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En  conséquence,  nous  prions  nos  Lecteurs  de  vouloir 
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NOTRE  ORGANISATION  SAHARIENNE 


C'est  devenu  presque  un  lieu  commun  pour  nos  Africains, 
tant  leur  unanimité  est  grande  h  cet  égard,  de  dire  que  notre 
organisation  de  l'extn^me  Sud  ne  peut  ôtre  accomplie  d'une 
manière  rationnelle,  adéquate  au  pays,  c'est-à-dire  écono- 
mique, qu'à  la  condition  que  Ton  fasse  du  Sahara  algérien  une 
région  administrative  spéciale  et  unique,  dotée  d'un  budget 
autonome.  Mais  tant  de  préjugés,  tant  de  ces  sophismes  dont 
vivent  et  meurent  nos  parlementaires  paraissaient  devoir 
intervenir  que  l'on  désespérait  de  cette  solution  logique, 
nécessaire  si  l'on  ne  songe  qu'aux  réalités  africaines.  Voici 
cependant  que  la  question  semble  Ctre  présentée  dans  ses 
vrais  termes  à  la  Chambre,  se  trouver  même  déjà  résolue  delà 
manière  rationnelle  par  ceux  qui,  en  ces  matières,  font  d  or- 
dinaire l'opinion  de  nos  députés.  Si  le  gouvernement  et  la 
commission  du  budget  ont  annoncé,  dans  la  séance  du  23  dé- 
cembre, qu'ils  étaient  d'accord  pour  retirer  de  l'ordre  du  jour 
de  la  Chambre  le  projet  de  loi  sur  l'organisation  des  troupes 
sahariennes  qui  venait  d'être  déposé,  c'est  sans  doute  pour 
que  ce  projet  soit  discuté  plus  tard,  lorsque  l'ensemble  de 
notre  organisation  saharienne  sera  soumis  à  l'examen  du  Par- 
lement. On  doit  d'autant  plus  le  croire  que  la  commission  du 
budget  est  résolue  à  provoquer  cet  examen  d'ensemble.  Appelée 
à  discuter  des  crédits  supplémentaires  demandés  pour  l'Al- 
gérie, elle  s'est  prononcée  pour  leur  adoption,  mais  a  soumis 
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à  la  Chambre  et  fait  adopter  par  elle,  dans  la  séance  du 
23  décembre,  une  résolution  invitant  le  gouvernement  à 
étudier  un  projet  d'organisation  administrative  et  financière 
du  Sud  algérien  dont  le  Parlement  pourra  être  saisi  dés  sa 
rentrée.  C'était  assez  dire  qu'il  ne  fallait  plus  traiter  les  ques- 
tions sahariennes  selon  les  nécessités  du  moment,  au  jour  le 
jour,  mais  bien  les  régler  par  l'adoption  d'une  doctrine  et 
d'une  administration  définitives.  Et,  en  même  temps,  la  com- 
mission indiquait  au  gouveriicmient  quelles  devaient  être  cette 
organisation  et  cette  doctrine  puisque,  dans  le  rapport  rédigé 
en  son  nom  par  M.  Berthelot,  figurait,  après  un  résumé  très 
clair  de  la  situation,  la  phrase  suivante  :  «  Le  principe  est 
l'autonomie  budgétaire  de  ces  territoires  dont  les  recettes  se- 
raient désormais  dépensées  sur  place  et  devraient  suffire  à 
toutes  les  dépenses  normales.  »  La  commission  adopte  donc 
les  vues  et  même  la  confiance  de  ceux  de  nos  officiers  qui  se 
sont  fait  une  spécialité  des  choses  du  Sud. 

A  vrai  dire,  ce  programme  implique  certainement  une  cri- 
tique de  ce  qui  a  été  fait  Tan  dernier  dans  Textréme  Sud. 
Mais  nos  ce  sudistes  »  eux-mêmes  n'ont  qu'une  admiration 
absolument  limitée  pour  les  errements  suivis  dans  la  prise  de 
possession  des  oasis  de  la  région  touatienne.  Et  comme  ces 
errements  ont  entraîné  des  dépenses  excessives,  prés  de 
19  millions  en  1900  et  plus  de  9  en  1901,  on  pouvait  s'attendre 
à  voir  les  députés  de  la  commission  du  budget  s'acharner  si 
fort  sur  un  passé  si  facile  à  écraser  qu'ils  ne  s'occuperaient 
guère  de  l'avenir.  On  pouvait  craindre  de  voir  la  Chambre 
perdre  son  temps  en  récriminations  justifiées  mais  stériles, 
dépasser  le  but  et  condamner  toute  politique  saharienne  au 
lieu  de  s'en  prendre  seulement  aux  méthodes  déplorables  sui- 
vies. La  chose  était  à  redouter  d'une  assemblée  toujours  émo- 
tive et  portée  aux  extrêmes.  Mais  le  rapport  de  M.  Berthelot 
nous  est  déjà  un  gage  que  le  débat  sera  dès  le  début  orienté 
vers  une  solution  pratique.  Sans  doute  on  en  diraw  de  dures» 
sur  la  manière  dont  Tautorilé  militaire  d'Alger  a  compris  notre 
expansion  saharienne.  Mais  les  critiques  les  plus  vives  ne 
seront  pas  imméritées  ni  même  fi\cheuses,  puisque,  grAce  au 
fait  que  la  commission  du  budget  fait  entrevoir  des  temps  meil- 
leurs où  le  Sahara  pourra  payer  son  administration,  elles  ne 
tomberont  pas  sur  les  innocents,  c'est-à-dire  sur  nos   futures 
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entreprises  sahai'iennes.  Il  se  trouve  des  députés  convaincus 
de  la  possibilité  de  réformes,  forts  de  la  réalité  des  faits  sur 
laquelle  ils  s'appuient,  qui  pourront  montrer  qu'un  tonneau 
des  Danaïdes  n'est  pas  nécessairement  ouvert  devant  les  con- 
tribuables dans  Textréme  Sud,  qu'on  peut  le  fermer- avec  un 
peu  de  méthode,  sans  nuire  en  rien  à  notre  domination  sur 
le  pays  qui  s'étend  entre  l'Algérie  et  le  Soudan. 

Rien  ne  serait,  en  effet,  plus  injuste  en  cette  affaire  que  de 
conclure  du  passé  à  l'avenir.  Les  dépenses  excessives  résultant 
de  l'occupation  du  Touat  n'étaient  pas  inévitablement  néces- 
sitées par  la  force  même  des  choses.  Elles  ont  eu  pour  cause  des 
hésitations  et  même  des  mauvaises  volontés.  Nous  avons 
commencé  par  ne  pas  savoir  nous  décider  à  isoler  les  oasis,  où 
nous  allions  opérer,  du  Sud  marocain  d'où  pouvaient  descendre 
de  dangereux  nomades  dans  la  région  touatienne.  Le  28  dé- 
cembre 1899,  nous  étions  à  In-Salah  :  toute  l'aflaire  du  Touat  se 
trouvait  donc  nécessairement  engagée,  mais  ce  n'est  que  le 
25  avril  que  la  colonne  Bertrand  occupa  Igli.  Or  Igli  et  le 
couloir  de  la  Saoura  qui  y  commence,  c'est  le  mince  pédoncule 
qui  unit  les  oasis  de  l'extrême  Sud  au  Maroc.  Le  couper,  c'éUiil 
nous  mettre  à  même  d'agir  à  notre  aise  au  Touat,  nous  assurer 
de  n'y  avoir  affaire  qu'à  des  sédentaires,  en  somme  peu  redou- 
tables. Mais  non  seulement  nous  ne  nous  sommes  décidés  que 
trop  tard  à  cette  opération  qui  aurait  dû  précéder  tout  le  reste, 
mais  encore  nous  n^avons  pas  osé  la  faire  complèlement.  Aux 
troupes  détachées  sur  la  Saoura  on  a  donné  d(*s  instructions 
contradictoires  avec  le  but  qu'elles  avaient  à  remplir-  On  leur 
a  imposé  la  consigne  de  rester  immobiles  dans  ce  pays  qu'on  ne 
peut  tenir  qu'en  y  courant  aussi  vite  que  les  nomadt^s  auxquels 
on  doit  faire  la  loi.  Ce  fut  l'époque  où  des  circulaires  aussi  lapi- 
daires qu'invraisemblables  interdisaient  à  nos  troupes  do  a  fran- 
chir d'un  centimètre  la  frontière  de  la  Zousfana  )).  Il  n'est  pas 
besoin  de  commenter  ces  termes  en  contradiction  si  flagrante  aw-c 
les  réalités  du  Sud;  ils  étaient  inspirés  par  la  peur  chronique 
d'ouvrir,  par  le  Sahara,  la  question  du  Maroc.  Celle  peur,  qui 
nous  avait  empêchés  de  commencer  par  le  comnicMicenient, 
d'occuper  les  points  de  la  Saoura  avant  d'agir  au  Toual,  ne  nous 
permit  pas  de  rendre  cette  occupation  efficace  lorsqu'elle  oui  été 
enfin  décidée.  Aussi  les  Beraber  purent-ils  à  deux  re[)ris('s  j)assrr 
impunément  tout  près  de  nos  postes  de  la  Saoura  pour  nieltre 
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par  instants  nos  troupes  du  Gourara  dans  une  situation  si  diffi- 
cile et  môme  leur  infliger  les  échecs  que  Ton  sait. 

Mais,  si  nous  n'avons  pas  su  vouloir  établir  dès  l'abord  du  côté 
de  rOuest  la  couverture  nécessaire  pour  agir  en  sûreté  dans  les 
oasis,  nous  n'avons  pas  su  davantage  donner  une  direction  précise 
et  économique  à  notre  action  dans  ces  dernières.  Si  Ton  ne 
songeait  qu'aux  réalités  du  pays,  on  se  demanderait  pour- 
quoi, après  l'écrasante  défaite  des  bans  du  Touat  à  In-Rhrar,  au 
commencement  de  janvier  1900,  on  ne  permit  pas  au  comman- 
dant Baumgarten,  puis  au  colonel  d'Eu,  qui  commandaient  au 
Tidikelt,  de  remonter  le  long  des  bourgades  toiiatiennes  et  d'en 
recevoir  la  soumission  en  profitant  du  formidable  effet  moral 
produit;  il  fallut  qu'un  chef  aussi  haut  placé  que  le  général 
Servière  descendît  h  son  tour  au  Tidikelt,  pour  pouvoir  enfin, 
mais  seulement  en  août,  prendre  le  cliemin  du  Touat  qui  se 
soumit  sans  coup  férir.  On  se  demanderait  aussi  pourquoi  aucune 
des  grosses  et  coûteuses  colonnes  envoyées  dans  le  Sud  ne  coor- 
donna ses  mouvements  avec  ceux  des  autres,  de  manière  à  pro- 
duire un  maximum  d'impression  et  à  en  finir  d'un  seul  coup; 
pourquoi  la  colonne  Ménestrel  opéra  isolément  au  Gourara  en 
mai;  pourquoi,  enfin,  la  colonne  Uisbourg,  descendant  par  la 
Zousfana  et  la  Saoura,  se  mit  seulement  en  route  à  la  fin  de 
Tannée  1900,  un  mois  après  le  départ  de  la  colonne  Servière 
qu'elle  devait  cependant  couvrir  à  Touest,  du  côté  dangereux. 

Si  on  se  bornait  à  examiner  les  exigences  de  la  situation  dans 
le  Sud, on  ne  trouverait  pasderéponse sérieuse  à  toutes  ces  ques- 
tions, on  resterait  hors  d'état  d'expliquer  une  incohérence  qui  a 
coulé  si  cher.  C'est  qu'elle  n'est  pas  résultée  de  difficultés  ren- 
conlréns  sur  le  terrain  :  on  peut  dire  que  tout  ce  désordre,  qui 
n'était  pas  certes  VeiïA  du  hasard,  est  venu  de  la  parfaite  mau- 
vaise volonté  avec  laquelle  l'autorité  du  xix**  corps  a  collaboré  à 
l'ieuvre  que  le  gouvernement  général  de  l'Algérie  voulait  mener 
il  bien  dans  le  Sud.  Ce  n'est  aujourd'hui  un  secret  pour  personne 
que  les  rapports  furent  singulièrementtendus,  pendant  toute  Tau- 
née  1900,  entre  le  gouvernement  général  et  la  plus  haute  autorité 
militaire  d'Alger.  I^e  gouvernement  lui-même  a  donné  la  preuve 
de  l'existence  de  cette  déploral)le  anarchie  en  décidant  certain 
changement  de  personnes  et  surtout  en  faisant  intervenir  le 
décret  du  27  juin  1901,  qui  soumet  le  xix''  corps  au  gouverneur 
général  pour  toutes  les  affaires  qui  peuvent  intéresser  la  poli- 
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tique  du  pays.  Depuis  ces  réformes,  une  harmonie  parfaite  n  a 
cessé  de  régner  à  Alger  entre  Tautorité  militaire  et  le  gouverne- 
ment général,  et  on  peut  en  voir  Theureux  effet  dans  les  projets 
beaucoup  mieux  concertés  et  beaucoup  plus  économiques  qui 
sont  aujourd'hui  présentés  en  ce  qui  concerne  l'occupation 
future  des  oasis  de  l'extrême  Sud. 

Nous  ne  revenons  pas,dansle  vain  désir  de  récriminer,sur  ces 
tiraillements  qui  sont  aujourd'hui  bien  connus,sur  lesquels  nous 
pourrions  donner  beaucoup  plus  de  détails  s'il  ne  s'agissait,  par 
ces  temps  où  tout  va  si  vile,  un  peu  d'histoire  ancienne.  Mais  il 
faut  bien  faire  porter  les  responsabilités  là  où  elles  ont  existé, 
pour  qu'elles  ne  pèsent  pas  à  l'avenir  sur  toute  notre  politique 
saharienne.  11  est  bon  que  l'on  sache  que  si  on  a  dépensé  plus  de 
30  millions,  fait  périr  des  chameaux  en  nombre  excessif,  imposé 
à  trop  de  soldats  une  tâche  des  plus  dures,  la  faute  n'en  est  pas 
au  Sud  lui-même  qui  n'en  demandait  pas  tant.  Sans  doute  la 
disparition  graduelle  de  la  vieille  armée  d'Afrique,  avec  son 
expérience,  ses  traditions  et  ses  méthodes  —  remplacées  au- 
jourd'hui par  celles  de  la  grande  guerre  h  l'état-major  du 
XIX*  corps  de  plus  en  plus  appelé  par  la  situation  générale  à 
faire  face  au  littoral  —  nous  a  trouvés  un  peu  dépourvus  en 
présence  de  l'entreprise  militaire  purement  africaine  qui  s'im- 
posait à  nous  dans  le  Sud.  Mais,  même  en  tenant  compte  des 
écoles  inévitables,  nous  aurions  pu  agir  à  moins  de  frais  et  avec 
plus  de  «  rendement»,  si  toutes  les  énergies  s'étaient  tendues 
vers  le  mieux,  vers  le  plus  pratique,  au  lieu  de  s'efforcer  sou- 
vent d'essayer  de  déconsidérer  la  politique  suivie  en  paralysant 
d'une  manière  systématique  tous  les  mouvements  qui  auraient 
pu  la  faire  aboutir  rapidement  et  à  bon  marché. 

Comme  nous  le  disions,  du  passé  on  ne  saurait  donc,  en  cette 
affaire,  conclure  à  l'avenir,  qu'il  faut  envisageren  partant  de  la 
table  rase.  Nous  devons,  maintenant  que  l'on  est  décidé  à  un 
examengénéral  et  bienveillant  de  la  question,  nous  demander 
quels  en  sont  les  éléments  essentiels.  M.  Berthelot  expose  très 
heureusement  dans  son  rapport  la  manière  dont  les  choses  se 
présentent. 

a  II  est  bon  de  noter,  dit-il,  que  la  limite  actuelle  de  notre 
occupation  englobe  les  oasis  les  plus  méridionales  du  Sahara 
algérien.  Il  s'ensuit  nécessairement  que  les  tribus  insoumises 
et  rebelles  n'ont  plus  désormais  la  ressource  de  se  réfugier  comme 
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'".IIS  CCS  oasis  et  que,  loute  issue  leur  élant  fermée  vers 
par  l'organisation  de  la  frontière  marocaine,  leur  obéis- 
ii  beaucoup  plus  assurée. Des  insurrections  comme  celles 
lad-Sidi-Cheik  et  de  Bou-Amama  deviennent  à  peu  priis 
ibles.  La  sécurité  de  la  zone  des  hauts  plateaux  et  de 
saharien  est  donc  garantie  par  l'occupation  du  Touat  et 
lUée  de  la  Zousfana.  Beaucoup  des  forts  de  l'ancienne 
^  peuvent    être  évacués  ou  voir  leurs  garnisons  res- 

derniére  phrase  est  tout  un  programme  et  le 
ame  qu'il  convient  précisément  d'appliquer.  Nous 
;    pas,    en    effet,     fi  doubler    nos    anciens    postes   du 

11  ne  s'agit  pas  de  créer  de  nouvelles  garnisons,  mais 

porter  sur  la  ligne  avancée  de  notre  occupation,  dans  les 
nouvellement    soumises,   nos    garnisons   anciennes.  Et 

ces  oasis  ont  une  certaine  somme  de  richesses,  si  nous 
nons  d'une  manière    pratique   notre  occupation  de  la 

touatienne,  nous  devons   y  trouver  un  surcroît  de  res- 

plutùt  qu'un  surcroit  de  dépenses.  C'est  l'idée  que 
helota  adoptée  en  disant  dans  son  rapport  :  «  Nous  espé- 
e,  d'accord  avec  te  gouvernement  général  de  rAlgérie,le 
re  de  laiiuerre  pourrarainener  les  dépenses  du  Sud  aux 

de  1898  et  peut-être  en  dei;à.  » 

réaliser  ce  programme,  il  est  évident  qu'il  faut  faire  de 
tion  cet  examen  d'ensemble  auquel  le  gouvernement  et 
nission  du  budget  paraissent  décidés  à  convier  le  Parle- 
1  ne  s'agit  pas,  comme  on  a  trop  souvent  paru  vouloir  le 
s  derniers  temps,  d'étudier  les  réformes  partielles  que 
irrait  faire  soit  dans  les  anciens  postes  de  (jhardaïa,  de 
i  et  d'EKioléa,  soit  dans  les  nouvelles  garnisons  des 
1  dans  la  marche  frontière  des  pays  de  la  Zousfana,  du 

de  rOued  Saoura.  C'est  une  refonte  générale  de  notre 
ation  saharienne  qui  s'impose,  si  nous  voulons  profiter 
roit  de  sécurité  et  de  ressources  que  nous  donne  l'occu- 
le  la  région  touatienne.  On  ne  peut  y  arriver  que  par  un 
,ire  général  et  unique  comme  doit  l'être  d'ailleurs  notre 
idniinistrationdu  Sahara. 

urd'hui  nous  devons,  comme  nous  aurions  d'ailleurs  déjà 
lire  avant  de  régler  la  question  du  Touat  pour  le  faire 
manién^    rationnolle  et    économique,  bien    distinguer 
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dans  le  Sud.  Il  y  a,  d'une  part,  toutes  les  oasis,  habitées  par  des 
sédentaires  facilesàdominer;d'autre  part, nous  trouvonsàTOuest, 
dans  la  région  d'Igli,  une  zone  de  contact  avec  le  Maroc,  par 
laquelle  avaient  l'habitude  de  descendre,  pour  pressurer  les  ksou- 
riens,  les  nomades  du  Tafilelt,  les  seuls  groupes  redoutables  que 
nous  ayons  rencontrés  et  que  nous  puissions  jamais  rencon- 
trer dans  Textrême  Sud.  Si  nous  avions  commencé  nos  dernières 
opérations  sahariennes  par  l'occupation  solide  de  cette  région, 
nous  aurions  pu  agir  dans  les  oasis,  ainsi  coupées  des  dange- 
reuses tribus  du  Nord-Ouest,  avec  de  très  faibles  moyens  mili- 
taires et,  par  conséquent,  de  très  faible^  dépenses.  Aujourd'hui 
encore,  si  nous  voulons  tenir  à  peu  de  frais  le  Gourara,  le  Touat 
et  le  Tidikelt,  il  faut  que  nous  fermions  bien  le  couloir  de  la 
Saoura,  c'est-à-dire  que  les  oasis  ne  doivent  pas  être  défen- 
dues sur  place,  mais  bien  dans  l'Ouest,  par  l'organisation  de 
solides  confins  militaires. 

Si  nous  supposons  ces  derniers  existant,  quatre  compagnies 
de  troupes  indigènes  seraient  beaucoup  plus  que  suffisantes  pour 
assurer  la  garde  des  oasis.  Ce  sont  les  compagnies  sahariennes 
dont  le  projet  de  loi,  que  le  gouvernement  a  fait  provisoirement 
retirer  de  Tordre  du  joUr  de  la  Chambre,  voulait  assurer  la 
création.  Ces  compagnies  coûteraient  2  millions  à  entretenir;  or 
cette  somme  peut  être  à  très  bref  délai  trouvée  dans  le  Sud.  Il 
est,  en  effet,  possible  d'économiser  dès  à  présent  1  million  et 
demi  en  réduisant  les  garnisons  des  forts  de  l'ancienne  barrière 
et,  d'autre  part,  d'après  les  dernières  appréciations  des  officiers 
commandant  dans  l'extrême  Sud,  nos  nouveaux  sujets  des  oasis 
et  de  la  Saoura  seraient  en  état,  d'ici  à  peu  d'années,  de  payer 
environ  500.000  francs  d'impôts.  On  pourrait,  sans  augmenter 
les  dépenses  mais  seulement  en  les  utilisant  mieux,  adjoindre 
aux  troupes  indigènes  des  oasis,  dont  l'effectif  serait  alors  légè- 
rement réduit,  de  petites  sections  de  soldats  des  bataillons 
d'Afrique,  afin  d'assurer  à  ces  garnisons  éloignées  des  ouvriers 
d'art,  capables  de  mener  à  bien  des  travaux  trop  compliqués 
pour  les  indigènes,  tels  que  le  forage  des  puits  artésiens. 

Resterait,  pour  oc  boucler  »  le  budget  du  Sud,  à  couvrir  les 
dépenses  faites  dans  la  marche  militaire  constituée  sur  les  confins 
du  Maroc  méridional.  Il  est  évident  que  le  Sud  n'est  pas  en  état, 
actuellement,  d'offrir  des  ressources  suffisantes  pour  qu'il  puisse 
en  assumer  la  charge.  Mais  il  convient  de  faire  observer  que  ces 
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dépenses,  faites  dans  une  région  où  nous  sommes  en  contact 
avec  un  pays  qui  intéresse,  comme  le  fait  le  Maroc,  toute  notre 
politique  nationale,  ne  sauraient  être  considérées  proprement 
comme  les  dépenses  locales  d'une  des  parties  de  notre  empire 
d'outre-mer.  Ce  sont  des  dépenses  «  impériales  »,  et  il  est  juste 
que,  provisoirement  du  moins,  elles  restent  à  la  charge  de  TEtat, 
car  elles  relèvent  normalement  de  ce  budget  de  souveraineté 
dont  il  continue  à  supporter  le  poids  en  Algérie.  La  solution  la 
plus  sage  si  Ton  donne  au  Sud  ses  finances  autonomes  —  et  il  faut 
espérer  qu'on  le  fera  —  serait  de  faire  figurer  à  son  budget  les 
dépenses  de  la  frontière  du  Sud-Ouest,  couvertes,  provisoire- 
ment, par  une  subvention  de  l'Etat.  Ce  caractère  provisoire 
amènerait  de  fréquents  examens  du  rôle  confié  aux  troupes 
européennes  détachées  dans  cette  région.  On  reconnaîtrait  sans 
doute  bien  vite  que  ces  troupes  pourraient  être  réduites  à 
l'extrême  si  on  organisait  en  maghzen  les  Doui-Menia  et  les 
Oulad-Djérir  dont  le  Maroc  nous  a  reconnu  la  souveraineté  par 
le  protocole  du  20  juillet  1901,  et  si  on  prolongeait  suffisam- 
ment le  chemin  de  fer  permettant  de  transporter  en  quelques 
heures  à  portée  des  points  menacés  les  soldats  confortablement 
casernes  en  temps  normal  à  Aïn-Sefra  et  à  Djenan-ed-Dar. 
Les  débours  entraînés  par  cette  dernière  entreprise,  qui  dimi- 
nuerait les  dépenses  militaires  indéfiniment  stériles,  auraient 
l'avantage  de  constituer  pour  le  pays  un  bénéfice  permanent, 
et,  si  la  ligne  n'était  pas  poussée  trop  au  Sud,  elles  seraient 
compensées  en  partie,  comme  le  prouve  l'exemple  du  chemin 
de  fer  d* Aïn-Sefra  à  Duveyjier  dont  Pexploitation  se  solde  en 
excédents  de  recettes. 

Pour  arriver  à  tenir  ainsi  les  oasis  avec  peu  de  monde,  en 
économisant  les  efl*orts  sur  un  point  grâce  à  ceux  qui  seraient 
faits  sur  un  autre,  il  faut  beaucoup  de  politique  indigène,  une 
direction  unique  et  des  responsabilités  concentrées.  C'est-à-dire 
qu'on  en  arrive  fatalement  à  vouloir  la  constitution  de  ce  terri- 
toire spécial  du  Sud  que  tous  ceux  qui  ont  étudié  notre  organi- 
sation saharienne  réclament  depuis  des  années.  Rien  de  plus 
absurde,  en  effet,  que  la  prolongation  indéfinie  dans  le  Sahara 
des  départements  et  des  trois  divisions  militaires  de  l'Algérie. 
Cette  anomalie  administrative  a  certainement  contribué  —  elle 
y  contribue  môme  encore  —  à  alourdir  les  dépenses  des  der- 
nières opérations  sahariennes.  On  a  vu,  on  continue  même  à 
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voir,  par  exemple,  les  transports  militaires  se  faire  en  partie  à 
destination  du  Gourara  par  caravanes  depuis  Berrouaghia,  parce 
que  ce  point  est  le  terminus  de  la  voie  ferrée  dans  la  division 
d'Alger  dont  relèvent  les  bourgades  gourariennes,  tandis  que  le 
chemin  de  fer  de  la  division  d*Oran  arrive  jusqu'à  moins  de 
douze  jours  démarche  de  ces  dernières.  La  prolongation  des 
divisions  dans  le  Sud  ne  répond  à  aucune  réalité  naturelle,  elle 
ne  sert  qu'à  créer  de  coûteuses  chinoiseries  administratives. 
Depuis  longtemps  on  proposait  de  la  supprimer,  de  créer  une 
région  administrative  du  Sud.  M.  Laferrière  l'avait  demandé  au 
gouvernement  après  avoir  obtenu  le  consentement  du  général 
Larchey,  commandant  le  xix*  corps  et  des  trois  généraux  de 
division  de  l'Algérie.  Cette  création,  cette  spécialisation  s'im- 
pose de  plus  en  plus  à  une  époque  où,  ainsi  que  nous  le  disions 
plus  haut,  le  xix®  corps,  de  plus  en  plus  préoccupé  de  faire  face 
sur  le  littoral  à  des  adversaires  européens,  perd  le  tempéra- 
ment, on  pourrait  dire  l'optique  particulière,  qui  convient  à 
Tarmée  en  pays  indigène,  surtout  lorsqu'il  s'agit  du  Sahara. 
Dans  le  Nord  de  l'Algérie,  il  faut  des  divisions  pareilles  à  celles 
de  la  métropole;  dans  le  Sud,  au  contraire,  une  police  militaire 
aussi  légère  que  possible,  chargée  d'appuyer  la  politique  et  l'ad- 
ministration des  officiers  des  affaires  indigènes.  Cette  nécessité 
de  spécialiser  en  l'allégeant  autant  que  possible  notre  adminis- 
tration du  Sud  n'a  pas  non  plus  échappé  à  M.  Berlhelot  qui  dit 
dans  son  rapport  :  «  Le  plus  sûr  moyen  de  défendre  ces  vastes 
territoires  sahariens  contre  la  multiplication  des  rouages  inu- 
tiles et  dispendieux,  dont  on  les  écraserait  au  nom  de  l'unifor- 
mité administrative,  c'est  de  les  constituer  en  unité  adminis- 
trative distincte La  limite  septentrionale  de  ces  territoir(»s, 

qu'il  s'agit  d'organiser  d'une  manière  plus  conforme  à  leurs 
besoins,  est  indiquée  par  la  nature  elle-même  à  la  dépression 
des  Chotts.  » 

C'est  celle  que  prévoyait  le  projet  de  M.  Laferrière.  Le  fait  que 
M.  Berthelot  l'adopte  à  son  tour  a  d'autant  plus  d'importance 
que,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  l'honorable  député,  s'il  veut  la 
spécialisation  administrative  du  Sud,  pose  comme  principe  qu'elle 
doit  avoir  pour  corollaire  l'autonomie  budgétaire  de  ces  terri- 
toires. Or  il  ne  saurait  être  indifférent  au  futur  budget  du  Sud 
que  les  contributions  de  grandes  tribus  comme  les  Hamyan  et 
les  Laarba,  vivant  immédiatement  au  sud  des  Chotts,  figurent 
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au  nombre  de  ses  recettes.  Et  M.  Berthelot  indique  bien  que  les 
impôts  de  ces  communes  militaires  indigènes  du  Sud  doivent  y 
figurer.  M.  Berthelot  répond,  en  effet,  à  une  des  questions  qui  se 
posent  à  l'heure  actuelle  et  qui  donnent  une  opportunité,  une 
urgence  particulière  à  la  constitution  de  l'autonomie  adminis- 
trative et  financière  du  Sud.  Il  ne  veut  pas  que  les  recettes  ou 
les  dépenses  des  pays  sahariens  soient  englobées  dans  le  jeune 
budget  de  l'Algérie.  «  Cette  région  est  tout  à  fait  distincte,  dit-il, 
des  autres  régions  algériennes,  territoire  civil  et  territoires  mili- 
taires voisins.  Elle  n'est  pas  destinée  à  être  colonisée  et  peuplée 
d'Européens.  Il  serait  également  injuste  de  lui  infliger  un  tribut 
de  contributions  dépensées  ailleurs  pour  des  dépenses  dont  ses 
contribuables  indigènes  ne  profitent  en  rien,  que  d'exiger  de 
r  Algérie  des  dépenses  de  personnel,  de  travaux  disproportionnées 
avec  les  ressources  de  ces  vastes  territoires  sahariens.  » 

Un  double  écueil  est,  en  effet,  à  éviter.  Si  l'on  fait  rentrer  le 
Sud  dans  le  territoire  budgétaire  algérien,  les  Délégations 
financières  auront  une  tendance  certaine  à  absorber  toutes  ses 
recettes  sans  vouloir  que  la  colonie  contribue  à  ses  dépenses, 
parce  que  ces  dernières,  surtout  militaires,  relèvent  du  budget 
de  souveraineté  dont  TEtat  a  conservé  la  charge.  En  cela  les 
Délégations  ne  feraient  que  suivre  la  tradition  des  conseils  géné- 
raux des  départements  algériens  qui  ont  toujours  pris  les 
recettes  des  communes  indigènes  du  Sud  sans  vouloir  rien 
dépenser  dans  ces  régions  peu  fertiles  en  électeurs.  D'autre  part, 
on  ne  saurait,  en  abandonnant  à  l'Algérie  les  ressources  du  Sud, 
lui  imposer  d'office  la  charge  de  notre  expansion  saharienne  :  son 
budget  n'y  suffirait  pas.  D'ailleurs  elle  n'en  veut  pas;  M.  Mori- 
iiaud,  un  de  ses  députés,  a  dit,  en  effet,  dans  la  séance  du 
23  décembre,  parlant  du  crédit  supplémentaire  que  la  Chambre 
était  appelée  à  voter  pour  l'occupation  du  Sud  :  «  Le  crédit 
demandé  doit  pourvoir,  dans  le  Sud-Oranais,  à  des  dépenses 
nouvelles  qui  ne  sauraient  être  à  la  charge  de  l'Algérie,  qui  ne 
sauraient  être  inscrites  à  son  budget  ordinaire,  ces  dépenses 
étant  la  conséquence  obligatoire  des  opérations  militaires  à  la 

charge  de  la  métropole,  qui  ont  été  faites  dans  le  Sud-Oranais 

Il  est  essenliel  qu'à,  l'avenir  le  budget  de  l'Algérie  n'ait  pas  h 
pourvoir  à  de  telles  dépenses.  »  Nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence de  ce  dilemme:  soit  charger  l'Algérie  du  poids  trop  lourd 
des  frais  d'occupation  du  Sud,  soit  lui  permettre  de  dépouiller  ce 
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pays  sans  y  rien  faire  en  incorporant  ses  recettes  au  budget  algé- 
rien. Pour  éviter  de  commettre  une  injustice  soit  envers  l' Algérie, 
soit  envers  les  indigènes  sahariens,  soit  même  envers  TKtat  qui 
continuerait,  si  le  territoire  budgétaire  algérien  dépassait  les 
Chotts,  à  subir  les  dépenses  sans  percevoir  les  recettes,  il  n'y  a 
d'aiitre  moyen  que  de  constituer  l'autonomie  du  Sud.  Elle  est 
le  corollaire  nécessaire  de  la  création  de  l'autonomie  bud- 
gétaire algérienne.  Nous  n'avons  pas  voulu  certes  englober 
dans  les  limites  d'une  colonie  adolescente  et  émancipée  des  pays 
encore  non  développés,  quelques-uns  à  peine  explorés,  qui  ne 
sont  guère  jusqu'ici  que  des  marches  d'empire. 

Ajoutons  que  cette  création  serait  dans  la  logique  de  notre 
nouveau  système  colonial.  Pourquoi,  à  un  moment  où  nous 
donnons  des  budgets  spéciaux  à  nos  colonies,  pour  mieux 
assurer  et  surveiller  l'emploi  des  recettes  locales  et  des  subven- 
tions métropolitaines,  n'agirions-nous  pas  de  même  en  ce  qui 
concerne  la  région  à  individualité  si  forte  qui  s'étend  entre 
TAlgérie  et  le  Soudan?  Il  ne  serait  pas  plus  raisonnable  de  la 
faire  dépendre  du  budget  algérien  que  du  budget  du  Sénégal. 
Sa  spécialisation  s'impose  donc  tout  particulièrement  au  mo- 
ment où  nous  prenons  une  conscience  beaucoup  plus  nette  des 
conditions  et  des  nécessités  de  notre  empih*  colonial. 

Nous  avons  dit  que  cette  spécialisation,  permettant  l'emploi 
de  procédés  adoptés  au  milieu,  aboutirait  à  des  économies. 
Comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  M.  Berthclot  estime 
que  ces  économies  iraient  jusqu'à  permettre  au  maigre  pays 
qu'est  le  Sahara  de  couvrir  ses  frais  d'occupation.  L'honorable 
député  insiste  sur  cette  idée  avec  une  remarquable  confiance:  «La 
commission  du  budget,  dit-il  dans  son  rapport,  a  été  frappée  de 
ce  fait  que,  si  la  charge  presque  totale  des  dépenses  du  Sud 
algérien  étaient  assurée  par  la  France,  les  impôts  prélevés  sur 
les  indigènes  suffiraient  probablement  à  pourvoir  aux  dépenses 
normales,  si  le  produit  de  ces  impôts  était  dépensé  sur  place  et 
au  profit  des  contribuables.  Il  lui  a  paru  qu'une  administration 
réduite  au  petit  nombre  de  fonctionnaires  réellement  utiles 
serait  facilement  entretenue  aux  frais  du  pays...  Il  faut  le  cons- 
tituer en  unité  administrative  distincte,  ayant  son  budget  ali- 
menté par  des  contributions  locales  et  chargé  de  subvenir  à 
toutes  les  dépenses  locales,  y  compris,  dès  que  ce  s(»ra  possible, 
les  dépenses  des  troupes  sahariennes  et  des  voies  ferrées.  )) 


I . 
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Ce  qui  importe,  dès  à  présent,  c'est  de  bien  se  rendre  compte 
des  dépenses  effectuées  dans  le  Sud,  de  leur  utilité  et  des 
recettes  qui  peuvent  immédiatement  les  compenser  en  partie  et 
qui  doivent  le  faire  un  jour  complètement.  Si  l'on  fait  un  inven- 
taire de  ce  que  peut  rapporter  le  Sud,  on  arrive  à  partager  la 
confiance  de  M.  Berthelot.  Nous  avons  vu  que,  d'après  les  der- 
nières estimations  faites  sur  place,  les  oasis  nouvellement  occu- 
pées doivent  pouvoir  payer  500.000  francs.  A  cette  somme  on 
pourrait  ajouter  —  ces  chiffres  restant  très  approximatifs  — 
environ  300.000  francs  pour  les  communes  de  Méchéria,  de 
Géryville  et  des  Laarba ;  130.000  fr.  pour  le  Mzab;  100.000  fr. 
pour  Ouargla  et  TOued  Rhir  ;  20.000  fr.  pour  le  Souf.  Le  Sud  est 
donc,  dès  à  présent,  assuré  d'un  sérieux  budget  de  recettes. 

Il  serait  superflu  de  s'attarder  à  montrer  que  la  situation  doit 
devenir  beaucoup  meilleure  dans  l'avenir.  Nous  avons  com- 
mencé à  améliorer  Tutilisation  des  eaux  des  oasis,  ce  qui  per- 
mettra de  «  vivifier  »  un  nombre  considérable  des  palmiers 
redevenus  sauvages  dans  Textrème  Sud;  livré  à  l'anarchie  de- 
puis de  longues  années  :  de  nouveaux  dattiers  en  plein  rapport 
s'ajouteront  aux  trois  millions  d'arbres  cultivés  que  compte 
déjà  la  région  touatienne,  tandis  que  la  plus  grande  facilité  de 
communications  qu'entraînera  notre  présence  assurera  de 
meilleurs  débouchés  aux  fruits  produits.  Mais  peut-être  y  a-t-il 
encore  dans  l'extrême  Sud  d'autres  ressources  que  les  richesses 
évidentes,  dès  longtemps  connues,  fournies  par  les  cultures  des 
oasis.  Au  début  on  avait  parlé  de  gisements  de  nitrates  au 
Touat,  puis  un  certain  scepticisme  s'était  répandu  en  ce  qui  les 
concerne.  Il  n'y  avait,  disait-on,  que  des  dépôts  insignifiants, 
permettant  de  charger  quelques  chameaux  et  de  fabriquer 
quelques  kilogrammes  de  poudre  indigène.  D'après  ce  que  nous 
apprenons,  on  espérerait  de  nouveau  aujourd'hui  que  ces  gise- 
ments sont  exploitables  pour  l'industrie  européenne  :  des  mis- 
sions seraient  sur  le  point  d'être  envoyées  par  des  groupes 
financiers  pour  en  faire  l'inventaire.  S'il  est  concluant,  la  ques- 
tion de  la  prolongation  de  la  voie  ferrée  vers  l'extrême  Sud 
sera  résolue.  L'expérience  si  satisfaisante  de  la  ligne  d'Aïn- 
Sefra  à  Duveyrier  permet,  en  effet,  de  voir  quels  faibles  trans- 
ports suffisent  pour  qu'une  ligne,  exploitée  dans  ces  régions  et 
selon  les  procédés  tout  spéciaux  qu'elles  comportent,  couvre 
ses  dépenses.    L'exploitation    de,  la  section  déjà    en    service 
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d'Aïn-Sefra  à  Duveyrier  s'est  soldée,  en  effet,  pour  la  période  du 
1""^  septembre  au  15  octobre,  par  40.000  francs  de  recettes  contre 
33.000  francs  de  dépenses.  Dans  ces  conditions  la  recette  kilo- 
métrique annuelle  serait  de  2.700  francs  et  la  dépense  de 
2.300  francs.  II  est  vrai  que  cette  extrémité  méridionale  de  la 
ligne  est  soumise  h  un  régime  tout  spécial.  Il  n'y  a  pas  de  chefs 
de  gare  :  le  service  des  stations,  fort  peu  achalandées  comme  bien 
on  le  pense,  est  fait  parles  femmes  des  cantonniers  aidées  par 
le  personnel  qui  arrive  et  qui  repart  avec  les  trains.  En  appli- 
quant aux  prolongements  éventuels  vers  le  Sud-Ouest  cette 
excellente  méthode,  on  a  calculé  que,  à  raison  de  un  train  par 
semaine  dans  chaque  sens,  ce  qui  serait  bien  suffisant  pour  une 
période  peut-être  illimitée,  la  dépense  kilométrique  annuelle 
s'élèverait  seulement  à  i  .600  francs.  Quant  à  la  construction  de 
la  ligne,  elle  coûterait  au  plus  65.000  francs  le  kilomètre,  y 
compris  le  matériel  roulant.  On  voit  qu'il  suffirait  de  la  décou- 
verte de  quelques  richesses  minérales  dans  l'extrême  Sud  pour 
justifier  une  prolongation  de  la  voie  ferrée. 

Dés  à  présent,  d'ailleurs,  elle  est  assurée  de  certains  trans- 
ports, et  il  en  sera  de  même  aussi  longtemps  qu'elle  restera 
dirigée  vers  le  Sud-Ouest  au  lieu  de  s'incliner  résolument  vers 
le  Sud,  c'est-à-dire  tant  qu'elle  restera  dans  une  zone  où 
elle  peut  approvisionner  des  centres  relativement  impor- 
tants comme  Figuig  et  les  ksour  du  Tafilell^  Le  mouvement 
des  marchandises  au  terminus  provisoire  de  Duveyrier  té- 
moigne d'un  commerce  appréciable.  Du  1*""  janvier  au  30  sep- 
tembre, le  bureau  des  douanes  d'Aïn-Sefra  a  constaté  la  sortie 
à  destination  du  Sud  marocain  et  des  oasis  de  355.600  kilos  de 
sucre,  de  34.252  kilos  de  café,  10.977  de  thé,  etc.  Et  il  ne 
s'agissait  pas  des  transports  faits  pour  approvisionner  nos  gar- 
nisons de  l'extrême  Sud  pour  lesquels  les  statistiques  du  che- 
min de  fer  ouvrent  une  rubrique  spéciale. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  s'exagérer  les  bénéfices  que 
pourrait  nous  procurer  notre  occupation  du  Sud.  Nous  ne 
sommes  d'ailleurs  pas  allés  dans  ces  pays  pour  nous  enrichir, 
mais  bien  pour  couvrir  les  régions  méridionales  de  l'Algérie  et 
pour  tenir,  dans  la  mesure  où  il  nous  importe  de  le  faire,  les 
territoires  qui  s'étendent  entre  l'xVlgérie  et  le  Soudan. 

Si  nous  remplissons  ce  rôle  politique  tout  en  faisant  couvrir 
par  les  recettes  locales  les  dépenses  de  l'occupation,  nous  aurons 
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obtenu  tout  ce  que,  i^tant  donnf  ce  que  nous  savons  actuelle- 
ment de  SCS  ressources,  nous  pouvons  espéror  du  Sahara.  A  cet 
«■f^nl,  nous  pensons  d'ailleurs  que  la  confiance  exprimée  par 
M.  Bertlielol  sera  justifiée  :  c'est  une  question  de  mesure  et  de 
méthode,  et  comme  nous  l'uvons  vu,  la  l^hambre  commence  à 
avoir  une  idée  arrêtée  de  celle  qui  doit  i>tre  suivie  dans  le  Sud. 
11  faut  d'ailleurs  constater  que,  d'une  manière  ^('-uérale,  le  Par- 
lement finit  par  se  rendre  beaucoup  plus  exactement  compte 
des  nécesBités  de  notre  œuvre  algérienDe  :  ou  doit  consi- 
déi'er  comme  très  sifrnilicatives  il  cet  égard  les  paroles  pronon- 
cées à  la  tlhambre,  dans  la  séance  du  23  décembre,  par  M.  Le 
Moij;ne,  deniamlaniqueles  services  algériens  des  ministères  qui 
pratiquent  encore  le  système  des  raitachements  soient,  fi  l'ave- 
nir, mis  sous  la  dépendance  du  gouverneur  général  de  l'Alfférie. 

Si  nous  voulons  enfin  renoncer  aux  idées  a  priori,  nous 
rendre  compte  dos  conditions  de  notre  action,  nous  aurons 
triomphé  de  la  moitié  des  difficultés  de  notre  œuvre  dans 
l'Afrique  du  Nord  compliquée  surtout  par  nous-mêmes,  l^our 
ce  qui  est  en  particulier  de  notre  organisation  saharienne, 
tout  permet  d'espérer  que,  si  elle  est  réellement  appropriée  aux 
nécessités  du  Sud,  discrète  comme  le  commande  la  pauvreté 
du  pays,  elle  sera  payée  par  les  ressources  locales. 

Kn  voyjint  l'orientation  prise  par  la  Chambre  en  ce  qui  cou- 
cerni'  celle  question,  on  peut  croire  que  le  jour  n'est  pas  très 
éloigné  où,  financièrement,  le  Sud  farii  da  .se. 


HOIIKUT    DE   Cvix. 
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LES  DOLÉANCES  DE  LA   CORSE 


Un  jour,  dans  le  lointain  moyen  âge,  on  entendit,  raconte  un 
vieil  historien,  une  grande  voix  qui,  des  âpres  cimes  de  la 
Corse,  descendait  dans  les  vallées  fertiles,  remontait  sur  les 
collines,  allait  au  fond  des  gorges  où  grondent  les  torrents,  et 
répétait  :  «  0  Corse!  ô  Corse!  tu  n'auras  jamais  de  bonheur!  » 

Si  loin  que  Ton  remonte  dans  le  passé,  l'île  apparaît  comme 
une  terre  infortunée  malgré  les  dons  multiples  qu'elle  a  reçus 
de  la  nature.  Aux  temps  reculés  de  l'Empire  romain,  la  Corse 
fut  surtout  un  lieu  d'exil  ;  passanl  ensuite  de  la  domination  des 
Vandales  à  celle  des  Goths,  gémissant  sous  le  poids  de  la  détes- 
table administration  des  empereurs  byzantins,  subissant  l'inva- 
sion des  Maures  dont  le  souvenir  a  laissé  sa  trace  sur  le  drapeau 
national,  elle  connut  toutes  les  agitations  et  toutes  les  misères. 
Un  instant,  elle  crut  à  des  jours  meilleurs  sous  l'autorité  de 
Pise,  mais  cette  ville,  écrasée  par  Gènes,  dut  renoncer  à  ses 
droits.  Le  gouvernement  génois  fut  antipatliiquo  à  la  popula- 
tion des  campagnes  et  des  villes  de  l'intérieur  du  pays.  La 
Corse  a  donné,  depuis  longtemps,  son  cuuir  à  la  France  et  ne 
Ta  point  retiré,  mais  elle  se  plaint,  parce  que  celle-ci,  d'hu- 
meur inconstante,  semble  oublier,  pour  les  nouvelles,  ses 
anciennes  possessions. 


Les  nations  sont  comme  les  indivi«lus;  elles  vivent  beaucoup 
de  leur  réputation;  or,  celle  de  la  Corse  n'est  pas  bonne! 

Le  mauvais  renom  de  l'île,  si  aimée  de  ses  enfnnts  et  généra- 
lement si  méconnue,  comme  le  sont  les  parentes  pauvres,  est 
surtout  fait  de  médisances. 

Chacun  sait  que  Sénéque  fut  un  des  premiers  à  donner,  à  ce 
point  de  vue,  un  détestable  exemple;  mais,  sans  remonter  si 
haut,  combien  de  fois  rencontrerions-nous  l'expression  de  senti- 
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ints  peu  bienveillants,  si  nous  parcourioDS  la  correspondance 
tous  ceux  qui,  par  situation,  sont  contraints  de  vivre  ià-bas, 

si  l'on  surprenait  leurs  conversations.  Pour  beaucoup  de 
ictionnaires,  aller  en  Corse  est  le  suprême  malheur  :  les 
lifants  de  l'île  ont  un  proverbe  amer,  irrespectueuîE  et  sou- 
it  injuste,  pour  désigner  ceux  que  leur  mauvaise  étoile  em- 
îhe  d'esquiver  la  corvée.  Il  n'est  pas  besoin  dV-tre  un  profond 

chologiie  pour  découvrir,  sous  les  plaintes,  le  regret  du  con- 
ent,  l'impression  d'exil,  l'ennui  de  la  mer  &  traverser,  la  prî- 
ion  ou  la  simple  diminution  d'avantages  matériels,  A  toute 
)que  il  dut  en  élre  ainsi,  et  tant  qu'un  service  quotidien  ne 
iera  pas  la  Corse  à  la  France,  que  les  chemins  de  fer  ne 
onneront  pas  le  pays  en  tout  sens,  tant  que  l'on  parlera  un 
ame  étranger,  que  l'on  conser%'era  des  mu-urs  originales  et 
'un  meurtre  se  commettra  dans  la  bourgade  la  plus  inacces- 
le,  le  pauvre  département,  qui  déplore  parfois  de  ne  pas  i>tre 
îté  en  colonie,  conservera  sa  détestable  réputation. 


"•our  ceux  qui  n'eurent  jamais  la  bonne  fortune  de  voir  les 
âges  de  la  Corse,  l'île  semble  n'i^tre  qu'un  repaire  de  ban- 
î  :  toutes  les  fois  que  son  nom  est  prononcé,  on  ne  manque 
i  de  vous  parler  vendetta  et  maquis.  Les  bois  et  les  taillis 
is  ont  un  petit  air  honn(>te,  voire  m(>me  aristocratique,  qui 
r  permet  d'i^tre  fréquenti^s  par  la  bonne  compagnie;  mais  si 
is  les  baptisez  maquis,  ils  deviennent  immédiatement  lios- 
's  et  cachent,  dans  leurs  broussailles,  des  brigands  aux  yeux 
ouches,  armés  de  stylets,  d'escopcttes  et  de  tromblons.  Vrai- 
nf,  les  romanciers  firent  grand  tort  h  l'une  des  plus  belles 
ivinces  de  la  France. 

.es  Corses  ne  sont  pas  fiers  de  leurs  bandits  ;  ils  seraient,  au 
ilraire,  fort  reconnaissants  aux  autorités  publiques  si,  par 
.'  action  énergique,  elles  les  débarrassaient  de  ce  mal  qui  est, 
ir  eux,  une  cause  d'insécurité;  non  que  l'on  puisse,  cepen- 
il,  comparer  les  bandits  aux  brigands  détroussant  les  voya- 
irs  sur  les  grandes  roules,  aux  coupe-jarrels  de  tout  acabit 

encombrent  les  banlieues  dos  grandes  villes.  Les  escarpés 
.  boulevards  extérieurs  de  Paris  et  les  nervis  de  .Marseille, 

assassinent  au  détour  d'une  rue  ou  tuent  le  négociant  ù  son 
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comptoir,  sont  assurément  plus  redoutables,  pour  la  société 
prise  dans  Tensemble,  que  Thôte  du  maquis,  attendant  à  Tabri 
d'un  rocher  ou  d'un  buisson  le  passage  de  Tennemi,  exigeant 
d'un  paysan  qu'il  connaît  un  abri  provisoire,  de  la  poudre  et  du 
pain.  11  y  a,  d'ailleurs,  plus  de  bandits  dans  les  faubourgs  exté- 
rieurs d'une  seule  de  nos  principales  cités  que  dans  la  Corse 
tout  entière,  et  nul  ne  songe  à  leur  en  faire  grief. 

En  1896,  un  comité  fut  constitué,  à  Bastia,  par  une  assemblée 
réunie  à  la  mairie,  dans  le  but  de  rechercher  les  moyens  de 
supprimer  le  banditisme.  Ce  comité  devait  centraliser  mé- 
moires, avis,  conseils,  articles,  études  de  toute  sorte,  provoqués 
par  cette  question;  il  devait  ensuite  désigner  un  rapporteur  qui 
proposerait  des  mesures  à  une  assemblée  plénière  :  celle-ci,  à 
son  tour,  donnerait  à  un  nouveau  comité  la  mission  d'appeler 
Fattention  des  pouvoirs  publics  sur  les  mesures  à  prendre. 
Qu'est-il  advenu  de  cette  excellente  initiative  ?  Nous  l'igno- 
rons; nous  n'avons  plus  entendu  parler  du  comité.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  mouvement  qui  se  produisit  en  1896  prouve  bien 
que  Ton  se  passerait  fort  volontiers  d'un  élément  du  pitto- 
resque, intéressant  peut-«^tre  à  rencontrer  dans  un  roman  ou 
dans  un  récit  de  voyage  qu'on  lit  le  soir  à  la  veillée,  quand 
les  portes  sont  bien  closes  et  qu'au  dehors  sortent  les  bêtes 
malfaisantes  et  les  gens  sans  aveu,  mais  beaucoup  moins  inté- 
ressant à  trouver  dans  la  réalité. 

«  « 

Si  les  romanciers  firent  grand  tort  à  la  Corse,  que  dirons-nous 
de  la  politique  ? 

Le  sujet  devient  ici  plus  délicat  ;  mais  sans  le  serrer  de  près 
et  sans  éveiller  les  susceptibilités,  il  est  indéniable  que  la  poli- 
tique n'a  pas  peu  contribué  à  déposer  dans  les  esprits  les 
germes  d'une  antipathie  irraisonnée.  J.-J.  Rousseau  avait 
annoncé  que  la  Corse  étonnerait  le  monde;  elle  l'étonna,  en 
effet,  en  lui  donnant  un  César  qui  songeait  à  le  conquérir.  La 
pauvre  île  souflTrit  des  haines  soulevées  par  le  grand  homme 
qu'elle  avait  produit,  et  souffrit  de  sa  chute.  Nous  avons  vu, 
après  nos  désastres  de  1870  et  la  guerre  civile  qui  les  suivit, 
un  député  important  monter  à  la  tribune  française  pour  déposer 
des    pétitions  demandant   l'abandon  de  la  province  qui  fut  le 
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berceau  de  la  famille  Bonaparte.  Quand  bien  longtemps  aupa- 
ravant, sous  la  Restauration,  l'ombre  de  «  l'Ogrè  de  Corse  » 
apparaissait  aux  imaginations  effrayées,  ce  n'était  pas,  assuré- 
ment, pour  éveiller  la  sympathie  en  faveur  des  compatriotes  de 
r  «  Usurpateur  ». 

La  politique,  à  tous  les  points  de  vue,  a  fait  beaucoup  de  mal 
à  la  Corse  ;  elle  l'a  livrée  à  des  désordres  intérieurs  ;  elle  l'a 
fait  juger,  en  France,  par  des  esprits  prévenus. 


•  • 


Depuis  un  certain  temps,  nous  sommes  heureux  de  le  cons- 
tater, un  revirement  parait  se  produire  dans  le  monde  qui 
agite  les  idées.  Il  est  dû,  probablement,  à  la  facilité  des  com* 
muni  cations  qui  pepmet  de  voir  par  soi-même  et  de  mieux 
juger.  Les  hommes  tenant  une  plume  ont  senti  naître  en  eux 
la  bienveillance  pour  un  peuple  qui  échappe  à  l'universelle 
monotonie,  pour  un  pays  aux  sites  pittoresques  ou  grandioses. 
Des  livres  ont  paru,  destinés  à  décrire  les  beautés  de  Tîle 
oubliée,  à  énumérer  les  richesses  qu'il  serait  possible  d'en  tirer. 
Des  écrivains  de  talent  ont  donné  de  la  bonne  copie  aux  grands 
journaux  parisiens  et  n'ont  pas  peu  contribué  à  changer  l'état 
d'esprit  de  leurs  lecteurs.  La  France  commence  à  se  dire  main- 
tenant qu'elle  a  une  dette  à  payer  et  qu'il  y  a  une  question 
corse  à  résoudre  ;  elle  peut  le  dire  d'autant  mieux  qu'elle  a 
l'impression  très  nette  de  l'importance  de  son  département 
insulaire  au  point  de  vue  des  guerres  futures. 


11 


Pendant  de  longues  années,  depuis  1870,  Tîle  semblait  être  à 
peu  près  abandonnée  à  elle-même;  on  se  préoccupait  fort  peu 
de  sa  défense.  On  se  disait  vraisemblablement  que  le  sort  de 
cette  position  avancée  de  la  patrie,  étant  intimement  lié  à  celui 
de  la  métropole,  se  jouerait,  dans  les  batailles  de  l'avenir,  sur  le 
Rhin  ou  sur  le  Var.  Dès  lors,  il  était  inutile  de  faire  des  dépenses 
considérables  pour  fortifier  un  pays  qui,  occupé  ou  non,  conti- 
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nuerait  à  rester  à  la  France  ou  lui  serait  enlevé,  suivant  que 
celle-ci  serait  victorieuse  ou  vaincue.  L'ennemi  s'emparerait 
probablement  des  villes  maritimes  ;  mais  pour  peu  que  la 
défense  fût  concentrée  dans  Tintérieur,  que  le  paysan  fût  armé, 
que  les  munitions  fussent  bonnes  et  les  approvisionnements 
suffisants,  il  serait  possible  de  tenir  bon  jusqu'à  la  fin  du  conflit, 
d'ailleurs,  fatalement,  de  courte  durée. 

Depuis  une  dizaine  d'années,  un  revirement  s'est  produit,  et 
Ton  songe  à  mettre  la  Corse  à  l'abri  d'une  occupation  étrangère. 
Il  n'appartient  pas  à  Tauteur  de  cette  étude  de  donner  un  avis 
sur  la  nécessité  de  fortifier  la  Corse;  à  chacun  son  métier!  Il  ne 
voit  en  aucune  façon  le  besoin  d'accroître  le  nombre  des  gens 
qui  parlent  de  ce  qu'ils  ignorent;  il  admet  donc  qu'il  est  oppor- 
tun de  fortifier  la  Corse  puisque  telle  est  l'opinion  courante,  et 
il  doit  se  borner  à  exposer  l'état  actuel  des  choses.  Au  surplus, 
les  habitants  de  l'île  ont,  souvent,  manifesté  leurs  regrets  de  ce 
que  Ton  avait  tant  tardé  à  mettre  leur  pays  en  état  de  défense, 
exprimé  leurs  désirs  de  voir  s'exécuter  avec  suite  un  plan 
raisonné. 

Lors  de  son  arrivée  au  ministère,  en  1886,  Tamiral  Aube 
avait  procédé  à  l'installation  de  la  défense  mobile  de  la  Corse;  il 
s  était  entendu  avec  l'état-major  général  de  la  guerre  pour  les 
défenses  terrestres  et  avait  obtenu  les  crédits  nécessaires  à 
l'efTet  de  créer,  pour  nos  escadres,  un  port  de  refuge  à  Porto- 
Vecchio;  mais  lorsque  le  cabinet  tomba,  le  programme  dont  on 
commençait  l'exécution  fut  abandonné.  Cependant,  le  système 
qui  avait  paru  prévaloir  un  instant  avait  ses  partisans  dans  nos 
assemblées.  «  Ce  n'est  pas  tout  que  de  faire  un  port  à  Bizerte, 
disait  M.  Lockroy  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
31  janvier  1898. Encore  faudra-t-il,imitantles Anglais,  bâtir  une 
auberge  sur  la*  route  qui  conduit  à  ce  port.  La  place  de  cette 
auberge  est  tout  indiquée,  c'est  en  Corse.  »  M.  Lockroy  avait 
déjà  déposé  deux  projets  de  loi,  le  premier  ayant  trait  à  la 
défense  des  côtes  en  général,  et  le  second  concernant  spéciale- 
ment le  Cotentin,  la  Corse  et  les  îles  du  littoral  français.  «  Les 
Anglais,  disait-il,  ont  été  les  premiers  à  reconnaître  la  valeur 
stratégique  de  la  Corse;  aussi,  pendant  leur  courte  occupation, 
avaient-ils  établi  des  projets  et  des  plans  pour  en  faire  une 
Malte  septentrionale.  j> 

M.  Lockroy,  devenu  ministre,  résolut  d'appliquer  ses  idées. 
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En  octobre  1898,  il  fit  un  voyage  qui  fut  une  longue  suite  d'ova- 
tions. Partout,  il  fut  reçu  avec  les  témoignages  d'une  joie  non 
équivoque.  A  Calvi,  où  il  débarqua,  le  ministre  fut  acclamé.  A 
Bastia,  malgré  le  mauvais  temps,  on  pavoisa  et  on  illumina.  La 
population  de  Corte  se  rendit  tout  entiJ^re  à  la  gare  ;  il  en  fut  de 
mi'me  à  Vivario.  A  Vizzavona,  les  gens  de  Bocôgnano  et  des 
villages  environnants  s'étaient  réunis  à  ta  station  pour  saluer  le 
ministre;  à  Ajaccio,  on  lui  lit  l'accueil  le  plus  chaleureux.  La 
réception  fut  belle  aussi  à  Bonifacio.  Les  Corses  saluaient  le 
premier  ministre  de  la  République  qui  fikt  venu  chez  eux  pour 
s'occuper  de  la  défense  de  leur  pays. 

Nos  possessions  africaines  forment  l'extrémité  sud  d'une  base 
d'opérations  dont  Toulon  occupe  la  pointe  septentrionale.  Cette 
ligne  étant  trop  étendue,  il  est  nécessaire  d'avoir  une  station 
intermédiaire  ;  or,  elle  existe,  c'est  la  Corse  dont  les  côtes  sont 
à  trois  ou  quatre  heures  seulement  de  celles  d'Italie,  à  peu 
d'heures  de  celles  de  France.  Un  décret  a  créé,  il  y  a  quelques 
années,  un  groupe  de  places  fortes  comprenant  tous  les  ouvrages 
de  l'île.  Le  général  de  brigade,  avec  le  titre  de  gouverneur,  a  été 
constitué  le  commandant  supérieur  de  la  défense,  ayant 
sous  ses  ordres,  en  cette  qualité,  le  capitaine  de  vaisseau,  com- 
mandant de  la  marine.  Ce  dernier,  en  vertu  d'une  récente  déci- 
sion établissant,  du  reste,  une  mesure  simplement  adininistra- 
tivf ,  a  reçu  les  pouvoirs  de  commandant  d'un  sous-arrondis- 
sement maritime. 


Où  doit  porter  l'elTort  de  la  défense?  Il  est  surtout  question  de 
Bonifacio,  d' Ajaccio,  de  Porto- Vecchio.  L'hypnotisme  est  dan- 
gereux<et  la  forte  position  que  l'Italie  a  créée  à  la  Maddalena 
nous  hypnotise.  N'est-ce  pas  à  la  Spezzia  et  non  à  la  Maddalena 
que,  dans  une  guerre  de  l'Italie  contre  la  France,  se  concentre- 
ront troupes,  approvisionnements  et  matériel  de  guerre.  La 
Spezzia  possède  un  admirable  golfe,  un  vaste  arsenal  et  tout  un 
système  de  formidables  fortifications.  Mais  s'il  en  est  ainsi, 
disent  plusieurs  écrivains  militaires,  n'y  aurait-il  pas  lieu,  au 
cas  où  la  défense  mobile,  par  les  torpilleurs,  serait  jugée  insuf- 
fisante, de  créer  un  port  de  guerre  à  Saint-Florent?  Ce  dernier 
point  est  le  plus  rapproché  de  Toulon,  il  n'est  distant  de  la 


■«p^v» 


LES   DOLÉANCES   DE  LA   CORSE  2i 

Spezzia  que  de  cinq  ou  six  heures,  et  le  golfe  qui  â'y  trouve 
offre,  en  même  temps,  des  facilités  d'atterrissage. 

La  ville  de  Bastia  fait  face  à  Tltalie  :  elle  est,  de  plus,  la  tête 
de  ligne  des  voies  ferrées  et  des  routes  commandant  la  côte 
orientale.  Il  convient  donc  d'avoir  là  un  centre  de  torpilleurs 
destinés  à  surveiller  et  à  contrecarrer  les  mouvements  de  la 
flotte  italienne. 

Le  nouveau  port  de  Bastia  a  été  décidé,  en  principe,  par  la 
loi  du  14  juillet  1844;  sa  construction  en  a  été  ordonnée  par  un 
décret  du  3  avril  1862,  et  les  travaux,  adjugés  en  1863,  ont  été 
commencés  en  1864.  Depuis  lors,  diverses  décisions  sont  inter- 
venues ;  mais  quand  on  décida  la  construction,  on  avait  aperçu 
les  services  que  ce  nouveau  port  pouvait  être  appelé  à  rendre  à 
la  grande  navigation  et  à  la  défense  maritime,  et  on  voulait  le 
faire  assez  grand  pour  lui  permettre  d'abriter  quelques  navires 
de  guerre. 

Malgré  un  moment  d'hésitation  en  1879,  les  travaux,  jus- 
qu'en 1883,  ont  été  exécutés  suivant  le  plan  qui  réalisait  le  but 
primitivement  poursuivi.  A  cette  dernière  date,  les  idées  chan- 
gèrent; par  suite  de  nécessités  budgétaires,  on  ne  voulut  plus 
se  préoccuper  que  du  commerce  local.  Il  y  eut  résistance  de  la 
part  de  l'opinion  et  de  la  chambre  de  commerce  à  laquelle 
TEtat  avait  recours.  Cette  dernière,  sollicitée,  a  promis  son  con- 
cours à  la  condition  que  le  port  s'achèverait  non  pas  dans  des 
proportions  réduites,  mais  dans  ses  grandes  lignes  primitives. 
Avec  un  grand  port,  Bastia  peut,  en  cas  de  guerre,  rendre  de 
réels  services  pour  les  opérations  du  débarquement  des  troupes, 
du  matériel  de  guerre,  des  approvisionnements,  et  pour  abriter 
une  flottille  de  torpilleurs. 

Nous  ne  pouvons  savoir  ce  qu'ont  révélé  les  manœuvres 
navales  faites  sur  les  cAtes  et  les  manœuvres  terrestres,  mais 
l'histoire  nous  apprend  qu'en  1532,  1353,  1738,1764,1769,1793, 
la  Corse  fut  occupée  par  le  Nord.  A-t-on  conclu  à  l'augmentation 
des  défenses  actuelles  ou  à  leur  modification,  en  tenant  compte 
non  seulement  des  nécessités  actuelles,  mais  encore  des  ensei- 
gnements du  passé?  Nous  l'ignorons.  Quoi  qu'il  en  soit,  en 
France,  le  Sénat  a  voté,  croyons-nous,  en  février  dernier, 
pour  assurer  la  défense  de  la  Corse,  six  millions  cinq  cent  cin- 
quante mille  francs. 
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Dans  un  récent  article  (lu /?^7rfK;a/,  M.  Henri Maret,  qui  a  fait  un 
voyage  dans  l'île  et  qui  en  est  revenu,  comme  beaucoup  d'autres, 
charmé  et  attristé,  a  écrit  :  «  Cette  question  corse  semble  préoc- 
cuper depuis  quelques  années  les  pouvoirs  publics;  mais,  natu- 
rellement, ce  n'est  qu'au  point  de  vue  de  la  défense.  C'est,  pour 
ma  part,  le  point  qui  m'intéresse  le  moins,  parce  que  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  là  où  se  jouent  jamais  nos  destinées,  et  aussi 
parce  que  je  trouve  puéril  de  penser  toujours  à  la  guerre  qu'on 
n'aura  pas,  et  de  ne  jamais  penser  à  la  paix  qu'on  a...  Mettre  de 
bonnes  serrures  à  son  cofTre-fort  est  une  sage  précaution;  encore 
est-ce  à  condition  qu'il  y  ait  quelque  chose  dedans,  i) 

Il  y  a  quelque  chose  dans  le  cofTre-fort,  mais  c'est  un  capital 
improductif  par  la  faute  même  de  son  propriétaire.  Sous  une 
forme  humoristique,  le  journaliste  parisien  a  répété  la  plainte 
qui  s'élève  d'un  bout  du  département  à  l'autre.  Il  est  très  vrai 
que,  dans  l'intimité  des  conversations,  on  entend  souvent  dire  : 
«  Si  nous  appartenions  à  l'Angleterre,  nous  ne  serions  pas  où 
nous  en  sommes.  »  L'île,  en  effet,  est  malheureuse.  Trop  de 
campagnes  continuent  à  être  la  proie  de  la  malaria,  trop  de  cul- 
ures  à  être  dévastées  par  les  ouragans  et  les  incendies.  La  pro- 
priété est  mal  protégée.  Les  impôts  pèsent  lourdement  sur  une 
population  qui  se  débat  contre  la  misère.  L'industrie  est  nulle. 
Le  commerce  est  entravé  par  les  lourdes  charges  qu'il  subit.  Les 
communications  avec. le  continent  ne  sont  pas  pas  facilitées,  et 
l'élévation  des  tarifs  empêche  une  exportation  rémunératrice.  Le 
Corse,  ne  pouvant  pas  vivre  chez  lui,  se  voit  dans  ladure  nécessité 
d'aller  au  loin  chercher  sa  subsistance,  ef,  l'esprit  latin  aidant, 
de  demander  trop  fréquemment  aux  fonctions  publiques  ce  que 
son  intelligence,  son  activité,  son  honnêteté  scrupuleuse,  toutes 
ses  qualités  natives,  lui  procureraient  mieux  dans  la  liberté  des 
entreprises  d'initiative  privée. 

Quelques  régions  au  delà  des  monts,  et  les  belles  plaines  de  la 
côte  orientale  sont  la  proie  des  éléments  délétères  qui  s'échap- 
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peut  des  marais  et  des  étangs.  Heconaaissant  ta  nécessité  de 
supprimer  les  foyers  d'infection,  le  gouvernement  français,  aus- 
sitôt après  l'annexion,  se  préoccupa  du  dessèchement.  Dèsl780, 
un  mémoire  fut  présenté  &  Necker  sur  les  résultats  satisfaisants 
qui  avaient  été  obtenus.  Dans  ses  très  intéressantes  Recherches 
sur  la  Corse,  parues  en  1835,  M,  F.  Robiquet,  ancien  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  notait  qu'à  la  suite  des  travaux 
exécutés  la  mortalité  avait  diminué  des  deux  tiers  à  Furiani, 
petit  village  sur  une  colline  dominant  la  plaine  un  peu  au  sud 
de  Bastia,  de  la  moitié  à  Biguglia,  du  cinquième  à  Borgo,  plus 
éloigné  de  l'étang. 

La  question  est  donc  bien  ancienne;  elle  n'est  pas  résolue 
pour  cela.  On  a  élaboré  de  nombreux  projets  prévoyant,  en 
même  temps  que  le  dessèchement  des  marais,  l'adduction  d'eau 
potable  dans  les  centres  de  population.  On  a  gagné  quelques 
terrains  favorables  à  des  essences  forestières  comme  le  peuplier 
ordinaire,  le  peuplier  blanc,  l'eucalyptus.  Ces  terrains,  propices 
également  aux  cultures  maraîchères  et  potagères,  ont  une  valeur 
et  sont  susceptibles,  si  Ton  arrive  à  exporter  dans  des  conditions 
rémunératrices  légumes  et  primeurs,  d'en  acquérir  une  plus 
grande  encore.  Tout  ceci  est  bien,  mais  nous  allons  voir  ce  qu'il 
reste  &  faire. 

Et  d'abord,  quels  progrès  vraiment  tangibles  a-t-on  obtenus? 
Nous  n'avons,  pour  répondre  à  cette  question,  qu'à  nous  référer 
au  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  mis  sous  les 
yeux  des  membres  du  Conseil  général  à  la  deuxième  session 
ordinaire  de  1901.  Les  marais  de  Porto  peuvent  l'être  considérés 
comme  délinitivement  desséchés  grâce  à  un  comblement  effectué 
en  1889  et  1890;  la  partie  sud  de  ceux  deCampodeirOro,  voisins 
d'Ajaccio,  l'est  depuis  1893.  En  1838,  on  a  rendu  inoiïensif,  par 
le  creusement  d'un  canal  d'évacuation,  le  marais  d'Erbajolo.  Des 
terrains  ont  été  desséchés  près  de  Saint-Florent;  des  travaux 
ont  été  exécutés,  en  vertu  du  décret  du  6  mars  1858,  pour  l'amé- 
lioration des  abords  de  l'étang  de  Biguglia.  Fn  canal  de  dessèche- 
ment a  été  ouvert  à  travers  la  Casinca.  Les  abords  de  la  ville  de 
Caivi  ont  été  améliorés  au  point  de  vue  sanitaire.  Parmi  les 
marais  situés  dans  la  région  d'Aieria,  (rois  ont  été  desséchés; 
ceux  del  Sale  et  Ziglione,  compris  dans  le  domaine  national  do 
Casabianda,  l'ont  été,  eux  aussi.  Le  marais  de  Tamariccio,  dans 
la  plaine  de  Tavaria,  a  été  comblé. 
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Il  reste  maintenant  à  assainir,  dansTarrondissement  d'Ajaccio, 
les  terres  situées  à  rembouchure  du  Liamone,  à  faire  disparaître 
les  eaux  malfaisantes  du  sud  de  Campe  delF  Oro,  à  rendre  salu- 
bre  la  région  qui  s'étend  de  l'embouchure  du  Prunelli  à  la  pointe 
de  Sette-Nave,  à  rendre  habitables  les  plainesde  lacôte  orientale. 
On  a  commencé,  en  avril  1891,  les  travaux  de  comblement  des 
étangs  de  Stagnone  et  de  Pagliazze,  dans  Tarrondissement  de 
Calvi;  mais  il  faudra  songer  aussi  à  ceux  de  TOstriconi.  Dans 
Tarrondissement  de  Corte,  c'est  Debbie  et  Migliacciaro  ;  dans 
celui  de  Sartène,  Solenzara  et  Capo  di  Padule  qui  doivent 
appeler  Tattention. 

Hélas!  du  désir  à  la  réalisation  il  y  a  loin!  Nous  nous  heur- 
tons ici  à  un  gros  budget.  La  dépense  prévue  pour  l'assainisse- 
ment de  la  seule  côte  orientale  s'élève  h  la  somme  de 
9.064.800  francs.  Il  y  a  aussi  bien  des  intérêts  privés  avec  les- 
quels il  faut  compter,  et  nous  ne  devons  pas  médire  de  la  seule 
administration.  Reconnaissons  que  nous  avons  parfois  nos  exi- 
gences et  que  tels  travaux  ne  peuvent  être  entrepris  par  notre 
faute.  Prenons  exemple  sur  nos  voisins  qui,  effrayés  par  les 
ravages  de  la  malaria  y  ont  résolu  de  la  combattre  avec  toute  leur 
énergie.  Hommes  pratiques,  les  Italiens  ont,  de  plus,  compris 
qu'en  dépensant  pour  assainir,  ils  faisaient  une  excellente  opé- 
sation  financière,  et  Tout  proclamé  sans  fausse  honte.  Les  Hol- 
landais ont  fait,  eux,  une  démonstration  péremptoire  :  près  de 
l'embouchure  du  Rhin,  les  fièvres  désolaient  jadis  le  pays  et 
décimaient  les  habitants;  on  y  trouve  aujourd'hui  des  terres 
mises  en  valeur  et  le  célèbre  polder  de  Harlem. 

En  Italie,  l'initiative  privée  rivalise  d'ardeur  avec  les  pou- 
voirs publics.  On  sait  *  que  l'agent  propagateur  de  la  malaria  est 
Y  anophèle.  On  a  donc  cherché  le  moyen  de  se  préserver  de  la 
piqûre  de  cet  insecte.  Des  médecins  ont  eu  la  pensée  de  garantir, 
par  des  toiles  métalliques,  les  maisons  situées  dans  des  localités 
où  règne  la  fièvre.  Les  expériences  poursuivies  dans  les  parties 
marécageuses  de  la  ligne  des  chemins  de  fer  de  l'Adriatique  et  du 
sud  de  la  péninsule  ont  procuré  les  meilleurs  résultats.  Les  com- 
pagnies italiennes  ont,  dès  lors,  décidé  d'adopter  partout  des  mai- 
sons grillagées  :  mais  il  n'y  a  là  qu'un  palliatif,  et  c'est  le  foyer 
d'infection  qu'il  importe  de  détruire.  Si  la  loi  votée  parle  Sénat 

»  Cf.  D'  Le  Dantec,  le  Paludisme  {Qneet,  Dipl  et  Col,,  t.  XII,  p.  343). 
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italien,  au  mois  (le  juio  190t,  apr^s  avoir  été  longuement  dis- 
cutée d'aborJ  à  la  Chambre  des  députés,  impose  aux  communes 
('obligation  de  fournir  gratuitement  ta  quinine  aux  ouvriers  des 
régions  malariques,  elle  édicté,  de  plus,  que  de  grands  travaux 
d'assèchement  et  de  drainage  seront  exécutés,  aux  frais  de  l'État, 
dans  les  contrées  insalubres.  M.  le  docteur  Michon,  membre  de 
la  Société  de  biologie,  a  rappelé,  fort  à  propos,  ce  fait  dans  une 
communication  présentée  au  congrès  de  l'Association  pour  l'avan- 
cement des  sciences,  tenu,  b.  Ajaccio,  le  8  septembre  dernier. 

Dans  le  même  congrès,  M.  le  D'  Félix  Battesti,de  Bastia,  a 
fait,  dans  une  certaine  mesure,  le  procès  des  eucalyptus.  La 
Compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  a  mis,  en  Corse, 
la  quinine  ft  la  disposition  de  ses  employés  et  songe,  elle  aussi, 
&  user,  dans  les  maisons  exposées  au  mauvais  air,  des  ferme- 
tures en  toile  mélanique.  Elle  a,  également,  planté  de  nombreux 
eucalyptus.  Selon  M.  le  D'  Battesti  ces  arbres  sont  excellents 
pour  la  reproduction  de  Vanophèle  ;  ils  sont  dangereux  au  même 
titre  que  toutes  les  autres  plantes  quand  ils  sont  placés  prés  des 
habitations,  partout  où  les  moustiques  fébrigénes  existent 
comme  une  conséquence  du  voisinage  d'eaux  stagnantes  que  ces 
arbres  sont  impuissants  ft  drainer.  Les  eucalyptus,  que  l'admi- 
nistration des  pools  et  chaussées  a  multipliés  sur  divers  points, 
ont  la  propriété  de  soutirer  l'humidité  du  sol  et  peu  veut, à  ce  litre, 
rendre  de  réels  services;  mais  le  savant  docteur  pense  que  c'est 
à  deux  conditions  :  les  tenir  à  une  assez  grande  distance  des 
maisons,  et  procéder  régulièrement  ft  la  toilette  du  tronc,  au 
moment  de  la  mue  de  Técorce. 


.\près  l'eau,  le  feu! 

Chaque  année,  pendant  l'été,  on  voit,  sous  le  ciel  bleu, 
s'étendre,  ici  et  là,  un  nuage  diaphane,  aux  contours  indéfinis, 
aux  couleurs  imprécises  :  c'est  la  fumée  d'un  incendie.  Quand  la 
nuil  est  venue,  on  assiste  à  un  spectacle  d'une  belle  horreur. 
Des  flammes  courent  le  long  des  Hancs  de  la  montagne,  des- 
cendent comme  un  torrent,  remontent  en  serpentant  sur  les 
plateaux,  tantôt  éclatantes  et  projetant  au  loin  leurs  ardents 
reflets,  tantôt  voilées  parles  tourbillons  de  fumée  qui  s'échappent 
des  herbes  vertes  et  des  troncs  embrasés.  Ainsi  disparaissent 
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maquis  et  forêts  sur  de  vastes  étendues.  Dans  son  voyage  eu 
Corse,  publié  par  le  Tour  du  Monde  en  1891,  M.  Gaston  Vuillier 
a  noté  que,  de  1878  à  1886,  91  incendies  avaient  dévoré 
2.679  hectares  de  forêts  domaniales. 

Les  incendies  ne  sont  pas  localisés,  ils  s'allument  sur  tous  les 
points  de  File.  Au  mois  de  septembre  dernier,  la  forêt  de  Valdo- 
niello,  située  au  sommet  de  la  vallée  du  Golo,  et  qui  renferme 
des  arbres  d'une  grande  beauté,  s'éclairait,  chaque  jour,  des 
lueurs  projetées  par  des  foyers  qui  se  renouvelaient  sur  des 
points  différents.  Dans  la  journée  du  9,  trois  brasiers  se  for- 
mèrent, dont  Tun  très  important,  dans  la  forêt  communale 
d'Albertacce,  sur  la  lisière  de  celle  de  FEtat. 

Dans  le  même  mois,  un  grand  incendie,  dont  le  Libeccio 
activait  l'intensité,  s'étendait  à  peu  de  distance  du  village  de 
Cardo,  qui  appartient  à  la  commune  même  de  Bastia.  Ailleurs, 
le  feu  faisait  également  rage  et  causait  d'importants  dégâts  à 
des  propriétés  particulières  :  dans  la  plaine  d'Aleria,  il  détrui- 
sait des  récoltes,  des  bâtiments  d'exploitation  agricole  et  des 
maisons. 

Il  y  a  quelques  années,  on  avait  commencé  à  reboiser  le 
sommet  de  la  montagne  qui  domine  Bastia.  De  ce  reboisement, 
on  attendait  les  meilleurs  effets.  Sur  la  ville  souffle  un  vent 
d'ouest  d'une  extrême  violence,  qui  descend  en  tempête  vers  la 
mer;  sur  elle  passent  encore  de  lourds  nuages  charriant  vers 
ritalie  l'eau  qu'ils  refusent  à  nos  campagnes  trop  souvent  des- 
séchées. Une  forêt  importante  et  robuste  briserait  la  force  du 
vent,  arrêterait  les  brouillards  et  régulariserait  les  pluies.  La 
flamme  a  détruit  naguère  les  jeunes  arbres  et  anéanti  les  espé- 
rances qu'avait  fait  naître  le  reboisement. 

D'où  proviennent  ces  incendies  qui  coïncident  toujours,  au 
moins  dans  la  partie  septentrionale  de  l'île,  avec  de  violents 
coups  de  vent?  Ils  sont  parfois  accidentels,  provoqués  par  une 
imprudence  ou  par  une  cause  purement  fortuite  ;  mais  ils 
peuvent  aussi  résulter  d'un  calcul.  N'est- il  pas  étrange  qu'ils 
reparaissent  régulièrement,  chaque  année,  à  la  même  époque 
et  dans  les  mêmes  conditions?  L'opinion  générale,  en  Corse,  est 
que  le  mal  doit  être  souvent  imputé  aux  bergers;  ceux-ci,  dit- 
on,  veulent  se  préparer,  de  la  sorte,  des  pâturages  abondants, 
sur  un  sol  déblayé,  en  même  temps  qu'enrichi  par  des  cendres 
constituant  un  généreux  engrais. 
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lécessité  que  les  fonctionnaires  chargés  de 
e  des  propriétés  publiques  et  privées  n'hé- 
r  la  plus  grande  vigilance  dans  la  recherche 
;  auteurs  au  besoin,  de  ces  incendies;  ils 
rer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  de  la  fermeté  dans  la 
gens  qui  ont  en  eux  des  instincts  d'incen- 
ils  n'échapperont  pas  à  la  rigueur  des  lois, 
Is  plus  circonspects?  Nous  ne  nous  dissimu- 
[)arfois  difficile  de  découvrir,  en  <k)rsc,-  les 
s  d'un  méfait  ;  il  y  a  bien  des  raisons  k  cela, 
in  d'Atre  impossible.  En  tous  cas,  lorsqu'il 
I  semble  qu'il  soit  relativement  facile  d'em- 
îréventifs.  Le  Petit  Bastiais  proposait,  dans 
17  septembre  190t,  d'interdire  à  tous,  de  la 
le,  pendant  une  période  de  trois  années,  le 
'ains  incendiés.  «  Ces  incendies,  disait  Tar- 
el  nous  nous  référons,  portent  souvent  sur 
lux  et  communaux.  Ce  serait  au  préfet  et  aux 
l'on  se  trouve  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  de 
lécessaires,  et  même,  sans  arnHés,  de  veiller 
Pour  ce  qui  est  des  propriétés  privées,  nous 
assesseurs trouveraient  dans  cette  inter- 
rons pas  une  vengeance,  mais  un  moyen  de 
me  mesure  de  précautions  qui  pourrait  pré- 
qui  leur  restent.  Leur  accord  aurait  facîle- 
sistance  et  des  prétention  des  bergers.  S'il 
le  pour  atteindre  ce  but,  cette  loi  devrait  être 

■<  incendies  qui  menacent  les  foréls  doma- 
tion  entretient  un  personnel  auxiliaire 
irnir  son  concours  aux  préposés.  De  1890  à 
Éral  vota  annuellement  une  subvention  de 
^mniser  les  préposés  communaux  des  frais  ■ 
t  du  fait  d'une  surveillance  plus  pénible  et 
Tvateurdes  eaux  etforéls  en  demandait,  ft  la 
rétablissement. 


;n  passant,  l'utilité  du  reboisement  des  mon- 
ni  ont  été  dépouillées  par  les  éléments,  ou 
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par  la  main  des  hommes,  de  leur  parure  ancienne.  Il  y  a  là  plus 
que  de  l'utilité;  il  y  a  une  nécessité  de  premier  ordre  sur  laquelle 
il  convient  d'insister.  Les  orages  sont,  dans  File,  d'une  ex- 
trême violence.  En  un  instant  les  rivières  grossissent  d'une 
façon  démesurée;  les  torrents  se  forment,  entraînant  les  ponts, 
les  moulins,  les  murailles,  arrachant  des  arbres,  châtaigniers, 
oliviers,  noyers,  transformant  en  sablières  les  terres  préparées 
pour  les  semailles,  et  faisant  subir  des  pertes  incalculables  aux 
habitants  des  communes  qu'ils  traversent.  Quand  des  désastres 
de  la  nature  de  ceux  auxquels  nous  faisons  allusion  viennent  à 
se  produire,  les  députés  des  arrondissements  éprouvés  crient  au 
secours,  et  demandent  désespérément  au  ministre  de  l'Intérieur 
d'abaisser  un  regard  compatissant  sur  les  populations  éplorées. 
Cela  part  d'un  bon  naturel,  mais  il  y  a  tels  travaux  et,  notam- 
uxent,  le  reboisement  des  cimes  dénudées,  qui  atténueraient 
sensiblement  la  violence  des  grandes  ondées  et  ses  inévitables 
conséquences. 

Les  feuilles  locales  racontaient,  au  mois  d'octobre  1901,  les 
malheurs  occasionnés  par  les  bourrasques  qui  jetèrent  la  cons- 
ternation à  Cervione,  Cagnano,  Rutali,  Lento,  à  Pietracorbara,  à 
Luri.  Elles  signalaient  ce  fait  que  le  train  de  la  côte  orientale 
avait  été  arrêté  à  la  gare  de  Folelli  par  une  eau  atteignant  la 
hauteur  de  soixante  centimètres;  qu'à  Alistro,  un  nouvel  arrêt 
s'était  produit;  que,  près  de  Bravone,  la  voie  avait  été  emportée 
sur  une  trentaine  de  mètres.  Un  journal  faisait  cette  mélanco- 
lique réflexion  :  «  Par  suite  du  déboisement,  on  peut  s*attendre 
à  des  inondations  très  fréquentes  sur  cette  partie  de  l'île;  la 
moindre  pluie  torrentielle  amènera  des  dégâts  à  la  voie.  On  peut 
donc  prendre  des  mesures  en  conséquence.  » 

Malheureusement,  les  Corses,  qui  reconnaissent  la  nécessité 
de  couvrir  d'arbres  les  hautes  cimes,  ont  commencé  à  déboiser 
leurs  coteaux.  Les  châtaigniers,  qui  occupent  actuellement 
30.000  hectares  environ,  fournissant  un  fruit  précieux  pour  l'ali- 
mentation des  paysans,  sont  mis  en  coupe  réglée  par  leurs  pro- 
priétaires; leur  bois  est  porté  aux  deux  usines  de  Barchetta  et 
de  Champlan  qui  en  consomment  une  grande  quantité  pour  la 
fabrication  de  Tacide  gallique.  11  y  a  là  un  profit  actuel  pour  les 
vendeurs,  en  même  temps  que  beaucoup  d'habitants  du  canton 
de  la  Porta  d'Ampugnani  trouvent  un  travail  assuré.  Nous  n(* 
verrions  pas  le  grand  mal  qu'il  y  aurait  à  couper  des  châtaigniers 
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séculaires  dont  l'&ge  a  diminué  la  force,  si  l'on  avait  la  précau- 
tion de  replanter,  au  fur  et  k  mesure  des  coupes.  Il  y  aurait  tout 
profit  à  faire"  ainsi.  Un  vœu  a  ^,té  présenté  au  Conseil  général,  à 
la  dernière  session,  dans  le  but  d'étendre  aux  châtaigneraies  en 
coteaux  le  bénéfice  de  la  loi  de  i860  qui  rend  le  reboisement 
obligatoire  sur  les  terrains  de  montages  et  les  exempte  de  tout 
impdt  pendant  30  ans.  Le  Conseil  a  nommé_  une  commission  de 
neuf  membres  pour  étudier  la  question  du  déboisement  des 
cbâtaig^neraiesetlui  présenter  ur  rapporta  la  suite  de  son  étude. 


L'infection  paludéenne,  les  incendies  répétés,  l'insécurité  des 
propriétés,  les  cyclones  qui  s'abattent  ici  et  1&  avec  une  déses- 
pérante régularité,  les  divisions  locales,  une  série  de  mauvaises 
récoltes,  surtout  la  crise  oléicole,  et,  comme  conséquence  de  ces 
choses,  l'emprunt  aboutissant  à  l'expropriation  et  à  l'exode  des 
habitants,  ont  mis  la  Corse  dans  une  lamentable  situation.  SI  à 
ces  causes  multiples  de  ruine  on  ajoute  les  impôts  trop  onéreux 
et  ta  difficulté  de  communiquer  avec  le  continent  dans  des  con- 
ditions de  prix  favorables  et  de  rapiditt-  suffisante,  nous  ne 
serons  pas  surpris  d'entendre  one  plainte  unanime  s  élever  de  la 
Coise.  La  loi  de  liaance  du  fO  juillet  1901  qui  a  réglé  les  contri- 
butions directes  pour  1902  vient  encore  aggraver  les  charges. 
Le  contingent  que  le  département  doit  supporter  dans  ta  contri- 
bution personnelle  mobilière  se  trouve  augmenté  de  49.98t>fr., 
par  suite  de  la  péréquation  à  laquelle  a  procédé  le  Parlement. 
Le  conseil  d'arrondissement  de  Corte,  dans  sa  réunion  du  24  oc- 
tobre, considérant  que  le  Conseil  général  avait  refusé,  dans  sa 
deniiére  session,  de  procéder  à  la  répartion  delà  contribution 
personnelle,  que  l'augmentation  imposée  au  département  avait 
été  combattue  par  la  commission  des  deux  Chambres,  etqu'elle 
n'avait  été  ni  étudiée  sérieusement,  ni  justifiée  pjir  ses  auteurs, 
a  protesté  contre  cette  augnienlattou,  et,  ù  l'unanimité  des 
membres  présents,  a  déclaré  s'abstenir  de  procéder  k  la  sous- 
répartition  de  la  contribution  personnelle  mobilière.  L'assis- 
tance médicale  gratuite  a  soulevé  bien  des  pi-oteslations,  elle 
aussi,  parce  qu'elle  parait  trop  onéreuse  :  le  Conseil  général  s'en 
est  ému. 
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Il  nous  reste  à  parler  de  la  question  qui  est,  à  l'heure  actuelle, 
au  premier  rang  des  préoccupations  de  Topinion  publique  en 
Corse.  Depuis  plusieurs  années,  on  discute  au  sujet  des  services 
maritimes  postaux  sans  pouvoir  aboutir  à  résoudre  le  problème  : 
on  considère,  cependant,  avec  raison,  qu'il  est  urgent  d'arriver 
à  une  solution.  Les  destinées  économiques  de  Tîle  sont  intime- 
ment liées  au  développement  de  ses  communications  avec  le 
continent.  Suivant  que  la  décision  à  prendre  interviendra  dans 
tel  ou  tel  autre  sens,  il  y  aura  décadence  ou  progrès,  car,  aujour- 
d'hui, qui  n'avance  pas  recule.  En  ce  moment,  la  Corse  est  livrée 
à  la  Compagnie  Frayssinet  et  doit  subir  ses  conditions;  elle  s'en 
plaint  amèrement. 

Tandis  que  les  produits  du  continent  trouvent  leurs  débouchés 
autour  d'eux,  ceux  de  la  Corse  doivent  aller  les  chercher  au 
loin,  supporter  des  frais  plus  élevés  et  courir  les  risques  d'une 
traversée.  Il  y  a  là,  quoi  qu'on  fasse,  une  réelle  infériorité  qu'il 
est  de  toute  importance  de  chercher  à  faire  disparaître  dans  les 
limites  du  possible.  Or,  si  nous  en  croyons  les  réclamations  qui 
se  font  jour,  l'inverse  se  produirait.  Une  tonne  payerait  un  fret 
plus  élevé  pour  aller  de  Marseille  à  Ajaccio  que  de  Marseille  à 
Bône  ou  à  Tunis.  Le  prix  des  voyages  est  certainement  élevé. 

Quoique  le  gouvernement  ait  commencé  à  se  préoccuper  des 
services  maritimes  postaux,  l'affaire  est  encore  pendante;  elle 
se  heurte  à  des  intérêts  qui  se  combattent;  mais,  avant  tout, 
comme  Ta  établi  M.  Sébastien  Gregorj,  dans  un  lumineux  rap- 
port présenté,  le  5  septembre  1895,  à  la  chambre  de  commerce 
de  Bastia,  la  question  a  été  mal  posée.  On  a  établi,  en  principe, 
que  l'Etat  devait,  uniquement,  se  préoccupe*  du  service  postal. 
II  y  a  là  une  grave  erreur  dans  laquelle  ne  sont  pas  tombés  nos 
voisins  quand  ils  ont  accordé  une  subvention  à  la  Sardaigne 
dont  le  trafic  commercial  est,  dit  M.  Gregorj,  sensiblement  le 
même  que  celui  de  la  Corse.  Tandis  qu'en  1895,  la  France  affectait 
au  service  postal  de  ce  département  une  somme  de  400.000  francs, 
l'Italie  en  consacrait  1.200.000  au  service  maritime  de  la  Sar- 
daigne. 
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Si  l'Etat  doit  assurer  la  transmission  prompte  et  régulière  des 
il  est  tout  aussi  impérieusement  tenu  d'assurer  et  de 
circulation  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Ne 
I  pas  ce  devoir,  lorsque,  tous  les  ans,  il  inscrit, 
udget  des  dépenses,  des  sommes  considérables  pour 
des  ponts,  des  routes,  des  rivières  et  des  canaux? 
Te  cliosc  quand,  d'accord  avec  les  Compagnies,  il 
tarifs,  tandis  que,  sur  100  trains,  10  à  peine  portent 
postales?  Que  dirons-nous  du  fait  d'avoir  contribué 
uction  des  voies  ferrées  par  des  subventions  en  tra- 
argentqui  s'élevèrent  à  4  milliards  et  demi  demandés 
it?  Avons-nous  à  rappeler  aussi  cette  garantie  d'in- 
onstitue,  quoi  qu'on  soutienne,  une  véritable  sub- 
suivrons pas  l'honorable  membre  de  la  chambre  de 
de  Bastia,  dans  ses  explications  présentées,  d'une 
;ante,  avec  l'autorité  d'un  homme  rompu  aux  alTaires, 
conclurons,  avec  lui,  que  les  services  maritimes, 
la  Corse  ce  que  les  routes  nationales,  les  canaux,  les 
;  fer  sont  pour  la  France  continentale,  doiventétre, 
legré,  protégés,  surveillés,  largement  subventionnés, 
et  a  été  déposé,  voilà  longtemps  déjà,  sur  le  bureau 
ibrc,  renfermant  diverses  dispositions  favorables  à  la 
mois  de  décembre  1900,  la  Commission  du  Parle- 
senté  un  contre -projet,  mais  l'on  n'aboutit  pas,  et  la 
condamnée  au  régime  du  provisoire.  Elle  est,  a  dit 
antelli  au  Conseil  général,  a  à  la  merci  d'une  cod- 
li  jouit  de  telles  prérogatives,  qu'elle  peut  défier 
Lirrence  ».  La  convention,  sans  cesse  renouvelée  par 
nduction,  assurant  le  fonctionnement  des  services 
constitue  un  véritable  monopole  ». 
urs,  prononcé  sur  ce  sujet  à  la  dernière  session  du 
r  le  représentant  du  canton  de  l'Ile-Rousse,  a  été 
;nt  souligné  par  les  applaudissements  de  l'assemblée, 
a  déclaré  que  le  gouvernement,  résolu  à  aider  la 
s  ses  justes  revendications,  avait  ordonné  une 
lin  de  connaître  exactement  le  fret  et  le  transit  des 
'ile. 

'oposition  de  M.  A.  Gandin,  maire  de  Bastia,  le  Con- 
lia,  le  18  octobre  1901,  adopté  un  vœu  tendant  à 
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rétablissement  d'une  ligne  maritime  Marseille,  Tunis,  Bastia, 
Livourne,  et  vice-versa. 

La  question  des  services  postaux  de  la  Corse  ne  laisse  pas 
indifférents  les  ports  de  la  côte  d'Azur.  Dans  une  de  ses  der- 
nières séances,  le  Conseil  municipal  de  Toulon  a  émis  le  vœu 
que,  «  dans  l'intérêt  du  commerce  local,  les  services  postaux 
entre  le  continent  et  la  Corse  ne  soient  plus  concédés  à  une  com- 
pagnie seule  favorisée,  mais  qu'ils  fassent  l'objet  d'une  adjudi- 
cation à  la  concurrence,  afin  de  faire  baisser  les  prix  du  passage 
qui  sont  trop  élevés.  »  Le  Conseil  municipal  demande,  de  plus, 
«  que  le  cahier  des  charges  qui  est  en  voie  d'élaboration  à  Paris 
comprenne  un  voyage  direct  par  semaine  entre  Toulon,  Bastia, 
Ajaccio  et  Calvi.  » 

A  deux  reprises,  dans  ces  dernières  années,  on  a  cherché  à 
créer  une  concurrence  à  la  Compagnie  Frayssinet,  mais  il  a  fallu 
succomber.  Nous  nous  bornons  à  constater  le  fait  de  la  création 
de  ces  sociétés  concurrentes  et  celui  de  leur  disparition.  Depuis 
deux  mois,  la  Compagnie  de  navigation  mixte  (C**'  Touachej  a 
organisé  des  départs  de  Bastia,  et  vice-versa,  pour  Marseille, 
Nice,  Gênes,  Livourne.  L'agence  de  Bastia  a  été  confiée  au  vice- 
consul  d'Angleterre,  M.  A.  Southwell.  Un  seul  paquebot  dessert 
la  ligne,  et  le  service  entre  Marseille  et  Bastia  est  hebdomadaire. 


La  Corse  mériterait  mieux  que  la  légèreté  avec  laquelle  on  la 
traite,  que  le  demi-abandon  où  elle  est  laissée,  car  c'est  un  très 
beau  joyau  dans  la  couronne  de  la  France, 

Assez  souvent  on  a  décrit  les  paysages  de  notre  département 
insulaire  pour  que  nous  n*ayons  pas  à  le  faire  ici.  «  Quelle  est  la 
p«urtie  du  monde,  dit  M.  Gaston  Vuillier  dans  un  article  publié 
par  le  Tour  du  Monde,  en  1891,  où  se  trouvent  accumulées  de 
pareilles  splendeurs?  En  quittant  à  l'aube  Ajaccio,  Corte,  Sar- 
tène  ou  Calvi,  on  peut,  dans  la  journée  même,  contempler  les 
Qores  africaines,  provençales  et  alpestres,  aspirer  Tarome  péné- 
trant des  maquis,  frissonner  dans  l'horreur  des  gorges  les  plus 
sauvages,  s'enfoncer  dans  des  forêts  vierges,  traverser  des  tor- 
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es  sommets  de  porphyre,  et,  le  front 
IX  neiges  lïternelïes  !  « 
>rovenant  delà  diversité  des  climats, 
s  produits  (ie  la  zone  italienne  corres- 
itronni«r,  la  vigne,  l'olivier.  Dans  les 
ïre  le  châtaignier,  et,  sur  les  hauts 
élancent  des  arbres  séculaires,  hauts 
Ltion  est  vigoureuse  ;  partout  où  se 
naissent  des  plantes  diverses.  Les 
lombreuses;  citons  le  pin  pinier,  avec 
parasol,  le  pin  laricio  de  très  haute 
ramide,  le  bouleau,  les  cyprès,  les 
s  frênes  et  les  saules,  le  platane,  le 
prennent  de  fortes  proportions,  les 
dans  les  terrains  maigres,  la  vigne 
le  marier  réussit,  les  arbres  fruitiers 
'oduits. 

aes  de  divers  métaux  dont  quelques- 
lis  abandonnées,  dont  d'autres  sont  en 
■  trouve  également  des  eaux  miné- 
actives.  Qui  ne  connaît  en  France  la 


lités  de  premier  ordre,  et  l'on  pourrait 
é,  de  ses  défauts  mêmes,  un  excellent 
lans  les  statistiques,  pour  les  crimes 
rang  fort  peu  honorable  ;  mais  ceci 
fréquemment,  des  arrangements  de 
actes  mal  rédigés  ou  incomplets  sont 
les  plus  violentes.  Quelquefois  aussi 
■e  à  des  engagements  mettent  aux 
rté  avec  un  créancier  souvent  tout 
xigeant  par  nécessité. 
B  pas  l'odieuse  politique!  Les  luttes 
se  pour  la  Corse.  D'ardentes  batailles 
parler  d'un  fait  tout  récent,  on  assiste 
>  comme  le  terrible  drame  qui  s'est 
ier,  dans  la  commune  de  Linguizxetta. 
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On  procédait,  ce  jour-là,  au  renouvellement  du  Conseil  munici- 
pal, les  élections  qui  avaient  été  faites  au  mois  de  mai  précédent 
ayant  été  annulées.  Le  bureau  était  présidé  par  un  délégué  de 
Tadministration,  le  percepteur  de  Morosaglia.  Une  collision  san- 
glante eut  lieu.  Deux  membres  du  bureau  furent  tués.  Le 
percepteur  de  Prunelli-di-Fiumorbo  et  six  autres  électeurs 
furent  blessés.  Il  y  eut  une  quinzaine  d'arrestations.  Le  voya- 
geur qui  aurait  traversé  Linguizzetta  quelques  jours  après  eût 
été  vivement  impressionné  par  Taspect  lugubre  de  ce  village. 
Les  portes  et  les  fenêtres  de  toutes  les  maisons  restaient  closes. 
Les  hommes  ne  quittaient  leurs  demeures  que  pour  les  raisons 
les  plus  urgentes.  Les  ruelles  étaient  désertes,  et  les  femmes  qui 
se  rendaient  à  la  fontaine,  toutes  habillées  de  noir,  cachaient, 
sous  leur  foulard,  des  visages  attristés. 

Cette  ardeur  que  l'on  apporte  autour  des  urnes  existe  surtout 
quand,  aux  élections,  se  débattent  les  petits  intérêts  locaux;  on 
se  passionne  moins,  en  Corse,  pour  les  grands  mouvements 
d'idées.  Il  y  a  beau  temps,  par  exemple,  que  ce  coin  de  France 
a  usé  son  esprit  d'opposition.  La  Corse  ne  pourrait  être  un  pays 
d'opposition  et  se  donner  le  luxe  de  l'indépendance  des  idées, 
qu'en  renonçant  à  l'espérance  de  voir  sa  situation  s'améliorer  : 
or,  de  toutes  nos  illusions,  l'espérance  est  toujours  la  plus  tenace. 
L'excès  seul  delà  misère  serait  capable  de  réveiller  les  vieilles 
énergies  endormies. 

La  Corse  est  gouvernementale,  comme  le  montrent  ses  élec- 
tions, et  le  système  du  clan  facilite  l'adhésion  aux  institutions 
existantes.  Un  homme,  dont  le  nom  changera  suivant  les 
régîmes  politiques,  mais  qui,  en  fait,  jouira  de  la  même 
influcBce^  servira  de  trait  d'union  entre  les  notabilités  locales  et 
le  gouverneiDent;  celui-ci,  dès  lors,  n'aura  rien  à  craindre  d'une 
représentation  soumise  ;  les  députés  voteront  bien  et  leurs  man- 
dants mériteraient  teiis  les  sourires  des  administrations,  si  les 
préjugés  n'étaient  pas  toujours  lents  à  mourir.  La  Corse  a,  cepen- 
dant, mieux  à  offrir  encore  à  la  France  que  son  adhésion  aux 
doctrines  de  ministères  de  passage  ;  elle  a  son  loyalisme  de  pays 
frontière,  les  services  de  ses  enfants  dans  toutes  les  carrières, 
depuis  les  plus  modestes  jusqu'aux  plus  brillantes,  et  le  sang 
qu'ils  ont  versé  pour  elle. 

Sans  remonter  aux  vaillants  qui  tombèrent  pour  la  patrie, 
sous  la  première  République,  sous  le  règne  de  Napoléon  1*% 
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tard  en  Algérie,  en  Crimée,  en  Italie,  au  Mexique,  la  Corse 
rappeler  avec  orgueil  que  1.396  des  siens  furent  tués  ou 
es  pendant  la  guerre  de  1870,  depuis  les  colonels  qui 
•ent  la  mort  ft  la  t^te  de  leurs  régiments  jusqu'aux  plus 
blés  soldats.  Le  département  avait  donné  30.000  hommes  à 
^re-patrie.  D'autres  ont  péri,  sous  les  cieux  lointains,  dans 
guerres  coloniales.  Sur  79  noms  qui,  d'après  le /ouz-na^ 
iel,  représentent  l'eiTectif  de  nos  pertes  en  hommes,  subies 
la  récente  expédition  de  Cliine,  six  appartiennent  &  la 
i  ;  ce  sont  les  noms  de  trois  soldats,  de  deux  sous-officiers 
in  lieutenant,M.deBattisti  qui,  frappé  mortellement  par  un 
d'obus,  à  la  prise  de  Tien-Tsin,  mourut  après  quinze  jours 
ïces  souffrances.  L'île  donne  à  la  France  son  dévouement  ; 
luvant  lui  offrir  un  or  qu'elle  n'a  pas,  elle  lui  prodigue, 
marchander,  les  témoignages  d'un  inébranlable  attache- 
.;  elle  ne  recule  devant  aucun  sacrifice,  fût-il  le  plus  cruel, 
e  trop  demandera  la  France  que  de  récompenser,pn retour, 
lointaine  province  par  un  peu  de  sollicitude? 
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Le  journalisme  est  au  Japon  d'il 
récente.  En  réalité,  il  n'a  fait  son  appa 
ration  du  pouvoir  impilrial  t-n  1868  et 
étrangers.  Il  est  possible  cependant  de 
précédentes  quelques  timides  efforts  te 
Japonais  A\in  organe  de  renseignement 

C'est  ainsi  qu'en  1863  quelques  libr 
une  sorte  de  gazette,  appelée  LesNouvi 
tenait  surtout  des  traductions  de  journ 
n'eut  qu'une  existence  éphémère.  L'a 
Joseph  Héco  créale  Kaïgaï  Shintboun,« 
qui  parut  pendant  deux  ans  au  mili 
financières.  Cet  avant-coureur  de  lï 
jamais  en  effet  que  deux  abonnés,  qi 
fidèles  jusqu'au  bout.  Puis  vint  le  Ko/\ 
sociales  n,qui  parut  en  18t>7  sous  la  di: 
devait  être  plus  tanl  un  des  premier 
M.  Genitchiro  Foukoutchi.  A  la  même 
furent  créés  encore,  mais  aucun  d'eu 
Tous,  en  effet,  étaient  aux  prises  avec 
cale,  qui  venait  de  l'obligation  où  on  i 
vieilles  presses  en  bois  seulesconnues 
tion  des  modes  d'impression  occiden 
mobiles,  marqua  pour  la  presse  la  { 
sérieuse. 

Ce  fut  le  Tokyo  Yokohama  Afaïnitcf- 
l'ère  nouvelle  en  1871.  Il  fut  suivi  l'an 
NUchi  Shimboun  elle  Hotchi.  Ces  joui 
doyens  de  la  presse  de  Tokyo.  A  parti 
feuilles  furent  créées  peu  à  peu  dans 
pales  villes  de  l'empire. 

La  revue  Taïyo,  de  Tokyo,  dans  ui 
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ois,  donnait  de  curieux  renseignements  sur  les  débuts  de 
se  japonaise. 

ijourd'huJ,  disait  l'auteur  de  l'article,  les  journaux  sont 
lés  durant  la  nuit  et  ils  sont  portés  aux  lecteurs  avant 
VGÎI;  mais  il  y  a  vingt  ans  on  ne  s'îmaginaitmëmepasune 
apidité.  Ordinairement  le  journal  sortait  des  presses  à 
et  les  bourgeois  ne  le  recevaient  pas  avantle  soir,  d'autant 
i  distributeurs,  au  lieu  de  jeter  fiévreusement  leur  journal 

la  porte,  s'arrêtaient  dans  chaque  maison,  allaient  faire 
rà  la  cuisine  et  prenaient  une  tasse  de  thé  en  babillant 
s  servantes. 

t  certain  journal,  en  1874,  eut  subitement  un  tel  succès 
jour  il  n'eut  pas  assez  de  porteurs  pour  assurer  la  distri- 

à  tous  les  abonnés.  Les  membres  de  la  rédaction  furent 
equis  pour  la  circonstance  et  l'administrateur,  v^tu  de 
stume  de  samouraï,  avec  ses  deux  sabres  passés  dans  la 
re,  se  distingua  entre  tous  par  son  ardeur.  A  lui  seul,  il  ne 
ma  pas  moins  de  200  numéros  qu'il  portait  dans  ses 
es  manches. 

1  compte  aussi  une  bonne  histoire  de  M,  JoukjoSoutchiro, 
lepuis,  et  qui  était  alors  rédacteur  en  chef  de  VAkébono. 
t  un  jour  profondément  absorbé  dans  ta  rédaction  d'un 
ï  qu'on  attendait  impatiemment  pour  tirer  le  journal.  Sou- 
heure  extrême  sonne  et  le  pauvre  M.  Soutchiro,  énervé 
itience,  incapable  d'achever  son  travail,  jette  par  la  fenêtre 
anuscrit  à  moitié  fini.  Privé  de  son  «.  éditoriat  o  le  journal, 
lemain,  publiait  à  !a  place  la  note  suivante  :  «lia  fait  un 
it  hier,  comme  nos  lecteurs  ont  pu  s'en  apercevoir,  que 
le  que  venait  d'achever  notre  rédacteur  en  chef  a  été  subi- 
t  emporté  dans  la  rue  sans  qu'on  ail  pu  parveniràremettre 
n  dessus.  Comme  l'heure  du  tirage  approchait,  le  temps  a 
lié  à  notre  collaborateur  pour  recommencer  son  article  et 
e  qui  explique  que  nos  lecteurs  soient  privés  aujourd'hui 
lisir  de  lire  sa  prose.  Toute  personne  qui  retrouverait 
isard  le  manuscrit  perdu  est  instamment  priée  de  le  rap- 

aux  bureaux  du  journal,  n 

fait,  malgré  l'apparition  de  nombreux  journaux  qui  ne  ces- 
;  d'être  créés  depuis  ces  temps  heureux,  on  peut  dire  que 
'au  moment  de  la  guerre  avec  la  Chine  en  18iti,  la  presse 
use  ne  présentait  encore  aucun  organe  bien  sérieux,  du 
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moins  commercialement  parlant.  Les  affaires  de  presse  n'atti- 
raient guère  les  capitaux,  et  les  directeurs  des  journaux,  obligés 
de  subsister  avec  de  faibles  ressources,  ne  se  lançaient  pas  har- 
diment. A  cette  époque,  un  tirage  quotidien  de  10.000  numéros 
était  un  fait  absolument  extraordinaire.  Mais,  depuis  la  guerre, 
il  n'en  est  plus  de  même.  Les  succès  du  Japon  eurent  pour 
résultat  de  donner  à  toutes  les  entreprises  une  vive  impulsion, 
et  le  journalisme,  lui  aussi,  profita  de  cette  recrudescence  des 
affaires.  Actuellement,  la  plupart  des  grands  journaux  de  Tokyo 
et  des  principaux  centres  de  la  province,  tirent  à  plus  de  10,000 
et  certains  organes  comme  le  Yorozou  Tchoho,  de  Tokyo,  et  le 
Osaka  Asaki^  d'Osaka,  tirent  à  près  de  100.000. 

En  somme,  on  peut  évaluer  à  6  ou  700.000  numéros  le  tirage 
total  quotidien  des  journaux  japonais.  Ce  chiffre  est  évidemment 
très  faible  comparé  à  ce  qui  existe  en  France,  et  surtout  en 
Angleterre  et  en  Amérique,  mais  enfin  ce  n'en  est  pas  moins 
déjà  un  remarquable  résultat  pour  le  Japon. 

La  profession  de  journaliste  a  suivi  naturellement  une  évolu- 
tion identique  à  celle  des  journaux  eux-mêmes.  A  mesure  que 
les  capitaux  se  portent  vers  les  entreprises  de  presse,  que  des 
journaux  sérieux  se  fondent,  la  situation  matérielle  des  rédac- 
teurs s'améliore.  Il  y  a  huit  ou  dix  ans  un  journaliste  qui  gagnait 
100  yen  par  mois  (250  francs)  était  un  objet  d'envie  de  la  part 
de  ses  confrères,  et  M.  Takahashi,  qui  touchait  150  yen^  était 
considéré  comme  le  prince  des  journalistes.  Depuis  la  guerre, 
cette  situation  s'est  améliorée,  et  actuellement  M.  Keï  Hara, 
ancien  vice-ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  est  le  rédac- 
teur en  chef  du  Osaka  Maïnitchi  gdLgne  500  yen  par  mois.  Pour 
se  rendre  compte  de  l'énormité  de  ce  chiffre  en  ce  qui  concerne 
le  Japon,  il  faut  se  rappeler  que  c'est  exactement  là  le  traitement 
d'un  ministre  japonais.  Mais,  en  somme,  des  cas  comme  celui 
que  je  viens  de  citer  ne  sont  que  de  rares  exceptions,  et  au 
Japon,  moins  que  partout  ailleurs  encore,  on  ne  peut  considérer 
la  profession  de  journaliste  comme  lucrative. 

La  grande  majorité  des  rédacteurs  gagnent  en  moyenne  50  ou 
60  yen  par  mois  ! 

Le  Japon  compte  actuellement  1.500  publications  périodiques 
diverses  parmi  lesquelles  plus  de  400  journaux. 

A  Tokyo,  il  y  a  une  vingtaine  de  journaux  quotidiens  dont  un, 
le  Japan  Times ^  paraît  en  anglais,  mais  complètement  rédigé 
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parties  Japonais.  Comme  lu  capitalp  compte  f>nviron  1  million 
et  demi  d'habitants,  cela  fait  un  journal  pour  7S.000  habitants, 
tandis  qu'à  Paris,  par  exemple,  la  proportion  est  de  un  journal 
pour  1 3.000  habitanls.  Mais  il  faut  dire  tout  de  suite  qu'au  Japon, 
quoique  l'instruction  primaire  soit  assez  répandue,  peu  de  ^ns 
cependant  sont  as.sez  instruits  pour  lire  et  comprendre  un 
journal.  Les  articles,  en  effet,  sont  composés  dans  ce  qu'on 
appelle  «  le  langage  écrit  «  qui,  lui-mi^me,  à  ta  fois  par  sa  syn- 
taxe et  par  son  vocabulaire,  se  distingue  beaucoup  de  la  tangue 
parlée.  Il  s'ensuit  que,  tant  que  les  journaux  n'auront  pas 
adopté  une  langue  plus  populaire,  la  presse  au  Japon  ne  sera 
pas  comme  en  Europe  une  institution  essentiellement  démocra- 
tique. 

Voici  la  liste  des  journaux  paraissant  actuellement  dans  la 
capitale  japonaise  : 

Djidji  Shimpo,  le  Temps; 

Tohyo  Nitchi  ]\>ilchi  Shimboun,  les  Nouvelles  quotidiennes 
de  Tokyo  ;  *■ 

Maïnitchi Shimboun,  les  Nouvelles  du  Jour; 

Hotchi  Shimbouu,  le  Renseignement; 

Kokoumin  Shimboun,  la  Nation; 
'  Nippon,  le  Japon  ; 

Ckougai  shogyo  Shimboun,  Nouvelles  commerciales  du  pays 
et  de  l'étranger; 

Kyoha  Nippo,  les  Nouvelles  métropolitaines  ; 

Djimmin,  le  Peuple; 

Tchoito  Shimboun,  les  Nouvelles  Centrales; 

Tokyo  Asahi  Shimboun,  le  Soleil  Levant  de  Tokyo; 

Maïseh'i  Shimboun,  les  Nouvelles  du  Soir; 

Yomiouri, 

Yorozou  Tchoho, 

Yamalo  Shimhoun, 

Miyako  Shimboun, 

Taiheï  Shimboun, 

Tchiyoda  Shimboun, 

Foudji  Shimboun. 

Tchiyoda  Nippo. 

Les  huit  premiers  de  ces  journaux  sont  connus  en  général 
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SOUS  le  nom  de  oshimboun  ou  grands  journaux.  Les  autres 
sont  les  koshimboun  ou  petits  journaux.  Les  oshimboun  s'oc- 
cupent spécialement  de  matières  sérieuses  se  rapportant  à  la 
politique,  aux  affaires,  etc.  Les  koshimboun  touchent  rarement 
à  ces  graves  sujets,  mais  consacrent  par  contre  de  copieuses 
chroniques  aux  cancans  de  la  ville  ;  leurs  colonnes  sont  pleines 
d'horrifiques  comptes  rendus  des  crimes  célèbres  et  de  croustil- 
lantes anecdotes  sur  la  vie  quotidiennes  des  danseuses  et  des 
acteurs  célèbres.  Inutile  de  dire  que  ces  «  petits  journaux  »  ont 
un  tirage  infiniment  supérieur  à  celui  de  leurs  vertueux  con- 
frères. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  quatre  pages  roses  du 
Yorozou  Tchoho,  consacrées  entièrement  à  des  révélations 
scandaleuses,  s'en  vont  jusqu'au  fin  fond  des  plus  lointaines  pro- 
vinces faire  la  joie  quotidienne  de  milliers  de  bonnes  gens. 

A  part  le  Djidji  ShimpOy  qui  a  un  sérieux  service  de  télé- 
grammes, la  plupart  des  journaux  japonais  publient  ordinaire- 
ment des  nouvelles  qui  manquent  de  fraîcheur.  Mais  daps  un 
pays  comme  le  Japon,  où  le  temps  ne  compte  pour  rien  et  où  au 
contraire  un  des  moyens  les  plus  radicaux  de  se  faire  prendre 
pour  un  aliéné  est  d'avoir  l'air  pressé,  on  conçoit  aisément  que 
les  lecteurs  ne  soient  pas  trop  regardants  à  cet  égard. 

Un  autre  trait  encore  de  cette  indifférence  du  monde  japonais 
au  regard  de  la  rapidité  des  informations,  c'est  que  dans  une 
capitale  comme  Tokyo  il  n'y  a  pas  un  seul  journal  du  soir.  Le 
Maïseki  Shimboun^  en  effet,  paraît  bien  vers  5  ou  6  heures  de 
l'après-midi,  mais  il  esta  peu  près  exclusivement  consacré  aux 
comptes  rendus  de  la  Bourse  des  valeurs  et  de  la  Bourse  du  riz. 
L'originale  institution  des  goggaï  ou  «  extra  »,  tirés  à  la  hâte  à 
l'arrivée  d'une  nouvelle  importante,  et  que  d'agiles  camelots 
munis  de  leur  clochette  distribuent  en  hurlant  dans  les  rues,  ne 
répond  qu'imparfaitement  à  cette  lacune  de  la  presse  japonaise. 

Les  prix  des  journaux  sont  très  bas  et  varient  de  20  à  50  sen 
par  mois  (de  10  à  25  sous),  ce  qui  fait  en  moyenne  1/2  sou  par 
numéro.  Les  annonces,  infiniment  plus  nombreuses  que  dans 
les  journaux  français,  sont  à  bon  compte  aussi.  La  ligne  se  paie 
ordinairement  de  10  à  30  sen  (de  5  à  d  5  sous),  mais  il  faut  remar- 
quer qu'une  ligne  japonaise  représente  la  place  de  5  ou  7  lignes 
d'un  journal  européen.  La  publicité  du  Yorozou  Tchoho^  qui 
est  la  plus  recherchée,  se  paie  45  sen  la  ligne  (23 sous  environ). 

J'ai  parlé  jusqu'ici  surtout  de  la  capitale,  mais  la  plupart  des 
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vtllps  <le  province  ont  aussi  des  fouilles  quotidiennes.  Enfin, 
dans  les  grands  ports,  ù  Nagasaki,  Kobé  et  Yokohama  où  sont 
agglomérées  des  colonies  européennes  importantes,  on  compte 
de  nombreux  journaux  anglais,  parmi  lesquels  il  convient  de 
citer  le  Kobé  Chronicle,  et  à  Yokohama  le  Japon  Daily  Mail, 
dont  le  rédacteur  en  chef,  le  capitaine  Brinckley,  est  en  même 
temps  correspondant  du  Times  au  Japon. 

Quant  aux  revues,  elles  sont  innombrables  et  ce  fait  est  inti- 
mement lié  à  la  passion  désordonnée  des  Japonais  pour  les 
sociétés.  Pendant  les  temps  qui  ont  précédé  le  régime  actuel, 
au  cours  des  siècles  durant  lesquels  la  dynastie  des  Shogoun 
Tokougaoua  gouverna  le  pays,  il  était  strictement  défendu  fl 
plus  de  cinq  personnes  de  se  réunir  ensemble.  Les  Japonais 
veulent  sans  doute  se  rattraper  de  ce  temps-là!  Quoi  qu'il  en 
soit,  à  Tokyo  seulement,  on  pourrait  aisément  compter  des 
milliers  de  sociétés  de  toute  sorte,  depuis  la  société  de  la  CioLr- 
Rouge  japonaise  qui  existe  sous  le  patronage  de  l'impératrice 
et  qui  comprend  iOO.OOO  membres,  et  les  sociétés  politiques, 
scientiRques,  littéraires,  philosophiques,  artistiques,  musicales, 
agricoles,  médicales,  féministes,  sociologiques,  anthropologi- 
ques, de  colonisation,  de  tempérance,  d'éducation,  de  législa- 
tion, de  charité,  etc.,  jusqu'à  la  Société  des  gens  qui  portent 
la  moustache,  ou  de  ceux  qui  sont  marqués  de  la  petite 
vérole!  J'ai  même  assisté  à  Kanagawa,  il  y  a  quelques  années, 
à  la  fête  solennelle  de  la  Société  des  gens  qui  voyagent  en 
chemin  de  fer  de  Yokohama  à  Tokyo!,  au  cours  de  laquelle 
une  centaine  de  geisha,  par  un  temps  merveilleux,  dansèrent 
devant  la  mer  bleue  sur  les  pelouses  de  Takashima-yama!  Car 
c'est  essentiellement  la  raison  d'être  de  toutes  ces  sociétés  que 
de  donner  à  leurs  adhérents  une  occasion  de  plus  de  se  réunir. 
Si  l'on  est  riche,  on  va  dîner  avec  des  danseuses;  sinon,  on 
se  contente  plus  démocratiquement  de  manger  une  anguille  au 
riz  en  buvant  du  saké  frelaté  dans'  une  gargote  de  bas 
étage. 

Or,  la  plupart  de  ces  associations  tiennent  aussi  ii  avoir  leur 
organe,  et  c'est  ce  qui  explique  les  centaines  de  petites  revues 
extrêmement  inlerraittenles  et  éphémères  qui  encombrent  les 
étalages  des  libraires.  Les  seules  publications  actuelles  à  peu 
prés  dignes  d'être  citées  sont  ïe  Taïyo,  le  Kokoumin  no  Tomo 
et  le  Sékaï  no  Nippon,  politiques  et  littéraires;  le  Teïkokou 
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BoungakoUy  purement  littéraire;  le  Nikon-djin,  chauvin;  et  le 
Marou-Marou  Shimboun^  satirique  et  humoristique. 

MM.  Shimada^Tokoutoni,  Konga,  Asaïna,  Takégoshi,  Foukaï 
et  M.  Ozaki,  ancien  ministre  de  Tlnstruction  publique,  sont 
parmi  les  premiers  journalistes  de  Tokyo. 

Ces  notes  sur  la  presse  japonaise  seraient  tout  à  fait  incom- 
plètes si  je  ne  disais  un  mot  du  spectacle  si  curieux  qu'offre  à 
un  journaliste  européen*  Tatelier  de  composition  d'une  feuille 
du  Japon.  Habitué  chez  nous  à  trouver  quelques  typos  attentifs 
penchés  sur  leurs  boîtes  et  composant  hâtivement,  au  milieu 
d'un  grand  silence,  la  page  de  copie  qu'ils  ont  devant  eux, 
au  Japon,  on  se  trouve  subitement  transporté  dans  une  ruche 
bourdonnante  où  une  foule  de  gens  s'agitent  de  tous  côtés  en 
chantonnant.  C'est  que  la  langue  japonaise,  en  effet,  n'étant 
pas  représentée  avec  l'aide  d'un  alphabet,  mais  par  des  carac- 
tères idéographiques,  il  s'ensuit  qu'un  matériel  d'imprimerie 
prend  immédiatement  des  proportions  énormes.  Ce  n'est  plus 
vingt- six  lettres  qu'il  est  indispensable  de  réunir,  mais  bien 
neuf  ou  dix  mille  caractères,  ce  qui  est  à  peu  près  le  nombre 
dMdéographes  d'usage  courant.  Or,  comme  il  en  faut  de  diffé- 
rente grandeur,  on  conçoit  aisément  qu'il  n'est  pas  possible  de 
grouper  tout  cela  dans  une  case  devant  chaque  ouvrier.  Les 
caractères  sont  donc  rangés  méthodiquement  dans  des  casiers 
tout  autour  d'une  grande  salle,  et  une  foule  de  petits  garçons, 
chacun  avec  une  feuille  de  «  copie  »,  courent  de  l'un  à  l'autre, 
saisissant  prestement  les  caractères  demandés.  Lorsqu'ils  ont 
fini,  ils  rapportent  le  tout  au  typoy  qui  alors  seulement  com- 
pose. Mais  comme  chacun  de  ces  petits  garçons,  selon  la  cou- 
tume japonaise,  a  soin  en  courant  d'un  casier  à  l'autre  de 
chantonner  le  caractère  qu'il  cherche,  il  en  résulte  dans  tout 
l'édifice  un  vacarme  extraordinaire  qui,  je  le  répèle,  amuse 
singulièrement  quiconque  connaît  le  calme  austère  d'un  atelier 
de  composition  occidental. 

Les  dix  mille  caractères  chinois  dont  je  viens  de  parler,  et 
qui  sont  d'usage  courant  dans  la  langue  japonaise  écrite,  sont 
fondus  en  métal  selon  la  coutume  européenne;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  soixante- dix  mille  autres  idéographes  que 
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comprend  le  chinois.  Si  donc  un  rédacteur  dans  un  article 
emploie  un  mot  sortant  de  l'usage  commun,  on  est  obligé  d'en 
Dréparer  un  module  en  bois  spécialement  pour  Toccasion.  Il  est 
>ien  évident,  en  effet,  qu'il  serait  absolument  onéreux  pour  uti 
oumal  quelconque  de  posséder  la  collection  complète  des 
juatre-vingt  mille  idéographes  chinois,  dont  l'installafion  d'ail- 
eurs  nécessiterait  un  atelier  de  composition  gigantesque. 


Je  terminerai  ces  renseignements  pratiques  en  disant  qu'il 
s'est  formé  à.  Tokyo,  il  y  a  quelques  mois,  une  association  inter- 
latîonale  pour  faciliter  les  rapports  entre  journalistes  japonais 
(t  étrangers. 

En  ce  qui  concerne  la  législation  sur  la  presse,  je  dois  dire 
ju'elle  est  restée  pendant  longtemps  fort  dure  ;  mais  elle  a  été 
sensiblement  adoucie  en  1887  et,  depuis  lors,  les  journaux 
jouissent  d'une  liberté  à  peu  prés  semblable  à  celle  qui 
îxistedans  les  grandes  monarchies  constitutionnelles  d'Europe, 
\utrefois  les  mois  de  prison  et  les  amendes  pleuvaient  dru  sur 
les  journalistes  japonais  et  surtout  sur  les  malheureux  gérants 
responsables  derri/'re  lesquels  s'abritaient  autant  que  possible 
^es  rédacteurs,  l.'ne  anecdote  amusante  que  rappelait  récem- 
[Qent  un  vieux  journaliste  donne  une  idée  de  ce  qu'était  autre- 
'ois  la  vie  de  la  presse,  et  comment  on  savait  répondre  aux 
iévérités  du  pouvoir.  C'était  aux  environs  de  1877;  à  ce  mo- 
ment, tous  les  journaux  de  la  capitale,  sauf  leAVïcAi  Nitchi, 
attaquaient  violemment  le  gouvernement  et  ses  fonctionnaires; 
iussi  beaucoup  de  journalistes  furent-ils  poursuivis  et  frappés. 
L'un  d'eux,  M.  Kouro  Kalo,  rédacteur  en  chef  du  Saïfou  Shini- 
boun,  qui  s'était  distingué  par  sa  violence,  fut  condamné  à 
trois  ans  de  prison,  et  son  journal,  privé  pour  si  longtemps  de 
ion  chef,  fut  obligé  de  cesser  de  paraître. 

En  manière  de  protestation,  les  confrères  de  M.  Kato,  sans 
en  excepter  même  les  rédacteurs  de  l'officieux  Niichi  Nitchi, 
décidèrent  alors  de  faire  au  malheureux  journal,  si  brusque- 
ment condamné  à  mort  par  l'incarcération  de  son  directeur,  des 
abséqucs  solennelles  auxquelles  on  convia  le  peuple  de  Tokyo. 
La  cérémonie  eut  lieu  le  plus  sérieusement  du  monde  avec 
le  concours  des  prêtres  bouddhistes  du  temple  de  Dembo  à 
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Asaksa.  Le  lendemain  toute  la  ville  se  réjouit  de  l'aventure,  que 
seul  le  gouvernement  ne  trouva  peut-i^tre  pas  de  son  goût. 

Mais  maintenant  ces  temps  héroïques  du  journalisme  sont 
bien  passés,  et  peu  à  jteu  de  la  liberté  on  en  arrive  à  tomber 
dans  une  licence  déplorable.  C'est  ainsi  par  exemple  qu'on 
s'occupe  infiniment  trop  dans  la  presse  de  la  vie  privée  des 
gens,  spécialement  de  ceux  qui  ne  sont  mêlés  en  rien  aux 
afîaires  publiques.  Le  Yorozou  Tchoho  se  distingue  entre  tous 
dans  cette  voie-là  par  ses  indiscrètes  a  Enquêtes  d  qui,  des 
mois  durant,  font  la  joie  de  ses  lecteurs  en  mettant  en  scène 
tous  les  jours  les  faiblesses  plus  ou  moins  imaginaires  d'un 
bourgeois  notable.  Voici,  par  exemple,  quelques-unes  de  celles 
qui  furent  publiées  lors  de  mon  séjour  au  Japon,  et  qui  donne- 
ront une  idée  du  genre  :  «  Les  hommes  connus  qui  ont  des 
concubines  »  ;  «  Les  hommes  connus  qui  ont  des  enfants 
naturels  »  ;  et  surtout  :  «  Les  femmes  du  monde  qui  entre- 
tiennent des  acteurs  !  »  Car  en  effet,  —  et  c'est  là  un  des  côtés 
comiques  des  choses  de  ce  pays  qui  prennent  constamment  le 
contre  pied  des  nôtres  —  au  Japon  les  femmes  ne  paraissant 
pas  sur  la  scène,  et  leurs  rôles  étant  tenus  par  des  hommes, 
MM.  les  Japonais  ne  peuvent  pas  se  ruiner  pour  des  actrices,  et 
ce  sont  leurs  femmes  qui  font  des  folies  avec  les  acteurs! 


L'ESPAGNE  ET  LA  QUESTION  DU  MAROC 


La  Hevista  de  Aragon  vient  de  consacrer  à  la  question  du  Maroc  une 
longue  étude  de  M.  Juliàn  Ribera.  Nous  croyons  intéressant,  vu  l'impor- 
tance du  sujet  et  la  valeur  de  l'article,  do  reproduire  ici  les  principaux  pas- 
sages de  ce  remarquable  travail. 

•     N.  D.  L.  R. 

M.  Juliàn  Ribera  conamence  par  rappeler  les  déclarations  de 
M.  Silyela,  parues  dans  la  Lecture,  à  l'occasion  du  dernier  con- 
flit hispano-marocain  2.  Il  avoue  que  ces  déclarations  ne  lui  sem- 
blent pas  absolument  satisfaisantes,  mais  il  reconnaît  que  M.  Si!- 
vêla  a  exprimé  son  opinion  avec  une  franchise  et  un  courage 
vraiment  dignes  de  la  juste  renommée  dont  jouit  cet  homme 
d'Ktat,  car  «  ne  rien  prévoir  et  marelimr  à  tâtons  dans  les  plus 
graves  questions  est  la  plus  grande  indignité  que  puisse  com- 
mettre un  gouvernement  ».  M.  Juliàn  Ribera  poursuit  ainsi  : 

M.  Silvela  se  déclare  résolument  pour  une  entente  avec  la  France  eft 
vue  d'une  action  commune  contre  le  Maroc,  et  non  pas  par  des  moyens 
indirects  et  pacifiques  comme  le  système  du  protectorat  établi  en  Egypte 
et  en  Tunisie,  mais  par  des  moyens  rapides  et  violents,  par  la  conquête^ 

m 

Presque  tous  les  hommes  politiques,  que  les  reporters  ont  consultés  au 
sujet  des  déclarations  de  M.  Silvela,  se  sont  accordés  pour  juger  cette 
opinion  imprudente  et  ils  ont  été  unanimes  à  se  déclarer  partisans  de  co- 
qu'ils  appellent  le  statu  quo,  formule  par  laquelle  il  faut  entendre  :  con- 
tinuons comme  jusqu'à  présent,  sans  nous  préoccuper  de  ce  qui  sp  passe 
au  dehors,  quand  même  la  sécurité  ou  Inexistence  propre  de  l'Espagne 
serait  en  danger. 

Si  ce  n'était  aussi  triste,  ce  serait  éminemment  ridicule  d'entendre  les 
politiciens  espagnols  se  montrer  partisans  du  statu  quo  alors  qu'ils  ont 
presque  tous  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  le  troubler. 

Si  cçtte  formule,  appliquée  au  cas  actuel,  peut  signifier  quelque  chose  en 
droit  international,  elle  veut  dire  que  l'Espagne  doit  £aire  le  nécessaire  pour 
que  le  Maroc  se  maintienne  indépendant  et  libre,  sans  s'assujettir  aux  pro- 
tectorats ni  aux  intrusions  des  nations  étrangères.  La  première  condition 
pour  arrivera  ce  résultat,  c'est  d'en  finir  avec  tout  ce  qui  met  en  danger 

1  Juliàn  Hibbra  :  Sobre  lo  de  MatTuecoê  (Revista  de  Aragon),  (Traduction  de^ 
Robert  Franklin.) 
s  Quest.  Dipl.  et  Colon.y  i«r  octobre  1901,  t.  XH,  p.  429. 
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riadépendance  du  Maroc.  Or  Ton  se  trouve  en  face  de  deux  dangers  : 
l®  l'anarchie  intérieure  de  Tempire,  2°  la  rapacité  de  l'Europe.  Eh  bien,  les 
politiciens  espagnols  ont  fait  depuis  longtemps,  à  cet  égard,  tout  leur  pos- 
sible pour  que  le  premier  se  propage  et  soit  durable,  et  que  le  second 
s'accroisse  et  se  développe  puissamment. 

Il  y  a  quelques  années,  une  série  d*imprudences,  commises  par  le  gou- 
verneur d'une  de  nos  possessions  du  Rif,  mirent  en  fureur  contre  nous  les 
)euplades  voisines,  à  ce  point  qu'elles  osèrent  nous  attaquer  sur  notre 
propre  territoire.  Le  gouvernement  espagnol,  au  lieu  de  leur  donner 
satisfaction  en  destituant  le  malheureux  gouverneur  —  qui  le  méritait 
en  réalité  —  ou  de  le  réprimander  immédiatement,  si  la  vanité  ou  l'or- 
gueil nous  empêchait  de  reconnaître  les  fautes  de  notre  autorité  et 
d*user  de  justice  envers  des  barbares,  trouva  comme  unique  moyen  hono- 
rable de  faire  payer  la  «  casse  »,  pour  une  valeur  de  5  millions  de  douros 
(25  millions  de  francs),  au  sultan  qui  se  trouvait  à  cent  lieues  de  dis- 
tance et  était  en  l'espèce  complètement  innocent.  Cette  réclamation  injuste 
mit  les  affaires  de  l'empire  en  grave  danger  et  porta  une  atteinte  cruelle 
au  prestige  de  l'infortuné  souverain  parmi  ses  sujets  révoltés,  alors  préci- 
sément que  son  âge  avancé  faisait  craindre  des  conflits  pour  la  succes- 
sion au  trône. 

Un  fait  analogue,  bien  que  de  nature  différente,  s'est  passé  au  printemps 
dernier,  et  on  a  procédé  d'une  manière  identique. 

La  raison  de  tout  cela,  c'est  que  nous  trouvons  dans  l'empire  marocain 
une  singulière  consolation  à  nos  infortunes.  Nous  avons  donné  de  scan- 
daleux exemples  de  faiblesse  intérieure  par  nos  divisions  intestines  et  nos 
guerres  civiles,  qui  nous  ont  discrédités  aux  yeux  du  monde  ;  nous  avons 
commis  des  inconséquences  excessives  et  prouvé  notre  valeur  morale  par 
des  désastres  coloniaux;  nous  souffrons  timidement  les  insultes  et  le  mé- 
pris de  nations  plus  puissantes  ;  mais  tout  sera  oublié,  t^i  nous  parvenons 
à  cribler  de  coups  de  bâton  les  épaules  d'un  empire  faible  et  ruiné. 
Nous  nous  enorgueillirons  alors,  comme  d'une  grande  prouesse,  de  la 
prise  d'une  place  comme  Tétuan,  ou  d'un  traité  injuste  et  ridicule  comme 
celui  qui  amis  fin  à  l'affaire  de  Melilla  ;  à  la  façon  des  paons  royaux,  nous 
étalerons  les  couleurs  voyantes  de  notre  queue  et  nous  dirons  :  «  Il  y  a 
maintenant,  par  le  monde,  des  nations  qui  nous  craignent  et  auxquelles 
nous  faisons  sentir  le  poids  de  notre  supériorité.  » 

Si  quelque  étranger  maltraitait  de  la  sorte  ce  malheureux  empire, 
dont  le  statu  quo  nous  préoccupe  tant,  ne  traiterions-nous  pas  sa  conduite 
d'impertinente  et  de  lâche!  Comment  voulez- vous  que  cet  empire  conserve 
son  indépendance  si  nous  l'appauvrissons,  le  débilitons  et  l'anéantissons, 
au  lieu  de  le  fortifier  pour  qu'il  puisse  résister ?Ne  faisons-nous  pas  tout  ce 
qui  est  propre  à  exciter  l'ambition  des  puissances  européennes  qui  le  voient 
i^i  abattu  et  si  facile  à  conquérir  et  nous,  les  prétendants,  si  faibles  et  anti- 
pathiques! Et  aussi,  avec  toutes  nos  violences,  il  est  naturel  que  nous 
nous  aliénions  l'empereur  du  Maroc,  il  est  naturel  qu'il  nous  haïsse  et 
qu'il  cherche  protection,  amitié  chez  les  autres  nations  européennes,  qui 
ont  en  main  des  moyens  plus  doux  et  à  la  fois  plus  puissants  d'inter- 
venir dans  les  affaires  intérieures  de  l'empire. 

Le  stalu  gwo,  en  raison  de  notre  impuissance  actuelle,  serait  évidem- 
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it  la  meilleure  solulion  :  avec  lui,  les  choses  traincraient  jusqu'à  ce 
îs  jours  meilleurs  vinBsenlàluire  pour  nous;  mais  pour  préserver  ce 
quo,  il  serait  indispensable  que  nous  prissions  une  attitude  diamé- 
lent  opposée  dans  nos  relations  avec  l'empire  marocain. 
aussi,  je  désire  le  sîatu  quo;  mais  je  veux  qu'il  soit  «  actif  »,  c'est-à- 
yant  pour  etret  de  mettre  le  Maroc  en  état  de  se  soutenir  soit  seul, 
vec  notre  aide. 

in  les  mots  ttatu  quo. ouïra  qu'ils  n'expriment  qu'un  désir, signiBeui 
et  surtout  une  situation  qui  peut  se  modifier  sans  noire  intervention 
me  contre  notre  volonté  :  cet  été,  pour  ne  pas  aller  plus  loin,  le  dan- 
u'il  se  moditiàt  était  imminent. 'Or,   s'il  survient   un   couflit,    que 

is  les  temps  anciens,  quand  deux  seules  puissances  se  disputaient 
ire  du  monde,  les  questions  internationales  étaient  moins  embrouil- 
le tout  était  de  voir  laquelle  des  deux  pouvait  détruire  l'autre  pour 
urter  sur  sa  rivale.  Il  n'y  avait  pas,  comme  aujourd'hui,  la  compli- 
I  des  intérêts  apposés  de  diverses  nations  puissantt^s  qui  veulent 
1rs  intervenir  dans  le  règlement  des  affaires  extérieures. 
)s  la  question  du  Maroc,  bien  que  toutes  les  nations  d'Europe  n'aient 
n  intérêt  égal  a  ce  que  l'entrée  de  la  Méditerranée  soit  libre  ou  non, 
jt  prédire  qu'elles  uniront  leurs  iniluences  soit  d'une  manière  pré- 
Tianctie,  soit  eu  cachette,  mais  en  tout  cas  bien  réellement  et  erfica- 
it.  Un  violent  désir  d'expansion  coloniale  ayant  pris  naissance  chez 
part  d'entre  elles,  elles  accourent  toutes  là  ou  il  s'élève  quelque  dis- 
le  terrain,  sinon  pour  prendre  leur  part,  du  moins  pour  établir  leur 
licite  avec  les  privilégiés,  afin  que  cçux-ci  les  aident  à  leur  tour  en 
lable  occasion.  Ainsi,  par  exemple,  ta  Russie  n'a  jamais  songé  à 
■enir  directement  dans  la  question  du  Maroc,  parce  qu'elle  porte  ses 
ions  d'un  autre  côté;  mais,  invitée  par  la  France,  fiou  amie,  elle 
rrait  pour  contenir  l'Angleterre  par  des  menaces  sérieuses.  L'Italie, 
i>arce  que  les  étrangers  l'y  excitent  que  pour  se  distraire  de  ses 
ances  intérieures,  éprouvera  le  désir  de  su  mettre  de  la  partie,  son 
tére  vif  et  nerveux  s'accommodant  de  toutes  les  aventures,  même 
sées  et  jièrilleuses  comme  celle  de  la  mer  Rouge,  où  elle  dépense  son 
et  son  argent  à  tirer  les  marrons  du  feu  pour  l'Angleterre  qui  proB- 
insi  plus  imnquillement  de  sou  protectorat  égyptien.  L'Allemagne, 
is  de  son  expansion  dans  les  terres  africaines,  montre  clairement 
ésir  de  faire  son  profit  des  débris  de  l'empire  turc,  principalement 
rie  et  en  Mésopotamie,  et  elle  ne  manquera  pas  de  se  mêler  aux 
le  qui  pouiraient  lui  être  utiles  d'une  façon  quelconque. 
IX  puissances  enlin  sont  décidées  i  intervenir  au  Maroc,  directement 
ement  :  l'Angleterre  et  la  France. 

.ngleterre,  à  la  vérité,  ne  cherche  pas  À  s'emparer  de  l'empire,  car  elle 
de  des  colonies  à  ce  point  fertdes  et  étendues,  qu'elles  lui  fout  déd&i- 
tes  affaires  qui  exigent  une  grande  dépense  d'énergie  pour  peu  de 
ices;  mais  elle  a  trop  d'iatéréis  dans  le  détroit  pour  renoncer  à  ses 
itioDs  de  dominer  Tanger. 

mt  à  la  France,  elle  se  précipiterait  si  on  la  laissait  libre  et  se  jette- 
ur  le  Maroc  ;  aucune  autre  puissance,  en  eflet,  n'apprécierait  autant 
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qu'elle  la  valeur  de  cette  conquête,  qui  réaliserait  cet  agrandissement  de 
ses  possessions  tant  souhaité  par  elle,  car  il  faut  prévoir  qu'avec  le  temps 
TAlgérie  ne  sera  plus  une  colonie,  mais  fera  partie  de  la  métropole. 

Il  faut,  par  conséquent,  tenir  pour  certain  qu'on  ne  nous  laissera  pas  le 
champ  libre  pour  manœuvrer  isolément.  Le  jour  où  un  bateau  de  guerre 
espagnol  sortirait  de  Cadix  pour  bombarder  une  ville  de  l'empire  maro- 
cain, il  serait  escorté  par  les  escadres  des  différentes  nations,  lui  faisant  une 
garde  qui  ne  serait  pas  d'honneur.  Il  serait  donc  bien  sot  de  penser  que 
nous  nous  trouverons  jamais  seuls  :  il  faut  nécessairement  que  nous  mar- 
chions avec  les  autres  ou  contre  eux,  et  le  dilemme  est  que  si  nous  mar- 
chons avec  l'Angleterre,  ce  sera  contre  la  France,  et  que  si  nous  marchons 
avec  la  France,  ce  sera  au  plus  grand  déplaisir  de  l'Angleterre. 

Lequel  des  deux  partis  devons-nous  prendre? 

Marcherons-nous  avec  l'Angleterre  ? 

A  première  vue,  c'est  ce  qui  parait  nous  exposer  le  moins.  Evidem- 
ment l'Angleterre  se  contenterait  de  la  possession  de  Tanger  et  ce  ne 
serait  pas  pour  elle  un  sacrifice  d'amour-propre  de  nous  laisser  faire  ce  que 
nous  voudrions  dans  le  reste  de  l'empire.  L'Angleterre  ne  susciterait  pas 
de  difficultés  dans  les  délimitations  et  les  partages.  Au  cas  où  elle  nous 
accompagnerait  de  bonne  foi  et  loyalement,  elle  ne  nous  serait  pas  une 
mauvaise  arrière-garde,  tout  au  moins  dans  les  opérations  militaires  sur 
les  territoires  voisins  des  côtes,  où  nous  pourrions  nous  abriter  ù  l'ombre 
de  ses  vaisseaux.  Mais  ne  nous  berçons  pas  de  l'illusion  que,  si  elle  ne 
désire  qu'une  partie  infime  de  l'empire,  elle  ira  seule  s'engager  dans  de 
graves  complications,  ni  qu'une  fois  en  possession  de  la  ville  de  Tanger, 
elle  fera  des  folies  en  notre  faveur  lorsque  nous  arriverons  au  moment  le 
plus  critique  de  la  conquête,  quand  nous  nous  trouverons  à  l'intérieur  où, 
avec  peu  d'efforts,  la  France  pourrait  entraver  notre  marche  de  façon  à 
rendre  impossible  le  succès  de  l'entreprise.  L'Angleterre, en  cas  de  danger, 
saurait  bien  fortifier  Tanger;  puis  elle  nous  laisserait  nous  débrouiller  seuls 
pour  le  reste,  car  elle  n'est  pas  «l'un  caractère  à  sacrifier  son  propre  salut 
hors  du  strict  nécessaire.  Notre  situation  lui  importerait  peu,  une  fois 
ses  ambitions  satisfaites. 

En  fin  de  compte,  il  faut  bien  se  persuader  que,  tant  que  les  Anglais 
auront  le  pied  cloué  à  Gibraltar,  nous  ne  pourrons  avoir  en  eux  des  amis 
bien  chers. 

Pour  moi,  je  ne  vois  pas  d'autre  solution  au  conflit,s'il  devient  inévitable 
et  si  nous  intervenons,  que  de  nous  entendre  avec  la  France. 

L'amitié  de  cette  nation  nous  est  fort  utile  chez  nous  et  au  dehors.  La 
question  du  Maroc  ne  peut  se  résoudre  sans  son  assentiment  :  même 
dans  rheureux  cas  où  la  conquête  serait  facile,  on  ne  peut  la  faire  ni  la 
conserver  sans  l'amitié  de  la  France  qui  tient  entre  ses  mains  la  frontière 
marocaine  par  l'Algérie,  base  naturelle  d'opérations  offensives  et  défen- 
sives, faciles  et  importantes,  et  source  d'influence  morale  d'une  grande 
force.  De  cela  se  rendra  compte  facilement  quiconque  saura  regarder  la 
carte  du  nord  de  l'Afrique  et  connaîtra  sommairement  les  provinces  algé-* 
riennes. 

En  outre,  nous  ne  pouvons  pas  tenir  la  France  pour  notre  ennemie,  tant 
à  cause  de  sa  proximité  avec  l'Espagne  qu'à  cause  de  la  supériorité  de  sa 
QuBST.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  xiii.  4 
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civilisation,  de  son  prestige,  et  aussi  de  raffinité  de  son  caractère,  de  sa 
race  et  de  sa  langue  avec  les  nôtres.  Par  tout  cela  la  France  peut  exercer 
une  notable  influence  sur  notre  propre  vie  intérieure  que  nous  devons 
rendre  normale  avant  de  nous  occuper  du  Maroc  :  dans  les  mouvements 
carlistes,  républicains,  régionalistes,  elle  peut  nous  influencer  d'une  façon 
décisive.  Ce  serait  donc  une  témérité  extrême,  une  folie  de  nous  lancer  à 
la  recherche  d'aventures  hors  de  notre  territoire,  en  laissant  eu  suspens 
ou  en  danger  la  question  de  nos  relations  avec  la  France. 

Heureusement  les  bonnes  relations  de  l'Espagne  et  de  la  France  n'ont 
pas  un  caractère  factice  comme  celles  du  Portugal  et  de  l'Angleterre; 
l'amitié  entre  Français  et  Espagnols  résulte  d'une  nécessité  naturelle,quoi- 
({ue  à  des  degrés  bien  diflerents.  La  France  a  en  Europe  trop  d'ennemis 
formidables  et,  de  plus,  elle  ne  peut  pas  compter,  pour  sa  vie  intérieure, 
sur  une  constitution  aussi  ferme  et  stable  que  celles  dont  jouissent  les 
autres  puissances.  C'est  ce  qui  l'oblige  à  rechercher  des  amitiés,  môme  les 
plus  disparates  comme  celle  de  la  Russie.  C'est  de  même  pourquoi,  si  mo- 
destes soyons-nous,  notre  amitié  lui  convient  aussi. 

Mais,  la  France  étant  plus  puissante  et  plus  forte,  ne  peut-on  craindre 
qu'elle  abuse  de  notre  amitié  dans  une  action  commune  contre  le 
Maroc  ? 

Voilà  pour  moi,  s'il  faut  parler  avec  franchise,  le  point  délicat  delà  ques- 
lion.  Je  crois,  sans  vouloir  offenser  les  Anglais,  que  là  France  est  d'un 
caractère  plus  libéral, plus  généreux  que  l'Angleterre  et  qu'il  ne  lui  arrivera 
certainement  pas  d'exploiter  notre  témérité  militaire  et  notre  aptitude  û 
supporter  des  travaux  pénibles  et  peu  rémunérés  (ce  à  quoi  nous  oblige 
notre  défaut  de  prévoyance)  pour  se  réserver  les  meilleurs  profits.  De  plus, 
je  suis  certain  que  les  amitiés,  qui  ne  se  contractent  pas  par  des  services 
mutuels  et  par  une  certaine  égalité  de  condition,  sont  fausses  et  ridicules. 

A  l'heure  présente,  en  ce  qui  concerne  la  question  du  Maroc,  l'énorme 
infériorité  de  nos  moyens,  comparés  à  ceux  de  la  France,  nous  mettrait 
dans  l'obligation  de  nous  soumettre  entièrement  à  elle,  pour  obtenir  un 
succès  durable.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  aptitudes  nécessaires  pour 
s'emparer  d'un  pays  par  la  force  sont  très  distinctes  de  celles  qui  sont 
nécessaires  pour  le  dominer  dans  la  paix  et  pour  en  organiser  la  possession  : 
si  l'on  n'a  pas  ces  dernières,  il  ne  fautpas  entamer  une  guerre  de  conquête. 
Or,  si  même  nous  réussissions  dans  les  premières  opérations  militaires, 
nous  nous  verrions  à  la  fin  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  aux  movens 
qne  possède  la  France,  ce  qui  nous  mettrait  dans  le  cas  de  vivre  à  sa  merci. 
La  France  nous  amènerait  les  synagogulss  juives  qu'elle  protège  mainte- 
nant avec  bienveillance  :  nous  avons  de  la  répulsion  à  cause  de  notre  carac- 
lùre  et  de  notre  tradition  pour  de  telles  amitiés,  pourtant  bien  utiles  dans 
ce  cas.  La  France  amènerait  aussi  avec  elle  lechérif  de  Ouezzan  et  d'autres 
familles  puissantes  qui,  sur  sa  seule  recommandation,  deviendraient  nos 
serviteurs;  nous  avons  complètement  négligé  l'amitié  des  Maures,ou  mieux, 
nous  n'avons  pas  su  l'acquérir,  quoi  qu'en  disent  ceux  qui  se  vantent  d'avoir 
des  relations  intimes  avec  les  grands  dignitaires  de  cet  empire.  La  France 
amènerait  encore  les  musulmans  d'Algérie,  gens  qui  connaissent  bien  le 
droit  et  les  coutumes  du  Maroc,  les  ayant  étudiés  à  l'Université  de  Fez  : 
nous  ne  connaissons  ni  le  droit  ni  les  coutumes  de  ce  pays.  EnOn  les  Fran- 
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çais,  par  leur  caractère  et  leur  éducation  qui  résulte  de  leurs  institutions 
libres  et  de  leur  commerce  avec  les  Algériens,  peuvent  être  très  tolérants 
avec  les  Maures,  tandis  que  nous,  Espagnols,  nous  ne  saurions  jamais  si 
nous  devrions  marcher  à  coups  de  fusil  ou  à  coups  de  couteau. 

Dans  ces  conditions,  à  quoi  nous  déciderons-nous  ?  Il  résulte  de  tout 
cela  que,  si  le  confli^  survenait  immédiatement,  le  mieux  serait  de  renoncer 
à  toute  illusion.  Nous  avons  été  impuissants  à  conserver  un  empire  colo- 
nial où  dominait  la  race  espagnole  ;  nous  avons  provoqué  par  nos  impru- 
dences le  soulèvement  de  nos  colonies  et  par  notre  témérité  une  guerre 
désastreuse  avec  les  étrangers.  Comment  donc  irions-nous  nous  lancer 
5ieuls  dans  la  recherche  d'aventures  contre  un  peuple  de  caractère  dur 
et  révolté  au  milieu  des  passions  que  soulèverait  notre  action  dans  la 
majeure  partie  des  puissances  européennes  ? 

Devons-nous  cependant  renoncer  à  tout?  Ceci  est  une  autre  affaire.  Le 
statu  quo  comme  la  conquête  exige,  de  notre  part,  de  longs  préparatifs. 
L'un  et  Tautre  exigent  des  conditions  communes  nécessaires  à  toute  éven- 
tualité. C'est  là  ce  qui  doit  être  l'objet  de  nos  constantes  préoccupations. 

M.  Juliàn  Kibera  termine  alors  cet  intéressant  exposé  en  insis- 
tant sur  les  mesures, sur  les  rélormesqui  s'imposent  à  TEspagno. 
II  recherche  par  quels  moyens  d'abord  l'Espagne  doit  affermir  sa 
situation  à  l'intérieur  et  aussi  améliorer  sa  position  dans  le 
monde.  11  montre  enfin  quelle  politique  l'Espagne  doit  suivre  au 
Maroc  même  pour  se  gagner  la  sympathie  des  Maures  et 
accroître  son  influence  auprès  du  sultan  ;  mais  ces  considéra- 
tions, essentiellement  nationales,  sont  d'un  intérêt  moins  direct 
pour  nous. 
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RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.  —  BUROPE. 

Francs.  —  La  JFYanee  et  le  Sam.  —  Le  correspondant  du  Times  à 
in'gkok  a  découvert  que  les  pourparlers  en  vue  du  rëglemeot  des 
Taires  pendantes  entre  le  Siaiu  et  la  France,  depuis  le  traité  de 
193  viennent  d'élre  repris  par  M.  Klobukowski,  notre  ministre  ft 
angkok,  et  le  gouvernement  siamois. 

D'après  le  correspondant  du  Times,  la  France  réclame,  d'abord, 
ne  extension  de  territoires  de  l'autre  cAté  du  Mékong.  La  conven- 
an  de  1893  lui  donnait  droit  de  protection  sur  le  sullau  de  Luang- 
rabang.  Or  les  territoires  de  ce  chef  sont  situés  de  part  et  d'autre 
X  Mékong.  La  France  avait,  de  droit,  la  portion  située  sur  la  rive 
lucbe  et  réclamait  aussi  la  portion  située  sur  !a  rive  droite. 
Le  Siam  n'admettait  pas  Jusqu'ici  cette  réclamation.  Il  déclarait 
le,  le  chef  étant  un  vassal  reconnu  du  roi  de  Siam,  ses  territoires 
istaient  en  somme  siamois.  11  serait  maintenant  disposé  à  céder. 
En  second  lieu,  la  France  réclame  des  privilèges  commerciaux 
ins  la  vallée  du  Mékong.  Le  Siam  les  accorderait,  pourvu  que  ces 
ivilèges  ne  soient  pas  exclusifs  et  ne  gênent  pas  ceux  des  autres 
ttioDs.  Oq  comprend  mal  cette  réserve. 

En  troisième  lieu,  la  France,  voisine  puissante  du  roi  de  Siam,  ne 
imprend  pas  et  ne  peut  tolérer  que  les  Fi'ançais  soient  systémati- 
lement  exclus  des  fonctions  publiques  au  Siam,  tandis  que  d'au- 
es  étrangers  y  sont  appelés.  Le  roi  de  Siam  reconnaitle  bien-fondé 
!  cette  demande. 

Le  Siam  fait,  naturellement,  des  contre-propositions  :  évacuation 
t  Ghantaboun  occupé  par  ta  France  depuis  ltJ93,  en  gage  de  l'exé- 
ition  de  la  convention  de  1893;  cessation  de  l'enregistremenl  en 
asse,  comme  protégés  français,  d'une  foule  de  marchands,  chinois 
autres  ;  restitution  au  Siam  de  la  juridiction  civile  dans  la  zone 
lutre  de  2.^  kilomètres  réservée  par  la  convention  de  1893  sur  la 
ve  droite  du  Mékong. 
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Le  correspondant  du  Times  conclut  que  le  Siam  est  disposé  à 
beaucoup  céder  et  qu'il  ne  dépend  que  de  la  France,  en  montrant  un 
peu  de  bonne  volonté,  d'arriver  à  une  entente. 

On  ne  s'explique  pas  très  bien  le  but  que  se  proposait  en  cette 
affaire  le  journal  anglais.  Les  relations  de  la  France  avec  le  Siam 
n*ont  subi  aucune  modification  ces  derniers  temps.  Elles  ne  sont 
devenues  ni  meilleures,  ni  pires.  Aucun  événement  ne  pouvait 
justifier  cette  initiative  du  Times  qui  cache  cependant,  en  toute  évi- 
dence, quelque  secrète  arrière-pensée.  Quoi  qu'il  en  soit,  puisque 
Ton  attire  ainsi  l'attention  sur  les  relations  franco-siamoises,  il 
n'est  pas  inutile  de  montrer  à  grands  traits  quelle  est  notre  situa- 
tion vis-à-vis  du  Siam.  Voici  comment  le  Journal  des  Débats  précisait 
cette  situation,  dans  un  article  du  21  décembre  : 

«  Les  rapports  de  la  France  avec  le  Siam  sont  déterminés  par  le 
traité  siamois  du  3  octobre  1893  et  par  l'arrangement  franco-anglais 
du  16  janvier  1896.  Le  premier  nous  confère  certains  droils  dans  la 
vallée  du  Mékong  et  le  second  nous  permet  de  les  exercer  autant 
que  et  comme  nous  le  jugerons  bon,  sans  avoir  à  craindre  aucune 
difficulté  internationale.  Ce  dernier  acte,  qui  neutralisait  la  partie 
centrale  du  royaume  siamois,  qui  «  consolidait  »  pour  ainsi  dire  le 
Siam  dans  la  vallée  du  Ménam,  laissait,  en  effet,  le  Malacca  sia- 
mois et  une  partie  occidentale  du  Chieng-Maï  ouverts  à  toutes  les 
entreprises  de  l'Angleterre,  tandis  que  le  bassin  du  Mékong  était 
placé  dans  des  conditions  analogues  à  l'égard  des  entreprises  de  la 
France. 

Le  gouvernement  de  Bangkok  ne  nous  accusera  certainement  pas 
d'avoir  abusé  de  cette  situation  comme  l'inexécution  par  lui  des  sti- 
pulations du  traité  de  1893  aurait  pu  nous  y  encourager.  Si,  en  effet, 
il  est  d'usage  au  Siam,  et  dans  les  organes  qui  se  font  les  échos  des 
récriminations  siamoises,  de  se  plaindre  de  notre  manière  d'agir,  on 
se  garde  bien  de  présenter  la  contre-partie.  Peut-être  avons-nous 
fait  trop  de  protégés  au  Siam,  peut-être  l'occupation  prolongée  de 
Chantaboun  est-elle  pénible  au  gouvernement  de  Chulalongkorn,mais 
nous  ne  pouvons  pas  changer  lesméthodes  de  nos  consulats  ni  renoncer 
à  cette  occupation  aussi  longtemps  que  les  Siamois  agiront  comme  ils 
continuent  à  le  faire,  par  exemple  dans  les  provinces  de  Sien-reap  et 
de  Battambang,  malgré  les  stipulations  du  traité  de  1893*.  En  réalité, 
le  gouvernement  de  Bangkok  ne  s'est  jamais  déshabitué  à  notre 
égard  de  ces  petites  entreprises  sournoises  qui  ont  provoqué  notre 
actîoii  il  y  a  huit  ans,  au  moment  où  il  avait  eu  l'audace  de  pousser 
ses  postes  avancés  jusque  dans  les  montagnes  de  l'Annam,  sur  cer- 
tains points  presque  en  vue  de  la  mer  de  Chine.  Dans  la  vallée  du 
Mékong,  il  cherche  à  nous  leurrer  ;  dans  celle  du  Ménam, que  met  à 
l'abri  l'arrangement  de  1896,  il  nous  ignore  complètement.  On  ne 
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pensera  pâs,  par  exemple,  que  nous  exagérions  lorsque  nous  disons 
que  le  Siam  ne  nous  traite  pas  comme  il  le  devrait  en  considération 
de  notre  situation  dans  le  monde  et  en  particulier  dans  Tlndo-Chine 
si  l'on  veut  bien  songer  à  la  part  faite  à  nos  nationaux  dans  les  fonc- 
tions qu'il  confère  à  des  étrangers.  Le6  décembre, la  Dépêche  coloniale 
publiait,  d'après  le  recueil  officiel  qu*est  l'Annuaire  du  royaume  de 
Siam,  les  chiffres  suivants  :  sur  190  étrangers  appelés  parle  gouver- 
nement siamois  à  son  service,  on  compte  95  Anglais,  42  Allemands, 
35  Danois  et  seulement  2  Français,  dont  l'un  est  un  ingénieur  em- 
ployé en  sous  ordre  et  l'autre  un  simple  subalterne.  De  plus,  on  cons- 
tate ce  fait  anormal  que  la  police  de  Bangkok  est  faite  par  un  corps 
de  i.50()  sikhs  envoyés  parle  gouvernement  des  Indes  et  commandés 
par  des  officiers  anglais  du  cadre  régulier.  11  faut  même  se  deman- 
der si  une  pareille  situation  est  bien  compatible  avec  l'esprit  de 
l'arrangement  franco-anglais  de  1896  par  lequel  les  deux  gouverne- 
ments s'engageaient  à  ne  pas  envoyer  de  forces,  sans  le  consente- 
ment de  l'autre  partie,  dans  la  vallée  du  Ménam.  Peut-être  faut-il 
voir  dans  un  état  de  choses  capable  défaire  naître  tant  d'incidents 
l'action  de  la  politique  de  la  vice-royauté  des  Indes,  qui  a  provoqué 
l'affaire  de  Koueït,  plutôt  que  celle  du  gouvernement  métropolitain 
responsable  de  la  politique  de  tout  Tempire.  Quant  au  Siam,  il  agit 
sans  beaucoup  de  prudence  en  se  livrant  ainsi  ;  croil-il  que  la  gueule 
du  léopard  britannique  soit  moins  avide  et  moins  large  que  le  bec  du 
coq  gaulois?  Puis,  il  faut  bien  qu'il  songe  à  ce  qui  se  passerait  s'il 
remettait  ces  deux  animaux  symboliques  en  délicatesse:  ils  finiraient 
comme  cela  a  toujours  lieu  en  pareil  cas,  comme  cela  s'est,  en  réalité, 
un  peu  passé  en  1896,  par  s'arranger  sur  son  dos. 

C'est  donc  l'attitude  du  Siam  lui-même,  bien  plus  que  notre 
méchanceté  naturelle,  qui  nous  empêche  de  lui  témoigner  toute  la 
bienveillance  que  nous  nous  sentons  pour  lui  ;  nous  n'avons  pas 
besoin,  en  effet,  que  le  Times  vienne  nous  rappeler  que  le  royaume 
siamois  est  un  intéressant  pays  asiatique  qui  fait  les  efforts  les  plus 
méritoires  pour  marcher  dans  la  voie  du  progrès.  Nous  ne  deman- 
derions qu'à  aider  ses  pas,s'il  voulaitbien  être  lui-même, agir  en  pays 
indépendant  capable  de  faire  à  tous  ses  voisins  et  amis  la  part  égale 
dans  ses  bons  procédés.  Il  peut  être  assuré  que  nous  ne  dépasserons 
pas  ce  qui  a  étéconvenu  en  1893  et  en  1896,  mais  que  nous  nous  en 
prévaudrons  jusqu'au  bout.  Selon  le  sort  qu'il  fera  à  nos  nationaux 
et  à  nos  entreprises  dans  les  riches  pays  du  Ménam,  il  nous  rencon- 
trera, dans  le  bassin  du  Mékong,  en  collaborateurs  amicaux  ou  en 
voisins  mal  disposés.  Et  c'est  là  une  manière  d'envisager  la  question 
qui  s'impose  à  l'attention  réfléchie  en  même  temps  que  bienveillante 
du  Siam,  car  c'est  celle  qui  est  généralement  adoptée  dans  ce  pays.  » 
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Golfe  Persique.  —  L'envoi  renouvelé,  mais  peut-être  normal,  d'un 
vaisseau  de  guerre  anglais  devant  le  port  de  Koueït  vient  de  donner 
lieu,  dans  la  presse  européenne,  à  une  série  d'informations  tendan- 
cieuses. Les  journaux  anglais  ont  annoncé  aussitôt  que  Témir  du 
Nedjd,  Ibn  Raschid,  menaçait  à  nouveau  Mobarek  et  qu'une  fois  de 
plus  celui-ci  avait  fait  appel  aux  bons  offices  du  gouvernement  des 
Indes;  puis  c'est  contre  le  Sultan  qu'il  s'est  agi  de  le  proléger,  et  le 
commandant  d'une  canonnière  anglaise  aurait  été  jusqu'à  baisser  lui- 
même  le  drapeau  ottoman  hissé  sur  la  citadelle,  dans  un  moment 
de  faiblesse  de  Mobarek,  pour  y  substituer  le  pavillon  du  cheikh 
indépendant  de  KoueïL  Enfin  c'est  l'annonce,  tant  de  fois  prédite  par 
la  presse  anglaise  et  démentie  déjà  par  le  gouvernement,  de  la 
proclamation  ofKcielle  du  protectorat  qui  a  été  lancée  avec  une  nou- 
velle assurance. 

Il  semble  qu'en  réalité  la  situation  de  ce  port,  jusqu'ici  presque 
inconnu  et  subitement  promu  à  une  véritable  renommée  politique, 
soit  plus  simple  et  plus  tranquille  que  tant  de  nouvelles  ne  donne- 
raient à  le  croire.  A  la  suite  du  conflit  du  mois  d'août  dernier,  il  est 
intervenu  certainement  entre  TAngleterre  et  la  Porte  un  accord, 
exprès  ou  tacite,  et  cet  accord  ne  peut  tendre  qu'au  maintien  du 
statu  quo.  De  part  et  d'autre,  il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  des  efforts 
ont  été  tentés  pour  empêcher  les  conflits  locaux  de  reprendre  le 
caractère  aigu  qui  avait  servi  d'occasion  à  une  double  intervention. 
La  Porte  a  fait  demander  à  Ibn  Raschid  d'oublier,  au  moins  momen- 
tanément, ses  griefs  et  de  remettre  à  plus  tard  ses  projets  de  ven- 
geance. Elle  a,  parait-il,  offert  en  outre  à  Mobarek  de  lui  con- 
firmer son  titre  de  caïmacam,  s'il  renonçait  à  ses  agitations  et  s'il 
reconnaissait  l'autorité  politique  du  Sultan.  D'autre  part,  les  agents 
consulaires  anglais  ont,  dans  l'intérêt  du  commerce  troublé  pendant 
toute  Tannée  et  naturellement  au  profit  de  leur  politique,  tenté  des 
efforts  analogues.  Il  serait  surprenant  que  ces  deux  influences,  ma- 
tériellement concordantes,  aient  abouti  à  un  échec,  qui  les  oppo- 
serait à  nouveau  l'une  à  l'autre. 

Quant  à  la  déclaration  du  protectorat  anglais,  elle  a  fait  l'objet 
d'un  démenti  officiel  et  catégorique  de  la  part  du  Foreign  Office.  Cet 
acte  de  prudence  paraît  être  conforme  et  à  l'état  général  des  affaires 
anglaises  et  à  la  situation  même  du  golfe  Persique.  On  le  trouve 
plus  justifié  encore  quand  on  le  rapproche  d'une  information  récem- 
ment venue  de  Pétersbourg,  d'après  laquelle  la  Russie  se  désinté- 
resserait de  Koueït,  mais  aurait  l'intention  de  se  faire  céder  pro- 
chainement le  port   persan   de  Bender-Abbas.   C'est  l'indication 
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i  claire  que  possible,  et  singulièrement  —  et  ce  ne  serait  sans 
e  pas  la  seule  —  alarn^ante  pour  le  gouvernement  anglais,  des 
équeaces  qu'aurait  immédiatement  la  rupture  de  l'équilibre 
il. 

Angleterre,  aujourd'hui  encore  maîtresse  à  peu  près  incontes- 
les  eaux  du  golfe  et  de  la  plus  grande  partie  de  son  commerce, 
rait  les  minces  avantages  d'un  protectorat  local,  du  partage  iné- 
ile  et  peut-être  violent  de  son  hégémonie  politique  et  écono- 
le  dans  la  région.  Il  est  à  peine  utile  de  faire  remarquer  que 
ration  ne  serait  pas  heureuse.  —  P.  F, 

1  mort  de  M.  Blanchy.  —  Une  dépêche,  arrivée  en  France  ces 
>  derniers,  a  annoncé  la  mort  de  M.  Blanchy,  président  du  Con- 
colonial  de  la  Cochinchiue  et  maire  de  Saigon.  M.  Blanchy,  qui 
pait  ces  fonctions  depuis  plusieurs  années,  était  une  des  figures 
lus  populaires  et  les  plus  sympathiques  de  la  Cochinchine. 


ansvaal.  —  La  Guerre.  —  Voici  un  pen  plus  de  trois  ans  que  la 

re  est  commencée  et  deux  ans  exactement  que  le  général  Kit- 

er,  alors  commandant  des  troupes  égyptiennes,  fut  renvoyé 

ne  chef  d'état-major  de  lord  Roberts  dans  l'A^-ique  du  Sud.  La 

re  semble  cependant  moins  que  jamais  terminée. 

s  commandos  parcourent  toujours  l'est  et  l'ouest  du  Transvaal, 

d-ouesl  de  l'Orange  et  le  nord  de  la  colonie  du  Cap.  C'est  dans 

régions  que  s'est  principalement  montrée  leur  activité  depuis 

[(oes  semaines, 

ird  Kitchener  a  annoncé  le  11  décembre  la  capture  du  comman- 

Kruitzinger,  qui,  malgré  les  faibles  forces  dont  il  disposait, 
fait  depuis  plus  d'un  an  une  opposition  sérieuse  aux  Anglais 

la  colonie  du  Cap.  Kruitzinger  a  été  blessé,  puis  fait  prisonnier, 
noment  où,  avec  130  hommes,  il  franchissait  la  voie  ferrée 
;  Hanover  Road  et  Taïbosch,  le  13  décembre.  Trois  hommes 
it  faits  prisonniers  avec  lui.  Kruitzinger  n'a  que  33  ans.  II  est 
able  qu'il  va  être  remplacé  sans  peine  par  un  autre  combattant 
aussi  inconnu  que  l'était  Kruitzinger  il  y  a  deux  ans,  va  conti- 

à  harceler  les  Anglais. 

Jugement  du  commandant  Scbeepers,  fait  prisonnier  le  13  oc- 
;,  a  commencé  le  18  décembre  à  GraKf-ReJnet.  On  formule 
:e  lui  30  chefs  d'accusation.  Scheepers  a  3â  ans. 

quinzaine  de  Noël  n'a  pas  été  favorable  aux  Anglais.  Le  18  dé- 
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cembre,  le  détachement  mente  de  Dartneli  a  été  attaqué  près  de 
Bethiehem  par  800  hommes  sous  les  ordres  de  De  Wet. 

Le  lendemain  19,  à  plus  de  220  kilomètres  de  là,  au  delà  de  Vre- 
drefort,  dans  la  vallée  du  Vaal,  le  commandant  anglais  Mac  Micking, 
ayant  90  hommes,  a  été  attaqué  par  une  colonne  boer,  d'un  effectif 
supérieur  (supérieur  de  combien?)  et  forcé  de  battre  en  retraite. 

Le  20,  à  iOO  kilomètres  au  moins  dans  une  autre  direction,  celle 
du  nord-est,  la  colonne  Damant  a  été  attaquée  près  do  Tafelkop,  à 
quelque  distance  de  la  rivière  Wilge,  par  800  Boers  également.  Elle 
a  subi  «  des  pertes  élevées  ». 

A.une  date  qu'on-  ne  fixe  pas,  mais  qui  doit  être  contemporaine, 
la  colonne  Spens  a  été  attaquée  par  340  hommes  et  a  subi  <'  des 
pertes  sérieuses  »,  vers  Beginderlyn,  dans  le  Transvaal.  Lord  Kit- 
chenep  dit  même  que  cette  colonne  a  été  overwhehned^  c'est-à-dire 
accablée. 

Enfin,  le  19,  dans  le  Transvaal  oriental,  les  deux  commandos 
Muller  et  Trichardt  attaquent  la  colonne  Park  et  lui  tuent  ou  bles- 
sent 31  hommes.  Ces  deux  commandos  devaient  au  moins  compter 
400  combattants  *. 

En  somme,  les  Anglais  ne  sont  guère  plus  avancés  à  la  fin  de  190 
qu'au  début  de  cette  même  année  et  l'on  ne  peut  dire  si  le  mois  de 
décembre  de  Tannée  1902  ne  ramènera  pas  même  constatation. 
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i  Depuis,  les  dépêches  de  lord  Kitchener  nous  ont  appris  le  désastre  de  Twee- 
fontein  qui,  le  24  décembre,  a  coûté  aux  Anglais  plus  de  370  hommes  et  2  canons. 
Mais  nous  reviendrons  sur  cette  afTaire,  trop  importante  pour  être  signalée  par  une 
sinaple  mention. 
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RENSEIGNEMENTS   ÉCONOMIQUES 


I.  —  AFRIQUE. 


Le  commerce  au  Soudan.  —  La  chambra  de  commerce  française 
d'Alexandrie  a  publié  dans  son  dernier  bulletin  mensuel,  les  rensei- 
gnements suivants  que  pourront  utiliser  ceux  de  nos  négociants  qui 
voudraient  écouler  leurs  produits  au  Soudan. 

Voici  la  nomenclature  de  divers  articles  que  la  France  pourrait, 
tout  aussi  bien  sinon  mieux  que  tout  autre  pays,  fournir  au  Soudan. 
En  regard  sont  indiquées  les  provenances  actuelles  : 

Conserves Angleterre. 

Sucres Autriche,  Egypte. 

Savons :  Angleterre,  Turquie,  Italie,  Grèce. 

Bougies Belgique,  France. 

Huiles Egypte,  Italie,  France. 

Corderie Italie. 

Boissons Angleterre,  France. 

Quincaillerie  et  Ferronnerie,  Angleterre,  Allemagne,  France. 

Articles  de  ménage Allemagne,  France 

Verrerie Autriche  (Bohème). 

Papeterie Angleterre. 

TUsus » 

Droguerie Angleterre,  Allemagne. 

Coutellerie »  >» 

Article  de  Paris »  » 

Parfumerie »  » 

Farines Russie. 

Ciments Angleterre. 

Bleu  d^outremer Allemagne,  France. 

Perles Allemagne,  Autriche. 

L'industrie  française  participe  dans  l'importation  de  ces  articles 
pour  un  huitième  environ.  Et  cependant  on  voit,  par  ces  quelques 
lignes,  quel  débouché  lui  est  ouvert.  Pour  réussir,  il  n'y  aurait  à 
demander  qu'un  peu  d'initiative  et  d'activité  de  la  part  des  exporta- 
teurs intéressés. 

La  situation  de  la  Tunisie  en  1900  *.  —  Le  rapport  annuel  du 
ministre  des  affaires  étrangères  au  Présidcntde  la  République  sur  la 

I  Benseignements  coloniaux  du  Comité  de  l'Afrique  française. 
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situation  de  la  Tunisie  en  i900constate  que  les  budgets  de  la  Tunisie 
sont  aujourd'hui  exposés  clairement  et  soumis  à  l'impartial  examen 
du  Parlement  et  de  l'opinion. 

Agriculture.  —  L'année  1900  rentre,  au  point  de  vue  agricole,  dans 
la  catégorie  des  années  de  récolte  moyenne.  La  récolte  des  céréales, 
assez  bonne  dans  certaines  régions  du  Nord,  a  été  médiocre  dans  le 
Centre,  et  à  peu  près  nulle  dans  l'Est  et  dans  le  Sud.  Par  contre,  la 
vigne,  favorisée  par  les  pluies  tardives,  a  donné  un  rendement  moyen 
de  31  hectol.  33  contre  28  hectol.  72  en  1899.  Le  vignoble  tunisien 
s'élève  maintenant  à  plus  de  11.000  hectares.  La  récolte  des  olives  a 
été  moyenne,  et  celle  des  dates  bonne. 

Commerce.  —  La  mauvaise  récolte  a  été  la  cause  de  la  stagnation 
du  mouvement  commercial  en  1900  ;  â  la  vérité,  ce  chiffre  a  dépassé 
encore  100  millions  de  francs  et  a  atteint  104.074.433  francs,mais  c'est 
une  diminution  de  plus  d'un  million  relativement  à  1899.11  se  décom- 
pose ainsi  : 

1899  1900 

Importations 55.778.241       61 .514.242 

Exportations 49.433.460      42.560.191 


105.211.701     104.074.433 

Ce  déficit  de  près  de  7  millions  aux  exportations  s'explique  par  le 
faible  rendement  de  la  récolte  d'olives  en  1900  succédant  à  la  belle 
récolte  de  1898-1899. 

La  France  et  l'Algérie  réunies  entrent  dans  les  importations  pour 
38  millions  1/2,  et  dans  les  exportations  pour  25  millions  1/2.  La 
part  de  la  France  seule  est  de  51,16  %  aux  exportations,  et 
59,6  %  aux  importations. 

Les  principaux  pays  exportateurs  de  Tunisie  sont,  après  la  France, 
ritalie  (6  millions),  l'Angleterre  (4  millions  1/2),  l'Algérie  (3.820.000), 
Malte  (1.200.000),  la  Belgique  (870.000),  etc. 

Lès  principaux  pays  importateurs  en  Tunisie  sont,  après  la  France, 
l'Angleterre  (6.782.000),  l'Italie  (4.260.000),  la  Russie  (3.472.000), 
l'Algérie  (2  millions),  l' Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  etc. 

Les  exportations  sont,par  ordre  d'importance,leblé (8 millions  1/2), 
l'huile  d'olive  (5  millions  1/2),  l'alfa,  les  éponges  lavées,  l'orge,  les 
bestiaux,  le  tan,  les  vins,  les  tissus  de  laine,  etc.  Les  importations 
sont,  dans  le  même  ordre,  les  farines  et  semoules  (8  millions  1  /2)), 
les  tissus  de  coton  (6  millions),  les  métaux  bruts  et  ouvrés,  les 
céréales  en  graines,  les  denrées  coloniales,  les  machines  et  mécani- 
ques, les  soies,  les  vins  et  alcools,  les  bois  à  construire,  les  peaux 
préparées,  etc. 
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II.  —  OCÉANIE. 

Etablissements  français  d'Océanie.  —  Commerce  en  1900.  —  Le 
commerce  général  des  établissements  français  d*Océanie  a  continué, 
pendant  l'année  1900,  sa  marche  ascendante  et  la  prospérité  de  la 
colonie  a  été  plus  grande  encore  que  Tannée  précédente. 

Le  chifi're  des  importations  et  des  exportations,  en  effet,  a  été 
en  1900  de  7.118.884  fr.,  ce  qui  donne,  sur  1899,  qui  surpassait  déjà 
de  664.383  fr.  les  chiffres  de  Tannée  1898,  une  plus-value 
de  697.018  fr.  Sur  le  total  ci-dessus,  le  commerce  général  avec  la 
France  et  les  colonies  entre  pour  un  chiffre  de  1,112.799  fr.  avec  une 
augmentation  de  351.487  fr.  sur  Tannée  1899. 

Importations,  —  Le  commerce  d'importation  qui  a  atteint  en  1900 
le  chiffre  de  3.521.526  fr.  est  en  augmentation  de  628.093  fr.  sur  la 
valeur  relevée  pour  Tannée  1899. 

Il  se  répartit  dans  Tordre  suivant  entre  les  différents  pays  de 
provenance  : 

États-Unis fr.  1 .651 .  736 

Nouvelle-Zélande 664.482 

France 578.576 

Angleterre 317.080 

Allemagne 74.007 

Autres  pays 225.143 

Ainsi  qu'on  le  voit,  l'importation  française  vient  au  3*  rang  avec 
une  somme  de  578.576  fr.  en  augmentation  de  249.494  fr.  sur  celle 
de  Tannée  précédente. 

Exportations,  —  Les  exportations,  pour  Tannée  1900,  se  sont  élevées 
à  3.597.357  fr.  et  se  manifestent  par  une  augmentation  de  68.925  fr. 
sur  les  chiffres  de  Tannée  1899  qui  eux-mêmes  dépassaient  de 
568.098  fr.  ceux  de  Texercice  précédent. 

La  valeur  des  exportations  se  classe  par  pays  de  destination  dé  la 
manière  suivante  : 

États-Unis fr,  1 .525.667 

Angleterre 832.789 

France 534.222 

Nouvelle-Zélande 341 .  177 

Allemagne 200 

Autres  pays 363.300 

Là  encore  la  France  occupe  le  3*  rang  avec  une  augmentation  de 
101.992  fr.  sur  les  chiffres  de  Tannée  1899 ^. 

1  Quinzaine  Coloniale, 


NOMINATIONS'  OFFIQELLES 


MINISTÈRE  DU  LA  GVEERE 

Troupes  métropolItaineM. 

GÉNIE 

Afiriqne  Oooidentale.  —  M.  le  capit,  Sabathîer  de  Soleyrol  est  mis  à  la 
dîsposit.  du  ministre  des  colon,  pour  le  service  des  travaux  publics  au  Soudan. 

M.  le  lient,  Tarron  est  mis  k  la  dispos,  du  ministre  des  colon,  pour  le  service  des 
travaux  publics  à  1a  Guinée  française. 

Troapes  coloniales. 

INFANTERIE 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  capit.  Giamarchi  est  affecté  au  i*"*  rég.  de 
tiraill.  sénégalais. 

Sont  placés  à  la  suite  du  même  régiment  :  MM.  les  lient.  Pigeon  et  Demoulin  et 
le  «ou^-h'eu/.  Fourcade. 

M.  le  lient.  Fontaine  est  placé  à  Tétat-maj.  partie. 

M.  le  capit.  Dardaine  est  nommé  capit.  adj.-maj.  au  3*  tiraill.  sénégalais. 

Sont  désig.  pour  servir  au  2*  tiraill.  sénégalais  : 

MM.  les  capit.  Métivier,  Stauber,  Jasienski  et  Sapolin  et  M.  le  lieul.  Rancoule. 

Guyane.  —  M.  le  command.  Hérisson  est  désigné  pour  lecommand.  du  bataillon 
je  la  Guyane. 

Indo-Clline.  —  hesoffic.  ci-après,  en  service  au  Tonkin,  ont  été  affectés,  savoir  : 

M.  le  clef  de  bat.  Massaroli  au  i^'  bat.  du  10<>  rég.  ; 

M.  le  capit.  Kuben  au  l^^  bat.  du  9*  rég.  ; 

M.  le  capit.  Richard  à  la  15*  comp.  du  )0«  rég.; 

M.  le  capit.  Pauvrehomme  à  la  1"  comp.  du  l*'  tiraill.  tonk.  ; 

M.  le  capit.  Gary  à  la  3*  comp.  du  même  rég.  ; 

MM.  les  80uS'lieut.  Dardenne  à  la  l'o  comp.,  Coûtant  à  la  5'  comp.  et  Diemis  à 
la  14*  comp.  du  10*  rég.  ; 

MM.  les  sous-lient.  Biancardi  à  la  (*  comp,  et  Defontaine  à  la  o*  comp.  du 
!•'  tiraill.  tonk.  ; 

M.  le  souS'lieut.  Fournier  à  la  7*  comp.  du  3*  tiraill.  tonk.  ; 

MM.  \^S90us-lieut.  Bayle  à  la  7*  comp.  et  Hebuterne  à  la  il*  comp.  du  4«  tiraill. 
tonk. 

t 

M.  le  capit.  Bertaux-Lévillain  est  afTeclé  à  la  11*  comp.  du  rég.  de  tiraill.  annamites. 

Hada^asoar.  —  Les  officiers  ci-aprés  ont  été  affectés,  savoir  : 

M.  le  capit.  Simonin  à  la  2*  comp.  du  1*'  tiraill.  malgaches; 

M.  le  capit.  Gil  à  la  suite  du  1"  tiraill.  malg. 

A  la  suite  du  15*  rég.  :  MM.  le  capit.  Barvet  et  le  sous-lieut.  Gindreau. 

M.  le  capit.  Giorgio  est  nommé  adj.-maj.  au  13*  rég. 

MM.  les  sons-lieut.  Bouvier  et  Marliac  sont  placés  à  la  suite  du  13»  rég. 

ARTILLERIE 

Afriqne  Oooidentale.  —  Sont  design,  pour  servir  au  Soudan  :  MM.  les  capit. 
Lambert,  Giilet  et  Amman. 

Indo-Clline.  —  M.  le  capit.  Tournier  est  désigné  pour  servir  au  Tonkin. 

Madag^asoar.  —  Sont  désig.  pour  le  corps  d'occup.  de  Madagascar  :  MM.  le.^ 
capit.  d'Herbez  de  la  Tour,  Laferrère,  Ostermann,  Thomeuf,  de  Vignes  dePuyla- 
roque  et  Géraud. 

ARTILLERIE  (sectioH  des  ouvriers  d'état). 

Soudan.  —  M.  Constancia,  o/fic-.  d'admin,  de    i^*  d.,  et^t  affecté  à   la  direct, 
d'artillerie  du  Soudan. 
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ARTILLERIE  (section  des  conducteurs  de  travaux). 

Madagascar.  —  M.  Huart  offic,  d*admin.de  i'*cl.  est  claasé  à  la  direct  d'artill. 
de  Diego- Suarez. 

Marti&lqne.  —  M.  Louis  Ferdinand  est  classé  à  la  direct,  d'artill.  de  la  Marti- 
nique* 

CORPS   DU  SERVICE     DE     SANTÉ  • 

Indo-Chine.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 
MM.  Croussouard   méd^maj,  de  t"  c/.  ;  Gaide,  méd-maj,  de  2"  c/.  ;   Rencurel, 
Petit,  Brochard,  Moursou,  Maguna,  Duran  et  Mathis,  méd.  aides-maj.  de  1*^'  cl. 

Pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  Le  Groignec  et  Revault,  méd.  aides-maj.  de  l"  cl.  ; 

MM.  Roche  méd.-maj .  de  !"  cl.  etDubruel,  méd.  aide-maj.  de  !'•  cl. 

Madagascar .  —  M.  Le  Strat,  méd,  aide-maj.de  P"  cl.j  est  désig.  pour  servir  au 
i""  tiraili.  malgaches. 

MINISTÈRE    DE    LA   MARINE 

EqnJ liages  de  la  flotte 

Afrique  Ooolden taie.  —  M.  le  capU.  de  frégate  Guiberteau  est  nommé  au 
command.  de  la  marine  et  M.  Venseign.  de  vaiss»  Lanoë  adj.  au  command.  de  la 
marine  au  Sénégal  à  Dakar. 

Chine.*—  M.  Venaeig^  de  vaiss.  Merckelbagh  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Pei-ho  dans  l'escadre  d^Bxtrème-O rient. 

Ooéan  Indien.  —  M.  r^enseig,  de  vaiss.  Guezennec  est  désig.  pour  emban[uer 
sur  le  Câlinât, 

SERVICE   OB    SAIITK4 

Guyane.  —  U.  le  méd.  de  2°  cl,  Manine-Hitou  est  déaig^  pour  embarq.  sur  le 
Jouffroy,  stat.  locale  de  la  Guyane. 

CORPS  DU   COMMISSARIAT 

Afrique  Ocoidentaie.  —  M.  le  commis,  de  2*  cl.  Evanno  est  chargé  du 
service  administratif  de  la  marine  à  Dakar. 

Indo-Chine.  —  M.  commiss.  de  1"  cl.  Liégeot  est  placé  h.  c.  pour  occuper  un 
emploi  dans  les  services  civils  de  l'Indo-Chiue. 

» 

CORPS  DES  COMPTABLES 

Indo-Chine.  —  M.  Ducros  commm.  princip  de  Z'cl,  du  personnel  adminis.,est 
afTecté  à  l'arsenal  de  Saigon. 

MIIVISTÈRE    DES   COLONIES 

Par  décret  en  date  du  H  déc,  M.  Fourneau,  administ.  colon,  de  l"""  c/.,  a  été 
nommé  administ.  en  chef  de  2°  ri.  des  colonies. 

Par  décret  en  date  du  14  déc,  M.  Hubert,  adj.  de  1'*  cl.  des  aff.  indig.  à  la  Guinée 
française,  a  été  nommé  administ. -adj.  de  3*  cl.  des  colonies. 

Afrique  OoOidentale.  —  M.  Muston  est  nommé  juge  au  tribunal  sup.  de 
Bingerville. 

Martinique.  —  M.  Darius  est  nommé  procureur  de  la  République  à  Saint- 
Pierre. 

MimiSTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  M.  Mazimilien  Neckmann,  consul  de  Guatemala  au 
Havre  ; 
A  M.'  Carlos  Garcia  Mansilla,  consul  de  la  République  Argentine  à  Cherbourg; 
A  M.  NoC'l  du  Tillj,  vice-consul  du  Portugal  à  Ronfleur; 
A  M.  Augustin Mahot,  consul  d'Autriche-IIongrie  à  Nantes; 
A  M.  Carlos  B.  Cisneros,  consul  du  Pérou  au  Havre. 
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Atlas  des  colonies  françaises  dressé  par  ordre  du  ministère 
des  colonies,  par  Paul  Pblet.  Paris,  Armand  Colin.  Chaque  livrai - 
eon,  texte  compris,  3  francs. 

La  huitième  livraison  qui  vient  d'être  mise  en  vente  contient  les  .cartes  : 
N»  40,  Afrique  occidentale  (Guinée  et  Côte  d'Ivoire);  N*  20,  Indo-Chine 
française  (feuille  Nord);  no21,  (feuille Sud). 

Les  Missions  catholiques  françaises  au  20«  siècle,  publiées  sous 
la  direction  du  Père  Piolet,  S.  J.  Tome  III  :  Chine  et  Japon.  —  Paris, 
Colin,  in-8  de' 504  p. 

Nous  ne  saurions  assez  recommander  à  nos  lecteurs  ce  troisième  volume , 
dont  la  publication  vient  de  se  terminer.  Ils  y  trouveront  les  renseigne- 
ments les  plus  précieux  sur  la  Chine  et  le  Japon.  Que  Ton  ne  croie  pas  en 
effet  que  cet  ouvrage  renferme  uniquement  l'histoire  et  l'état  actuel  des 
missions  étrangères;  celles-ci  puisent  sur  place  une  foule | de  renseigne- 
ments utiles  de  toutes  sortes,  et  chaque  monographie  est  par  suite  pré- 
cédée d'une  description  du  pays  et  d'un  historique  des  plus  clairs  et  des 
mieux  documentés. 

Ajoute  us  que  la  beauté  de  l'édition  ne  se  dément  pas  et  que  de  très 
remarquables  photographies  aident  à  présenter  cet  ouvrage  sous  le  jour 
le  plus  agréable  au  lecteur. 

Ouwages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  dehors  :  Les  Missions  catholiques  françaises  au  XIX*  siècle, 
publiées  sous  la  direction  du  Père  J.-P.  Piolet,  S.  J.,  avec  la  collaboration  de 
toutes  les  Sociétés  de  Missions.  Illustrations  d'après  des  documents  originaux. 
Tome  m.  Chine  et  Japon,  La  48*  et  dernière  livbaison  du  tome  III  vient  de 
paraître.  Paris,  1901,  librairie  A.  Colin. 

Les  colonies  françaises  :  Un  siècle  d'expansion  coloniale^  par  Marcel  Dubois  et 
Auguste  TEBBiKa.  —  Un  fort  vol.  in-8*  de  1072  pages.  Paris,  1902,  librairie 
Auguste  Challamel. 

Histoire  des  relations  de  la  Chine  avec  les  puissafices  occidentales  (1860-1900), 
tome  II,  par  Henri  Cordieb.  Un  vol.  in-S^  avec  cartes.  Paris,  1901,  librairie  Félix 
Alcan. 

(Commission  des  voies  navigables  et  des  ports  maritimes.  Rapport  sur  les  canaux  du 
Sord,  la  Meuse  et  FEscaut,  par  Jules  Collignon.  Rapport  sur  Bordeausr,  la 
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QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES! 


L'ACCORD   FRANCO-ITALIEN   ET   LE  MAROC 


La  question  des  rapports  politiques  de  la  France  et  de  Fltalie 
vient  de  donner  lieu,  coup  sur  coup,  à  une  série  de  manifesta- 
tions qui  ont  excité  ajuste  titre  et  qui  retiennent  lattention  de 
Topinion. 

En  réponse  à  une  interpellation  du  député  Guicciardini, 
M.  Prinetti,  ministre  des  Affaires  étrangères  d'Italie,  déclarait 
le  mois  dernier,  dans  un  discours  dont  on  trouvera  le  texte  au 
corps  de  ce  numéro,  que  les  «  relations  amicales  entre  les  deux 
pays  sont  devenues  telles  qu'elles  rendent  possibles,  en  toute 
occasion,  un  échange  d'explications  aussi  franches  que  satisfai- 
santes au  sujet  de  leurs  intérêts  respectifs  dans  la  Méditerranée  », 
et  que  ces  explications  le  conduisaient  à  affirmer  «  une  parfaite 
concordance  de  vues  touchant  tout  ce  qui,  à  cet  égard,  peut 
intéresser  la  situation  respective  des  deux  pays  ». 

Accentuant  cette  indication,  M.  Barrère,  ambassadeur  de 
France  à  Rome,  affirmait  au  premier  de  Tan,  lors  de  la  réception 
de  la  colonie  française  au  palais  Farnèse,  que  ce  en  un  peu 
plus  de  quatre  ans  les  deux  gouvernements  avaient  réussi  à 
éliminer  toute  cause  de  discorde  ou  de  méfiance  »  ;  et  après 
avoir  rappelé  le  règlement  de  la  question  des  capitulations 
tunisiennes,  le  rétablissement  des  rapports  commerciaux  et  la 
fixation  des  frontières  des  possessions  des  deux  nations  dans 
la  mer  Rouge,  il   ajoutait   que,  pour  compléter    cette  œuvre 
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féconde^  toutes  les  causes  de  mésintelligence  dans  le    bassin 
méditerranéen  étaient  désormais  écartées. 

Enfin,  et  en  attendant  les  déclarations  qu'il  ne  peut  manquer 
défaire  au  seul  auditoire  qualifié  pour  les  recevoir,  M.  Delcassé, 
au  cours  d'une  interview  qu'il  consentait  il  y  a  quelques 
jours  au  correspondant  du  Giornale  (Vltalia^  laissait  filtrer,  à 
travers  le  nuage  habituel  des  banalités  diplomatiques,  quelques 
éclaircies  sur  la  matière  même  de  l'entente. 

Il  est  aujourd'hui  certain  que,  pour  reprendre  la  formule  de 
M.  Barrère,  «  l'ère  des  malentendus  franco-italiens  sur  un  ter- 
rain où  leurs  intérêts  vitaux  sont  en  jeu  appartient  désormais 
au  passé  »,  et,  avec  des  sentiments  mélangés,  la  presse  euro- 
péenne en  a  pris  acte  unanimement. 

Disons-le  tout  de  suite,  c'est  un  événement  heureux,  dont  il 
faut  se  féliciter  sincèrement. 

Rien  d'essentiel  ne  séparait  les  deux  peuples.  Il  y  avait  dans 
leur  mésentente  plus  de  froissements  sentimentaux  que  de  mé- 
sintelligence profonde,  plus  de  susceptibilités  aigries  que  d'in- 
térêts lésés.  Querelle  de  femmes,  dirait  M.  de  Bûlow.  Au  sou- 
venir trop  net  et  un  peu  bruyant  du  rôle  à  coup  sûr  prépon- 
dérant que  nous  avions  joué  dans  la  formation  de  Funité  ita- 
lienne, nous  négligions  de  joindre  celui  du  courtage  substan- 
tiel que  nous  en  avons  retiré,  et,  avec  une  insistance  un  peu 
puérile,  nous  prétendions,  à  près  de  trente  ans  de  date,  faire 
payer  à  l'Italie  une  de  ces  traites  de  sentiment  qu'il  est  si 
rare  aux  particuliers  de  reconnaître  et  que  le  splendide  égoïsme 
des  nations  ne  peut  que  protester.  D'autre  pant,  dans  l'ivresse 
un  peu  artificielle  où  l'a  entretenue  pendant  un  certain  temps 
Tambition  démesurée  et  le  tempérament  de  joueur  de  Crispi, 
ritalie  nourrissait  des  rêves,  d'ailleurs  inégaux  à  ses  forces,  de 
grandeur  militaire,  d'irrédentisme  agressif,  de  conquêtes  et  de 
partage,  dont  telles  de  nos  provinces  et  telle  de  nos  colonies 
faisaient  ouvertement  la  matière,  en  même  temps  que,  par  une 
méconnaissance  enfantine  des  idées  du  gouvernement  républi- 
cain et  de  la  partie  de  beaucoup  la  plus  forte  de  l'opinion  fran- 
(}aise,  elle  affectait  de  voir  en  nous  les  restaurateurs  éventuels 
du  pouvoir  temporel  du  Pape  et  les  assiégeants  futurs  de  «  Rome 
intangible  ».  Si  nous  ne  pensions  pas  à  faire  le  siège  de  Rome, 
nous  pensions  au  contraire  et  très  fortement  à  garder  Nice, 
la  Corse  et  la  Tunisie,  et  tout  en  nous  sentant  parCait^nent  de 
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force  à  les  défendre,  nous  éprouvions  quelque  colère  d'avoir  à 
le  faire  de  ce  côté.  Comme  il  se  trouvait  de  plus  que  nous  étions 
le  principal  client  et  le  principal  créancier  de  notre  voisine, 
la  mésentente  ne  restait  pas  que  militaire  et  diplomatique,  et  à 
la  mise  en  défense  des  Alpes  se  joignaient  inévitablement  la 
fermeture  de  notre  marché  commercial  et  la  désatTection  de  nos 
capitaux. 

Mais  tout  cela  est  du  passé.  Il  a  suffi  d'un  peu  de  temps  et 
<ie  calme,  d'un  peu  de  largeur  de  vues  dans  le  personnel  gou-' 
vernemental  des  deux  pays,  d'un  peu  d'habileté  et  de  boi||p 
égards  de  la  part  de  leurs  représentants,  pour  faire  paraître 
des  deux  côtés  des  Alpes  Févident  avantage  d'un  voisinage 
amical. 

Avantage  commun  et  réciproque.  A  ne  s'en  tenir  qu'aux 
affaires  européennes,  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  cette  période 
si  intéressante  et  si  honorable  de  renaissance  économique  que 
traverse  aujourd'hui  l'Italie,  il  y  a  un  intérêt  presque  égal, 
pour  elle,  à  s'assurer  en  France  les  débouchés  commerciaux  et 
l'appui  financier  que  nous  sommes,  peut-être  seuls,  en  état 
-Je  lui  offrir  aujourd'hui,  et  pour  nous,  à  fortifier  —  réserve 
faite  des  grands  intérêts  de  nos  producteurs  —  une  clientèle 
-dont  le  pouvoir  de  consommation  augmente  en^même  temps 
«que  les  facultés  de  production  et  à  nous  associer  à  des  efforts 
industriels  et  financiers  qui  paraissent  devoir  être  fructueux. 
De  même,  étant  donné  le  nombre  très  considérable  de  travail- 
leurs italiens  qui  occupent  nos  chantiers  en  France  et  en  Algé- 
rie, qui  se  fixent  et  qui  prolifient  en  Tunisie,  il  »'st  évidem- 
ment préférable,  pour  nos  voisins,  qu'ils  soient  traités  chez 
nous  on  sujets  d'une  nation  amie,  pour  nous,  qu'ils  ne  soient 
pas  censés  apporter  sur  notre  territoire  les  préoccupations 
hostiles  ou  les  pratiques  inquiétantes  d'ennemis  éventuels. 

Enfin,  et  pour  se  borner  à  l'actualité,  ne  pense-t-ou  pas  qu'au 
moment  où  vont  s'ouvrir  les  négociations  pour  le  rejiouvelle- 
ment  du  traité  de  commerce  italo-allemand,  le  rapprochement 
de  la  France  et  de  l'Italie  donne  à  celle-ci  des.  cliances  singu- 
lièrement meilleures  pour  défendre  ses  produits  contre  un 
projet  de  tarif  souvent  prohibitif. 

On  pourrait  aller  plus  loin  dans  cette  énumération.  Mais 
tout  en  reconnaissant  ces  avantages  et  en  félicitant  les  hommes 
d'État  qui  nous  les  ont  acquis,  il  serait,  il  faut  le  dire  aussi» 
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bten  imprudent  d'exagérer  Timportance  et  la  portée  réelle  de 
Tentente  franco-italienne. 

JElle  n'est  de  nature  ni  à  modifier  les  groupements  politi- 
ques actuels,  ni  surtout  à  faire  de  leurs  débris  les  matériaux 
de  vastes  et  vagues  combinaisons. 

La  Triple  Alliance  subsiste;  il  était  aisé  de  le  prévoir,  étant 
donné  ce  que  l'on  sait  de  son  esprit  et  de  ses  clauses;  et  le  dis- 
cours du  chancelier  allemand  à  la  rentrée  du  Reichst*g  vient 
d'en  fournir  une  éclatante  confirmation.  Il  parait  dans  les 
éventualités  probables,  et  d'ailleurs  nullement  inquiétantes, 
qu  elle  sera  prorogée  à  l'expiration  de  son  terme.  Il  serait  donc 
aussi  inexact  qu'inhabile  de  représenter  l'accord  actuel  comme 
une  machine  dirigée  contre  elle. 

Quant  à  Tid^e  qui  a  été  lancée,  de  faire  de  la  nouvelle  com- 
binaison le  pivot  d'une  vaste  alliance  slavo-latine  destinée  à 
arrêter  la  poussée  germaine,  elle  semble  encore  bien  fumeuse 
et  bien  im plausible. 

La  politique  contemporaine  est  de  plus  en  plus  une  politique 
réaliste.  C'est  une  tâche  très  vaine,  et  qui  pourrait  être  bien 
dangereuse,  de  vouloir  la  soumettre  à  certains  classements, 
a  priori^  le  plus  souvent  nominaux,  et  recouvrant  parfois  des 
intérêts  tout  à  fait  divergents.  On  peut  se  demander,  d'ailleurs, 
si,  à  la  suite  de  la  Duplice  et  de  la  Triplice,  puissantes  assu- 
rances pacifiques,  solidaires,  remarquons-le,  dans  leur  but,  au 
moins  autant  que  rivales  dans  leurs  efforts  apparents,  il  est 
nécessaire  de  partager  l'Europe  en  deux  groupes  adverses,  qui 
pourraient  être  entraînés  à  la  lutte  par  la  légèreté  ou  l'insou- 
ciance d'un  associé  secondaire. 

La  question  n'est  en  tous  cas  ni  mûre  ni  ouverte.  L'accord 
franco-italien  ne  règle  pas  la  politique  européenne.  Qu'il  réta- 
blisse ou  parfasse  en  Europe  les  rapports  de  bon  voisinage  et 
de  cordiale  bonne  volonté  entre  les  deux  pays,  c'est  chose 
certaine  ;  mais  en  tant  qu'il  constitue  un  acte  diploma- 
tique, une  convention  bilatérale,  il  porte  sur  un  objet  spé- 
cial :  c'est  un  accord  méditerranéen. 

Autant  qu'on  en  peut  juger,  il  se  présente,  comme  quelques 
récentes  conventions  africaines,  sous  la  forme  négative.  Le  gou- 
vernement français,  qui,  dès  le  lendemain  du  traité  franco- 
anglais  du  21  mars  1899,  déclarait  au  gouvernement  italien 
que  la  frontière  arrêtée  par  cette  convention,  quant  au  vilayet 
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de  Tripoli,  ne  serait  pas  dépassée  par  la  France,  confirme  son 
désintéressement  en  ce  qui  touche  la  Tripolitaine,  et  reçoit  en 
échange  celui  de  Tltalie  en  ce  qui  touche  le  Maroc. 

Si,  à  première  vue,  cette  répartition  d'influence  paraît  sensée 
qui  réserve  à  l'Italie  des  rivages  proches  des .  siens  et  à  la 
France  des  territoires  contigus  à  TAlgérie,  on  ne  peut  pas,  au 
premier  examen  attentif,  ne  pas  remarquer  que  le  contrat  est 
dans  une  certaine  mesure  inégal,  le  do  ut  des  un  peu  boiteux. 

Nous  nous  désintéressons  de  la  Tripolitaine.  Soit.  On  peut 
admettre  qu'il  soit  moins  désirable  d'étendre  dans  cette  direc- 
tion et  sur  des  régions  médiocrement  peuplées  et  fertiles  notre 
surface  de  vulnérabilité;  et  que,  sauf  à  demander,  le  moment 
venu,  une  rectification  de  frontière  pour  faire  tomber  les  coins 
de  Ghat  et  Ghadamès,  qui  s'enfoncent  dans  notre  hinterland 
tunisien,  nous  n'avons  pas  d'objection  grave  à  y  voir  éventuel- 
lement s'installer  nos  voisins. 

Mais,  par  cette  renonciation  formelle,  nous  abandonnons  en 
fait  quelque  chose;  voisine  de  la  Tunisie,  soumise  pour  partie 
à  son  influence  économique,  à  la  merci  de  notre  bonne  volonté 
en  ce  qui  concerne  tout  son  commerce  avec  le  Soudan,  la  Tri- 
politaine, encore  que  vilayet  du  Sultan,  dépend  dans  une  assez 
large  mesure  de  notre  sphère  d'action.  La  puissance  euro- 
péenne qui  voudrait  s'y  installer  aurait,  en  fait,  à  compter  avec 
nous;  toutes  choses  réglées  à  Gonstantinople,  la  dernière  clé 
(le  la  Régence  est  chez  le  maître  de  Bizerte. 

Nous  la  remettons  à  l'Italie  ;  peut-elle  nous  rendre  en  échange 
quelque  chose  d'analogue  au  Maroc? 

Il  est  trop  évident  que  non,  et  d'ailleurs  nous  ne  songeons 
pas  à  le  lui  reprocher.  Sa  déclaration  ne  vaut  ni  comme  renon 
ciation  à  un  titre,  ni  comme  abandon  d'un  moyen  d'action  ; 
mais  simplement  comme  la  reconnaissance  d'une  prétention 
que  nous  élevons  que  les  affaires  du  Maroc  sont  des  affaires 
françaises  et  que  l'empire  chérifien  est  dans  notre  sphère 
d'influence. 

Cette  reconnaissance  peut  être,  faut-il  le  dire,  le  plus  vain  des 
protocoles  ou  le  plus  utile  des  actes  diplomatiques. 

Isolée,  elle  ne  saurait  avoir  ni  signification  ni  effet;  elle 
nous  donnerait  même  le  ridicule  d'avoir  choisi  comme  confi- 
dente de  notre  désir  l'une  des  rares  puissances  étrangères  à  la 
question,  et  d'avoir,  avant  toutes  les  autres,  sollicité  une  bonne 
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volonté  qui,  pour  ou  contre  nous,  ne  se  pouvait  traduire  que 
par  l'indifférence. 

Préface  d'autres  et  prochaines  négociations,  occasion  d'une 
déclaration  formelle  et  publique  de  nos  intentions,  elle  change 
de  caractère.  Ce  n'est  plus  une  simple- manifestation,  c'est  le 
commencement  d'un  acte,  de  lacté  décisif. 

Ce  ne  serait  pas  la  fortifier  d'ailleurs  que  de  se  borner  à 
énumérer  les  raisons  qui  nous  font  vis-à-vis  du  Maroc  des 
titres  particuliers  et  une  situation  spéciale.  Tout  le  monde 
peut  voir  sur  la  carte  que  l'empire  chérifien  est  le  prolonge- 
ment du  Maghreb  algérien  ;  tout  le  monde  sent  que  notre  poli- 
tique coloniale  de  ces  vingt  dernières  années  n'a  tendu  qu'à 
faire  de  nous  dans  le  nord-ouest  de  l'Afrique  ce  que  les  Anglais 
appellent  the  Paramount  Power;  et  Ton  sait  pareillement  que 
seuls,  avec  l'expérience  du  gouvernement  des  Arabes  et  des 
*  Berbères,  avec  Ténormité  des  moyens  d'action  que  nous  avons 
à  pied  d'œuvre,  nous  sommes  en  état  d'accomplir,  le  besoin 
venu,  les  uMivres  de  la  civilisation  moderne  dans  les  régions 
les  plus  lointaines  de  ce  beau  et  sauvage  pays. 

Tout  cela,  on  le  sait,  et  il  est  inutile  de  le  redire.  Mais  ce  qui 
n'a  pas  été  prononcé,  ce  qu'il  est  nécessaire  de  faire  savoir, 
une  fois  pour  toutes,  c'est  que,  fermement  résolus  à  maintenir 
le  statu  quo  marocain  tant  qu'il  sera  viable  et  quoi  qu'il  ar- 
rive, hostiles  à  toute  idée  d'annexion  ou  d'appropriation  ex- 
clusive de  nature  à  mettre  en  péril  les  intérêts  économiques 
d'autrui,  nous  le  sommes  également  à  ne  tolérer  qu'aucune 
ingérence  étrangère,  violente  ou  déguisée,  s'y  produise  sans 
notre  concours  ou  notre  assentiment. 

Cela  semble  d'autant  plus  nécessaire  que  les  récentes  nou- 
velles du  Maroc,  dont  la  dernière  est  l'annonce  de  cette 
ambassade  européenne,  un  peu  bien  disproportionnée  et  pom- 
peuse, donnent  à  craindre  qu'à  l'abri  de  fournitures  indus- 
trielles ou  militaires,  de  concessions  économiques,  ou  même 
de  projets  d'emprunts,  des  influences  politiques  étrangères  ne 
s'exercent  avec  une  indiscrétion  dont  nous  ne  pourrions  pas 
ne  pas  prendre  ombrage. 

Principiis  obsta.  C'est  un  acte  de  courage  nécessaire.  C'est 
en  même  temps  un  acte  de  suprême  prudence.  11  n'y  a  pas  de 
gouvernement  français  qui  puisse,  le  moment  venu,  assister, 
impassible,  à  la  mainmise  d'une  autre  puissance  sur  le  Maroc» 
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OU  se  borner  à  Facoompagner  de  protestations  platoniques. 
Quoi  qu  on  veuille,  Tépée  du  brenn  sera  ce  jour-là  jetée  dans  la 
balance.  Or,  il  n'y  a  pas  de  plus  sûr  moyen  d'éviter  cette 
redoutable  éventualité  que  de  dire  4  Tavance  et  à  haute  voix 
dans  quels  cas,  heureusement  rares  et  limités,  elle  se  présen- 
terait. 

Nous  savons  par  une  récente  et  pénible  expérience  ce  qu'il  peut 
en  coûter  de  heurter  la  volonté  délibérément  exprimée  d'un 
grand   Etat  sur  un  point  sensible  de  sa  situation  extérieure. 

Les  intérêts  et  les  espérances  que  le  Maroc  peut  représenter 
pour  nous  sont,  est-il  nécessaire  de  le  dire,  hors  de  tou1)e 
proportion  avec  ce  que  valaient  en  1896  les  tristes  et  loin- 
tains marais  du  Haut  Nil,  lorsque  sir  Edward  Grey  dédarait 
aux  Communes  que  le  gouvernement  anglais  considérerait 
comme  un  acte  anti-amical  la  prise  de  possession  qu'en  tente- 
rait toute  autre   puissance. 

C'est  une  déclaration  analogue  que  nous  attendons  de  notre  ' 
ministre  des  Affaires  étrangères.  En  la  faisant,  il  assurera  du 
même  coup  le  développement  à  la  fois  logique  et  légitime  de 
notre  hégémonie  dans  l'Afrique  du  Nord  et  le  maintien  de  la 
paix  européenne  dont  la  liquidation  imprévue  du  Maroc  pour- 
rait, le  jour  venu,  compromettre  les  chances.  Il  donnera  en 
même  temps  à  l'accord  méditerranéen,  qui  vient  d'être  conclu 
entre  la  France  et  l'Italie,  sa  seule  signification  utile  et  sa 
seule  sanction  efficace. 
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18  décembre  1901,  le  Times  publiait  une  correspondance* 
mgkok  au  sujet  de  ta  reprise  des  négociations  entre  la 
ce  et  le  Siam.  L'organe  de  la  Cité  discutait  les  dédomma- 
■nts  auxquels  la  France  croyait  pouvoir  prétendre  parsuite 

mauvaise  volonté  montrée  par  les  Siamois,  non  seule- 
.  dans  Texécution  des  articles  du  traité  de  1893,  mais  aussi 

toutes  les  circonstances  intéressant  l'influence  française^ 
au  Siam  proprement  dit  que  dans  la  zone  comprise  entre 
lite  orientale  de  la  vallée  de  la  Ménam  et  le  lleuve  Mékong, 
tte  correspondance  arrivant  ainsi  juste  au  moment  où  un 
stre  énergique,  notre  nouveau  représentant  k  Bangkok, 
i  d'instructions  suffisamment  fermes,  paraissait  vouloir 
asser  notre  prestigeauprès  des  populations  siamoises — pres- 
d'ailleurs  tombé  bien  bas  — semblait  #tre  un  ballon  d'essai 
né  à  provoquer,  dans  la  presse  française,  une  polémique 
uirait  permis  au  Siam  et  à  l'Angleterre  de  se  faire  une 
on  sur  nos  intentions,  de  prévoir  quel  but  nous  comptions 
idre,  quels  moyens  nous  comptions  employer.  Quelques 
laux  importants,  en  France,  commentèrent  l'article,  sobre- 
,,  mais  en  termes  excellents,  insistant  sur  ta  situation 
itionnelie  que  les  Anglais  avaient  su  acquérir  et  montrant, 
'gard,  l'infériorité  de  la  nùtre.  Personne  ne  voulut  entrer 

la  discussion  des  propositions  françaises  et  des  contre- 
isitions  siamoises  qui,  suivant  le  correspondant  du  Times, 
>nt  été  agitées  entre  notre  ministre  ii  Bangkok  et  le  gouver- 
mt  siamois- 
us  n'imiterons  pas  cette  réserve.  Le  moment  nous  semble 
rtun  de  montrer  les  situations  respectives  des  trois  puis- 
'S,  F'rance,  Angleterre,  Siam,  dans  les  différentes  régions 
onstituent  actuellement  le  royaume  siamois.  De  l'examen 
^tte  situation  découleront,  naturellement,  les  propositions 
nous  sommes  en  droit  de  formuler  pour  garantir  la  sécu- 
fe  notre  empire  de  l'Indo-Chine,  le  libre  développement 
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de  sa  prospérité.  Nous  verrons  que,  malgré  notre  extrême 
modération  pendant  la  période  antérieure  au  conflit —  conti- 
nuée pendant  la  phase  aiguë  de  ce  conflit  —  malgré  notre  trop 
scrupuleuse  correction  à  vouloir  exécuter  les  clauses  d'un  traité 
en  tous  points  défavorable,  malgré  nos  preuves  de  bonne  volonté 
pour  Tarrangement  à  Tamiable  des  points  litigieux,  bonne 
volonté  témoignée  en  toute  circonstance,  non  seulement  nous 
n'avons  pu  acquérir  au  Siam  la  légitime  influence  que  nos 
suc€ès  et  notre  situation  de  grande  puissance  extrême-orientale 
pouvaient  nous  faire  espérer,  mais  que,  au  contraire,  notre  part 
d'influence  a  été  constamment  en  diminuant.  La  France,  au 
prix  de  grands  sacrifices  nécessités  par  la  rétrocession  de  la 
province  de  Muong-sing —  dont  l'Angleterre  s'était  indûment 
emparée,  surprenant  uîie  fois  de  plus  notre  confiance,  au  cours 
d'une  opération  de  délimitation  entreprise  de  concert  avec  elle 
—  a  régularisé,  avec  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne, 
par  la  convention  de  1896,  la  situation  réciproque  des  deux 
puissances  à  l'égard  du  Siara  et  de  la  presqu'île  siamoise.  En 
outre  de  cette  convention,  les  deux  puissances  reconnaissent 
comme  intangible  et  sauvegardent,  sous  leur  signature  com- 
mune, l'intégrité  de  la  zone  définie  ci-dessous  : 

r/.  Les  territoires  comprenant  les  bassins  des  rivières 
de  Muong-bang-ta-pan ,  Mè-pran,  Mè-nam-petchaboum,  Mè- 
klhong,  Mè-nam,  Mè-nam-petriou ,  Kouei-luang,  Kouei- 
ragong,  Kouei-pasè.  Le  front  maritime  de  cet  ensemble,  au 
fond  du  golfe  de  Siam,  s'étend  de  Muong-bang-ta-pan  à  Muong- 
pasè.  La  frontière  occidentale  est  déterminée  par  une  ligne 
conventionnelle,  sensiblement  est-ouest,  partant  de  Muong- 
bang-ta-pan  (^4^30  latitude  nord  à  peu  près),  rejoignant  les 
montagnes  de  la  Birmanie  ou  plutôt  du  Tenasserim,  suivant 
cette  frontière  birmane  jusqu'un  peu  au  nord  de  Muong-na 
par  19**40  latitude  nord.  La  limite  au  nord  est  constituée  par  les 
faibles  ondulations  de  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  bassin  de  la 
Mènam  et  des  bassins  des  divers  affluents  du  Mékong.  De 
même  à  l'est  la  délimitation  se  trouve  fixée  par  la  ligne  de  faîte 
entre  les  affluents  de  la  Mènam  et  ceux  du  Mékong.  Cette  ligne 
aurait  besoin  d'être  jalonnée  avec  soin,  à  cause  de  son  peu  de 
relief,  jusqu'au  nord  de  Muong-petchaboum,  où  commencent 
seulement  des  ondulations  assez  considérables  pouvant  servir  à 
une  nette  démarcation. 
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b.  Ed  plus  de  ces  régions,  constituant  le.  bassin  de  la  Mènam 
opremeot  dit,  le  bénéfice  des  mêmes  dispositions  du  traité 
Itend  au  pays  situé  au  nord  et  délimité  par  la  frontière  de 
Birmanie  etdes  Etats  Chan  anglais,  jusqu'au  Nam-henok  ;  cette 
/ière  du  Nam-henok,  aflluent  du  Mékong;  le  Mékong  jusqu'à 
ràbouchureduNam-ing.etlalimiteorientaLedu  bassin  decette 
rière.  Pour  cette  seconde  partie  réservée,  il  est  néanmoins 
pulé  que  la  convention  de  18%  «  ne  pourrait  être  interprétée 
mme  portant  dérogation  à  l'article  III  du  traité  de  1893  spécial 
ec  le  Siam  et  concernant  la  zone  neutralisée  des  25  kilomètres. 
Ainsi  constituée,  la  partie  du  royaume  de  Siam,  dont  l'inté- 
ité  est  formellement  reconnue  par  les  deux  puissances  et 
iicée  sous  leur  sauvegarde  à  l'exclusion  de  tiers,  s'étend  sur 
le  profondeur  moyenne  de  M'ZfS'  et  sur  une  largeur  moyenne 
2'>30'  approximativement;  ta  surface  serait  sensiblement  de 
5.000  kilomètres  carrés. 

Dans  cette  vaste  étendue  de  territoire  la  France  et  TAngleterre, 
r  ta  convention  de  1896,  a  s'engagent  mutuellement  à  ne  pas 
ire  pénétrer,  sans  le  consentement  l'une  de  l'autre,  dans 
cun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  leurs  forces  armées...  »  Ces 
lissances  s'engagent,  en  outre,  à  n'acquérir  dans  cette  région 
icun  privilège  ou  avantage  particulier  dont  la  jouissance  ne 
it  pas  commune  à  la  France  ou  à  la  Grande-Bretagne,  à  leurs 
,tionau\  et  ressortissants,  ou  qui  ne  soit  pas  accessible  sur  le 
ed  de  l'égnlité. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  cet  article. 

Les  provinces  situées  à  l'Est  et  à  l'Ouest  des  territoires  défi- 
B  dans  ce  traité  étaient  considérées  implicitement  comme 
mbant  dans  la  sphère  d'influence  des  deux  puissances  signa- 
ires  :  la  zone  de  IVst  à  l'Angleterre,  celle  de  l'ouest  à  la 
ance.  C'était,  somme  toute,  la  création  d'un  Etat  tampon 
tre  les  possessions  immédiates  actuelles  ou  avenir  des  deux 
andes  puissances  contractantes.  Le  principe  de  cette  idée 
ait  été  adopté,  faute  de  mieux  et  pour  nous  endormir,  dès 
84,  par  l'Angleterre,  lorsque,  après  la  conquête  de  la  Basse- 
rraanie,  le  gouvernement  français  avait  voulu  faire  délimi- 
r  les  sphères  d'influence  réciproque  dans  la  Haute- Binnanie 
les  Etats  Chan.  Nous  avons  vu  à  quels  sacrifices  l'adoption 
cette  politique,  la  constitution  d'un  Etat  tampon  dans  la 
lute-Salouen  et  le  Haut-Mékong,  nous  avait  conduits,  grâce  à 
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notre  peu  d'énergie,  pour  aboutir  d'ailleurs  à  une  frontière 
directe  avec  l'Angleterre,  englobant  tous  les  territoires  primi- 
tivement dé&ignés  par  nous  pour  former  cet  Etat  tampon. 

L'article  de  la  convention  de  18%,  que  nous  avons  cité,  est  net. 
Il  montre  clairement  que  TAngleterre  ne  peut  prétexter  aucune 
raison  valable  pour  intervenir,  au  sujet  du  règlement  des 
points  en  litige  aVec  le  Siam,  dans  la  région  du  Mékong 
située  en  dehors  de  celle  que  cet  article  définit.  La  solution  de 
ces  questions  en  suspens  n'intéressant  que  la  France  et  le  Siam, 
l'ingérence  de  toute  autre  puissance  doit  être  rigoureusement 
écartée. 

D'aucune  façon  nous  ne  sommes  intervenus  dans  le  règle- 
ment des  arrangements  anglo-siamois  concernant  l'ouest,  le 
sud-ouest  de  la  presqu'île. 

Ni  à  l'exposé  des  intentions  clairement  exprimées  de  main- 
mise prochaine  sur  les  Etats  fédérés  siamois  (Discours  de  sir 
Frank  Sweetenham,  résident  des  États  malais  fédérés  sous  le 
protectorat  anglais).  Ni  à  propos  de  l'envahissement  de  ces 
territoires,  délaissés  d'ailleurs  du  gouvernement  siamois,  par 
les  populations  employées,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
des  Anglais,  aux  mines  d'étain  situées  dans  le  Sud.  Ni  au  sujet 
de  la  délimitation  des  frontières  anglo-siamoises  des  Etats  de 
Rahman,  délimitation  qui  chaque  année  est  proclamée  défi- 
nitive, mais  qui  Tannée  suivante  est  remise  en  question.  Ni 
enfin  dans  l'arrangement  qui  met  fin  aux  projets  de  perce- 
ment de  cet  isthme  de  Krah  qui  aurait  été,  pour  nos  posses- 
sions indo-chinoises,  une  source  énorme  de  prospérité. 

Quoique  nos  intérêts  aient  souffert  de  presque  tous  ces  arran- 
gements, nous  les  avons  laissés  s'effectuer  sans  réclamer  le 
moindre  dédommagement,  parce  qu'ils  concernaient  la  région 
occidentale  soumise  à  la  sphère  d'influence  anglaise.  Il  est 
naturel  que  nous  réclamions,  de  la  puissance  cosignataire,  la 
même  réserve  lorsqu'il  s'agit  de  prendre  des  arrangements 
dans  la  région  orientale  soumise  à  notre  influence. 

Si,  laissant  décote  la  zone  occidentale  que  l'Angleterre,  après 
entente  avec  nous,  s'est  réservée,  nous  examinons  ce  qui  se 
passe  dans  le  royaume  siamois  proprement  dit,  nous  pouvons 
constater  que,  malgré  les  termes  précis  de  la  convention  de 
1 896,  l'article  I*'  de  cette  convention  n'est  pas  du  tout  respecté  ; 
les  Anglais,  d'accord  avec  le  gouvernement  siamois,  le  violent 
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avec  assez  de  désinvolture.  En  dehors  des  avantages  qu'ils  se 
font  accorder,  envahissant  successivement  toutes  les  branches 
de  Tadministration ,  accaparant  presque  tous  les  hauts  postes 
du  gouvernement,  ils  usent  de  toute  leur  influence  pour  nous 
empêcher  de  participer  aux  mêmes  privilèges  ou  à  des  privi- 
lèges accessibles  sur  le  pied  de  l'égalité. 

Mais  cet  ostracisme  n'est  pas  la  question  la  plus  impor- 
tante, quoiqu'il  ait  néanmoins  sa  valeur.  Il  serait  en  effet 
assez  naïf  de  penser  qu'une  nation  exécute  jamais  intégrale- 
ment de  semblables  clauses  et  profite  de  Tinfluence  qu'elle 
s'est  acquise,  la  première,  pour  contribuer  h  rehausser,  jusqu'à 
égaler  le  sien,  le  prestige  d'une  nation  rivale.  C'est  à  l'Etat 
qui  fait  montre  d'une  telle  partialité  que  nous  devons  faire  les 
plus  énergiques  remontrances. 

Aussi  bien  c'est  notre  faute  si  nous  ne  savons  pas  témoigner 
l'énergie  nécessaire  pour  faire  entendre  nos  doléances  et  en  faire 
admettre  la  justesse.  Le  fait  qui  doit  attirer  principalement 
notre  attention,  sur  lequel  il  convient  que  nous  fassions  les 
plus  expresses  réserves,  parce  qu'il  constitue  une  violation  de 
la  convention  de  18%.  et  une  disposition  franchement  hostile 
de  la  part  du  gouvernement  siamois,  est  la  présence  dans  la 
vallée  de  la  Mènam  de  près  de  1.500  sikhs,  anciens  soldats  de 
l'armée  des  Indes  (juc  peu  à  peu,  depuis  181)6,  après  accord 
avec  le  gouvernement  de  Tlnde,  la  cour  de  Bangkok  a  fait  venir. 

Le  motif  donné  a  été  d'abord  le  besoin  de  constituer  à 
Bangkok  un  corps  de  police;  puis,  le  nombre  de  ces  policemen 
augmentant,  on  a  formé  un  corps  de  gendarmerie.  Actuelle- 
ment ces  sikhs,  tous  armés,  forment  un  corps  régulier,  obéis- 
sant à  des  chefs  européens  (Anglais,  Danois)  qui  leur  comman- 
dent dans  une  langue  à  laquelle  ils  sont  accoutumés  d'obéir. 
Ils  sont  complètement  dans  la  main  de  ces  chefs  qui  leur  don- 
nent les  ordres  direxîtement  et  qui  représentent  pour  eux  la 
seule  et  réelle  autorité.  On  peut  se  rendre  compte  quelles  sont 
les  instructions  que  ces  policiers  reçoivent  de  leurs  chefs, 
lorsqu'on  connaît  la  façon  dont  ils  traitent  nos  protégés.  Ils 
sont  instruits  à  nous  considérer  comme  si  peu,  que,  à  une 
époque  pas  trop  lointaine,  ils  n'hésitèrent  pas  à  pénétrer  de 
vive  force  dans  notre  légation  pour  rechercher  un  coupable, 
bousculant  même  notre  représentant.  L'affaire  fit  d'ailleurs 
quelque  bruit. 
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Ainsi,  sans  l'ombre  <fun  motifs  TAngleterre  a  réussi  à  faire 
pénétrer,  sous  une  forme  déguisée,  des  forces  armées  dans  la 
région  que,  d'accord  avec  la  France,  elle  s'était  engagée  à  ne 
pas  envahir  par  la  force,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte. Nous  ajouterons  que  Tadministralion  et  le  gouverne- 
ment siamois  comptent  à  leur  service  172  étrangers  de  race 
anglo-saxonne  (93  Anglais,  42  Allemands,  33  Danois)  contre 
deux  seuls  Français  qui  occupent  des  situations  subalternes  : 
nous  sommes  loin  des  avantages  et  privilèges  communs  ainsi 
que  du  pied  de  Tégalité. 

Pour  qu'une  telle  situation  puisse  exister,  il  a  fallu  vraiment 
que  le  gouvernement  siamois  fasse  preuve  d'une  partialité 
complète.  L'existence  du  royaume  de  Slam  étant  garantie  pdr 
deux  puissances,  la  cour  de  Bangkok  aurait  dû  comprendre 
que  son  rôle  d'Etat  tampon,  entre  les  possessions  des  deux 
puissances  France  et  Grande-Bretagne,  était  d'observer  une 
correcte  neutralité,  sous  peine  d'exciter  les  justes  susceptibi- 
lités de  la  puissance  mise  complètement  à  l'écart.  Comment, 
en  effet,  pouvons-nous  croire  aux  protestations  d'amitié  et  de 
bon  vouloir  du  gouvernement  siamois  lorsque  nous  voyons 
qu'un  des  cosignataires  de  la  convention  de  1893  obtient  tout 
ce  qu'il  veut,  tandis  que  nos  plus  justes  réclamations  sont 
l'objet  de  réponses  dilatoires  ou  de  lin  de  non-recevoir?  Bien 
plus,  quand  nous  voyons  qu'il  suffit  d'être  Français  pour  ne 
rien  obtenir  des  demandes  légitimes,  naturelles,  que  des  par- 
ticuliers peuvent  présenter  et  que  les  sujets  des  autres  natio- 
nalités obtiennent  aisément?  D'ailleurs  pouvons-nous  prétendre 
retirer  les  justes  avantages  que  notre  situation  semblerait 
pouvoir  nous  faire  conférer,  quand  nous  voyons  que  les  con- 
seillers écoutés  du  gouvernement  siamois  appartiennent  par 
nationalité  ou  par  intérêt,  à  la  puissance  qui  doit  le  plus 
souhaiter  l'abaissement  dans  ces  contrées  de  notre  prestige, 
quoique  par  traité  cette  puissance  se  soit  engagée  à  ne  recher- 
cher l'acquisition  d'aucun  avantage,  sans  (|ue  de  notre  côté 
nous  ne  puissions  en  obtenir  un  d'égale  valeur? 

Devant  la  partialité  ainsi  continuée  de  cette  politique  qui  n'est 
pas  conforme  à  son  intérêt  bien  entendu,  car  tôt  ou  tard  elle 
mènera  à  un  conflit,  on  peut  se  demander  pourquoi  le  Siam 
l'adopte.  Le  roi  Chulalongkorn  ne  peut  s'imaginer  que  l'Angle- 
terre le  soutiendra  jusqu'au   bout,   et   ira  jusqu'à  se  mettre 
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avec  la  France  en  conflit  déclaré.  A  cet  égard,  les  easeigne- 
ments  tirés  de  la  leçon  de  1893  devraient  bien  être  pr&^nts  à 
sa  mémoire.  C'est  leSiam,  son  royaume,  qui  a  payé  chèrement 
'tons  oflices  de  l'Angleterre,  sans  pour  cela  réussir  à 
ver  la  note  que,  de  notre  c&té,  nous  lui  présentions, 
ne  toute,  Taccord  anjj^to-siamois  s'est  conclu  sur  son  dos, 
dépens;  nous  y  avons  perdu  peut-être  quelques  avan- 
,  mais  lui  n'a  rien  gagné.  Le  gouvernement  du  Siam 
lit  bien  se  dire  que,  malgrénotrelonganhnité,  notre  bonne 
té  et  le  désir  du  maintien  de  la  paix,  notre  patience  a  une 
î.  Dans  notre  histoire,  des  faits  analogues  h.  ceux  accom- 
lar  nos  marins  en  1893  ne  sont  pas  des  exceptions.  Nous 
•  toujours  une  flotte,  et  tant  que  nous  l'aurons,  de  tels  faits 
înt  se  renouveler,  avec  de  bien  moindres  risques  mftrae. 
nous  serait  pas  impossible  d'établir  un  blocus  rigoureux 
ilfe  de  Siam  ;  et  ce  faisant,  nous  ne  violerions  pas  la  con- 
Qu  de  1896,  puisque  nous  ne  ferions  pas  pénétrer  des 
i  armées  dans  la  vallée  de  la  Mènam.  La  cour  de  Bangkok 
:  bientôt  forcée  de  céder,  et  si  l'intervention  de  l'Angle- 
se  produisait,  ce  serait  probablement  pour  conclure  avec 
un  nouvel  accord,  dont,  comme  la  première  fois,  le  Siam 
'ait  les  frais.  La  présente  ligne  politique  siamoise  peut 
liquer  par  ce  fuit  que  les  intérêts  anglais  la  guident;  ils 
en  effet  rien  k  perdre  en  excitant  le  Siam  contre  nous. 
li  donnant  constamment  la  France  comme  objectif,  ils 
irnent  l'attention  du  gouvernement  siamois  et  se  rendent 
lains  libres  pour  opérer  tranquillement  de  leur  côté.  Ils 
urent  attentifs  à  ce  que  des  avantages  ne  nous  soient  pas 
dés  ;  ils  sont  prêts  à  réclamer,  le  cas  échéant,  des  com- 
ttions.  Enfin  si,  persévérant  dans  la  conduite  tenue  jus- 
i,  le  gouvernement  siamois  nous  amenait  à  un  nouveau 
t,  le  gouvernement  anglais  espère  bien  retirer  quelques 
îaux  avantages  pour  ses  intérêts,  en  faisant  payer 
ïs  du  Siam  ses  soi-disant  bons  offices,  et  auprès  de  la 
le  son  apparente  neutralité  bienveillante.  Pour  admettre 
it  de  la  politique  siamoise  dirigée  par  les  Anglais,  il 
de  considérer  le  grand  nombre  d'Anglais  au  service  du 
ornement  du  Siam,  et  le  grand  nombre  de  fonctionnaires 
lis,  non  des  moindres,  qui,  sur  les  capitaux  anglais 
^8  dans  le  pays,  touchent    des  émoluments  réguliers. 
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Dans  les  dispositions  actuelles  du  royaume,  nous  pouvons  voir 
combien  il  faut  faire  peu  de  fond  sur  la  neutralité  du  Siam. 
Cet  Etat  tampon  est  devenu,  de  fait,  un  allié  de  l'Angleterre, 
et  c'est  contre  nous  qu'il  est  dressé;  le  Siam  n'est  plus  qu'un 
complément  de  la  Birmanie  et  des  Etats  Chan,  une  avant- 
garde  menaçant  notre  frontière  occidentale  de  l'Indo-Chine. 
Il  est  du  devoir  de  notre  gouvernement  de  porter  la  plus 
grande  attention  à  cette  situation,  surtout  à  cause  de  la  pré- 
sence,dans  la  valléede  laMènam,  de  ce  corps  régulier  de  sikhs, 
anciens  soldats  anglais. 

Pour  tâcher  de  rétablir  autant  que  possible  l'équilibre  dans 
la  vallée  de  la  Mënam  et  la  zone  qui  la  termine  au  nord,  notre 
gouvernement  doit  s'efforcer  d'obtenir  que  le  Siam  fasse  appel, 
sous  notre  garantie,  &  un  certain  nombre  de  nos  nationaux 
pour  occuper  des  postes  importants  dans  l'administration, 
principalement  aux  douanes,  aux  postes  et  télégraphes,  a  la 
police  et  k  l'armée  ou  à  la  marine.  Nous  devons  aussi  obtenir 
des  avantages  commerciaux  et  industriels  ;  que  des  concessions 
nous  soi(!nt  données,  non  pas  dans  la  vallée  de  la  Mènam,  dont 
les  principales  richesses  sont  déjà  exploitées  par  des  capitaux 
étrangers,  mais  dans  la  seconde  zone  réservée,  dans  celle  qui 
prolonge  au  nord  la  vallée  de  la  Mfcnam  et  qui  est  arrosée 
par  la  Mé-kh(»k  et  la  Mé-ing,  gros  aHluents  du  Mékong, 

Cette  région  est  pour  nous  excessivement  importante  et  nous 
devpns  veiller  avec  attention  ft  ce  qu'elle  ne  tombe  pas  sous 
une  iniluence  étrangère.  Longeant  le  Mékong  sur  une  assez 
grande  longueur  et  située  dans  un  bief  navigable  en  tout  temps, 
depuis  le  Tang-lio,  jusqu'à  Pakta,  sur  une  longueur  de  160  kilo- 
mètres ;  renfermant  les  grandes  et  fertiles  plaines  de  Xieng-sen 
et  Xieng-kang,  les  vallées  des  deux  belles  rivières  qui  l'arrosent, 
le  Mé-khok  et  le  Mé-ing,  sont  riches  en  teck.  La  ligne  de  par- 
tage des  eaux,  entre  ces  deux  rivières,  Ja  Mënam  et  les  autres 
aflluents  du  Mékong,  offre  de  très  légères  ondulations  :  on  peut 
dire  qu»'  de  Xieng-sen  à  Xieng-mai,  c'est  une  plaine  ininter- 
rompue. Al)  nord  le  Nam-henok,  afiluent  du  Mékong,  dont  la 
vallée  est  aussi  riche  en  teck,  lui  sert  de  limite  avec  les  Etats 
Chan  anglais.  Les  hautes  montagnes  du  bassin  de  la  Salouen 
ferment  cette  région  à  l'ouest.  Une  lai^e  roule,  que  le  gouver- 
nement des  États  Chan  vient  de  faire  agrandir  et  qu'il  entre- 
tient chaque  année,  traverse  une  région  facile  et  met  Xieng-sen 


FRANCE  ET   SUM  81 

^  dix  jours  de  Xieng-toung,  en  passant  par  Ong-luk,  ville  fron- 
tière des  Etats  Chan  anglais  sur  le  Nam-henok.   Or  à  Xieng- 
toung  d'importantes  forces  anglaises  comprenant  de  Fartillerie 
et    des    régiments  de  Pendjab  sont  toujours  concentrées.    Il 
doit  être  bien  entendu  que  les  avaniages  et  les  concessions,  que 
nous  demanderions  dans  la  vallée  de  la  Mènam  et  dans  cette 
zone  qui  la  prolonge  au  nord,  ne  devraient  pas  être  obtenus  pap 
l'abandon  de  certain  de  nos  droits,  dans  la  région  orientale  qui 
nous  est  attribuée  comme  sphère  d'influence.  Non  ;  l'obtention 
de  ces  privilèges  doit  être  obtenue  comme  la  juste  compensa- 
tion de  ceux  dont  bénéficient  les  sujets  étrangers.  En  vertu  de 
Taccessibilité  sur  pied  d'égalité,  en  application  des  traités,  le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  doit  nous  aider,  de  ses 
bons  offices,  pour  décider  la  cour  de  Bangkok  à  nous  faire  pro- 
fiter de  privilèges  égaux  à  ceux  que  des  sujets  anglais  ont  déjà 
obtenus.  Nous  devons  faire  présenter  nos  demandes  à  Bangkok, 
dans  ce  sens  de  justes  compensations.  Les  refuser  serait,  de  la 
part  du  gouvernement  siamois,  l'indice  de  dispositions  peu  ami- 
cales. Il  n'est  nul  besoin  que  nous  obtenions  au  préalable  une 
permission  spéciale  de  l'Angleterre,  comme  le  déclarait,  avec 
son  aménité  ordinaire,  le  Globe  commentant  l'article  du  Times. 
Nous  restons  dans  la  stricte  légalité,  tant  que  nous  ne  faisons 
pas  intervenir  des  forces  armées  dans' les  territoires  visés  par 
l'article  I*'  de  la  convention  de  1896.  Nous  resterions  aussi  dans 
la  stricte  légalité  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  dans  la  justesse  de 
notre  droit  vis-à-vis  du  Siam,  en  installant  à  Xieng-mai  un 
agent  consulaire  français.  Xieng-mai,  par  sa  population  et  son 
commerce   européens,  est  assez  important  pour  que   nous  y 
soyons  directement  représentés.  Jusqu'ici,  un  prince  laotien,  en 
sous-ordre  du  consul  français   de  Muong-nan,  nommé  par  le 
roi  de  Luang-prabang,  était  chargé  des  intérêts  des  Laotiens 
sujets  et  ressortissants  français. 

Nous  allons  montrer,  en  dernier  lieu,  notre  situation  dans  la 
zone  arrosée  par  les  affluents  de  droite  du  Mékong  et  qui  nous 
est  attribuée  comme  zone  d'influence.  Nous  ne  ferons  pas  l'his- 
toire des  difficultés  de  toute  sorte  qui  nous  furent  suscitées 
jusqu'au  moment  où,  dans  un  coup  de  force,  nos  navires  vinrent 
1  mouiller  à  Bangkok  et  tinrent  la  ville  et  le  palais  royal  sous  le 

feu  de  leur  canon.'  Nous  insisterons  sur  la  patience  que  le  gou- 
vernement français  montra,  avant  de  rompre  complètement, 
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ous  les  moyens  propres  k  éviter  une  rupture  éclatante  fureiit 
oaployés  par  nous  :  c'est  nous  qui  Hmes  toutes  les  concessions. 
Es  le  commeDcement  des  incidents,  en  1889,  nous  nioatr&mes 
ans  nos  revendications  une  grande  modération,  trop  grande 
lême,  car  les  Siamois  prirent  l'habitude  d'en  abuser.  La  même 
gne  de  conduite  est  à  remarquer  lorsque  nous  fûmes  en  force 
Banj^kok.  Une  partie  de  la  cour  s'était  enfuie  après  le  passage 
e  Pak-num  par  nos  navires;  de  même  les  principaux  ctmseil- 
rs  du  roi,  dont  le  Belge  KoUins  Jacquemyns  et  le  Danois 
rmand  Duplessis  de  Itiohelieu,  superintendant  de  la  flotte, 
ans  le  désarroi,  causé  |>ar  notre  arrivée,  tout  nous  était  pos- 
ble.  Il  suffisait  de  débarquer  a  terre  les  quelques  hommes  dont 
js  b&tjments  pouvaient  disposer,  et  d'embraser  les Jiavires  de- 
knt  l'arsenal  et  le  palais  du  roi.  Un  mouvement  de  la  popula- 
un  était  alors  facile  à  faire  éclater  en  notre  faveur,  grâce  à  nos 
ombreux  protégés  laotiens,  chinois,  cambodgiens,  annamites 
.  malais.  Nous  ne  prolitAmes  pas  de  notre  situation.  Mtk  pur 
1  sentiment  de  modération,  qu'il  vaut  mieux  croire  inspiré 
ir  un  reste  de  notre  vieil  esprit  chevaleresque,  le  gouvenie- 
ent  frani;ais  arrêta  la  flottille  du  commandant  Uory,  au 
onient  où  elle  passait  devant  noire  légation,  et  la  réduisit  k 
nnciiou.  L'échange  de  dépêches  qui  alors  eut  lieu  entre 
.  Develle,  ministre  des  Affaires  étrangires,  et  M.  Pavie,  notre 
inistre  résident  &  Bangkok,  aboutit  â  la  remise  d'un  ultimatum, 
ii  ne  fut  pas  d'ailleurs  accepté  immédiatement  par  le  guuver- 
ementsiamois.  On  vit  alors  ce  curieux  spectacle  :  nos  bateaux, 
li  avaientforcé  la  passe  Iel3juilletl893au  soir,  la  repassèrent  le 
)  juillet  au  soir,  emmenant  notre  ministre  pour  contribuer  au 
ocus  du  Sium,  sans  qu'on  ciH  utilisé  leur  présence  à  Bangkok 
ême  pour  obtenir  le  plus  léger  avantage.  (le  n'est  que  le 
I  juillet  devant  la  menace  d'un  blocus  complet  de  ses  ciïtes  — 
ci  est  à  retenir  —  que  le  Siam  céda.  Dans  ces  circonstances, 
lus  montrâmes  encore  la  plus  louable  modération,  puisque  l'ul- 
natum  que  nous  avions  envoyé  le  19  juillet,  et  pour  l'accepla- 
>n  duquel  nousavions  donné  un  délai  de  quarante-huit  heures, 
:  fut  accepté  par  le  ISiam  que  le  29  juillet,  sans  que  les  condi- 
»ns  fussent  sensibl^tnent  augmentées,  par  suite  du  retard  de 
.cceptatio»  et  malgré  un  attentat  dont  avait  failli  être  victime, 
ndant  que  les  canonnières  étaient  à  Bangkok,  le  commandant 
;  Forfait. 
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Si  dans  ces  affaires  on  put  nous  adresser  un  reproche,  c'est 
d'avoir  montré  une  modération,  tellement  incompréhensible 
aux  yeux  des  Siamois,  qu'elle  put  être  interprétée  à  d'autres 
causes  que  la  naturelle  bonté  d'âme  de  notre  gouvernement,  et 
qu'elle   permit  à  une  intervention  étrangère  de  se  faire  jour  : 
intervention  dont  nous  pûmes  voir  clairement  les  conséquences 
au  traité  anglo-français  de  1896,  et  dont  nous  pouvons  aujour* 
d'hui,  dans  le  Siam,  constateras  effets.  Le  mardi  22  août  1893 
commencèrent  les  négociations  entre  la  France  représentée  par 
M.  Le  Myre  de  Vilers,  ministre  plénipotentiaire,  et  le  Siam, dont 
les  intérêts  étaient  défendus  par  le  prince  Devawongsè-Varo- 
prakar,  ministre  des  afTaires  étrangères  et  beau-frère  du  roi  de 
Siam.  Les  négociations  se  terminèrent  le  3  octobre  1893.  Le 
traité  qui  en  résulta  comporte  pour  nous  le  minimum  de  satis- 
factions auxquelles  nous  pouvions  prétendre,  de  garanties  que 
nous  pouvions   exiger   pour  empêcher  le   renouvellement  de 
semblables  difficultés.  Il  a  été,  entre  bien  autres  choses,  oublié 
d'y  stipuler  que  les  traités  antérieurs  avec  la  France  et  le  Siam 
seraient  abrogés  :  ce  qui  est  actuellement  pour  nous  une  grande 
source  de  difficultés.  Un  article  spécial  du  traité  portait  que, 
dans  le  délai  de  six  mois,  les  négociations  seraient  reprises  pour 
le  règlement    du  régime    douanier  et  commercial.  Mais  ces 
négociations,  au  lieu  d  être  poursuivies  sur  place  avec  tous  les 
renseignements  sous  la  main  et  les  moyens  de  les  contrôler, 
eurent  lieu  à  Paris  et  aboutirent,  le  l®'mars  1894,  à  une  conven- 
tion signée  par  M.Hanotaux,  notre  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, et  le  prince  Wadhana,  ambassadeur  siamois  à  Londres  et  à 
Paris,  lequel  avait  pour  inspirateur  principal  le  Foreign  Office, 
et  pour  conseil  particulier  sir  Wilberforce  Wyke.  On  peut  facile- 
ment concevoir  que,  dans  ces  conditions,  la  convention  ne  fut 
pas  des  plus  favorables  à  nos  intérêts.  Il  est  aussi  certainement 
regrettable  que  le  traité  du  3  octobre  n'ait  pas  insisté  sur  les 
intérêts  de  nos  protégés,  entre  autres  le   roi   du  Cambodge; 
mais  il  faut  dire,  pour  expliquer  jusqu'à  un  certain  point  les 
oublis  constatés  dans  ce  document  diplomatique,  que  notre  plé- 
nipotentiaire souffrit,  pendant  toute  la  durée  des  négociations, 
de  violentes  attaques  de  dysenterie,  qu'épuisé  par  la  maladie, 
peut-être  aussi  pas  assez  soutenu  par  son  gouvernement,   il 
s*empressa  de  signer  un  traité  dont  les  Siamois,  connaissant 
l'état  de  Banté  de  notre  plénipotentiaire,  reculaient  la  signature 
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par    des  discussions   oiseuses,  fatigantes,    interminables   sur 
chaque  question  soulevée.  Néanmoins  nous  aurions  pu   être 
fondés  à  croire  que,  reconnaissant  de  notre  modération  pendant 
la  période  d'action,  prenant  en  considération  les  stipulations 
du  traité  qui  ne  comportait  que  le  minimum  de  ce  que  nous 
étions  en  droit  de  prétendre,  le  gouvernement  siamois  aurait 
-eu  à  cœur  d'observer  rigoureusement  les  termes  de  son  contrat. 
Il  n'en  a  rien  été    et  cela  même  montre  que  les  conseillers 
du  roi  agissent  bien  moins  dans  l'intérêt  du  royaume  que  dans 
leurs   propres  intérêts.  Depuis  plus  de  huit  ans  que  le   traité 
est  signé,  pas  un  jour  les  Siamois  n'en  ont  exécuté  les  diffé- 
rentes  clauses.  Pas  un  atome  d'influence  n'a  été  gagné  par 
nous  dans  la  région  qui  nous  est  régulièrement  dévolue.  Bien 
plus,  celle  que  nous  avions  acquise  au  moment  de  la  victoire, 
lorsque  les  populations  nous  accueillaient  en  libérateurs,   est 
complètement  éteinte;  et  dans  ces  régions  notre  situation  mo- 
rale actuelle  est  bien  inférieure  à  celle  que  nous  avions  à  cette 
époque,  car  alors  on  espérait  en  nous.  Les  difficultés  après  la 
signature  du  traité  ont  commencé  à  Bangkok  même  à  propos 
des   sujets  français,   principalement  des  Cambodgiens.    L'ar- 
ticle III  de  la  convention,  suivant  le  traité  de  IB93,  était  ainsi 
rédigé  :  «   Le  gouvernement  siamois  devra  remettre  à  la  dis- 
position du  ministre  de  France  à  Bangkok,  ou  aux  autorités 
françaises  de  la  frontière,  tous  les  sujets  français,  annamites  et 
laotiens  de  la  rive  gauche,  et  les  Cambodgiens  détenus  à  un  titre 
quelconque  ;  il  ne  mettra  obstacle  au  retour  sur  la  rive  gauche 
des   anciens  habitants  de  la  région.  »  Malgré  cet  article,   les 
Siamois  ne  continuèrent  pas  moinâ  à  vouloir  juger,  sans  l'inter- 
vention du  ministre  de  France,,  les  Cambodgiens  et  les  sujets 
français  du  Laos.  Combien  de  fois,  dès  1896,  notre  ministre  à 
Bangkok  fut-il  obligé  d'élever  les  protestations  les  plus  éner- 
giques!  Maintes  fois  îl  était  allé,  en   personne,   réclamer  en 
plein  tribunal  nos  sujets  que  les  Siamois  s'obstinaient  à  faire 
ressortir  de  leur  juridiction.  Tous  les  moyens,  la  persuasion,  la 
menace,  même  la  force,  furent  employés  par  les  autorités  sia- 
ijaoises  des  diverses  provinces  pour  empêcher  les  sujets  laotiens 
de  la  rive  gauche,  dépgrlés  sur  la  rive  droite  pendant  l'occu- 
pation siamoise,  de  repasser  dans  leur  pays.   Dans  cet  ordre 
d'idées,  les  plus  grands  abus  de   pouvoir   furent  commis,  au 
mépris  de  tout  traité  :  des    Laotiens  ou   des  Khas  de  la  rive 
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gauche,  engagés  pour  une  période  de  temps  déterminée,  soit 
dans  la  milice,  soit  dans  des  exploitations,  furent  retenus  à  la 
fin  de  leur  contrat  et  contraints  de  demeurer.  Malgré  les  plus 
grandes  précautions  prises  par  les  autorités  manquant  ainsi  à 
tous  leurs  devoirs,  des  plaintes  nombreuses  parvinrent  aux 
autorités  françaises.  Dans  les  réclamations  qui  en  furent  la  con- 
séquence, la  mauvaise  foi  siamoise  put  paraître  dans  toute  sa 
profondeur,  car  les  autorités  françaises  trop  habituées  à  marcher 
avec  la  légalité  ne  pouvaient  pas  trop  appuyer  leurs  réclama- 
tions par  suite  du  manque  d'état  civil.  Notre  conduite  fut  tout 
opposée.  Dans  les  affaires  de  Xieng-sen,  nos  premiers  agents 
munis  d'instructions  un  peu  vagues  voulurent  faire  de  suite 
acte  d'autorité  dans  la  zone  neutralisée  dos  25  kilomètres.  Nous 
n'hésitâmes  pas  à  les  désavouer  et  à  leur  donner  dès  instruc- 
tions extrêmement  modérées.  Bien  plus,  nous  leur  fîmes  par- 
venir, par  voie  siamoise,  la  plainte,  approuvée  par  nous,  que 
Devawongsè  nous  avait  adressée  sur  leurs  agissements.  Le  mi- 
nistre du  Siam  se  vengeait  ainsi  de  la  lettre  directe  de  blâme 
qu'il  s'était  vu  forcé  de  faire  adresser,  par  la  voie  des  autorités 
françaises,  au  kha-luong  de  Cam-mon  le  12  mai  1890. 

Pendant  que  nous  agissions  aussi  correctement  à  Xieng-sen, 
le  poste  siamois  représenté  par  le  senani  de  Meky   employait 
les  procédés  les  plus  violents.  Des  hommes  armés,  venant  de 
cette  ville,    vinrent  saisir  h  Xieng-sen    même,  dans   la  zone 
neutre,  des  habitants  nos  partisans  et  les  emmenèrent  à  Meky- 
Des  menaces,  faites  ouvertement,  de  déporter,  comme  prison- 
niers à  Bangkok,  tous  ceux  qui  se  montreraient  de  notre  parti 
furent  adressées  aux  chefs  et  aux   notables.  Des   chefs  locaux 
furent  même  emmenés  à  Bangkok  par  suite  d'un  guet-apens.  Il 
fiallut  trois  ans  de  négociations  pour  leur  faire  rendre  la  liberté  ; 
et  encore  les  Siamois  prétendirent  que  c'était  par  mesure  de 
bienveillance  et  pour  nous  témoigner  leur  bon  vouloir.  Pendant 
ce  temps,  nos  agents,  les  mains   liées  par  les  instructions  du 
gouvernement,  assistaient,  impuissants,  à  ce  débordement  de 
fureurs;    ils  se  croyaient  obligés  de  renvoyer,  avec  quelques 
maigres  paroles  de  consolation,  les  indigènes  qui,  confiants  en 
notre  renommée  de  justice,  venaient  nous  demander  aide   et 
secours.    Nos  agents  souffraient  encore   bien  plus  dans  leur 
dignité;  ils  furent  mis  en  quarantaine,  ils  eurent  à  supporter 
les  sourires  moqueurs  d'une  population  excitée  contre  eux;  des 
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—ts  leur  furent  refusés  ainsi  qu'aux  Français  de  passage, 
vols  furent  commis  pendant  la  nuit  dans  l'enceinte  de  la 
ession  où  résidait  le  repr^entant  de  la  France,  et  souvent 
commissaires  ou  agents  commerciaux,  laisses  ainsi  sans 
li,  n'osant  rien  faire  parce  que  certains  d'être  désavoués, 
nt  h  penser  à  leur  sécurité  personnelle,  que  des  menaces 
déguisées  compromettaient.  Poussant  encore  plus  loin  son 
!me,  puisqu'il  était  enhardi  par  notre  impuissance,  au 
ris  de  toute  convention,  le  senam  de  Meky  décida  que  le 
uit  des  rizières  de  Xieng-sen,  qui  étaient  cultivées  par  les 
tants  de  la  région,  serait  partagé  avec  les  habitons  de  Meky. 
iroyant  tout  permis,  les  Siamois  bientôt  cxagérôrent  leur 
Lce,  En  mars,  avril  et  mai  1899,  des  bandes  de  pirates,  obéis- 
àun  mot  d'ordre,  dont  l'origine  n'est  pas  douteuse,  vinrent 
per  dans  les  environs  de  Xieng-sen  où  se  trouvait  alors  le 
missaire  du  gouvernement  de  la  province  du  Haut-Laos 
jental,  en  l'absence  d'agent  commercial  ou  de  délégué, 
int  l'attitude  énergique  de  ce  fonctionnaire,  les  bandes  se 
ersèrent.  En  réponse  à  cet  attentat,  que  fit  cependant  notre 
ésentant,  poussant  Jusqu'à  l'extrême  le  scrupule  dans  l'exé- 
m  des  traités?  A  la  télé  d'une  quinzaine  de  miliciens  khas, 

de  quelques  hommes  de  bonne  volonté,  il  se  mit  à  la  pour- 
?  d'une  bande  importante  de  partisans  youennes,  nos  res- 
issants,  qui,  pavillon  français  en  tête,  avaient  décidé  de 
!r  contre  les  exactions  siamoises,  les  armes  à  la  main,  et 
ent  essayé  d'enlever  de  vive  force  Meky.  Le  chef  de  cette 
le,  connu  dans  les  correspondances  officielies  sous  le  nom 
aux  Tiaopha,  du  titre  qu'il  se  donnait,  et  son  premier 
Lstre,  furent  faits  prisonniers  par  notre  commissaire  du 
^ernement  et  fusillés  à  Xieng-khong  rive  gauche,  dans 
;einte  du  fort  Carnot,  devant  tous  les  chefs  indigènes  des 
[  rives,  convoqués   pour  In  circonstance,  afin  que  nul  ne 

mettre  en  doute  notre  bonne  foi.  Des  correspondances 
ielles,  concernant  toutes  les  réclamations  et  tous  ces  faits 
tent  fort  nombreuses.  Cet  acte  de  loyauté  nous  fut  proba. 
icnt  imputé  à  faiblesse,  car  les  actes  de  violation  du  traité 

furent  que  plus  fréquents.  Les  Siamois  agirent  complète- 
t  en  maîtres  dans  cette  zone  réservée.  Obéissant  aux  ordres 
kha-luong  de  Xîeng-mai,  les  habitants  de  Xieng-haï  vin- 
.  mutiler  les  merveilleux  boudhas  en  bronze  de  la  pagode 
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de  Xieng-sen  et  en  enlevèrent  quelques-uns;  aux  autres  il» 
dérobèrent  tous  leurs  ornements  précieux.  Des  vols  furent 
commis  dans  les  pagodes  de  Xieng-sen  par  les  bonzes  de  Méky. 
Les  chefs  et  les  notables  de  Xieng-sen  ne  pouvant  avoir  con- 
fiance en  nous,  terrorisés  d'ailleurs,  obéissaient  à  un  mot 
d'ordre  donné  par  un  agent  délégué  du  senam  de  Meky,  qui  ne 
consentit  jamais  k  faire  ime  visite  à  notre  représentant;  le  kha- 
hiong  de  Xieng-mai  vint  même  se  promener  officiellement 
dans  la  province  sans  daigner  donner  le  moindre  signe  de 
courtoisie  à  notre  commissaire.  Enfin  la  vie  fut  à  ce  point 
rendue  impossible  à  ceux  des  habitants  qui  montraient  quel- 
que sympathie  pour  nous,  que,  las  de  lutter  sans  aide  de 
notre  part,  ils  se  dispersèrent  et  vinrent  s'établir  en  différents 
points  de  la  rive  gauche.  Notre  prestige  dans  cette  région  où 
nous  avions  été  accueillis  avec  enthousiasme  est  actuellement 
perdu.  Bangkok,  Xieng-sen  ne  sont  pas  les  seules  régions  où 
les  traités  n^ont  pas  été  observés.  Partout  les  articles  en  sont 
restés  lettres  mortes,  ou  si  quelques  réclamations  de  notre 
partout  été  favorablement  accueillies,  c'était  pour  nous  apaiser 
de  loin  en  loin.  Peu  à  peu,  par  une  suite  de  concessions,  les 
Siamois  sont  arrivés  à  reprendre  possession  de  leurs  anciens 
postes  et  à  gouverner  effectivement  la  zone  réservée  qui  n'au- 
rait dû  obéir  qu'à  ses  chefs  locaux  et  assurer  la  police  par  des 
contingents  levés  sur  son  territoire.  A  Outhène,  sur  le  lleuve, 
il  y  a  un  commissaire  siamois;  il  vient  rendre  quelquefois 
visite  à  son  collègue  français  d'en  face,  i\  Pak-in-boun  A  Nong- 
khay  situé  tout  près  de  Viane-tiane,  le  véritable  chef  du  pays 
est  l'agent  des  postes  siamois,  tout  comme  à  Xieng-khong  rive 
droite;  mais  h  Nong-khay  cet  agent  arbore  fièrement  sur  sa 
maison,  tout  près  du  fleuve  sur  la  berge,  le  pavillon  siamois. 
Si  nous  continuons  à  descendre  le  fleuve,  nous  pouvons  cons- 
tater la  présence  à  Ban-mouoc-dahan,  sur  le  Mékong,  en  face 
de  Savannaket,  d'un  commissaire  siamois,  lequel  hisse  le  dra- 
peau siamois  en  tète  de  son  appontement  sur  le  fleuve.  Nous 
observons  la  même  dhose  h  Bassac,  malgré  que  le  pays  soit 
sous  la  domination  d'un  chef  indigène  connu  sous  le  nom  de 
roi  de  Bassac.  Comme  à  Outhène,  comme  h  Ban-mouoc-dahan, 
ce  troisième  commissaire  siamois  est  situé  en  face  du  commis- 
sariat  français  de  Ban-mouong.  La  province  de  Ban-mouong 
est    celle   dans   laquelle  les  Khas  Bolovênes    se   sont  révol- 
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tés,  révolte  qui  dure  encore  :  la  situation  de  ce  com- 
missariat siamois  a  donc  été  très  bien  choisie.  Ces  commis- 
saires  siamois  vivent  en  très  bons  termes  avec  nos  représen- 
tants, il  paraîtrait  même  qu'au  14  juillet  1901  le  fonctionnaire 
siamois  de  Bassac  est  venu  dans  le  poste  français  pour  assister 
à  la  revue  de  la  milice.  Il  était  invité  par  son  collègue  français, 
A  quels  ordres  obéissait  donc  cet  agent  pour  agir  ainsi?  Quoi 
qu'il  en  soit,  pour  le  moment,  ces  délégués  de  la  cour  de 
Bangkok  sont  très  gentils^à  notre  égard  et  ne  demandent  qu'à 
nous  rendre  service,  dans  nos  relations  avec  les  autorités  indi- 
gènes de  la  rive  droite.  Enfin  dans  les  anciennes  provinces  cam- 
bodgiennes neutralisées,  celles  d'Angkor  et  de  Battambang,  les 
kha-luong  siamois  se  promènent  avec  de  nombreuses  escortes; 
par  contre,  lorsqu'on  accorde  aux  officiers  français  des  bâti- 
ments de  l'Etat  stationnés  en  rade  de  Pnom-Penh  des  laissez- 
passer  pour  aller  visiter  les  ruines  d'Angkor,  les  résidents 
supérieurs  qui  les  délivrent  recommandent  de  ne  pas  se 
mettre  en  uniforme,  pour  ne  pas  éveiller  les  justes  susceptibi- 
lités des  autorités  siamoises.  Dans  ces  provinces,  l'administra- 
tion indigène,  obéissant  à  des  mots  d'ordre,  nous  «st  absolu- 
ment opposée.  Notre  agent  consulaire  à  Battambang  n'avait 
pas,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  une  situation  enviable.  Sans 
grande  influence,  son  rôle  consistait  à  renseigner  sur  les  agis- 
sements des  principaux  chefs.  Dans  d'autres  centres,  à  Korat, 
Oubone,  les  populations  excitées  par  les  agents  de  la  cour  de 
Bangkok  nous  sont  franchement  hostiles.  11  n'y  a  que  dans  le 
royaume  de  Luang-prabang  que  notre  amour-propre  puisse 
éprouver  quelque  satisfaction. 

Là,  les  Siamois  ne  se  montrent  pas  et  ne  font  aucune  ten- 
tative d'accaparement  d'autorité  même  sur  la  rive  droite,  sur 
laquelle  néanmoins  ils  prétendent  avoir  des  droits.  L'énergique 
et  loyal  roi  de  Luang-prabang  ne  le  permettrait  pas.  Aidé  de 
son  senam,  il  administre  tout  le  territoire  sous  notre  contrôle; 
aimé  des  indigènes  qui  ont  confiance  en  lui,  il  nomme  de  sa 
propre  autorité  les  chefs  de  la  rive  droite.  Ce  sont  ses  agents 
qui  recueillent  l'impôt  et  le  versent  intégralement  dans  le 
trésor  royal,  confié  à  notre  gestion  et  auquel  jamais  il  ne  touche 
pour  ses  besoins  personnels. 

Le  trésor  royal  paie  les  chefs  indigènes,  fournit  une  forte 
subvention  à  l'hôpital,  à  la  milice,  fait  les  frais  de  Tentretien 
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de  quelques  routes,  et  pourvoit  à  certaines  dépenses  locales  de 
représentations  et  d'anniversaires.  Aussi  les  prétentions  des 
Siamois  à  un  droit  quelconque  sur  ce  royaume  ne  sont  pas  sou- 
tenables.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  premier  roi  de  Luang- 
prabang  qui,  en  faisant  respecter  ainsi  son  autorité,  fait  res- 
pecter la  nôtre,  avec  le  second  roi  que  nous  avons  vu  en  France, 
lors  de  l'Exposition,  à  la  tête  de  la  mission  laotienne,  qui  est, 
lui,  en  correspondance  avec  la  cour  de  Bangkok,  où  il  a  un 
frère  haut  fonctionnaire.  Pour  compléter  le  tableau  de  notre 
prétendue  zone  d'influence,  nous  ajouterons  qu'un  grand  camp 
militaire  siamois  est  établi  à  Ban-hua-ma-keng,  &  27  kilomètres 
de  Paklay,sur  le  fleuve,  et  à2  kilomètres  de  la  zone  neutre  et  de  la 
frontière  méridionale  du  royaume  de  Luang-prabang  ;  il  existe 
un  autre  camp  à  Oubone.  Les  forces  qui  constituent  ces  deux 
camps  sont  sérieuses  et  commandées  par  des  officiers  siamois 
qui  ont  été  instruits  en  Angleterre  ou  qui,  subissant  l'influence 
et  la  pression  générales,  sont  partisans  des  Anglais,  à  coup  sûr 
nos  ennemis  déclarés. 

Ainsi  jamais  le  traité  n'a  été  exécuté  par  les  Siamois,  sauf 
pour  la  destruction  des  fortifications  et  l'installation  de  postes 
militaires  à  demeure  dans  la  zone  neutralisée.  Toutes  nos 
protestations,  qui  constituent  à  ce  jour  un  volumineux  dossier, 
sont  restées  sans  effet.  Non  seulement  le  traité  n'a  pas  été  exé- 
cuté, mais  toutes  les  mesures  offensives  et  défensives  ont  été 
prises  contre  nous  avec  une  volonté  bien  marquée,  sans  même 
sauvegarder  les  apparences.  Depuis  les  plus  infimes  vexations  jus- 
qu'aux menaces  les  moins  déguisées,  telles  que  l'établissement 
d'importants  camps  militaires,  tout  a  été  employé.  Il  est  hors 
de  doute  que  pour  le  Siam  nous  sommes  Tennemi,  toutes  ses 
forces  sont  dirigées  contre  nous,  toutes  les  mesures  d'exception 
sont  décrétées  contre  nous.  Aux  timides  observations  que  nous 
croyons  devoir  présenter,  la  cour  de  Bangkok  répond  invaria- 
blement :  mais  c'est  vous  qui  nous  considérez  comme  votre 
ennemi,  c'est  vous  qui  n'exécutez  pas  les  traités  :  vous  n'évacuez 
pas  Chantaboun.  Plaisante  astuce  que  de  renverser  complè- 
tement la  question  et  de  faire  des  accusateurs,  des  accusés. 
A  cause  de  notre  frontière  de  l'Indo-Chine,  ouverte  sur  toute 
la  ligne  du  Mékong,  de  la  grave  répercussion  que  l'arrogance 
siamoise  nbn  réprimée  peut  avoir  sur  toutes  les  races  orien- 
tales assjervies  à  nos  lois,  la  situation  actuelle,  dont  il  serait 
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'  de  nier  la  gravité,  doit   attirer  toute  noire  attention. 

tous  nos  efforts,  toute  notre  bonne  volonté,  nous  nous 
s  heurtés  k  une  opposition  complète  pour  faire  exécuter 
ses  du  traité  de  1893  :  ce  traité  doit  donc  être  considéré 

nul  et  non  avenu  ;  il  nous  appartient  de  prendre  les 
s  et  les  précautions  nécessaires,  de  réparer  les  fautes 
ies,  puisque  la  partialité  bien  déclarée,  l'hostilité  même 
adversaires  nous  en  donne  l'occasion.  La  convention  de 
}us  donne  toute  liberté  d'agir  dans  cette  région  et  nous 
;  pas  à  craindre  des  complications  européennes,  d'autant 
que  dans  toute  cette  zone  les  intérêts  européens  sont  à 
ïs  nuls.  Puis  nous  avons  assez  épuisé  les  moyens  de 
ition,  comme  le  constatait  naguère  le  représentant 
é  du  corps  diplomatique.  M*'  Lorenzelli,  nonce  du  pape, 
saut  au  chef  de  l'I^tatila  France  s'est  jusqu'ici  montrée 
ucieuse  du  maintien  delà  paix  que  de  la  manifestation 
)rce, 

ne  pouvons  cependant  faire  indéfiniment  des  conces- 
^algré  la  louable  prudence  qui  régît  notre  diplomatie, 
îviter  tout  conflit,  nous  ne  pouvons  perpétuellement 
sr  le  pas.  Nos  rivaux  d'ailleurs,  profitant  de  notre 
n  avancent  à  grands  pas  et  rendront  bientftt  nos  précau- 
luBoires;  selon  les  ordres  de  notre  gouvernement,  nous 
beau  faire  ce  que  nous  pourrons  pour  ne  paw  les  heurter, 
ils  continuent  toujours  d'avancer,  ce  sont  eux  qui 
it  nous  atteindre.  Notre  politique  de  prudence  et  d'ex- 
ve  n'a  qu'un  résultat  :  c'est  de  nous  faire  nous  rencontrer 
terrain  plus  défavorable,  et  à  chaqu<^  fois  de  nous 
quelques  avantages  dont  l'ensemble  fait  un  total  impor- 
atisfaits  de  notre  empire  colonial,  nous  ne  voulons  pas 
dir,  mais  u<ius  avons  m'-anmoins  le  devoir  de  le  rendre 
în  prenant  les  mesures  propres  k  maintenir  sa  tranquil- 
'  toutes  les  frontières  et  assurer  sa  sécurité  en  cas   de 

usant  seulement  des  droits  conférés  par  les  traités  et 
tions.  Dans  cette  question  du  Siam  principalement, 
vons  commis  la  faute  de  prendre  comme  frontière  un 
;ans  nous  être  suffisamment  renseignés  sur  les  races,  les 
les,  la  façon  d'être,  les  parentés  des  riverains  de   ce 

La  t&chc  de  nos  adraînistratears  du  Laos  en  est  com- 
:,  les  habitants  pouvant  facilement  éluder  notre  auto- 
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rite  en  passant  d'une  rive  à  l'autre.  Les  efforts  pour  les  pour- 
suivre ou  les  atteindre  sur  l'autre  rive  demeurent  vains,  par 
suite  de  la  mauvaise  volonté  des  autorités  locales,  soumises  à 
rinfluence  siamoise.  Il  en  résulte,  dans  nos  propres  possessions 
du  Laos,  une  grande  diminution  de  notre  autorité  à  l'égard 
des  indigènes.  Nous  avons  .encore  commis  une  autre  faute  en 
n'exigeant  pas  la  restitution  des  provinces  cambodgiennes, 
qu'un  prince  rebelle,  sans  mandat,  le  prince  Sivaka,  révolté 
contre  son  frère  le  roi  Norodom,  souverain  légitime,  donna 
au  Siam  comme  prix  de  l'aide  reçue  dans  sa  rébellion.  Ces  deux 
provinces  sont  celles  d'Angkor  et  de  Battambang.  Cette  omis- 
sion a  produit  le  plus  mauvais  effet  aux  yeux  des  indigènes 
qui  avaient  mis  leur  confiance  en  nous.  La  diminution  de 
notre  prestige  ne  s'arrête  pas  aux  territoires  dans  lesquels  nous 
sommes  ainsi  tenus  en  échec,  elle  se  répercute  dans  tout  le  monde 
indo-chinois.  Quittons  donc  cette  attitude  de  roseau,  à  peine 
peint  en  fer,  que  depuis  un  certain  nombre  d'années  nous 
avons  adoptée.  11  ne  s'agit  plus  de  concessions  plus  ou  moins 
considérables  en  apparence  faites  par  les  Siamois  sur  les  points 
litigieux.  Il  nous  faut  la  prédominance  complète,  absolue,  non 
pas  seulement  dans  la  zone  neutralisée,  mais  aussi  dans  toute 
la  zone  réservée  à  notre  influence  par  la  convention  de  1896. 
Bien  entendu,  l'administration  continuera  à  être  exercée  par 
les  chefs  indigènes ,  cela  n'en  vaudra  que  mieux  ;  mais  elle 
devra  s'exercer  sous  notre  contrôle,  la  direction  devra  émaner 
des  autorités  françaises  après  entente  avec  la  cour  de  Bangkok. 
Avec  de  la  bonne  volonté  de  part  et  d'autre,  il  serait  facile  d'éta- 
blir un  modus  i^ivendi^  de  trouver  une  formule  qui  satisfasse  aux 
naturelles  exigences.  Les  provinces  d'Angkor  et  de  Battambang, 
qui  géographiquement  et  ethniquement  appartiennent  au  roi  du 
Cambodge,  seraient  rendues  à  leur  légitime  souverain.  Aucune 
intromission  étrangère  ne  pourra  être  supportée  sans  l'accepta- 
tion de  notre  gouvernement.  Les  traités  de  commerce  que  le 
Siam  pourrait  conclure  concernant  cette  région  seraient  dis- 
cutés devant  un  de  nos  représentants  autorisés.  La  présence  de 
notre  signature  serait  d'ailleurs  une  garantie,  offerte  aux  par- 
ties contractantes,  de  la  bonne  exécution  des  stipulations.  Car 
jusqu'à  présent  personne  ne  peut  nous  reprocher  d'avoir 
manqué  à  notre  parole,  de  n'avoir  pas  fait  honneur  à  notre 
signature.  De  cette  façon,  nous  débarrassant  de  toutes  les  causes, 
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des  mille  piqûres  qui  enveniment  nos  relations  avec  la  cour  de 
Bangkok,  nous  pourrions  travailler  en  commun  k  la  prospérité 
de  nos  possessions  réciproques,  pour  leur  plus  grand  bien. 
Instruits  par  l'expérience  de  ces  dernières  années,  tant  que  des 
marques  formelles  de  bon  vouloir  ne  nous  auront  pas  été  données, 
nous  ne  pouvons  pas  songer  à  évacuer  Chantaboun.  Bien  plus, 
à  cause  de  la  présence  dans  la  vallée  de  la  Mènam  d'une  force 
régulière  anglaise,  introduite  sous  un  motif  déguisé,  à  cause 
de  l'existence  de  camps  siamois  importants  à  Oubone  et  Ban- 
hua-ma-keng,  dont  l'objectif  nettement  apparent  est  Tenvahis- 
sement  de  nos  provinces  laotiennes,  non  seulement  nous  ne 
pouvons  pas  abandonner  Chantaboun,  mais  môme  nous  de- 
vrions en  doubler  Timportance  en  établissant  à  Korat  une  forte 
garnison  française. 

Ces  conditions  sont  indispensables  à  la  sécurité  de  notre 
grand  empire  indo-chinois.  Sachons  les  exiger;  notre  modéra- 
tion dans  le  passé  est  la  garantie  des  mesures  que  nous  sau- 
rions prendre  pour  ne  léser  aucun  intérêt,  bien  nettement 
défini,  dont  la  poursuite  n'irait  pas  à  Tencontre  de  notre 
influence  et  de  notre  tranquillité  dans  ces  régions. 
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UNE   RÉVOLUTION  AU   OUADAI 


La  défaite  et  la  mort  de  Fad*el-AIlah  le  21  août  dernier  et  la 
reddition  de  son  frère  Ni-Ebe  au  lieutenant-colonel  Destenave 
ont  définitivement  établi  la  puissance  française  au  Chari.  Nous 
devons  maintenant  nous  occuper  activement  du  Ouadaï,  le  der- 
nier grand  Etat  de  l'Afrique  centrale  qui,  quoique'  placé  en 
droit  sous  notre  domination,  reste  en  fait  encore  indépendant. 

Le  Ouadaï  est  une  monarchie  féodale,  et  le  sultan  n*a  guère 
d'autorité  qu*au  point  de  vue  religieux.  Le  pouvoir  est  entière- 
ment entre  les  mains  des  chefs  féodaux,  aguids^  et  de  quelques 
grands  vassaux.  Parmi  ceux-ci,  signalons  les  dix  ministres  du 
sultan  :  le  djerma  Othman,  premier  ministre;  le  kamkeleck 
Assed  ould  Tahar,  gouverneur  de  TEst;  le  kamkeleck  Abou- 
raghia,  gouverneur  de  l'Ouest;  l'aguid  El  Mohammed,  chef  des 
Arabes  chameliers  ;  Taguid  Rachid,  chef  des  Ouled-Rachid  ; 
Taguid  Salamat,  chef  des  Arabes  Salamat  ;  Taguid  El  Meg- 
doun,  secrétaire  des  commandements,  ou  ministre  du  palais  ; 
l'aguid  Djatine,  chef  des  Djatna;  l'aguid  Guerre,  gouverneur 
des  populations  païennes  de  FOuest;  l'aguid  El  Adri,  chef  du 
service  des  renseignements. 

Il  convient  d'y  ajouter  l'aguid  El  Bahar  chargé  de  surveiller 
la  région  baguirmienne. 

Les  quatre  premiers  ministres  jouissent  d'une  autorité  con- 
sidérable et  disposent  d'une  importante  force  armée. 

L'ensemble  des  forces  ouadaïennes  est  évalué  à  60.000  ou 
70.000  hommes  dont  une  majeure  partie  composée  de  cava- 
liers. Ces  soldats  sont  mal  armés,  n'ont  pas  d'artillerie  et  com- 
battent comme  les  peuples  africains,  en  tâchant  de  surprendre 
leurs  adversaires  au  petit  jour  ;  mais  les  Ouadaïens  passent 
pour  très  braves.  Rabah,  qui  ravagea  le  Baguirmi  etleBornou, 
n'avait  jamais  osé  s'attaquer  au  Ouadaï. 

Les  aguids  n'ont  comme  revenus  qu'une  sorte  de  dîme  sur 
les  troupeaux  et  les  marchandises  des  caravanes,  et  surtout  le 
produit  de  leurs  razzias.  Ces  aguids  sont  turbulents,  souvent 
en  guerre  les  uns  contre  les  autres,  à  moins  qu'ils  ne  se  liguent 
contre  le  sultan.  C'est  ce  qui  arriva  au  milieu  de  l'an  dernier. 
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Le  sultan  Brahim  accordait  toute  sa  confiance  à  Djatine,  qui 
n'ambitionnait  rien  moins  que  de  supf4aknter  le  chef  des  cha- 
meliers et  d'imposer  son  autorité  à  tous  les  nobles.  Ceux-ci 
ts  représentations  au  sultan  Brahim  qui  ne  les  écouta 
irieux,  les  nobles  attaquèrent  Abecher,  capitale  du 
s'emparèrent  du  palais  du  sultan  et  du  malheureux 
auquel  ils  crevèrent  les  yeux,  et  massacrèrent  ses 
8,  entre  autres  Djatine,  cause  de  la  révolte.  Puis  ils 
eut  pour  sultan  Abougazali,  un  fils  d'Ali,  ancien  sul- 
luadaï. 

irma  Othraan,  premier  ministre  de  Brahim,  se  rendit 
compte  que  son  nouveau  maître  l'aiTectioniiait  peu. 
it  pour  sa  vie,  il  s'empressa  de  gagner  les  montagnes 
>itoii  il  attendit  les  événements.  Le  sultan  Abougazali 
Icha  des  envoyés  chargés  de  l'assurer  de  son  amitié, 
retourna  à  Abecher,  mais  fut  attaqué  avant  d'entrer 
ville.  11  se  défendit  courageusement  et  réussit  à  re- 
ion  repaire  de  Moubît  où  il  ne  craignait  personne. 
;azali  se  préparaitàmarcher  contre  le  révolté,  lorsqu'un 
lu  cheik  El  Snousiii,  le  madhi  de  Djerboub,  aujourd'hui 
I  Ouadaï,  lui  annonça  l'approche  des  chrétiens.  Pris  de 
sultan  se  réconcilia  avec  son  premier  ministre  et  l'ac- 
ait  complet  maintenant  entre  la  noblesse  ouadaïenne 
Itan.  Toutefois  il  importe  de  se  défier  des  intrigues 
ux  chef  des  Snoussya,  dont  les  intentions  sont  connues 
attend  que  l'occasion  favorable  pour  prt'cher  la  guerre 

'nière  révolution  du  Ouadaï  prouve  qu'avec  un  peu  de 
nous  pourrions  fort  bien  trouver  sinon  des  amis,  tout 
s  des  gens  intéressés  à  nous  servir  parmi  les  aguids  du 
H  faudrait  procéder  comme  au  TouatoCi  nous  avions 
T  un  <;of  dévoué  à  la  France. 

ous  les  cas,  l'opinion  publique  a  besoin  d'être  éveillée  à 
es  incidents  du  centre  africain  français.  Une  interveo- 
lée  peut  devenir  nécessaire  de  notre  part  :  il  importe 
i  ne  soyons  pas  surpris  par  les  événements;  il  serait 
les  prévoir. 

Ned  Noll. 
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L'Université  do  Bordeaux  vient,  on  le  sait,  de  prendre  une  initiative  har- 
dip  en  fondant  un  Institut  de  médecine  coloniale.  Nous  ne  saurions  trop  applau- 
dir aux  créations  de  ce  genre,  carie  médecin  est  l'indispensable  auxiliaire 
des  diverses  administrations  coloniales.  C'est  de  plus  un  merveilleux  agent 
de  pénétration  dans  le  milieu  indigène.  Un  vrai  médecin  colonial  doit 
connaître  à  la  fois  et  les  maladies  qui  frappent  l'Européen  dans  les  pays 
chauds  et  celles  qui  sévissent  endémiquementsur  les  indigènes.  Llnstitut 
de  médecine  coloniale  de  Bordeaux  semble  répondre  à  tous  ces  desiderata, 
car  le  programme  des  cours  est  un  exposé  complet  de  tout  ce.  qui  touche 
à  la  pathologie  exotique.  L'enseignement  est  surtout  pratique  :  le  matin, 
clinique;  Taprès-midi,  cours  pratique  suivi  de  manipulations  de  labora^ 
toire;  le  soir,  leçon  théorique.  Le  stage  doit  durer  trois  mois.  A  l'issue 
des  cours,  les  élèves  subissent  un  examen  probatoire  qui  leur  assure,  en 
cas  de  succès,  la  possession  d'un  diplôme  de  médecin  colonial. 

Vingt-six  jeunes  docteurs  sont  inscrits  et  suivent  la  première  série  de 
cours.  C'est  là  un  succès  qui  mérite  d'attirer  l'altHniion,  car  VEcole  de 
médecine  tropicale  de  Londres  n'a  eu,  il  y  a  trois  ans,  que  treize  auditeurs 
pour  ses  débuts.  Nous  faisons  des  vœux  sincères  pour  la  réussite  corn- 
plèie  de  celle  institution  qui  est  appelée  à  rendre  de  grands  services  à  la 

cause  coloniale. 

Nous  remercions  notre  collaborateur  M.  le  professeur  agrégé  Le  Dantec, 
chargé  du  cours  de  pathologie  exotique,  de  nous  avoir  réservé  la  primeur 
de  sa  leçon  d'introduction  à  l'étude  des  maladies  des  pays  chauds. 

N.  D.  L.  R. 

Messieurs, 

Nous  assistons  à  un  véritable  mouvement  scientifique  qui 
porte  les  divers  États  de  l'Europe  vers  Tétude  des  maladies 
coloniales.  Ce  mouvement  est  particulièrement  dessiné  à  Bor- 
deaux où  nous  voyons  la  municipalité,  la  chambre  de  com- 
merce, les  sociétés  savantes  et  les  chefs  des  grandes  adminis- 
trations rivaliser  d'empressement  pour  prêter  leur  concours  à 

Tœuvre  nouvelle. 

La  Faculté  de  médecine  a  prêché  d'exemple  et  la  plupart  des 
professeurs,  depuis  le  doyen  jusqu'aux  agrégés  et  chargés  de 
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)Dt  venus  offrir  leur  précieux  concours  à  une  science 
e  promesses  pour  l'avenir.  Quelques-uns  de  vos  pro- 
ont  fait  un  séjour  prolongé  dans  les  pays  chauds  ;  les 
exeri^ant  ou  travaillant  dans  un  ^and  port  maritime, 
'occasion  d'étudier  d'une  façon  particulière  certaines 
i  ou  certains  produits  exotiques.  Tous  vous  apporte- 
ruit  de  l'expérience  acquise,  tous  vous  donneront  des 
utiles  pour  les  recherches  &  faire  sur  place  aux  colo- 
pour'  la  récolte  des  produits  à  étudier  plus  tard  en 
Vous  resterez  ainsi  nos  aides,  nos  collaborateurs  dans 
le  la  science  contre  l'inconnu. 

t^ersité  de  Bordeaux,  ayant  rei^u  la  mission  de  former 
Bs  médecins  pour  tu  marine  et  pour  les  colonies,  a 
,  grftce  ft  l'impulsion  donnée  par  M,  le  Becteur,  qu'elle 
iiriger  particulièrement  ses  études  vers  les  maladies 
!s.  Aussi  a'a-t-elle  pas  hésité  à  faire  des  sacrifices  con- 
is  pour  accomplir  sa  tâche. 

usée  d'ethnologie,  commencé  il  y  a  à  peine  quelques 
est  aujourd'hui  en  plein  développement.  Bientôt,  sous 
ices  de  M.  le  Main*,  sera  créé  un  service  de  clinique 
;,  plus  tard  un  laboratoire  de  recherches  qui  deviendra 
e  rendez-vous  de  tous  les  anciens  élèves,  au  retour  de 
ntaines  campagnes. 

inistres  de  la  Marine,  de  la  tmerre  et  des  Colonies  nous 
orté  leur  bienveillant  appui,  en  autorisant  les  élèves 
le  l'École  principale  à  prolonger  leur  séjour  parmi  nous. 
Torts  isolés  sont  souvent  stériles,  il  faut  savoir  les 
ler,  Bemercions  notre  éminent  doyen.  M,  de  Nabias, 
:  mis  6  la  ti^tc  de  notre  œuvre.  C'est  lui  qui  a  élaboré 
grammes,  c'est  lui  qui  peut  iMre  considéré  comme  le 
irde  l'Institut  médical  exotique  à  Bordeaux, 
quelques  mois,  vous  serez  disséminés  dans  les  cinq 
lu  monde,  dans  les  diverses  colonies  françaises:  aussi 
îmière  préoccupation  est  sans  doute  de  savoir  ce  que 
end  par  colonies.  Je  vais  essayer  de  vous  donner  au- 
i  une  vue  d'ensemble  sur  les  diverses  colonies  du 
e  sera  une  sorlc  de  leçon  d'introduction  à  l'étude  de  la 
:îc  exotique. 

olonie  peut  être  délinie  un  lieu  d'émigration  et  ce  lieu 
!  placé  dans  une  région  quelconque  du  globe.  Les  pays 
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polaires  ou  froids  sont  peu  habités  et  ne  deviendront  jamais  te 
but  d'une  colonisation  sérieuse,  car  la  première  condition  essen- 
tielle de  toute,  colonisation  est  que  la  terre  reçoive  assez  de 
calorique  pour  permettre  la  germination  des  plantes  alimen- 
taires. L'Européen  n'est  poussé  vers  les  régions  froides  que 
dans  un  but  d'exploration  scientifique  ou  dans  un  but  commer- 
cial au  moment  des  pêches  de  l'été  polaire.  Les  pays  froids  peu- 
vent donc  être  laissés  de  côté  dans  une  étude  d'ensemble  sur  les 
colonies.  Restent  les  pays  tempérés  et  les  pays  chauds.  ' 


Bande  désertique 
Bande  désertique 


Si  nous  jetons  un  coup  d'u>il  sur  un  planisphère,  nous  remar- 
quons que  le  globe  terrestre  est  traversé  par  deux  bandes  déser- 
tiques, qui  semblent  sur  certains  points  séparer  le  monde  tem- 
péré (lu  monde  intertropical.  C'est  ainsi  que  le  Sahara  sépare  le 
Nord-Afrique  des  diverses  parties  du  Soudan;  de  même  le  désert 
de  Kulahari  sépare  le  Sud-Afrique  des  régions  chaudes  du  conti- 
nent noir.  La  bande  désertique  de  rhëmisphère  Nord  se  continue 
jusqu'au  Gobi,  en  passant  par  tes  déserts  de  l'Arabie  et  les  pla- 
teaux de  l'Iran.  Dans  l'hémisphère  Sud,  nous  retrouvons  la  bande 
désertiquB  en  Amérique  {désert  du  Grand  Chako),  à  Madagascar 
(déserts  de  lousky  et  de  Landroy),  en  Australie  (déserts  de 
Victoria,  Gibson,  Great-Sandy,  etc.).  It  y  a  là  comme  des  limites 
tracées  par  la  nature  entre  le  monde  tempéré  et  le  monde 
intertropical.  Ces  zones  désertiques  sont  parcourues  par  des 
nomades  et  ne  deviendront  jamais  de  grands  centres  de  colo- 
nisation ;  car  si,  à  l'inverse  des  régions  polaires,  elles  reçoivent 
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lucoup  de  chaleur,  elles  ne  reçoivent  en  revanche  aucune 
Litte  d'humidité.  Or,  le  soleil  et  la  pluie  sont  les  deux  facteurs 
lispensables  k  toute  colonisation  humaine.  Les  régions 
[aires  et  les  régions  désertiques  étant  éliminées,  nous  restons 
présence  de  trois  grandes  bandes  de  terre  colonisables  ' 
1°  Une  bande  tempérée  Nord  ; 
i*  Une  bande  tempérée  Sud  ; 

i'  Une  bande  de  terres  chaudes  à  cheval  sur  l'équateor  et 
erposée  entre  les  bandes  tempérées  Nord  et  Sud, 
Toutes  ces  terres  ont  reçu  de  nombreuses  émigrations  euro- 
^nnes  et  constituaient  les  colonies,  car  pendant  longtemps 
a  considéré  comme  colonies  tous  tes  pays  sUués  hors  d'Eu- 
7e.  Gardons,  pour  la  commodité  de  notre  démonstration,  cette 
sille  conception  dos  colonies.  Une  colonie  est  donc  une  terre 
bitée  ou  non  par  une  race  autochtone  et  recevant  une  t'mi- 
ition  européenne.  Voyons  ce  que  sont  devenues  ces  émigra- 
ns   parties  d'Europe  avec  l'espoir  de  fonder  de  nouvelles 
ries  et  passons  successivement  en  revue  les  régions  tempé- 
s  et  les  régions  chaudes  sur  les  trois  continents  du  monde  : 
!.  —  Le  continent  américain. 
\.  —  Le  continent  asiatico-australien. 
IlL  —  Le  continent  africain. 


rONTISENT    AMÉRICAl.N 

\.  —  Amérique  tempérée  Nord.  —  A  l'arrivée  des  Européens 
is  l'Amérique  tempérée  Nord,  le  pays  était  habité  par  des 
l>us  de  Peaux-Roiiges  qu'on  appelait  encore  Indiens,  parce 
'on  considérait  alors  l'Amérique  comme  un  prolongement  de 
ide.  Ces  Peaux-llouges  ont  toujours  fui  devant  la  civilisulion 
tendent  de  plus  en  plus  k  disparaître.  Les  Européens  ont  fait 
e  souche  nombreuse  qui,  augmentée  par  les  flots  de  l'irarai- 
ition,  tend  à  déborder  vers  lazone  intertropicule.  Toutes  les 
es  Y  progressent  parallèlement,  aussi  bien  la  race  française 
s  la  race  anglaise  ou  que  la  race  allemande,  car  c'est  là  un  fait 
G  nous  constaterons  toujours  dans  les  colonies  tempérées  :  il 
■  a  pas  une  race  particulièrement  colonisatrice;    toutes  les 
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races  sont  aptes  à  coloniser,  à  condition  qu'elles  émigrent  dans 
des  pays  similaires  à  leurs  pays  d'origine.  Le  Canada  nous  en 
fournit  une  preuve  péremptoire.  De  1663  à  1760,  on  évalue  à 
iO.OOO  le  nombre  des  Français  qui  ont  émigré  en  qualité  de 
colons  au  Canada.  Depuis  cette  époque,  la  France  a  fourni  peu 
d'immigrants  à  cette  colonie,  puisque,  lors  du  recensement  de 
1880,  on  ne  comptait  que  4.389  Canadiens  nés  en  France.  Ce 
chiffre  est  négligeable  si  on  le  compare  au  nombre  total  des 
Franco-Canadiens  nés  dans  le  pays  et  qui  s'élevait  en  1880  à 
1 .300.000  individus.  On  estime  de  plus  que  le  nombre  de  Franco- 
Canadiens  qui  ont  quitté  le  Canada  pour  aller  peupler  les  Etats- 
Unis  n'est  pas  moindre  de  500.000.  De  sorte  qu'aujourd'hui,  en 
estimant  à  2  millions  les  descendants  des  premiers  émigrants 
français,  on  est,  certes,  au-dessous  de  la  vérité. 

La  multiplication  des  autres  races  a  suivi  une  progression  à 
peu  près  identique,  et  le  même  recensement  de  1880  a  montré 
qu'il  existait  au  Canada  : 

I  riandais 957 .  000 

Anglais 881.000 

Ecossais.. 700.000 

Allemands , 254 .  000 

Aux  Etats-Unis,  la  multiplication  de  la  race  blanche  a  suivi 
un  mouvement  ascensionnel  continu,  ainsi  que  le  montre  le 
tracé  ci-dessous  : 
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La  partie  montagneuse  du  Mexique,  qui,  par  sa  latitude,  se 
uve  plac^'e  dans  la  zone  ciiaude,  fuit  partie  en  K-alité  de  la 
le  tempéri-e  à  cause  de  son  altitude.  Aussi  y  voyons-nous  la 
e  européenne  obéir  aux  lois  de  la  multiplication  des  blancs 
is  les  pays  tempérés. 

iat  12  millions  d'habitants,  on  compte  déjà  2  millionsetderai 
blancs  dans  l'intérieur  du  Mexique. 

i.  —  Amérique  tempérée  Sud.  —  Si,  do  l'Amérique  tempérée 
rd,  nous  passons  à  l'Amérique  tempt^rée  Sud,  nous  constatons 
néme  progression.  Ici,  la  ])opulatton  émigrante  est  surtout 
Qposée  de  représentants  des  races  latines  :  Espagnols,  Portu- 
s.  Italiens,  Frangais.  Les  Portugaise!  les  Italiens  émigrent  de 
férence  dans  la  partie  sud  du  Brésil,  les  Espagnols  dans 
tes  les  républiques  du  Sud-Amérique, 
.e  Itrésil  compte  déjji  (4  millions  d'babitauts  et  reçoit 
1.000  émigrants  par  an,  qui  viennent  pour  la  plus  p-ande 
tie  de  l'Italie. 

.u  llépublique  Argentine,  sur  i  millions  d'habitants,  compte 
lillions  d'Espagnol».  Toute  la  population  du  Chili,  soit  S  mil- 
is,  est  presque  entièrement  espagnole. 

,es  résultats  obtenus  par  l'émigration  blanche  dans  les  deux 
ions  tempérées  de  l'Amérique  sont  donc  identiques  et  l'on 
t  émettre  la  loi  générale  suivante  : 

.es  régions  lempéreet!  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  l'Amê- 
'le  du  Sud  peuvent  être  considérées  comme  des  colonies  de 
plement  pour  Ui  rare  blanche 

\.  —  Amérique  interlropicale  ou  chaude.  —  Il  n'en  est 
liieureusenient  pas  de  même  pour  les  régions  chaudes  ou 
•rtropicales  du  continent  américain.  Ces  régions  sont  encore 
elées  Indes  Occidentales,  par  opposition  aux  colonies  de 
îtrérae-Orient  qui  ont  regu  le  nom  d^Indes  Orientales.  Les 
es  Occidentales  ont  toujours  été  considérées  comme  des 
)nies  A' exploitation  agricole.  Le  travail  de  la  terre  fut 
)ord  conlié  k  des  émigrants  européens,  qui  s'engageaient  pour 
s  ans,  d'où  le  nom  de  trente-six  mois  qui  leur  fut  appliqué 
s  les  Antilles  françaises.  La  mortalité  fut  tellement  considé- 
le  parmi  eux  qu'on  fut  obligé  de  renoncer  à  l'émigration  de 
■ailleurs  blancs.  C'est  alors  que  commence  la  période  de 
îlavage  et  de  la  traite  des  nùgrcs.  Les  navires  négriers 
ient  prendre  leur  chargement  humain  sur  la  c6te  occidentale 
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d'Afrique  et  le  répartissaient  dans  les  diverses  colonies  de 
FAmérique  intertropicale.  Le  continent  africain  est  ainsi  resté, 
pendant  plusieurs  siècles,  le  grand  réservoir  où  venaient  puiser 
les  marchands  d'esclaves.  Le  xix*  siècle  a  eu  l'honneur  de  faire 
cesser  ce  trafic  odieux  en  établissant  des  croisières  permanentes 
sur  les  lieux  mêmes  ou  se  faisait  ce  commerce  infâme.  C'est 
en  1848  que  fut  proclamée  la  liberté  des  esclaves  dans  les 
diverses  colonies  françaises.  La  France  avait  déjà  été  précédée 
dans  cette  voie  par  l'Angleterre  ;  elle  y  fut  suivie  par  tous  les 
Etats  civilisés. 

Cette  question  de  l'abolition  de  l'esclavage  a  été,  comme  vous 
le  savez,  la  cause  de  la  terrible  guerre  de  Sécession,  qui  a  ensan- 
glanté  les  territoires  de  l'Union  de  f861  à  1865. 

L'abolition  de  l'esclavage  a  été  un  coup  terrible  pour  les  plan- 
teurs qui  se  sont  vus  dans  l'obligation  de  payer  leurs  travailleurs. 
Ils  ont  bien  essayé  de  remplacer  la  traite  africaine  par  Vimmi^ 
gration  indienne^  mais  tôt  ou  tard  cette  immigration  de  coolies 
doit  disparaître  devant  le  flot  montant  de  la  population  noire  et 
métissée. 

Si  on  met  en  parallèle  le  mouvement  de  la  population  blanche 
et  le  mouvement  de  la  population  noire,  on  voit  la  première 
diminuer  graduellement  en  face  de  la  seconde  qui  augmente 
sans  cesse.  C'est  ce  qui  s'est  passé  à  la  Martinique,  comme  le 
démontre  la  statistique  suivante. 

On  comptait  à   la  Martinique  : 

Blancs  Affranchis  Esclaves 

En  1767 

'  En  1788 

En  1826 

En  1884...; 

Le  mouvement  de  la  dépopulation  blanche  a  encore  été  plus 
accentué  à  la  Guyane  française.  Et,  puisque  nous  parlons  de  la 
Guyane,  il  est  bon  de  rappeler  qu'une  grande  tentative  de  colo- 
nisation y  fut  faite  à  Kourou  en  1764.  Elle  est  restée  tristement 
célèbre  dans  les  annales  de  l'histoire  sous  le  nom  de  «  désastre 
de  Kourou  ».  Douze  mille  émigrants  français  furent  emportés 
dans  l'espace  de  quelques  mois  par  les  maladies  endémiques. 
Comparez  ces  hécatombes  humaines  de  l'Amérique  équatoriale 


12.450 

1.814              70.553 

10.603 

4.815             83.416 

9.937 

10.786              81.142 

b.OOO 

143.000  hommes  de  couleur. 

s  OUSSTIOnS  DIPLONATIOUBS    ET   COLONIALES 

IX  résultats  magnifiques  obtenus  par  le  mi^me  nombre  d'6mi- 
ants  français  au  Canada,  c'est-à-dire  dans  la  zone  tempérée 
I  m^mc  continent  américain. 

Après  le  désastre  de  Kourou,  de  nouvelles  immigrations  par- 
îlles  se  firent  surtout  pendant  la  période  esclavagiste.  Aussi 
3uvons-nous  &  la  Guyane  : 

Blancs  AlTraocliis         Esclaves 

En  n88..... 1.307  494  10.':48 


En  (626,  la  population  blanche  commence  déjà  à  diminuer, 
ais  elle  compte  encore  1.102  re présent anls.  A  partir  de  l'abolï- 
>n  de  l'esclavage,  elle  tombe  très  rapidement  pour  n'être  plus 
le  de  63  (chiffre  officiel)  en  t88i.  Que  nous  sommes  loin  des 
lUX  millions  de  Français  qui  peuplent  aujourd'hui  le  Canada! 
,  ne  croyez  pas  que  cette  décroissance  de  la  population  blanche 
it  spéciale  aux  colonies  françaises,  elle  est  générale  et  s'étend 
toutes  les  Indes  Occidentales. 

Prenons  un  exemple  dans  les  colonies  anglaises.  On  comptait 
[a  Jamaïque  : 


ADD«es 

Blancs 

AfTraacliis            Esclaves 

23.000 
13.000 

S06.1&4  hommes  de  couleur. 

De  sorte  que  la  proportion  des  blancs  vis-ft-vis  des  noirs,  qui 
ait  à  1/12  en  1787,  descend  à  1/38  en  1871.  Etablissons  le 
éme  rapport  pour  la  Martinique  :  nous  trouvons  un  blanc 
r  6  habitants  en  1767,  soit  1/fi;  en  1884,  le  rapport  est 
iscentiu  à  1/28.  11  y  a  donc  là  une  loi  générale  qui  s'applique 
toutes  les  colonies  des  Indes  Occidentales,  et  on  peut 
■noncerde  la  façon  suivante  : 

Les  régions  chaudes  de  l'Amérique  ne  sont  pas  des  colonies 
'■  peuplemeiU  pour  la  race  blanche.  Elles  ont  été  des  colo~ 
es  de  plantations,  elles  sont  encore  des  colonies  d'exploi- 
tions  agricoles,  mais  elles  sont  par-dessus  tout  des  colonies 
•  peuplement  pour  la  race  noire  et  les  métis. 
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II 


CONTINENT   ASïATICO-AUSTRALlEN 

Le  continent  asiatico-australien  renferme,  comme  le  conti- 
nent américain,  des  régions  tempérées  Nord  et  Sud  et  des  régions 
chaudes  appelées  Indes  Orientales.  Nous  allons  passer  succes- 
sivement en  revue  les  migrations  de  la  race  blanche  dans  ces 
diverses  régions. 

A.  —  Asie  tempérée,  —  L'Asie  tempérée  renferme  des  pays 
comme  la  Chine  et  le  Japon,  qui  ont  déjà  une  population  dense, 
comparable  à  celle  de  l'Europe,  mais  elle  contient  aussi  de 
vastes  étendues  de  territoires,  comme  la  partie  méridionale  de 
la  Sibérie,  qui  peuvent  devenir  et  sont  déjà  de  grands  centres 
de  colonisation.  On  croit  généralement  que  la  Sibérie  est  un 
pays  extrêmement  froid,  absolument  impropre  à  toutes  espèces 
de  culture.  Cela  est  vrai  pour  lajsone  des  Toundras  ^({m  ne  con- 
tient qu'un  habitant  par  100  kilomètres  carrés.  Mais  déjà  la 
zone  des  Taïgas  ou  des  forêts  compte  14  habitants  par  100  kilo- 
mètres carrés  ;  enfin  la  zone  agricole  ne  compte  pas  moins  de 
66  habitants  pour  la  même  étendue  de  terre.  Si  nous  comparons 
la  densité  de  la  population  sibérienne  à  la  densité  de  la 
population  en  Italie  où  l'on  compte  107  habitants  par  kilo- 
mètre carré,  nous  voyons  qu'il  y  a  place  pour  107  fois  plus 
d*habitants  ;  c'est-à-dire  que  la  Sibérie  agricole  peut  nour- 
rir une  population  de  700  millions  d'habitants.  Les  der- 
niers empereurs  qui  se  sont  succédé  en  Russie,  semblent 
avoir  quitté  la  route  pleine  de  dangers  de  Constantinople  et  du 
Levant,  pour  diriger  leurs  vues  vers  la  Sibérie  et  TExtrême- 
Orient.  De  là  l'exécution  de  ce  grand  travail  qui  s'appelle  le 
chemin  de  fer  transsibérien,  véritable  trait  d'union  entre  le 
monde  tempéré  occidental  et  le  monde  tempéré  oriental.  L'émi- 
gration russe  n'a  pas  tardé  à  prendre  la  route  de  TOrient, 
chassant  devant  elle  la  colonisation  pénale,  aujourd'hui  relé- 
guée à  l'île  Sackhaline.  Aussi  le  nombre  d'émigrants  qui  déjà 
en  1891  montait  au  chiffre  respectable  de  60.000,  s'élève  brus- 
quement en  1899  à  223.000,  et  la  population  totale  de  la  Sibérie, 
qui  comptait  en  1859  trois  millions  d'âmes,  montait  en  1897, 
date  du  dernier  recensement,  à  7.038.000  habitants. 
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QUESTIONS     Dn>L0NATlQlIB8  BT   COLONIALES 

—  Australie  tempérée.  —  Avant  l'arrivée  de  la  race 
;he  en  Australie,  le  continent  australien  n'était  habité  que 
les  tribus  noires  qui  tendent  de  plus  en  plus  à  disparaître- 
otde  l'émigration  européenne  s'est  principalement  porté 
1  portion  tempérée  de  ce  vaste  continent,  c'est-à-dire  sur 
id  et  leSud-Rst. 

ne  vous  parlerai  pas  de  la  colonisation  pénale  qui,  ici 
ne  partout  ailleurs,  n'a  pas  donné  de  résultats.  C'est  sur- 
ii  partir  du  moment  où  l'Angleterre  a  renoncé  à  faire  de 
itralie  une  terre  à  convicts,  que  la  nouvelle  colonie  s'est 
loppée.  La  courbe  de  Taccroissement  de  la  population 
;he  en  Australie  nous  montre  que  le  chilTre  des  habitants, 
en  1840,  n'atteignait  pas  tOO.OOO  ftraes,  s'élève  en  1890  à 
lions. 
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tte  étude  sur  le  mouvement  de  la  population  blanche  dans 
égions  tempérées  du  continent  asiatico-australien  nous 
uitaux  munies  conclusions  (|ue  notre  étude  sur  l'évolution 
population  blanche  sur  les  portions  tempérées  du  continent 
icain.  Aussi  devons-nous  conclure  que  les  régions  tempé- 
iu  continent  asiatico-australien  peuvent  l'tre  considérées 
<ie  des  colonies  de  peuplement  pour  Ut  race  blanche, 
—  Portion  intertropicale  ou  chaude  du  continent  asiatico- 
■alien.  —  Celte  portion  t'st  en  grande  partie  occupée  par 
ides  Orientales.  Elle  comprend  : 


|h 
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1**  Les  Indes  Orientales  anglaises  ou  Indes  proprement  dites  ; 

2"  Les  Indes  Orientales  françaises  ou  Indo-Chine; 

3"  Les  Indes  Orientales  néerlandaises  (Java,  Sumatra,  etc.); 

4*"  Les  Indes  Orientales  espagnoles  ou  Philippines,  qui  sont 
aujourd'hui  devenues  américaines. 

Les  Indes  anglaises  renferment  253  smillions  d'Indous.  Or, 
pour  maintenir  sous  sa  domination  ce  nombre  colossal  d'indi- 
gènes, l'Angleterre,  malgré  une  occupation  de  plus  d'un  siècle, 
ne  compte  aujourd'hui  dans  tout  Tlndoustan,  que  65.000  soldats 
et  65.000  civils,  en  tout  130.000  Anglais,  ce  qui  fait  une  propor- 
tion de  1/1950,  c'est-à-dire  un  Anglais  pour  1.950  indigènes. 

Les  Indes  Orientales  françaises  ou  Indo-Chine  comprennent  le 
Laos,  le  Cambodge,  l'Annam,  le  Tonquin,  la  Cochinchine,  en 
tout  25  millions  d'habitants.  Je  ne  prendrai  pour  type  que  la 
colonie  la  plus  ancienne,  c'est-à-dire  la  Cochinchine,  les  autres 
étant  des  pays  de  protectorat  ou  de  conquête  trop  récente.  Pour 
maintenir  les  2  millions  d'Annamites  de  la  Cochinchine  sous 
sa  tutelle,  la  France  ne  compte  dans  cette  colonie  que  2.300  sol- 
dats et  2.700  civils,  en  tout  5.000  blancs.  Ce  qui  fait  une  propor- 
tion de  1/400,  c'est-à-dire  un  Français  pour  400  indigènes. 

Les  Indes  néerlandaises  sont  peuplées  de  26  à  27  millions  de 
Malais.  Or,  pour  maintenir  en  respect  cette  nombreuse  popula- 
tion, la  Hollande  ne  compte  en  Malaisie  que  18.000  soldats  ou 
marins  et  41.000  civils,  en  tout  59;000  blancs,  soit  1/450,  c'est- 
à-dire  un  Hollandais  pour  450  indigènes. 

Les  Philippines  renferment  environ  10  millions  de  Tagals. 
Or,  avant  la  guerre  hispano-américaine,  l'Espagne  comptait 
dans  toutes  les  îles  de  l'Archipel  16.000  soldats  et  6.000  civils, 
en  tout  22.000  blancs,  soit  1/450,  c'est-à-dire  un  Espagnol  pour 
450  indigènes. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  les  Indes  Orientales  ne  sont 
pas  des  colonies  de  peuplement  pour  la  race  blanche^  ce  sont 
des  colonies  de  domination, 

III 

CONTINENT    AFRICAIN 

Passons  au  continent  africain  qui,  lui  aussi,  contient  deux 
portions  tempérées,  Nord-Afrique  et  Sud-Afrique,  et  une  im- 
mense région  chaude  ou  intertropicale. 


QUESTlOnS   DIPLOKATIOVBS   BT   COLONIALES 

i.  —  Nord- Afrique.  —  Le  Nord-Afrique  comprend  le  Maroc, 
Igérie,  la  Tunisie,  la  Tripolitaioe.  Je  ne  parlerai  que  de 
Igérie  où  nous  avons  pris  pied  depuis  1S30.  Malgré  les  dé- 
res  des  premières  tentatives  de  colonisation,  la  population 
nçaise  a  toujours  été  en  augmentant,  de  sorte  qu'en  18%,  on 
nptait  en  Algérie  366.902  Français.  La  population  blanche 
ing<>i'e  (Espagnols,  Italiens,  Maltais]  et  la  population  indigène 
;racntent  parallèlement.  Ainsi,  on  comptait  &  la  même 
•que  229.027  étrangers  et  2.800.000  Arabes  et  Berbères, 
ilgérie  est  donc  une  colonie  de  peuplement  pour  l'Européen 
ïour  l'Arabe. 
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j.  —  Sud-.\frique.  —  Avant  l'arrivée  des  Européens,  le  Sud- 
■ique  était  babité  par  des  nègres  qui  ont  été  peu  ùi  peu  refou- 
dans  l'intérieur.  En  1680,  la  colonie  du  Cap  comptait  seule- 
nt  600  llollandiiis.  En  1685,  après  la  révocation  de  l'éditdi- 
aies,  plusieurs  familles  françaises  demandèrent  asile  dans  la 
iveilc  colonie.  En  1795,  la  colonie  du  Cap  tombeau  pouvoir 
l'Angleterre  et  devient  di'sonnais  un  centre  d'immigration 
rlo-saxonne.  Les  vieux  colons  hollandais,  pour  échapper  à  la 
oination  britannique,  éraigrent  en  masse  dans  des  treeks 
morables  d'abord  au  delà  de  l'Orange,  puis  au  delà  du  VaaI. 
découverte  du  diamant,  puis  celle  de  l'or  attirent  dans  le 
s  une  foule  d'étrangers,  les  a  uitlanders  »,  que  l'Angleterre 
nd  sous  sa  protection.  C'est  le  prétexte  de  la  guerre  actuelle. 
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Avant  la  déclaration  des  hostilités,  le  Sud-Afrique,  c'est-à-dire 
le  Cap,  le  Natal,  le  Transvaal,  l'Orange,  renfermait  935.000 
blancs,  dont  643.000  Boers  ou  descendants  des  colons  hollan- 
dais et  243.000  Anglais. 

Le  Sud-Afrique  peut  donc  être  considéré  comme  un  lieu  favo- 
rable à  la  multiplication  de  l'Européen;  c'est  encore  une  colonie 
de  peuplement  pour  la  race  blanche. 

C.  —  Afrique  intertropicale  ou  chaude,  —  Cette  partie  du 
monde  intertropical  offre  une  physionomie  à  part;  elle  est 
peuplée  par  la  race  nègre;  aussi  a-t-on  proposé  de  l'appeler 
Indes  noires.  Ce  nom  lui  convient  admirablement,  de  sorte  que 
le  monde  intertropical  comprend  à  l'Est  les  Indes  Orientales^ 
à  rOuest  les  Indes  Occidentales^  au  Centre  les  Indes   noires. 

Le  continent  africain  a  résisté  pendant  longtemps  à  la  péné- 
tration européenne  ;  c'est  qu'il  est  défendu  au  Nord  par  le  désert 
saharien,  à  l'Est  et  à  l'Ouest  par  les  fièvres  endémiques. 
Aujourd'hui,  ces  barrières  ont  été  franchies  et  le  continent  noir 
ne  mérite  plus  le  nom  de  continent  mystérieux.  Mais  la  cein- 
ture de  fièvres  existe  toujours  et  s'oppose  à  toute  tentative  de 
colonisation  blanche.  La  population  noire  est  nombreuse  et  la 
race  blanche  est  réduite  à  quelques  unités.  Aussi  devons-nous 
faire  rentrer  les  colonies  africaines  dans  la  classe  des  colonies  de 
domination.  Quelques-unes  môme  ne  sont  encore  que  de  sim- 
ples colonies  iïéchange. 

Le  moment  est  veiiu  de  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  ce 
voyage  que  nous  venons  de  faire  autour  du  monde. 

Les  régions  tempérées^  à  quelque  continent  qu'elles  appar- 
tiennent, sont  des  colonies  de  peuplement  pour  la  race  blanche. 

Les  régions  chaudes  ne  sont  que  des  colonies   d'exploita- 
tion agricole  ou  des  colonies  de  domination ,  car  la  race  blanche 
tend  à  y  disparaître  ou  ne  s'y  maintient  que  grâce  h  l'apport 
.  incessant  de  nouvelles  immigrations  européennes. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  tout  naturellement  à  rechercher 
les  causes  de  la  mortalité  des  Européens  dans  la  zone  intertro- 
picale. Pour  prendre  des  termes  de  comparaison  identiques, 
nous  n'aurons  qu'à  feuilleter  le  registre  obituaire  des  hôpitaux 
militaires.  Cette  étude  constituera  une  sorte  de  voyage  patholo- 
gique à  travers  les  climats  chauds  du  globe. 


9  QUESTIONS    DI  FLOUA  TIQUES   KT  COLONIALES 

—  CONTINRNT   INTËBTBOPICAL  AMÉRICAIN   OU   InDES  OCCIDENTALES, 
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oncltision  :   Dans  les  Indes  Occidentales,    les   Européens 
irent  de  paludisme,  de  dysenterie  et  de  fièvre  jaune. 

B.  —  Indes  Orientales. 
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'onclusion  :  Dans  les  Indes  Orientales,  les  Européens  meu- 
t  de  paludisme,  de  dysenterie  et  de  choléra. 

C.  —  Indes  >omEa, 

uliié  à  rhOpM  S.im.Uui.  .u  (  *""  P""'™"- ■  .■•■■•■     '^  f 
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l  Bilieuse  hémoglobinurique..       4J 

alité  dans  I.<  rivière,  du  Sud  )  *"''  P»™!"™";-   ■   ■■■■  "  « 

,,              ,,,       J,                              <  Dysenterie  et  abcès  du  foie,  4  % 

lérenger-l-éraud  .                             )  „•.          .  ,        ,  ^.       .  ,_  î 

l  Bilieuse  hémoglobinurique,.  4.i  % 

'onclusion  :  Dans  les  Indes  noires,  les  Européens  meurent 
paludisme,  de  dysenterie  et  de  bilieuse  tiémoglobinurique. 

ii  nous  procédons  à  un  classement  méthodique  de  ces  diverses 
ses,  nous  aboutissons  à  cette  conclusion  g;énérale  :  La  morta- 
des  Européens  dans  les  pays  chauds  est  due  :  t'  à  des  facteurs 
s,  constants  (paludisme  et  dysenterie);  2"  à  des  facteurs 
iablos  suivant  les  continents  :  fièvre  jaune  pour  le  continent 
^ricain;  choléra  pour  le  continent  asiatico-malaîs;  fièvre 
euse  hémoglobinurîque  pour  le  continent  africain. 
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L'étude  de  ces  diverses  maladies  constituera  un  premier 
chapitre  de  pathologie  exotique  ou  pathologie  des  blancs. 

L'Européen,  dans  les  pays  chauds,  trouve  dans  l'indigène  un 
auxiliaire  indispensable  pour  la  main-d'œuvre  que  lui-même 
n'a  pas  toujours  la  force  d'accomplir  en  raison  de*  sa  santé 
précaire.  Cet  indigène,  réfractaire  à  certaines  affections  qui  frap- 
pent l'Européen,  est  au  contraire  sujet  à  des  maladies  spéciales 
inconnues  chez  le  blanc  (béribéri,  lilarioses,  maladie  du 
sommeil,  etc.).  L'étude  de  ces  maladies  particulières  constituera 
le  deuxième  chapitre  de  la  pathologie  exotique,  la  pathologie 
des  indigènes. 

Nous  devons  approfondir  la  première,  sans  négliger  la 
deuxième.  Européens  et  indigènes  doivent,  en  effet,  se  prêter  un 
mutuel  secours,  s'ils  veulent  assainir  ces  immenses  régions 
qu'on  appelle  les  pays  chauds. 

Sans  aucun  doute  après  la  disparition  des  maladies  endé- 
miques, la  zone  chaude  deviendra  non  seulement  habitable, 
mais  encore  colonisable  par  la  race  blanche. 

Mettons-nous  donc  à  l'œuvre,  notre  mission  est  belle;  deve- 
nons des  médecins  instruits,  aptes  à  donner  des  soins  dévoués  à 
nos  malades,  des  conseils  éclairés  à  nos  gouvernants. 


D^  Le  Dantec, 

Chargé  du  cours  de  pathologie  exotique 
à  rUniversité  de  Bordeaux. 


Il  <p  < I 
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I.  ^  BUROPB. 


L'Entente  franco-italienne  et  la  Triple  Alliance.  —  La  Question 
de  la  Tripolitaine.  —  Le  14  décembre  dernier  le  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Italie,  M.  Prinetti,  répondant  à  une  interpellation  de 
M.  Guicciardini,  a  fait  à  la  Chambre  italienne  les  importantes  décla- 
rations suivantes  : 

,  Les  nouvelles  parvenues  de  Tripoli  au  gouvernement  italien  con- 
firment que,  depuis  quelque  temps,  il  s'est  produit  en  effet  dans  cette 
province  une  agitation  sensible  et  en  indiquent  les  raisons.  Quand,  en 
1835,  la  Turquie  s'empara  de  ce  pays,  elle  promit  d'exempter  la  popu- 
lation de  certains  impôts  et  aussi  du  service  militaire  obligatoire.  Les 
tribus  de  Toasis  de  Tripoli  et  aussi  celles  des  autres  oasis  reçurent  en 
outre  une  sorte  de  gouvernement  autonome  et  eurent  un  représentant 
auprès  du  gouverneur.  Comme  compensation  à  Texemption  du  service 
militaire,  les  habitants  devaient  fournir  une  milice  territoriale  à  cheval  qui 
pouvait  facilement  se  monter  à  10.000  cavaliers.  En  octobre  dernier,  on 
voulut  changer  ce  régime  et  introduire  dans  la  province  de  Tripoli,  elle 
aussi,  le  service  obligatoire.  Les  autorités  firent  circuler  des  pétitions  par 
lesquelles  la  population  elle-même  aurait  demandé  le  service  obligatoire. 
Dans  la  ville,  la  résistance  ne  fut  pas  très  grande,  encore  qu'il  ait  été 
nécessaire  d^arréter  et  de  transférer  à  bord  du  navire  stationnaire  un  assez 
grand  nombre  de  notables  qui  refusaient  de  signer;  mais  la  résistance 
devint  bien  vite  menaçante  dans  l'oasis  de  Tripoli  et  des  incidents  s'y 
succédèrent  presque  sans  interruption.  Le  gouverneur  avait  fait  arrêter  et 
transférer  à  bord  du  navire  stationnaire  vingt-neuf  des  principaux  cheiks 
de  Toasis,  dans  les  journées  du  21  et  du  22  octobre.  Les  Arabes  de  Toasis 
s'étant  présentés  devant  la  résidence  du  maréchal  commandant  les  troupes 
pour  réclamer  la  mise  en  liberté  des  prisonniers,  le  maréchal  fit  charger 
la  foule  et  il  y  eut  quelques  blessés.  L'oasis  fut  ensuite  occupée  militai- 
;rement  et,  par  un  édit  du  23  novembre,  tous  soi  privilèges  furent  abolis; 
son  autonomie,  l'organisation  du  corps  de  cavaliers  et  le  service  militaire 
y  furent  proclamés.  Cependant  la  résistance  continua  et  les  incidents  se  suc- 
cédèrent à  bref  intervalle.  Une  commission  qui  s'était  rendue  dans  l'oasis 
pour  percevoir  les  impôts  fut  reçue  à  coups  de  bâton  et  dut  se  retirer,  avec 
un  de  ses  membres  gravement  blessé.  Un  des  notables  de  l'oasis,  qui 
avait  signé  la  pétition,  fut  tué  par  les  gens  de  sa  tribu.  Dès  les  premiers 
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jours  (le  décembre,  un  commissaire  de  police  se  rendit  dans  Toasis  avec 
une  forte  escorte  pour  y  opérer  une  arrestation,  mais  un  soulèvement  se 
produisit;  les  troupes  firent  feu  et  sept  habitants  du  pays  furent  tués. 
Invités  à  venir  à  une  réunion,  les  cheiks  de  l'oasis  ne  s'y  rendirent  pas  et 
le  gouvernement  leur  intima  de  se  soumettre  à  bref  délai,  les  menaçant 
d'avoir  recours  à  des  mesures  radicales  de  coercition,  qui  pourraient 
attirer  de  plus  grands  malheurs. 

Les  troubles  actuels  de  la  Tripolitaine  méritent  assurément  toute  notre 
attention  ;  mais,  ainsi  qu'il  ressort  de  l'exposé  que  nous  venons  d'en  faire, 
nous  sommes  en  mesure  d'assurer  qu'ils  n'ont  aucun  rapport  avec  un  pré- 
tendu programme  politique  delà  France  dans  la  Méditerranée  ot  qu'il  n'y  a 
qu'une  coïncidence  absolument  fortuite  entre  le  moment  où  ils  se  sont 
produits  et  la  récente  démonstration  navale  faite  par  la  France  à  Mitylène. 

Celte  démonstration  ûavale  ne  pouvait  exciter  en  Italie  aucune  suscep- 
tibilité, ni  ébranler  la  confiance  réciproque  qui  préside  désormais  aux 
rapports  entre  les  deux  gouvernements.  Cette  confiance  est  de  notre  côté 
d'autant  plus  fondée  que,  depuis  quelque  temps  déjà,  le  gouvernement  de 
la  République  a  eu  soin  de  nous  signifier  que  la  convention  franco-anglaise 
du  21  mars  1899  établissait  pour  la  France  t—  quant  aux  régions  attenantes 
à  la  frontière  orientale  de  ses  possessions  africaines  et  en  particulier  quant 
au  vilayet  de  Tripoli,  province  de  l'Empire  ottoman  —  une  frontière  qu'il 
n'avait  pas  l'intention  de  dépasser.  Il  a  ajouté  qu'il  n'était  pas  non  plus  dans 
ses  intentions  d'intercepter  les  routes  des  caravanes  se  rendant  de  la  Tripo- 
litaine dans  l'Afrique  centrale.  Les  relations  amicales  entre  les  deux  pays 
sont  depuis  lors  devenues  telles  qu'elles  rendent  possible,  en  toute  occasion, 
un  échange  entre  les  deux  gouvernements  d'explications  aussi  franches  que 
satisfaisantes  au  sujet  de  leurs  intérêts  respectifs  dans  la  Méditerranée,  et 
ces  explications  nous  ont  toujours  conduits  à  affirmer  une  parfaite  concor- 
dance de  vues  touchant  tout  ce  qui,  à  cet  égard,  peut  intéresser  la  situation 
respective  de  deux  pays.  {Marques  d'approbation.) 

Ces  déclarations  de  M.  Prinetti  produisirent  en  Europe  une  pro- 
fonde sensation,  d'autant  plus  que  les  commentaires  de  certains 
journaux  italiens  semblaient  accentuer  encore  Timpression  que,  par 
sa  politique  extérieure,  l'Italie  tendait  à  se  rapprocher  de  la  France 
aux  dépens  de  la  Triple  Alliance.  Les  journaux  autrichiens,  surtout, 
exprimèrent  très  vivement  leur  mécontentement.  De  leur  côté,  les 
journaux  allemands  se  montrèrent  plus  modérés  ;  mais,  tout  en  dé- 
clarant n'attacher  que  peu  d'importance  à  ces  symptômes  d'entente 
franco-italienne,  ils  laissèrent  entendre  assez  clairement  que  l'Italie 
ferait  bien  de  compter  un  peu  avec  ses  puissants  alliés  ;  la  Gazette  de 
Cologne  publia  même  dans  cet  esprit  un  article,  dont  la  forme  douce* 
reuse  dissimulait  à  peine  une  brutalité  d'intention  voulue  et  qui  fut 
très  remarquée. 

L'émotion  causée  par  le  discours  de  M.  Prinetti  commençait  à 
peine  à  se  calmer,  lorsqu'une  nouvelle  manifestation  se  produisit  de 
l'entente  franco-italienne  et  vint  de  nouveau  surexciter  les  esprits. 
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1"  jaavier,  noire  ambassadeur  à  Rome,  M.  Barrëre,  recevant  au 
is  Faroëse  la  colonie  française,  prononça  l'allocution  suivante  : 

essieurs,  s'il  est  vrai  que  les  années  les  mieux  remplies  paraissent  les 
courtes,  celles  que  nous  venons  de  passer  doivent  être  de  ce.  nombre, 
il  me  semble  que  c'est  hier  seulemeat  que  je  vous  souhaitais  !a  bien- 
le  pour  la  première  fois.  L'aaaée  qui  s'écoule,  plus  que  tes  autres 
me,  est  pour  satisfaire  à  la  fois  voire  patriotisme  et  votre  aiïection 
'  le  beau  pavs  qui  tous  oITre  l'hospitalité. 
le  a  etc  surtout  féconde  pour  l'Italie  dont  l'admirable  vitalité  natio- 

a  marqué  une  mémorable  étape;  elle  l'est  aussi  pour  nous,  puisqu'elle 

se  di  \elopper  et  se  consolider  déHnitivement  les  rapports  d'amitié  et 
éréts  de  nos  deui  pays. 

i  visite  à  Toulon  de  la  flotte  italienne,  la  rencontre  du  président  de  la 
ublique  et  deson  illustre  commandant,  le  duc  de  Gènes,  l'ont  dignement 
gurëe.  Cette  grande  fête  a  laissé,  vous  le  savez,  dans  les  cœurs  franrais 
ouvenir  ineffaçable  et  l'on  peut  dire  que  c'est  là  que  s'est  retrouvé  le 
imenl  franco-italien  ;  j'entends  par  là  la  faculté  des  deux  peuples  de  se 
prendre  et  de  s'apprécier.  . 

1  croit  voloQliers  que  l'honneur  de  diriger  de  part  et  d'autre  les  rap- 
i  diplomatiques  est  une  tâche  peu  aisée.  Le  contraire  est  la  vérité. 
i  œuvre  est  devenue  facile  par  la  clairvoyance  des  hommes  d'Etat  émi- 
aqui  ont  dirigé  et  dirigent  actuellement  les  affaires  extérieures  des 

côtés  de  la  frontière. 

le  est  facile  parce  qu'il  n'existe  entre  la  France  et  l'Italie  aucune  Je 
léfiances  qui  pèsent  sur  l'àme  des  peuples  et  peuvent  être  la  source  des 
ds  malentendus  historiques.  Elle  est  facile  enlin  parce  que  les  rapporte 
ieui  pays  sont  faits  de  droiture,  de  franchise  et  de  loyauté  et  qu'ils 
pirent  d'un  respect  mutuel  de  leurs  iniéréts. 

s  coo*équencc3  de  cette  belle  et  noble  méthode  apparaissent  avec  une 
neuse  clarté. 

I  un  peu  plus  de  quatre  ans,  les  deux  gouvernements  ont  réussi  à  éli- 
T  toute  cause  de  discorde  ou  de  méliauce.  Ils  ont  réglé  la  question  des 
ulatious  tunisiennes  ;  ils  ont  abordé  In  difQcile  question  du  rétablisse- 
t  des  rapports  commerciaux  et  l'ont  résolue  pour  le  bien  des  grands 
éts  commerciaux  de  la  France  ei  de  l'Italie  ;  ils  ont  fixé  les  frontières 
urs  possessions  dans  la  mer  Rouge. 

enfin,  pour  compléter  cette  œuvre  féconde,  ils  ont  écarté  toute  cause 
léBintelligt'Oce  entre  les  deux  nations  dans  le  bassin  méditerranéen. 
rce  terrain  aussi,  messieurs,  je  me  trouve  dans  l'heureuse  situation 
lir  à  enrcRisirer  simplement  le  progrès  accompli. 

Ile  déclaralion  de  M.  Barrère  que  toute  cause  de  mésiolelligence 
écartée  entre  la  France  et  l'Italie  dans  le  bassin  inéditerranéea 
liait  indiquer  l'existence  d'un  accord  formel  passé  entre  les 
:  nations.  On  discutait  donc  de  ce  que  pouvait  être  cet  accord, 
|ue,le3janvier,  leOiomahd'Italia  publia  une  longue  interview  de 
lelcassé  lui-même,  que  lui  avait  envoyéesoncoiTespoDdaDt  pari- 
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sien,  M.  Ugo  Ojetti.  M.  Ojetti  racontait  qu*il  avait  été  reçu  très  aima- 
blement par  M.  Delcassé,'  dont  il  faisait  le  plus  grand  éloge,  et  don- 
nait le  récit  suivant  de  cet  entretien  sensationnel  : 

En  1898,  j'étais  à  Rome  —  me  dit  M.  Delcassé  —  trois  mois  avant  de 
devenir  ministre.  J'y  rencontrais  beaucoup  d'hommes  politiques,  notam- 
ment le  marquis  di  Rudini  et  le  marquis  Visconti-Venosta.  Quand  nous 
parlions  de  la  France  et  de  l'Italie,  je  me  voyais  obligé  non  sans  étonne^ 
ment  de  répéter  une  observation  qui  me  semblait  banale.  Cette  observation 
était  une  pure  constatation  de  fait  :  parmi  toutes  les  nations  d'Europe,  y 
compris  celles  liées  par  des  alliances  anciennes  et  fidèles,  on  aurait  pu 
trouver  ou  prédire  des  causes  grandes  et  petites  de  conflit,  excepté  entre 
nous  et  vous.  J'ai  eu  le  plaisir  de  signer  dans  la  même  année  l'accord  com- 
mercial avec  l'Italie.  A  partir  de  ce  moment  je  n*ai  eu  qu'à  suivre  ce  qui 
était  fatal.  N'allez  pas  chercher  de  programmes  à  longue  échéance,  des 
subtilités  ou  des  combinaisons  diplomatiques.  La  force  de  ce  qui  est  arrivé, 
c'est  que  cela  devait  arriver.  En  politique,  la  seule  difiQculté  est  celle-ci  : 
voir  et  prévoir  ce  qui  doit  arriver  fatalement. 

Du  reste,  ajoutait-il,  dans  les  rapports  internationaux  il  n'y  a  que  deux 
états  d'âme  :  ou  l'on  est  des  amis  sincères  et  tout  incident  se  règle  en 
vingt-quatre  heures  ;  ou  l'on  cherche  des  prétextes  pour  se  disputer  et  un 
brin  de  paille  peut  devenir  une  poutre  et  renverser  la  voiture.  Vous  avez, 
par  exemple,  une  nation  amie  dans  la  fidélité  et  dans  l'abnégation  de 
laquelle  votre  confiance  est  complète  :  l'Angleterre.  Tout  incident  avec 
elle  a  été  et  serait  impossible  ;  même  s'il  se  présentait  menaçant,  vos  jour- 
naux, les  premiers,  s'efforceraient  d'en  démontrer  l'inanité. 

—  Mais  l'Angleterre  est  devenue  une  amie  de  la  France,  à  ce  qu'on 
dit... 

—  Oui,  nos  rapports  sont  excellents.  Ils  ont  pour  base  trois  faits  très 
sûrs  et  très  clairs  :  avant  tout,  l'Angleterre  est  en  Europe  notre  meilleur 
débouché  commercial;  ensuite,  même  là  où  ses  nombreuses  et  puissantes 
colonies  touchent  aux  nôtres,  il  n'existe  plus  aucune  cause  de  malentendu 
possible  parce  que  dans  ces  dernières  années  tout  différend  a  été  réglé  ; 
enfin,  elle  ne  veut  songer  aujourd'hui  qu'à  respecter  avec  précision  ces 
accords  récents. 

—  De  ces  accords,  celui  qui  a  été  le  plus  discuté  en  Italie  regardait  le 
hinterland  tunisien  et  tripolitain. 

—  A  franchement  parler,  pendant  toutes  les  négociations  entre  nous  et 
l'Angleterre,  personne,  exactement  personne  ne  nous  a  fait  part  des  préoc- 
cupations italiennes  à  ce  sujet.  L'Angleterre  était  votre  amie  du  premier 
degré,  nous  traitions  avec  elle;  j'ai  pensé  que,  sachant  bien  ce  que  vous 
désiriez,  elle  s'était  chargée  de  représenter  vos  intérêts.  Lorsque  les  bases 
de  l'accord  furent  connues,  l'Italie  s'en  montra  au  moins  étonnée.  Je  fus 
surpris  de  votre  étonnement.  J'avais  simplement  défendu  nos  intérêts: 
personne  ne  m'avait  parlé  des  vôtres.  Lorsque  [nous  avons  formellement 
connu  vos  désirs  et  vos  espoirs,  nous  n'avons  pas  mieux  demandé  que  de 
les  discuter  et  les  définir  amiablement.  Ainsi,  de  l'accord  anglo-français, 
plus  ou  moins  directement,  naquit  sans  difficultés  l'accord  franco-italien 
sur  toute  question  tripolitaine  possible. 

QuBST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xui.  8 
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—  Seulement  tripolîtaine? 

—  Tout  accord  même  platonique  est,  en  politique,  un  contrat  bilatéral, 
un  do  ut  des.  Puisque  en  géographie  toute  terre  a  un  Est  et  un  Ouest  comme 
un  Sud  et  un  Nord,  et  puisque  vos  plus  chers  intérêts  étaient  à  l'Est  de  nos 
colonies  et  nos  plus  graves  intérêts  étaient  à  l'Ouest,  il  était  facile  d'établir 
avec  l'Italie  la  balance  de  ces  intérêts  sur  toute  la  côte  nord  de  la  Méditer- 
ranée... 

—  Jusqu'au  Maroc  ? 

—  Précisément,  jusqu'au  Maroc.  L'Espagne  sait  très  bien  que  nous  n'en 
permettrons  jamais  à  aucune  puissance  du  monde  l'occupation  totale  et 
que  le  statu  quo  est  encore  dans  nos  vœux.  Pourquoi  l'Italie  ne  devait-elle 
pas  être  d'accord  avec  nous  sur  ce  point  aussi? 

—  Elle-même,  elle  ne  désire  que  le  statu  quo  pour  l'Albanie. 

—  Puisque  vouîî  avez  été  là  et  avez  étudié  sur  place  le  problème  et  les 
probables  solutions,  vous  pouvez  mieux  que  tout  autre  voir,  cher  monsieur, 
que,  dans  les  Balkans,  aussi,  France  et  Italie  ne  peuvent  aller  que  d'accord. 
Les  amis  de  nos  amis...  Or,  quelle  puissance  peut,  mieux  que  la  Russie, 
comprendre  et  coopérer  aux  aspirations  de  l'Italie  dans  la  péninsule 
balkanique  et  précisément  entre  la  Macédpine,  la  Serl)ie  et  l'Adriatique? 
Aucune  autre  certainement. 

Sur  le  mur,  disait  ici  le  correspondant  italien,  une  grande  carte  d'Europe 
pendait  derrière  la  vitre  d'une  armoire,  il  me  l'indiquait  d'un  geste,  sans 
la  regarder. 

—  Je  vous  répète  ce  que  je  disais,  il  y  a  trois  ans,  à  Rome,  à  M.  Visconti- 
Veuosta,  quand  je  n'étais  pas  encore  ministre,  et  ce  que  je  vous  disais  il  va 
un  quart  d'heure.  Sûrement,  en  regardant  la  carte  d'Europe,  les  plus 
malins  ne  pourraient  trouver  aujourd'hui  un  seul  point  de  froissement  entre 
nos  deux  nations.  S'ils  voulaient  l'inventer,  ils  ne  le  pourraient  pas. 

M.  Ojetti  essaya  ensuite  d'amener  le  ministre  à  parler  de  TAUe- 
magne  et  de  l'Autriche  ;  ce  fut  en  vain.  Il  se  rabattit  sur  des  ques- 
tions commerciales,  sur  les  relations  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis,  et  l'entretien  se  termina  sur  cette  déclaration  de  M.  Oelcassé  : 
«  L'amitié  delà  grande  republique  aoglo-saxonne  est  très  précieuse 
pour  la  France,  et  l'Allemagne  et  l'Angleterre  sont  bien  plus  mena- 
cées que  la  France  par  la  rivalité  industrielle  et  commerciale  des 
Etats-Unis.  » 

Ce  qui  ajoute  une  valeur  singulière  à  l'importance  de  cette  conver- 
sation publiée  par  le  Giornale  d'Italia^  c'est  que  M.  Delcassé  l'a  impli- 
citement reconnu  parfaitement  exacte.  Le  11  janvier,  en  effet, 
y  Agence  Bavas  a  publié  une  note  officieuse  ainsi  conçue  : 

Un  journal  de  Rome,  en  rendant  compte  d'une  conversation  accordée 
par  M.  Delcassé  à  son  correspondant  à  Paris,  prête  au  ministre  des  affaires 
étrangères  certaines  déclarations  relatives  au  rôle  de  l'Italie  dans  les  Bal- 
kans. 

Nous  sommes  autorisés  à  démentir  formellement  ces  propos,   qui  ne 

furent  pas  tenus. 


•  y, 
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Ce  démenti  s'imposait;  il  était  évidemment  impossible  que  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  eût  prononcé,  à  propos  de  la  ques- 
tion des  Balkans,  les  paroles  imprudentes  que  lui  attribuait  M.  Ugo 
Ojetti  et  qui  avaient  déjà  été  relevées  avec  passion  par  la  presse 
austro-allemande.  Mais  le  fait  même  que  Idinoie  Havas  —  longuement 
méditée  par  le  quai  d*Orsay  qui  ne  Ta  donnée  que  huit  Jours  après 
la  publication  de  l'article  du  Giomaïe  d-Italia —  ne  parle  pas  du  reste 
de  rinterview,  établit  d'une  façon  très  formelle  qu'il  faut  accepter 
comme  parfaitement  exactes  les  déclarations  de  M.  Delcassé  concer- 
nant les  rapports  franco-italiens  et  la  question  de  la  Tripolitaine. 

Dans  quelques  jours  d'ailleurs  nous  serons  peut-être  fixés  sur  la 
véritable  nature  de  cet  accord,  dont  deux  ministres  et  un  ambassadeur 
nous  ont  ainsi  afQrmé  l'existence.  On  a  annoncé  en  effet  que  M.  Del- 
cassé et  M.  Prinelti  s'étaient  entendus  pour  fournir  le  même  jour 
aux  Parlements  français  et  italien  tous  les  éclaircissements  désira- 
bles. Toutefois  le  gouvernement  allemand  n'a  pas,  lui,  attendu  ces 
explications  officielles  pour  donner  son  opinion.  Le  8  janvier,  en 
effet,  à  la  séance  même  d'ouverture  du  Reichstag,  M.  de  Btilow  a  tenu 
à  bien  poser  la  question  au  point  de  vue  allemand  et  il  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

Il  y  a  toujours  eu  certaines  gens  remplies  du  désir  d'enterrer  la  Tri- 
plice;  il  y  en  a  aussi  toujours  qui  se  croient  obligés  de  dire  qu'elle  est 
morte,  quoiqu'elle  soit  toujours  en  excellente  santé. 

La  Triple  Alliance  est  une  société  d'assurance  ;  elle  n'est  ni  offensive  ni 
agressive,  elle  est  purement  défensive  et  pacifique. 

On  vous  a  dit  que  la  Triplice  n'avait  pas  pour  base  une  combinaison 
artificielle.  C'est  tout  à  fait  juste,  historiquement  parlant.  La  Triplice 
constitue  la  conciliation  de  nos  succès  nationaux  remportés  dans  les 
années  i866  et  1870  af  ec  les  principes  de  la  stabilité  qui,  après  les  guerres 
napoléoniennes,  ont  assuré  la  paix  à  l'Europe  pendant  un  demi-siècle  sur 
la  base  des  traités  de  Vienne. 

La  Triple  Alliance  lie  le  passé  au  présent;  elle  assure  l'avenir.  Elle  n'ex- 
clut pas  non  plus  les  bons  rapports  de  ses  cosignataires  avec  d'autres  puis- 
sances. Moi,  je  ne  le  crois  pas,  même  si  une  petite  partie  de  la  presse  alle- 
mande manifeste  quelque  inquiétude  à  l'occasion  du  rapprochement  franco- 
italien.  La  Triple  Alliance  n'impose  à  ses  contractants  aucune  obligation 
de  maintenir  leurs  forces  militaires  ou  maritimes  à  toi  ou  tel  niveau. 
Chacun  est  libre  de  réduire  ses  forces  quand  et  comme  il  le  veut.  Il  est 
même  à  supposer  que,  sans  la  Triple  Alliance,  telle  ou  telle  des  nations 
contractantes  se  verrait  forcée  de  faire  des  efforts  militaires  plus  grands 
que  maintenant  qu'elle  appartient  à  un  groupe  puissant. 

Les  arrangements  franco-italiens  sur  certaines  questions  de  la  Méditer- 
ranée ne  vont  nullement  à  rencontre  de  la  Triple  Alliance,  et,  en  outre, 
nous  considérons  les  choses  avec  une  tranquillité  d'autant  plus  grande  que 
la  situation  est  expressément  autre  qu'en  1879,  lorsque  Bismarck  posait  les 
bases  de  la  Triple  Alliance  d'aujourd'hui  avec  le  comte  Andrassy. 
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Les  inquiétudes  au  sujet  de  l'accord  franco-italien  sont  donc  injustifiées. 
Dans  un  ménage  heureux,  il  ne  faut  pas  que  le  mari  s'emballe  aussitôt 
(einen  roten  Kopf  Kriegen)  quand  sa  femme  fait  un  tour  de  valse  inno- 
centavec  un  autre.  — (Grande  hilarité,  dit  ici  le  compte  rendu  de  la  séance.) 
—  L'essentiel,  c'est  que  sa  femme  ne  lui  échappe  pas;  or  elle  ne  lui 
échappe  pas,  si  c'est  auprès  de  lui  qu'elle  se  trouve  le  mieux  (wenn  sie  es 
bei  ihm  am  besten  hat).  —  {Très  bien!  et  grande  hilarité,  ajoute  encore  le 
compte  rendu.) 

Nous  n'avons  fait  que  de  la  politique  européenne.  Les  combinaisons 
n^ont  pas  dépassé  la  Méditerranée.  Aujourd'hui  la  politique  de  toutes  les 
grandes  puissances  —  je  crois  qu'il  n'y  eut  jamais  dans  Phistoiro  une 
époque  où  il  y  eut  autant  de  puissants  empires  existant  en  môme  temps  — 
consiste,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  dans  la  politique  du  contrepoids  qui, 
par  sa  nature  et  sans  arrangements  spéciaux,  agit  en  vue  du  maintien  de  la 
paix  universelle;  car  il  n'y  a  aucune  puissance  qui,  si  elle  devait  faire  une 
guerre  en  Europe,  ne  dût  se  demander  ce  que  feront  les  autres  derrière  son 
dos. 

En  1879,  Bismarck  et  le  comte  de  Moltke  étaient  d'accord  que  l'Alle- 
magne devait  se  préparer  en  vue  du  danger,  peut-être  prochain,  d'une  con- 
flagration européenne.  Aujourd'hui,  cette  situation  est  moins  tendue,  pour 
diverses  causes.  D'abord,  depuis  trente  ans,  l'Allemagne  a  une  politique 
pacifique. 

Il  y  a  vingt  ans  encore  que  l'on  croyait  que  l'Allemagne,  qui  avait  été 
forgée  pendant  de  grandes  guerres,  aurait  une  politique  belliqueuse, comme 
à  deux  reprises  cela  a  été  le  cas  pour  l'empire  napoléonien.  Dans  cette 
suspicion,  il  y  avait  uri  certain  danger  qui  pouvait  offrir  et  qui  probable- 
ment à  l'occasion  a  offert  à  nos  adversaires  l'argument  suivant  :  si  nous 
ne  profitons  pas  d'un  moment  opportun  pour  nous,  pour  attaquer  l'empire 
allemand,  nous  courons  le  risque  que  l'Allemagne  nous  attaque  au 
moment  qui  lui  sera  opportun. 

Aujourd'hui  on  ne  peut  plus  employer  cet  argument.  Dans  les  trente 
dernières  années,  il  n'a  pas  manqué  d'occasions  de  faire  des  guerres  avan- 
tageuses. Si,  aujourd'hui,  quelqu'un  disait  que  Tempire  allemand  ou  son 
empereur  ont  des  intentions  belliqueuses,  cette  calomnie  tomberait  immé- 
diatement d'elle-même.  {Très  bien!) 

Quiconque  suit  notre  politique  sait  que  nous  sommes  absolument  paci- 
fiques. Aujourd'hui  la  politique  du  monde  s'étend  sur  des  points  qui  sont 
éloignés  des  frontières  de  l'Allemagne;  c'est, par  exemple,  sur  la  côte  nord 
de  l'Afrique,  en  Perso,  en  Extrême  Orient.  Si,  à  cause  de  cela,  la  Triple 
Alliance  n'est  plus  pour  nous  une  nécessité  absolue,  elle  reste  néanmoins 
précieuse  au  plus  haut  degré  comme  garantie  de  la  paix  et  du  maintien 
an  statu  quOy  outre  qu'elle  est  un  lien  entre  des  Etats  qui,  par  leur  situation 
géographique  et  leurs  traditions,  doivent  vivre  en  bon  voisinage. 

Pour  ce  qui  nous  concerne,  et  je  veux  finir  par  là,  nous  continuerons  à 
maintenir  l'Allemagne  si  puissante  que  notre  amitié  puisse  être  précieuse 
à  chacun  et  qu'il  ne  puisse  être  indifférent  à  personne  d'encourir  notre 
inimitié. 

Le  discours  de  M.  de  Riilow  a  été  généralemenl  très  bien  accueilli 
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en  AUemagne  et  en  Autriche.  Les  journaux  autrichiens  s'en  sont  mon- 
trés particulièrement  satisfaits,  y  voyant  une  affirmation  noùveUe 
de  la  communauté  des  intérêts  austru-allemands  en  fait  de  politique 
européenne.  En  Italie,  il  semble,  d*après  les  commentaires  des  jour- 
naux, que  les  déclarations  du  chancelier  allemand  ont  surpris  ;  elles 
n'ont  trouvé  une  approbation  sans  réserve  que  dans  les  journaux 
d'inspiration  gouvernementale  directe.  Il  est  de  fait  que  la  désinvolture 
légèrement  sarcastique  avec  laquelle  M.  de  Billow  a  parlé  des  rela* 
tions  de  TAUemagne  avec  l'Italie  ne  peut  être  considérée  comme 
absolument  flatteuse  pour  cette  dernière,  et,  d'autre  part,  M.  de 
Bûlow  a  eu  des  sous-entendus  suffisamment  explicites  pour  rendre 
circonspects  les  esprits  en  Italie.  Tout  cela  explique  la  mauvaise 
humeur  marquée  des  journaux  indépendants  italiens. 

Il  reste  maintenant  à  attendre  les  déclarations  de  M.  Delcassé  et 
celles  de  M.  Prinetti. 


n.  —  ASIE. 


Chine.  —  La  rentrée  de  h  Cour  à  Pékin.  —  Après  un  voyage  très 
mouvementé ,  la  cour  impériale  a  fait,  le  7  janvier,  son  entrée  dans 
la  cité  interdite.  La  cérémonie  était  imposante.  Mille  nobles  chinois, 
magnifiquement  vêtus  et  montés  sur  de  superbes  chevaux,  atten- 
daient l'empereur,  la  jeune  impératrice,  l'impératrice  douairière  et 
les  princes  de  la  famille  impériale;  ceux-ci  étaient  portés  dans  de 
somptueux  palanquins.  L'escorte  portait  des  centaines  de  bannières 
aux  couleurs  voyantes  et  des  ombrelles  de  soie.  Les  troupes  de  Yuan 
Chi  KaY  marchaient  en  tête  du  cortège  royal. 

Les  étrangers  habitant  Pékin  s'étaient  rassemblés  sous  la  porte  de 
Chieumen.  L'empereur  et  l'impératrice  douairière  sont  entrés  dans 
le  temple  qui  est  dans  la  porte  monumentale  elle-même,  et  ils  ont 
brûlé  de  l'encens.  L'impératrice  douairière,  en  quittant  le  temple, 
aperçut  les  étrangers  qui  regardaient  d'en  haut,  et  s'inclina  de- 
vant eux.  Un  double  rang  de  soldats  agenouillés  faisait  la  haie  le 
long  de  la  route  sur  une  distance  de  7  kilomètres. 

Notre  ministre,  M.  Beau,  ayant  refusé  de  présenter  ses  lettres  de 
créance  jusqu'à  ce  que  la  Chine  ait  fait  droit  à  certaines  demandes 
du  gouvernement  français,  déjà  formulées  et  acceptées  depuis  long- 
temps, l'audience  décidée  pour  la  réception  des  nouveaux  ministres 
a  été  ajournée. 

L'impératrice  douairière  a  faitremercier  verbalement  les  ministres 
étrangers  pour  les  soins  qui  ont  été  pris  de  ses  palais  en  son  absence 
et  pour  la  réception  faite  à  la  cour. 
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m.  —   AFHIQtTB. 

iaroc.  —  Le  Tempâ  annonce  que  le  gouTeroement  anglais  envoie 

Sultan  du  Maroc  une  ambassade  extraordinaire. 

ette  mission  a  pour  but  de  reprendre   directement  auprès  du 

;aa  les  pourparlers  engagés  à  Londres  par  le  Henebht  dout  on  se 

pelle  la  récente  ambassade  en  Angleterre. 

'après  le  Bulhiin  du   ComiU  de  l'A/rigm  Française,  l'Angleterre 

^re  obtenir  la  signature  du   Sultan  pour  un  projet  d'emprunt 

tiné  à  garantir  la  concession  des  lignes  télégraphiques  et  des  voies 

ées,  emprunt  qui  serait  contracté  en  Angleterre  et  dont  les  bases 

ient  été  discutées  lors  du  voyage  que  nous  rappelons. 

e  navire  de  guerre  IUtistriot4s  doit  prendre  à  Tanger  et  conduire 

abat  la  mission  anglaise  qui  se  compose  de  sir  Arthur  Nicholson, 

listre  d'Angleterre  à  la  cour  du  Maroc,  le  colonel  lord  CasUe^ 

n,  le  major  lord  Loch,  le  capitaine  James,  M,  Edward  Goschen, 

Irwin  et  M.  Waller  llarris. 

1  suffit  de  lire  les  noms  considérables  de  cette  ambassade  extraor- 

aire,  et  de  se  rappeler  l'aclivilé  déployée  récemment  par  H.  Mac 

,n  et  le  Menebbi,  pour  se  rendre  compte  de  la  gravité  de  la  situa- 

in  outre,  V Indépendance  Belge  fait  entrevoir  l'intervention  du  roi 
>poId  dans  la  note  assez  embrouillée  que  voici  : 

le  Sulliiii  du  Maroc,  acquis  on  punie  aux  idées  modernes,  parait  décidé 
itreprendre  des  travaux  publics  et  notamment  des  chemins  de  fer; 
is  en  présence  des  récontes  déclarations  de  M.  Dolcassé,  le  Sultan  a 
.ndonné  l'idée  daeconler  des  concessions  aux  Anglais;  d'un  autre  cOlé, 
n'a  pas  encore  fait  d'ouvorturos  aux  Anglais,  et  dans  l'état  des  choses, 
roi  des  Belles  aurait  l'intention  de  proposer  le  l'Oncours  de  sociétés 
ges;  de  cette  façon,  le  Sultan  du  Maroc  ne  s'engagerait  ni  avec  l'Ao- 
terre  ni  avec  la  Krance.  En  ce  qui  concerne  la  Franco,  le  roi  Léopold 
gira  pas  sans  pressentir  le  quai  d'Orsay,  qui  n'a  pas  eu  encore  à  étudier 
rentualité  de  semblables  négociations, 

Si  on  rapproche  de  ce  fait  la  nouvelle  donnée  par  le  Courrier  du 
r,  de  la  formation  à  Tanger  de  troupes  marocaines  habillées  des 
Imans  rouges  anglais,  commandées  et  instruites  par  des  sous- 
Iciers  anglais,  on  ne  peut  comprendre  que  nous  ayons  perdu 
tant  de  terrain  en  quelques  mois,  alors  que  nous  élîons  lout- 
issants  au  lendemain  de  l'affaire  Pouzet. 

D'ailleurs,  et  de  divers  c<Més  l'attention,  du  gouvernement  est 
pelée  sur  tous  ces  faits  et  sur  la  nécessité  de  mettre  un  terme  ft 
s  tentatives  aussi  inquiétantes. 
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Nous  voulons  être  assurés  que  ]e  président  du  Conseil  dont  les 
discours  au  sujet  des  affaires  extérieures  ont  montré  une  si  nette  con- 
ception de  notre  situation  politique  dans  le  monde,  que  M.  Delcassé 
qui  a  pris  une  responsabilité  si  précise  au  point  de  vue  de  notre 
situation  dans  la  Méditerranée,  sauront  couper  court  à  toutes  ces 
entreprises  rivales,  sinon  hostiles. 

Région  du  Tchad.  —  La  mort  du  fils  de  Rabah.  —  Le  capitaine  Dan- 
geviile,  commandant  Tescadron  des  spahis  du  Tchad,  a  adressé  à  son 
frère  une  lettre  très  intéressante  qui  donne  de  précieux  renseigne- 
ments sur  la  bataille  de  Dikoa,  où  fut  tué  le  fils  de  Rabah,  Fad  el 
Allah.  Nous  n'avions  encore  que  de  très  vagues  indications  sur  ce 
brillant  fait  d'armes.  Voici  la  lettre  du  capitaine  Dangeville  : 

Mogiguine  (15  kilomètres  £st  de  Dikoa), 
9  septembre  1901. 

Mon  cher  Léon, 

Vite  deux  mots.  Je  viens,  grâce  à  Dieu,  de  remporter  un  grand  succès. 
Avec  230  hommes  et  après  une  marche  de  300  kilomètres  en  six  jours  dans 
i*eati  et  la  boue  jusqu'au  ventre,  j'ai  surpris  Fad  el  Allah  dans  son  tata 
fortifié  de  Gondjba.  La  bataille  a  commencé  à  six  heures  du  matin  et  a 
duré  jusqu'à  deux  heures  après  midi. 

Résultats  :  Fad  el  Allah  (fils  aîné  de  Rabah),  tué,  Ni  Ebe  (deuxième  fils 
de  Rabah),  prisonnier,  16  drapeaux  pris,  1.500  prisonniers,  1.800  fusils 
saisis,  dont  400  à  tir  rapide,  1  canon,  2.000  cartouches,  1.500  kilos  de 
poudre  (fournis  par  les  Anglais),  200  chevaux  pris,  enfin  500  hommes  et 
100  chevaux  tués  et  u.OiO  capturés  libérés. 

J*avais  230  hommes,  dont  100  spahis  de  mon  escadron  :  Fad  el  Allah 
avait  2.500  hommes.  Je  n'ai  eu  que  6  spahis  blessés  grièvement  (1  est 
mort),  2  fantassins  blessés  et  2  chevaux  tués. 

C'est  un  succès  qui  peut  être  comparé  à  la  prise  de  la  smala  d'Abd  el 
Kader  ou  à  la  prise  de  Samory. 

J'arriverai  demain  avec  tout  ce  monde-là  à  Dikoa,  où  j'entrerai  avec 
tous  les  honneurs  de  la  guerre  :  ce  sera  une  belle  journée.  Belle  aussi  pour 
un  soldat  où,  après  la  bataille,  tous  les  soldats  de  Fad  el  Allah  sont  venus 
déposer  devant  moi  leurs  drapeaux  et  leurs  armes! 

Sais-tu  ce  qui  m'a  le  plus  ennuyé  pendant  cette  campagne  de  trente 
jours?  Tu  ne  t'en  douterais  pas  :  ce  sont  les  puces.  La  terre  dans  les  vil- 
lages indigènes  en  est  saturée  et  quand  nous  nous  arrêtions,  car  il  faut 
bien  dormir  un  peu,  nous  eu  étions  tous,  après  cinq  minutes,  littérale- 
ment couverts. 

Quant  à  la  nourriture,  rien  de  plus  simple  :  nous  n'avions  ni  huile,  ni 
vinaigre,  ni  graisse,  ni  pain,  ni  farine;  quant  au  vin,  il  n'en  faut  pas 
parler,  il  y  a  bien  longtemps  que  je  n'en  ai  vu.  Nous  buvons  de  l'eau  jaune 
quand  elle  n'est  pas  noire.  Nous  la  faisons  bouillir  le  plus  souvent  d'ail- 
leurs, et  mettons  dedans  un  peu  de  ihé  ou  quelques  feuilles  de  citron. 

Nous  mangions  donc  de  la  viande  grillée  (chèvre,  mouton,  etc.),  et 
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:  paia  du  mil  pilé.  Je  inaDgeais  voloniiers,  car  j'ai  bon  appétit,  me 

[  toujours  parfaitemeDt  bien. 

est  impossible  de  l'écrire  p!us  longuement  aujourd'hui,  car  je  suis 

cupé. 

Ton  frère, 
A.  Danceville. 

isvaa]. —  La  guerre.  —  Les  fêtes  de  Noël  ne  portent  pas  bonheur 
aglaisdans  l'Afrique  du  Sud. Pour  la  troisième  fois  en  trois  ans, 
i  du  24  décembre  vient  de  leur  Atre  funeste.  Cette  fois  tout  un 
1  été  pris  d'assaut,  ie  camp  du  colonel  Firman,  à Tweefonteln  : 
:iers  ont  été  tués,  9  blessés  et  4  faits  prisonniers;  près  de 
immes  ont  été  tués,  blessés  ou  pris  et  deux  canons  ont  été 
s.  Voici  d'ailleurs  les  détails  télégraphiés  par  tord  Kitchener 
tte  lamentable  surprise  : 

jlonel  Firman  et  le  commandant  Williams  avaient  pris  teraporaire- 
B  commandement  de  la  colonne.  Celle-ci  était  campée  sur  la  décli- 
in  kopje  ieolé.  Le  côté  sud  de  ce  kopje  était  presque  à  pic.  Les 
lOBtes  anglais  en  occupaient  les  rebords.  Les  pentes  du  kopje  du 
<  nord,  où  le  camp  se  trouvait  établi,  sont  faibles,  et  de  co  côté  1m 
)08tes  anglais  étaient  stationnés  bien  en  avant.  La  position  était 
lemont  forte,  et  elle  était  protégée  par  des  retranchements.  Il  faisait 
B  lune,  mais  ii  y  avait  des  nuages  au  ciel.  Les  Boers  escaladèrent  la 
u  sud,  qui  était  presque  à  pic,  se  rassemblèrent  près  du  sommet  et 
rent  à  l'improviste,  à  deux  heures  du  matin,  le  piquet  qui  gardait 
nmets.  Les  Boers  étaient  en  nombre  supérieur  et,  avant  que  les 
i  du  camp  eusnent  eu  le  temps  de  sortir  de  leurs  tentes,  les  Boers  se 
lèrent  dans  le  camp,  tuant  sur  leur  passage  tous  ceux  qui  sortaient 
tes.  Les  of liciers  qui  essayaient  d'arrêter  le  Qot  recevaient  des  coups 
I.  Un  lieutenant  qui  avait  lui-même  ouvert  le  feu  avec  le  canon 
itique  tomba,  frappé  au  cœur,  pendant  qu'il  tirait.  Un  lieutenant  de 
iry,  qui  conduisait  une  charge,  fut  tué.  Il  y  eut  panique  chez  les 
9,  qui  tous  se  conduisirent  néanmoins  de  leur  mieux,  mais  les  Boers 
trop  forts,  et  une  fois  l'avant-poste  anglais  culbuté  sur  ce  point,  il 
ncore  lutte  quelque  temps. 

loitié  environ  de  la  colonne,  y  compris  les  morts  et  les  blessés,  se 
maintenant  au  pont  de  la  rivière  Eland.  L'autre  moitié  est  prison- 
La  canon  de  15  livres,  après  avoir  brûlé  deux  gargousses,  se  faussa; 
vants  de  la  pièce  tombèrent  autour  d'elle  sous  les  coups  de  fusil. 
utenant  anglais,  qui  était  tombé  sans  être  blessé,  fut  pris  pour  mort 
ppa  aux  Boers.  Ce  lieutenant  a  vu  partir  deux  chariots  chargés  de 
morts  ou  blessés,  et  dont  la  plupart  avaient  été  atteints  dans  la 
re  attaque  contre  l'avant-poste.  Un  commandant  anglais,  qui  avait 
ndonné  dans  le  camp  comme  blessé,  confirme  le  rapport  du  lieute- 
t  ajoute  qu'au  lever  du  jour  la  scène  de  la  surprise  ^tait  couverte 
ivres  boers. 
Boers,  qui  étaient  apparemment  au  nombre  d'environ  1.200,  sous 
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les  ordres  de  De  Wet,  se  sont  bieu  conduits  et  ont  laissé  des  hommes  sur 
le  champ  de  bataille  pour  soigner  les  blessés.  La  cavalerie  légère  anglaise 
qui  se  trouvait  au  pont  de  la  rivière  Eland,  à  une  distance  de  14  milles, 
entendit  ce  qui  se  passait  à  quatre  heures  et  demie  du  matin,  et  arriva  sur 
les  lieux  à  sept  heures  moins  dix.  Après  avoir  laissé  aux  chevaux  le  temps 
de  respirer,  elle  s'élança  au  galop  à  la  poursuite  des  Boers,  qui  à  ce  mo- 
ment se  repliaient  vers  Textrémité  sud  du  Langberg.  La  cavalerie  légère 
réussit  à  leur  faire  perdre  deux  ou  trois  hommes.  Les  Boers  avaient  réussi 
à  s*échapper  grâce  aux  accidents  du  terrain,  et  une  fois  dans  le  Langberg, 
la  cavalerie  anglaise  s'est  trouvée  impuissante  contre  eux,  étant  donnée 
leur  supériorité  au  point  de  vue  du  nombre  et  de  la  nature  du  terrain. 

Ce  désastre  a  produit  une  très  douloureuse  impression  en  Angle- 
terre. Il  D*aura  pas  manqué  d'autre  part  de  donner  un  puissant  encou- 
ragement aux  combattants  boers.  Depuis  on  a  recommencé  à  nous 
annoncer  «  de  grands  mouvements  pour  capturer  De  Wet  ».  S'ils 
réussissent  comme  les  précédents,  on  ferait  mieux  de  ne  pas  les 
annoncer  d'avance.  Toujours  est-il  que  le  8  janvier  la  colonne  de 
Liste  a  eu  un  engagement  avec  De  Wet  à  ^0  milles  au  sud  d'Heil- 
bron.  Celui-ci  avait  avec  lui  une  troupe  assez  considérable.  Mais  les 
détails  manquent  sur  cet  engagement.  Suivant  le  correspondant  du 
Standard  à  Pretoria,  De  Wet  quitte  le  nord-est  de  l'Orange  et  se 
dirige  vers  le  sud  pour  passer  une  seconde  fois  dans  la  colonie  du 
Cap. 

Le  War  Office  vient  de  publier  la  liste  des  pertes  subies  pendant 
le  mois  de  décembre.  Cette  liste  n'indique  aucune  amélioration.  Il  y 
a  même  une  fâcheuse  recrudescence  de  la  mortalité  par  maladie.  Au 
mois  de  décembre,  on  a  enregistré  351  décès,  contre  236  au  mois 
d'octobre. 

Les  pertes  à  l'ennemi  pour  décembre,  en  tués,  blessés,  perdus  et 
prisonniers,  se  sont  élevées  à  853,  dont  369  pour  la  surprise  de  De 
Wet  à  Tweefontein.  Il  faut  remarquer  que  des  chiffres  rectificatifs 
publiés  en  janvier  ne  figurent  pas  sur  la  liste  officielle  et  que  celle-ci 
doit,  partant,  être  augmentée  de  39  blessés.  Dans  ces  conditions,  la 
libte  totale  s'élève  à  892  hommes.  Mais  il  faut  encore  ajouter  les 
décès  produits  par  les  maladies,  qui  se  chiffrent  par  351,  et  42  morts 
par  accidents. 

On  a  dû  renvoyer  en  décembre  1.456  invalides. 
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■  EUROPE. 


'urquie.  —  Mouvement  marilmt  de  tempire  ottoman  pmdant 
tnée  1316  (14  mars  1900-13  mare  1901)  '.  ~  Le  mouvement  mari- 
le  de  ''empire  otloman  (Héditerrannée,  Coostantinople,  mer 
Ire,  mer  Rouge,  golfe  Persique)  en  1316  accuse  les  chiffres  sui- 
its  :  147.164  voiliers  représenta»  l'un  ton  nage  de  2.534.472  tonnes 
40.870  vapeurs  avec  un  tonnage  de  31.798.405  tonnes;  soil  un 
i\  de  188.034  navires  représentant  un  tonnage  de  34.332.877 
nés. 

:omparé  à  l'année  précédente,  1315,  le  trafic  maritime  de  toute  la 
rquie  présente,  en  1316,  une  diminution  de  3.051  vapeurs  et  de 
11.321  tonnes  de  jauge  sur  les  vapeurs;  par  contre,  les  voiliers 
it  en  augmentation  de  4.828  voiliers  et  7.585  tonnes.  Le  roou- 
aent  total  accuse  1.777  navires  de  plus  et  1.003.736  tonnes  de 
ins.  Cette  réduction  du  tonnage  total  correspond  k  un  peu  moins 
îO/0. 

^e  tonnage  global  de  131K  était  lui  aussi  en  diminution  de 
78.101  tonnes  sur  celui  de  1314,  soit  4  %  .  Ces  deux  moins-values 
cessives  atteignent  le  total  de  2.481.837  tonnes,  soit  7  % , 
iToici  la  part  des  principales  marines  étrangères  dans  ce  trafic  : 
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iomme  on  le  voit,  le  pavillon  français  perd  sensiblement;  en  1313 
)7-1898)  il  était  au  quatrième  rang;  l'année  suivante  il  descend  au 
quiëme;  en  1315  1899-1000]  il  est  relégué  au  si.vième,  et  en  1316 
[)0-1901)  il  n'occupe  plus  que  la  septième  place  avec  500.000  tonnes 
moins  que  l'année  précédente. 


BttUttin  de  la  Cliambie  de  commerce  françaiie  de  Conulanlinopte. 
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Pendant  ce  temps  les  pavillons  anglais,  autrichien  et  russe  se 
maintiennent  au  même  rang;  le  pavillon  hellène  gagne  d'année  en 
année,  Titalien  augmente  de  près  de  400.000  tonnes.  Enfin  les  Alle- 
mands progressent  lentement  mais  régulièrement  de  100.000  tonnes 
environ  par  an. 

Voici  les  chiffres  relatifs  à  la  navigation  française  dans  les  eaux 
turques  pendant  les  six  dernières  années  : 


ANNÉES 

I^OUBRB 
DE    NAVIRBC 

TONRAOB 

PART 

PROPORTIONNELLE 

DE  LA  FRANCE 

1311  (1895-1896) 

1.811 

2.020 

2.372 
2.373 
2.211 
1.970 

2.368.454 
2.847.234 
2.949.558 
3  029.473 
2.884.109 
2.382.569 

% 

6.* 
7.* 

8.7 

8.8 
8.» 
7 

1312  (1896-1897) 

1313  (1897-i898j 

1314  (1898-1899) 

1315  \i899-1900) 

1316  (1900-1901) 

Ce  résultat  est  singulièrement  attristant.  Le  mouvement  maritime 
français  décroît  dans  toutes  les  mers  du  Levant  et  spécialement 
dans  le  port  de  Constantinople.  A  Constantinople,  en  effet,  les 
Français  n'occupent  que  le  septième  rang  et  sont  en  diminution  de 
70.000  tonnes  sur  Tannée  dernière,  bien  que,  dans  cette  année  1316, 
le  mouvement  maritime  de  Constantinople  présente  une  augmenta* 
tion  générale  de  2.751  navires  et  de  819.003  tonnes. 

II.  —  AFRIQUE. 


Importations  en  valeurs  des  tissus  ou  objets  analogues,  dans  la 
Guinée  française,  pendant  les  cinq  dernières  années  ' .  —  Le  tableau 


ANNEES 

PAYS    DE    PROVENU 

LNCE 

SIERRÂ- 
LEONE 

AUTRES 

PAYS 

TOTAL 

FRANCE 

ET 
COLONIKS 
FRANÇ»<» 

ÂNGLETERRL 

l-LJ 

CD 

f 

•— 
h— 

1896 

31.837 

939.883 

45.654 

» 

1.073.708 

o6 

2.091.138 

1897 

157.748 

2.690.353 

110.068 

» 

875.175 

4.750 

3.838.094 

1898 

124.214 

3.585,156 

169.782 

45 

148.880 

1.046 

4.024.123 

1899 

312.348 

5.500.802 

426.056 

» 

209.217 

12.412 

6.460.837 

1900 

401.080 

4.607.71:) 

619.803 

4.{i48 

119.316 

132.862 

5.885.324 

1  Feuille  de  Renseignements  de  V Office  colonial. 
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ci-joint  montre  que  Tindustrie  française  n'est  pas  du  tout  en 
mauvaise  posture  en  Guinée,  puisque,  malgré  l'absence  de  droits  de 
douane  dilTérentiels  en  cinq  ans,  de  1896  à  1900,  tandis  que  l'impor- 
tation totale  passait  de  1  à  3,  la  part  de  la  France  augmentait  de  1 
à  13,  c'est-à-dire  croissait  4  fois  plus  vile  que  le  mouvement  général 
du  commerce. 

III.  —  OCÉANIE. 

Le  commerce  de  la  France  avec  TAustralie  en  1900  ^  —  Bien  que 
les  relevés  oiliciels  n'aient  pas  encore  été  publiés,  la  Chambre  de 
commerce  française  de  Sydney  déclare,  dans  son  dernier  rapport, 
pouvoir  résumer  en  chiffres  ronds  les  résultats  des  échanges  commer- 
ciaux entre  la  France  et  l'Australie.  Ces  chiffres,  dit  le  rapport,  ont 
été  communiqués  officieusement  par  les  receveurs  généraux  des 
douanes. 

Le  total  des  échanges  directs  (importations  et  exportations  réunies), 
entre  la  France  d*une  part  et  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  de 
Tautre,  s'est  élevé  en  1900  à  2.510.000  livres  sterling  (environ 
63  millions  de  francs)  se  subdivisant  en  : 

Produits  français  importés  directement  en  Australie,  583.000  livres 
(plus  de  14  millions  et  demi  de  francs)  ; 

Produits  australiens  exportés  directement  vers  la  France,  1  mil- 
lion 927.000  livres  (plus  de  48  millions  de  francs). 

«  Nous  croyons  inutile,  ajoute  le  rapport,  de  nous  appesantir  sur 
la  diminution,  dans  son  ensemble,  de  l'exporlalion  vers  la  France 
des  produits  naturels  de  l'Australie.  Chacun  sait  qu'elle  est  due  à  la 
crise  qui  a  si  durement  éprouvé  le  marché  des  laines  et  qne,  comme 
toute  crise,  il  ne  saurait  y  avoir  là  qu'une  question  transitoire.  Du 
reste,  cette  diminution  est  plus  apparente  que  réelle.  La  baisse 
énorme  dans  les  prix  des  laines  a  naturellement  réduit  en  proportion 
\b,  valeur  à^^  achats  de  la  France  en  Australie,  mais  comme  quantUé 
nos  acquisitions  sont  demeurées  très  considérables. 

La  Chambre  de  commerce,  parlant  des  moyens  d'augmenter  le 
commerce  français,  fait  remarquer  que  Ton  ignore  en  France  que 
presque  tous  les  grands  établissements  commerciaux  d'Australie  pos- 
sèdent un  bureau  d'achat  à  Londres  :  les  importations  de  ces  établis- 
sements s'opèrent,  pour  la  presque  totalité,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  acheteurs  européens,  et  nombre  d'entre  eux  se  sont  même  fait 
une  règle  de  n'effectuer  sur  place,  en  Australie,  aucune  acquisition 
importante,  de  ne  passer  aucun  marché  avec  un  représentant  local 
des  manufactures  étrangères. 

i  Bulletin  du  Comité  de  VAsie  française. 
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MINISTÈRE  DE  LA.  GUERBE 
Troupes  méiropolllalnefi. 

ETAT-MAJOR  GÉNÉRAL  DE  L*ARMÉE 

Clline.  —  M.  le  général  de  brigade  Bailloud  est  promu   au  grade  de  général 
de  division. 

INFANTERIE 

Afrique  Oooidentale.  —  M.    le  lieut.  Kiefifer,  employé  au  Chari,  est  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  pour  fait»  de  guerre. 

GÉNIE 

Afrique  Oooidentale.  —  Sont  nommés  sous-odGciers  stagiaire»  du  génie: 
îje  sergent  Pasqual,  détaché  au  Dahomey  ;  le  sergent-major  Fortin,  détaché  à  la 
Côte  dlvoire,  et  le  sergent  Auvin,  détaché  a  la  Guinée  française. 
Mada^asoar.    —  Sont  nommés  sous-ofliciers  stagiaires  du  génie  : 
L'adjudant  Baumier  et  le  sergent  Billuart,  détachés  à  Madagascar. 

Troapes  eolonlale». 

INFANTERIE 

CllixiB.  —  Ont  été  appelés  à  servir  à  la  brigade  d  occup.  de  Chine  : 

MM.  le  command.  Lambert  et  le  lieut,  Vachoux,  affectés  au  io*  rég.  (bataillon 
de  Shanghai). 

MM.  les  lieut,  Mallet  et  Delpech  de  Frayssinet  sont  affectés  aux  16®  et  17*  rég. 

Indo-Ghine.  —  Ont  été  désignés  pour  servir  au  Tonkia  : 

MM.  les  capit.  Lesol    Verdant  e^  Peletier  ; 

MM.  les  lient.  LetofTé,  Richarmet,  Saint-Gall,  Selmer  et  Laignoux  ; 

MM.  les  souS'lieut,  d'Âlvcrny  et  Tastet. 

M.  le   lieut.  Godefroy  est  promu   au  grade  de  capit.  et  maintenu  en  service  au 
Tonkin.  ^ 

Afrique  Oooidentale.    —   M.  le   capit,  Delaforge,  de  Tétat-maj.  partie,  est 
nommé  au  grade  de  chef  de  bat.  et  afTecté  au  i"  tiraill.  Sénégal. 

Lesoffic.  dont  les  noms  suivent  ont  été  désig.  pour  entrer  dans  la  form.  du  2*  bat. 
du  i  4*  rég.  au  Sénégal  : 

Chef  de  bat  :  M.  le  command,  Fraysse  ; 

{'•  comp.  :  MM.  le  capit,  Hugot  ;  les  lieut.  Forestier  et  Batsère  ; 

2*  comp.  :  MM.  le  capit.  Thierry  de  Maugras  ;  les  lieut.  Etienne  et  Lucas  ; 

3*  comp.  :  MM.  le  capit.  Malafayde  ;  les  lieut.  Pommier  et  Eymard  ; 

4*  comp.  :  MM.  les  lieut.  Martin  et  Courrier. 

M.  le  lieut.  Méjanel,  de  l'état-major  particulier,  est  promu  sur  place  au  grade  de 
capitaine  ; 

M.  le  lieut.  Parisse,  du  54*  rég.  au  Sénégal,  est  promu  au  grade  de  capitaine  et 
maintenu  au  rég. 

Madagr&SOar.  —  Ont  été  désignés  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  le  lieut. -col.  Weber  ;  les  chefs  de  bat.  Grimai  et  Monguillot  ;  les  lieut. 
Bleusez  et  Rapine  ; 

M.   le  lieut.    Carbonneau  est  désig.  pour   les   fonct.    dofiic.    d'habillement  du 
2*  tiraill.  malgaches  ; 

M.  le  lieut.  Grûss,  de  l*état-major  partie,  est  promu  sur  place  au  grade  de  capil. 

Q-nadelOUpe.  ^  M.  le  lieut,   Granier  est  désig.   pour    servir  au   bat.   de   la 
Guadeloupe. 

Établissements  français  d'Océanie.  --  M.  le  lieut.  Aubert  est  désig.  pour 
servir  à  la  compag.  de  Tahiti. 
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Chine.  —  M.  le  lieut.  Le  Roj  d'Eliollei  eil  promu  au  grade  de  capit.  et  maiat. 
id'occup.  de  Chine. 

Chine.  —  M.  le  chef  d'eteadron  Bouliol  est  promu  au  grade  de  lieut.- 
léaig.  [laur  «ervir  au  Tonkio. 
capil.  Vaché  eel  notnmâ  au  grade  de  chef  d'escad.  et  désig.   pour  sertir  au 

iromuri  au  grade  de  capit.  et  maint,  en^ervice  au  Tonkio  : 

les  lUul.    Renard  et  l.arneu. 

i  promuR  i  [a  1"  cl.  de  leur  grade  ; 

capil.  Petit  ;  les  lieul.  Bosey,  Albisser,  ëimon  et  Guéguen,  en  service  au 

nme  command.  de  la 


Igroaoar.  —  M.  P>ur«,  offtc.  <ratlmin.  de  1"  el.,  est  nommé  oflk.  d'admia. 
achei.  offic.  fCadmin.   de  2*  el.,  eut   promu  à   U  i"  classe 


eommiê.   de    l"el,  dm  trou|)e8  coloniale»   Vftron   est   afTeclé  au   service 
ratir  des  troupes  en  Crète. 

MINlSTfiBE    DE    LA    MAKINE 

ÉOllPACES    DE    Ll    FLOTTE 

Itiqne .  —  M.  le  capit.  de  vaisi.  Barry  est  nomm^  au  command.  du  croiseur 

dans  la  divieion  navale  de  l'Atlsntique  ; 

liêul.  de  vaisi.  Durand  est  dâsig.  pour  «mbarq.  sur  te  (PEtlréei.  dans  ta 
iTalc  de  l'Atlantique. 

ime-Orlent  —  M.  Pemeig.  de  vaits.  Perrière  «si  dés.  pour  embarq.  sur  le 
'  dans  la  station  locale  de  t'Annam  et  du  Tonkin. 

■LMSTÈBE    DES   COLflNlES 

lermilte,  juge  de  p»ii  à  Maison-Carrée  (Algérie),  a  élé   nommé  juge  prési- 
triliiinal  de  première  instance  de  Cajenne  (Guyane  française); 
schampti,  iDS])ecleur  des  écoles  ft  Uadagasrar,  a  éie  nommé  chef  de  service 
'ignement  ilans  celte  colonie. 

HINISTÈBE  DES  ArFAIBES  ÉTBANGËBES 

ipri,  tecrei.  d'ambassade  h  Conslantinople,  est  nommé  oflicier  de  la  Légion 

Barliier  de  Bligniére^,  «écrOt.  d'ambass.  k  la  légation  de  France  à  Luzem- 
st  numnié  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
|ualur  a  Ole  accordé  à  ÏI.  Victor  M.  Itendon.  contai  ginéral  de  l'Equateur 
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Un  Siècle  d'expansion  coloniale,  par  Marcel  Dubois,  professeur  à 
la  faculté  dos  lettres  de  l'Université  de  Paris,  et  Auguste  Terrier, 
secrétaire  général  du  Comité  do  l'Afrique  frajiçaise.  Paris,  Augustin 
Challamel,  in-S®  ;  1072  pages. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  l'éloge  de  ce  remarquable  travail  qui  se  recom- 
mande suffisamment  par  Tautorité  de  ses  auteurs.  Nos  lecteurs  ont  du 
reste  pu  se  rendre  compte  déjà  de  la  haute  valeur  et  du  puissant  intérêt 
de  cet  ouvrage  puisque,  grâce  à  la  bienveillance  de  MM.  Marcel  Dubois  et 
Auguste  Terrier,  nos  éminents  collaborateurs,  nous  avons  eu  la  bonne  for- 
tune de  publier  en  primeur  le  dernier  chapitre  de  leur  livre.  Dans  leur 
préface,  les  auteurs  exposent  qu'ils  ont  voulu  «  montrer  à  travers  quelles 
vicissitudes  s'est  reconstituée  une  France  d'outre-mer,  sinon  égale  en 
richesse  à  celle  que  nous  avons  perdue  au  xviii"  siècle,  du  moins  compa- 
rable à  tout  autre  domaine,  celui  de  la  Grande-Bretagne  excepté,  et 
capable  de  nous  dédommager,  de  nous  récompenser  même  des  sacrifices 
consentis  ».  Cette  tâche  si  grande  et  si  noble,  ils  l'ont  excellemment 
remplie  ;  grâce  a  leur  talent  et  à  leur  science,  ils  auront  contribué,  suivant 
leur  propre  expression,  à  faire  mieux  connaître  et  plus  aimer  cette  his- 
toire de  la  plus  grande  France.  Un  Siècle  d'expansion  coloniale  doit  avoir  la 
place  d'honneur  dans  la  bibliothèque  de  tout  Français  soucieux  de  notre 
puissance  d'outre-mer.  C'est  la  préface  indispensable  de  toute  étude  de 

notre  vie  coloniale. 

^-  J.-H.  Franklin. 

Histoire  des  relations  de  la  Chine  aveo  les  puissances  occi- 
dentales (1860-1902),  par  Henri  Cordier,  professeur  à  l'École  des 
langues  orientales.  3  vol.  in-8'  avec  carte  de  .la  Bibliothèque  d'histoire 
contemporaine  (2  vol.  parus;  le  3"  paraîtra  en  mars  1902),  chez  Félix 
Alcan,  éditeur. 

Les  deux  premiers  volumes  de  ce  très  important  ouvrage  —  dont  il  sera 
parlé  plus  longuement  ici  même  lorsque  paraîtra  le  troisième  et  dernier 
volume  —  comprennent  les  événements  de  1860  à  1875  et  de  1875  à  1887. 
Le  but  est  de  nous  faire  connaître  les  bases  de  l'histoire  diplomatique  du 
Céleste  Empire.  L'auteur,  devant  qui  se  sont  ouvertes  bien  des  portes  fer- 
mées au  public,  a  pu  faire  une  ample  moisson  de,  documents;  la  commu- 
nication des  plus  importants  ou  des  moins  connus  d'entre,  eux  mérite  la 
reconnaissance  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions,  plus  actuelles 
que  jamais,  de  l'Extrême-Orient. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 
L'Empire  du  Milieu.  Le  climat,  le  sol,  les  races,  la  richesse  de  la  Chine,  par  Elisée 

et  Onssimi  Reclus.  Un  fort  vol.  in-8*  de  667  pages,  avec  nombreiT^es  cartes  dans 

le  texte  et  hors  texte,  Paris,  1902.  Librairie  Hachette. 
Le  Problème  de  la  marine  marchande^  par  Maurice  Sarra-lt,  Un  vol.   in-8o   de 

41*2  papes.  Paris-Nancy,  1902,  Librairie  Berger-Levraull. 
La  Question  indigène  en  Algérie  au  commencement   du  xx*  siècle^,   par  Ernest 

Mercieb.   Un  vol,  in-12  de  248  pages,  Paris,  1901.  Librairie  A.  Challamel. 
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DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


L'ITALIE,  LÀ  FRANGE  ET  LA  MÉDITERRANÉE 


Le  Times  a  récemment  publié,  sur  Torigine  de  Tentente 
franco-italienne  relative  à  la  Méditerranée,  une  longue  dépêche 
de  Rome  qui  mérite  de  ne  pas  rester  inaperçue.  Prise  en  elle- 
même,  elle  présente  déjà  de  Tintérét  puisqu'elle  nous  montre 
que  c'est  faute  d'avoir  trouvé  une  attitude  sympathique  et  des 
garanties  du  côté  de  l'Allemagne  et  surtout  de  l'Angleterre  que 
ritalie  en  a  cherché  dans  une  entente  directe  avec  la  France.  Mais 
le  correspondant  romain  du  Times  ne  sait  pas  ou  ne  veut  pas 
dire  toute  la  vérité.  On  pourrait  compléter  ses  dires  et  montrer 
que  l'arrangement  franco-italien  a  mis  fin  à  un  régime  diplo- 
matique inconnu  du  public,  et  auquel  ont  pris  part,  en  ce  qui 
concerne  la  Méditerranée,  des  puissances  que  Ton  croyait 
généralement  plutôt  peu  favorables  à  notre  politique. 

La  dépêche  du  Times,  tout  incomplète  qu'elle  soit,  con- 
firme ce  que  certains  croyaient  savoir  par  ailleurs,  relative- 
ment h  une  entente  réalisée  contre  nous  par  plusieurs  puis- 
sances méditerranéennes.  Voici  les  passages  principaux  de 
cette  dépêche  : 

L*eDtente  franco-ilalienne  est  le  résultat  du  changement  apporté  dans  la 
politique  méditerranéenne  de  l'Italie  par  le  marquis  Visconti-Venosta.  Ce 
changement  consistait  à  chercher  la  protection  des  intérêts  italiens  dans 
la  Méditerranée  dans  un  arrangement  direct  avec  la  puissance  par  laquelle 
ces  intérêts  semblaient  être  menacés,  au  lieu  de  se  confier  indirectement  aux 
bons  offîces  de  l'Angleterre»  de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne  pour  empêcher 
les  empiétements  de  la  France...  Le  système  indirect  continua  jusqu'en 
1896,  époque  où  il  devint  nécessaire  de  trouver  quelque  chose  à  mettre  à  la 
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place  de  la  convention  italo-tunisienne  fondée  sur  le  régime  des  capitula- 
tions et  qui  venait  à  expiration.  Sachant  que  ni  l'Angleterre  ni  TAlleinagne 
ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  soutenir  l'Italie  dans  un  refus  plus  prolongé 
de  reconnaître  la  suzeraineté  de  la  France  sur  la  Régence,  et  que  lord 
Salisbury  était  depuis  longtemps  fatigué  des  plaintes  de  l'Italie  relative- 
ment à  Bizerte,  le  marquis  Visconti-Venosta  conclut  avec  la  France  la 
nouvelle  convention  tunisienne  de  1896.  La  politique  de  l'entente  directe, 
ainsi  inaugurée,  fut  continuée  par  lui  dans  Tété  de  1899,  lorsqu'il  remplaça 
l'amiral  Canevaro  comme  ministre  des  Affaires  étrangères  dans  le  cabinet 
Pelloux.  Alarmé  par  la  convention  anglo-française  du  21  mars  1899  qui 
plaçait  Tarricre-pays  de  la  Tripolitaine  dans  la  sphère  d'influence  française, 
l'amiral  Canevaro  avait  sondé  les  principaux  cabinets  européens  relative- 
ment à  l'occupation  éventuelle  de  Tripoli  par  l'Italie.  Avant  que  toutes  les 
réponses  eussent  été  reçues,  il  tomba  du  pouvoir,  laissant  à  son  successeur 
le  soin  de  continuer  cette  enquête.  On  assure  que  l'Allemagne  donna  une 
vague  assurance,  dans  le  genre  des  fameuses  déclarations  sur  le  «  grena- 
dier poméranien  >. 

La  France  déclara  ne  pouvoir  reconnaître  le  droit  d'aucune  puissance  à 
s'emparer  d'une  province  turque,  mais  renia  tout  désir  d'occuper  elle- 
même  la  Tripolitaine  et  promit  de  communiquer  à  l'Italie  les  représenta- 
tions faites  à  ce  sujet  par  la  Porte.  En  communiquant  le  texte  de  ces 
représentations,  la  France  cependant  les  accompagna  de  l'assurance  offi- 
cieuse qu'elle  ne  verrait  aucun  obstacle  à  la  réalisation  des  espérances 
italiennes.  L'Angleterre,  elle  aussi,  répudia  toute  intention  d'occuper  la 
Tripolitaine,  mais  refusa  de  prendre  aucun  engagement  positif,  et,  avec 
une  humour  que  l'Italie  n'était  guère  d'humeur  à  apprécier,  elle  formula 
une  désapprobation  générale  en  ce  qui  concerne  la  «  vivisection  ».  Les 
Italiens,  qui  se  rappelaient  que  lord  Salisbury  avait  contresigné  le  laissez- 
passer  pour  Tunis  donné  par  l'Allemagne  à  M.  Waddington,  au  Congrès 
de  Berlin,  auraient  souhaité  que  les  idées  antivivisectionnistes  de  lord 
Salisbury  fussent  de  moins  fraîche  date.  Le  cours  ultérieur  de  la  poli- 
tique italienne  fut  déterminé  par  la  nature  de  ces  différentes  réponses. 
-  Comme  rien,  pas  même  une  assurance  négative,  ne  peut  être  obtenu  pour 
rien,  l'Italie  paya  la  France  par  une  assurance  également  négative  en  ce 
qui  concerne  les  oasis  du  Touat  et  l'arrière-pays  du  Maroc.  Les  assurances 
italiennes  cependant  n'allèrent  pas  plus  loin  que  les  vues  partagées  et  ex- 
primées par  lord  Salisbury  lui-même,  d'après  lequel  des  événements  dans 
le  lointain  intérieur  du  Maroc  ne  pouvaient  être  considérés  comme  inté- 
ressant la  question  méditerranéenne.  Il  est  probable  que,  depuis  la  chute 
du  marquis  Visconti-Venosta  en  février  1901,  les  termes  de  cet  engage- 
ment franco-italien  ont  été*  renouvelés  en  partie  et  définis  avec  une  plus 
grande  précision.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  supposer  que  sa  portée  et  sa 
qualité  aient  subi  une  modiûcation  essentielle. 


Le  correspondant  du  Times  à  Rome  continuait  en  disant  que 
Téloquence  de  M.  Prinetti  et  le  discours  de  M.  Barrère,  le  jour 
de  Tan,  ne  prouvent  pas  Texistence  d'un  accord  plus  complet 
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entre  la  F'rance  et  ritalie.  Il  allait  même  jusqu'à  dire  que  si 
l'ambassadeur  de  France  au  Quirinal  a  parlé,  et  si  M.  Delcassé 
lui-même  était  disposé  à  parler  du  même  sujet  —  on  ne  savait 
pas  alors  avec  quelle  extrême  réserve  s'exprimerait  notre  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  —  c'était  pour  préparer  de  meil- 
leures élections  en  France. 

Le  système  des  ce  garanties  indirectes  »,  dont  parle  le  Times, 
semble  bien  avoir  eu  plus  de  tenants  qu'on  ne  Ta  généralement 
cru  jusqu'ici.  D'après  ce  qui  s'est  révélé,. une  entente  aurait  été 
conclue  entre  diverses  puissances  méditerranéennes  —  on 
semblait  contester  cette  qualité  à  la  France  —  pour  résister  à 
nos  futurs  empiétements.  Des  arrangements  secrets  auraient  lié 
TAngleterre,  l'Italie  et  TËspagne.  Ceci  achève  de  nous  montrer 
à  quel  point  nous  avons  été,  pour  un  temps,  leurrés  par  notre 
confiance  dans  une  certaine  fraternité  latine. 

Pourquoi  cet  accord  vint-il  à  cesser?  Le  correspondant  du 
Times  à  Rome  nous  l'indique  assez  clairement,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  Fltalie.  Les  Italiens  ont  évidemment  fini  par  être 
choqués  de  la  désinvolture  avec  laquelle  les  traitait  la  poli- 
tique britannique,  tout  en  les  qualifiant  de  Staunch  Allies, 
L'Italie  a  toujours  été  bonne  pour  aider  l'Angleterre  à  empê- 
cher autrui  de  prendre  quelque  chose,  mais  à  la  condition 
qu'elle  ne  voulût  rien  prendre  elle-même.  Les  Italiens  se  sont 
aperçus  qu'avec  l'Angleterre  on  est  toujours  un  peu  la  cigogne 
qui  cherche  à  souper  avec  le  renard.  Ce  n'est  pas  d'hier  que 
rhumour  de  lord  Salisbury,  peu  goûtée  par  les  Italiens,  a  opposé 
Tantivivisectionnisme  à  toutes  les  demandes  de  l'Italie.  Lorsque 
cette  dernière,  de  Massaouah  où  elle  avait  été  appelée  par 
l'Angleterre,  voulut  s'étendre  vers  le  Haut-Nil,  elle  se  vit 
opposer  par  la  diplomatie  britannique  les  droits  de  l'Egypte  et 
ceux  du  Sultan.  L'Angleterre,  qui  s'érigeait  en  mandataire  et  en 
bénéficiaire  de  ces  droits,  interdisait  aux  autres  de  leur  porter 
atteinte.  C'est  ainsi  que  l'Italie  finit  par  être  obligée  de  signer 
les  protocoles  de  1891,  qui  l'écartaient  du  Nil  et  la  rejetaient 
vers  la  belliqueuse  Ethiopie,  et  qu'elle  fut  même  contrainte  de 
livrer  Kassala  aux  Anglo-Egyptiens. 

Cette  politique  devait  devenir  d'autant  plus  désagréable  aux 
Italiens  qu'elle  avait  à  être  appliquée  par  des  hommes  nouveaux 
qui  ne  l'avaient  pas  inventée.  Ceux-ci  ne  pouvaient  manquer 
de  s'apercevoir  que,  pour  quelques  caresses  et  quelques  compli- 
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lents  oratoires,  on  faisait  jouer  à  l'Italie  le  rôle  décevant  du 
lien  du  jardinier.  La  froideur  de  lord  Salisbury  à  l'égard  des 
^pirations  italiennes  vers  la  Tripolitaine  a  fait  le  reste.  A 
irce  de  déceptions,  les  Siaunck  Allies  en  sont  arrivés  à  pré- 
■rer  s'entendre  directement  avec  les  gens  contre  lesquels  ils 
raient  jusque-là  cherché  des  garanties  du  côté  d'associés  peu 
icourageants.  En  réalité,  le  rapprochement  franco-italien 
irait  marquer  beaucoup  plutôt  une  modification  des  relations 
alo-anglaises  qu'un  affaiblissement  de  la  Triple-Alliance,  dont 
1  s'est  efforcé,  avec  une  obstination  si  inutile  et  même  peut- 
,re  si  nuisible,  de  prédire,  chez  nous,  la  fin,  sans  doute 
loins  prochaine  que  certains  paraissent  le  croire. 

Quant  à  l'Espagne,  le  refroidissement  de  ses  relations  avec 
Angleterre,  moins  viiîible  comme  l'avait  d'ailleurs  été  son 
itente  avec  cette  puissance,  est  très  facile  à  expliquer.  On 
a  pas  oublié  l'attitude  de  l'Angleterre  pendant  et  depuis  la 
jerre  hispano-américaine.  Au  début,  les  Anglais,  même  les 
lus  officiels,  n'avaient  pas  pour  la  cause  des  Etats-Unis  une 
'mpathie  plus  vive  que  celle  des  continentaux  en  général.  On 
>urrait  même  citer  à  cet  égard  des  mots  qui  généraient 
[lelque  peu  les  meneurs  anglais  de  la  campagne  a  pan-anglo- 
Lxonne  »  essayée  depuis  quatre  ans.  Mais  les  Anglais  ont  très 
te  reconnu  de  quel  côté  était  leur  intérêt  et  ils  ne  se  sont 
is  attardés  au  sentiment,  pas  même  au  sentiment  peu  aimable 
;i'ils  nourrissaient  pour  leurs  «  frères  »  d'outre-Atlantique. 
eur  presse  a  embrassé  avec  une  chaleureuse  unanimité  la 
luse  des  États-Unis.  Leurs  hommes  politiques  ont  fait  chorus, 
n  a  vu  M.  Chamberlain  déclarer  que  les  Anglais  n'avaient 
is  hésité  un  seul  instant  à  se  montrer  favorables  «  à  ce  qu'ils 
raient  reconnu,  du  premier  coup,  être  une  guerre  juste  ". 
epuis  lors,  et  encore  tout  récemment,  les  grands  journaux 
iglais,  ayant  à  leur  tète  le  Times,  ont  mené  des  campagnes 
jur  prouver  que  l'opposition  résolue  de  l'Angleterre  avait 
iule  sauvé  les  Etats-Unis  d'une  intervention  des  puissances 
irnpéennes  en  faveur  de  l'Espagne. 

Nous  ignorons  quel  effet  ces  afiinnations  produisent  sur  les 
>ns  que  l'Angleterre  aurait  soi-disant  sauvés.  11  ne  semble  pas, 
'pendant,  que  les  tlugorneries  dont  ils  sont  l'objet  les  émeu- 
•nt  beaucoup.  Jamais  adoration  n'a  été  plus  unilatérale  que 
■lie   que   professe  l'Angleterre  pour  les  Etats-Unis.-  Mais  il 
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était  inévitable  que  les  Anglais  n'eussent  pas  la  reconnaissance 
de  ceux  qu'ils  se  faisaient  un  mérite  d'avoir  laissé  noyer, 
d'autant  qu'il  s'agissait  d'Espagnols.  Les  services  rendus  par 
l'Angleterre  aux  Etats-Unis  sont  sans  doute  un  simple  bluffa 
mais,  du  moins,  s'en  était-on  trop  ouvertement  vanté,  avait-on 
de  plus  trop  daubé  sur  l'incapacité,  la  décadence  de  TEspagne, 
pour  ne  pas  beaucoup  refroidir  ce  pays  à  l'égard  de  la  politique 
britannique.  L'Espagne  devait  Otre  mt^me  d'autant  moins  portée 
à  demander  à  l'Angleterre  un  appui  contre  des  tiers  qu'elle  était 
tentée  de  chercher  des  garanties  contre  cette  même  Angle- 
terre, qui  avait  paru  assez  disposée,  au  moment  de  la  curée,  à 
«  cueillir  »  les  Canaries  et  Ceuta.  A  ce  moment  l'impérialisme 
britannique  battait,  en  effet,  son  plein  :  la  guerre  de  l'Afrique 
du  Sud  n'était  pas  encore  venue  lui  montrer  qu'il  est  des 
ornières  insoupçonnées  des  plus  résolus. 

C'est  ainsi  qu'une  évolution  vers  la  France  qui,  elle,  n'avait 
pas  caché  ses  sympathies,  au  risque  mc^me  de  s'aliéner  pour 
un  temps  celles  de  ses  vieux  amis  d'Amérique,  s'est  produite 
à  Madrid  comme  à  Rome.  En  matière  méditerranéenne,  c'est- 
à-dire  tripolitaine  et  marocaine,  on  a  trouvé  plus  avantageux 
de  causer  avec  nous  que  de  s'entendre  derrière  notre  dos  avec 
des  gens  qui  ne  donnaient  que  des  avantages  purement  néga- 
tifs. L'esprit  insulaire  des  Anglais,  qui  est  évidemment  une 
force,  puisqu'il  amène  ceux  qu'il  anime  à  ne  tenir  compte 
d'aucune  objection,  est,  en  mi^me  temps,  une  faiblesse  puisqu'il 
est  incapable  de  comprendre  les  sentiments  et  les  intérêts 
d'autrui.  Nous  ne  sommes  pas  à  ce  point  dépourvus  de  sympa- 
thie, au  sens  étymologique  du  mot  :  les  Italiens  ont  pu  s'en 
apercevoir,  lorsque  nous  leur  avons  donné  des  assurances  posi- 
tives en  ce  qui  concerne  la  Tripolitaine,  et  les  Espagnols  savent 
que  personne  en  France  ne  songe  à  les  évincer  d'un  règlement 
possible  de  la  question  du  Maroc. 

C'est  ce  reviretnent  des  cabinets  de  Londres  et  de  Madrid, 
survenant  en  même  temps  que  la  guerre  du  Transvaal,  qui 
explique  que  les  protestations,  du  Sultan  du  Maroc  contre 
notre  occupation  du  Touat  n'aient  trouvé  absolument  aucun 
écho. 

Mais  une  pareille  situation  ne  peut  profiter  qu'à  ceux  qui 
définissent  clairement  leurs  vues.  Pour  amener  les  Espagnols  à 
s'entendre  avec  nous,  comme  les  Italiens,  il  faut  avoir  l'attitude 
de  gens   résolus   qui  savent  bien   ce  qu'ils   veulent   et  avec 
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lesquels,  par  conséquent,  il  est  avantageux  et  raisonnable  de 
s'entendre.  Nous  ne  paraissons  malheureusement  pas  avoir 
assez  clairement  cette  attitude.  11  se  peut  que  nous  l'ayons 
dans  les  démarches  de  nos  diplomates;  mais,  jusqu'ici,  nous  ne 
l'avons  pas  prise  au  grand  jour. 

Le  discours  prononcé  le  21  janvier  à  la  Chambre  par  M.  Del- 
cassé  a  été,  à  cet  égard,  une  véritable  déception.  Les  paroles 
de  M.  Prinetti,  le  discours  de  M.  Barrère  le  !•'  janvier  per- 
mettaient de  croire  que  l'annonce  de  l'entente  franco-italienne 
était  la  préface  de  la  déclaration  formelle  de  ce  qui  en  est,  pour 
nous,  le  prix,  l'objet  positif.  M.  Etienne  écrivait  à  cette  même 
place  en  parlant  de  la  manifestation  de  l'accord  franco-ita- 
lien :  <(  Préface  d'autres  et  prochaines  négociations,  occasion 
d'une  déclaration  formelle  et  publique  de  nos  intentions,  elle 
change  de  caractère.  Ce  n'est  plus  une  simple  manifestation, 
c'est  le  commencement  d'un  acte,  de  l'acte  décisif.  »  Mais  les 
paroles  relatives  à  l'entente  franco-italienne  n'ont  été  la  préface 
ni  le  commencement  de  rien,  du  moins  dans  l'ordre  des  choses 
que  l'on  fait  en  présence  de  l'opinion  pour  l'éclairer  et  pour 
s'appuyer  sur  elle.  Dans  son  discours  du  21  janvier,  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  s'est  borné  à  quelques  paroles  vague- 
ment sympathiques  sur  la  mission  marocaine  qui  opère  en  ce 
moment  dans  le  Sud-Oranais.  Il  n'a  même  pas  répété  ce  qu'il 
avait  dit  au  Sénat  sur  «  l'intérêt  singulier  »  que  nous  devons 
porter  aux  choses  du  Maroc.  Si  bien  que,  venant  après  les 
discours  de  M.  Prinetti  et  de  M.  Barrère,  après  surtout  la 
bruyante  interview  de  M.  Delcassé  par  le  Giornale  d'Italia^  le 
discours  ministériel  du  21  janvier  semblait  plutôt  marquer  un 
recul.  Non»  voulons  croire  que  ce  n'est  qu'une  apparence,  que 
si  notre  politique  ne  s'affirme  pas  à  la  tribune,  même  lors- 
qu'elle aurait,  i\  son  tour,  les  plus  fortes  raisons  et  la  meilleure 
situation  pour  faire,  en  ce  qui  concerne  le  Maroc,  une  déclara- 
tion Grey,  du  moins  elle  s'est  affirmée  aux  gens  responsables, 
'  dans  les  coulisses  diplomatiques.  Mais,  pour  profiter  d'une 
évolution  comme  celle  qui  semble  s'être  produite  à  Rome  et 
à  Madrid,  pour  décider  les  gens  à  marcher  avec  soi,  il  faut 
commencer  par  marcher  nettement  soi-même.  Pour  donner  de 
l'autorité  et  de  Tefficacité  à  sa  politique,  la  première  condition 
est  d'avoir  l'air  de  Toser. 

Robert  de  Caix. 
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LE   GOUVERNEUR  GÉNÉRiLL  BÀLLAY 


La  mort  de  M.  le  Gouverneur  général  Ballay,  à  Saint-Louis, 
le  26  janvier,  a  attristé  le  monde  colonial,  et  dans  les  milieux 
africains  notamment,  elle  est  particulièrement  ressentie.  Mais,  à 
examiner  la  carrière  si  remplie  de  cet  éminent  artisan  de  la 
France  d'outre-mer,  comment  se  refuserait-on  à  penser  qu'une 
telle  mort  est  le  glorieux  couronnement  d'une  telle  vie? 
L'Afrique  a  été  le  champ  de  bataille  de  toute  son  existence  et 
c'est  là  qu'il  est  mort,  après  avoir  goûté  la  satisfaction  de  nom- 
breuses et  définitives  victoires,  mais  sans  avoir  jamais  connu  le 
repos  et  l'inactivité. 

C'est  à  la  côte  occidentale  d'Afrique  que  Ballay  a  déployé  les 
remarquables  qualités  physiques  et  morales  dont  il  était  doué. 
Rappeler  ses  services,  c'est  presque  retracer  l'histoire  du  déve- 
loppement de  notre  empire  ouest-africain.  Né  en  1847,  le 
D'  Ballav  débute  en  i  875  dans  la  carrière  africaine  comme  mé- 
decin  de  la  première  mission  de  Brazza  :  est-ce  une  légende  qui 
dit  qu'il  avait  lu  dans  un  journal  la  demande,  formulée  par  le 
ministère  de  la  Marine,  d'un  jeune  médecin  pour  le  Congo?  En 
tous  cas,  dès  ses  débuts,  il  se  révéla  comme  le  compagnon  dé- 
voué et  intelligent  de  M.  de  Brazza.  Les  explorateurs  étudièrent 
le  bassin  de  l'Ogooué,  se  heurtant  à  l'hostilité  des  indigènes  qui 
se  vengeaient  sur  eux  des  pertes  que  leur  avait  fait  subir  le  pas- 
sage de  l'expédition  Stanley.  M.  de  Brazza  découvrit  le  pro- 
blème de  l'Ogooué  et  Himpossibilité  d'en  faire  la  voie  d'accès  à 
l'intérieur.  Son  compagnon  l'avait  aidé  puissamment  dans  ces 
études  difficiles.  On  se  rappelle  avec  quelle  modestie  il  en 
signala  le  premier  l'importance  :  «  J'ai  tenu,  écrivait-il  do  Lopé, 
le  21  juillet  1876,  au  commandant  supérieur  du  Gabon,  à  vous 
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rendre  compte  de  ces  faits  immédiatement  et  sans  attendre  le 
retour  de  M.  de  Brazza,  afin  que  le  mérite  d'avoir  franchi  le  pre- 
mier le  passage  difficile  revînt  à  qui  de  droit;  et  ce  mérite  re- 
vient à  M.  de  Brazza,  et  à  lui  seul,  »  L'ancien  chef  de  la  mission 
de  rOuest- Africain  a  dit  lui-mt^me  que  ces  trois  derniers  mois 
étaient  de  trop  :  Ballay  et  le  dévoué  quartier-maitre  Hamon 
avaient  à  ce  mérite  une  grande  part.  Toute  cette  campagne  de 
trois  ans  s'était  faite  avec  les  plus  faihles  ressources  et  par  l'em- 
ploi de  moyens  pacifiques  :  »  Notre  persévérance,  écrivait  M.  de 
Brazza,  vint  se  hriser  contre  l'hostilité  des  indigènes  venus  du 
Congo;  nous  ne  sCImes  que  plus  tard  que  les  coups  de  feu  qui 
nous  avaient  accueillis  étaient  l'écho  d'un  ouragan  sur  le  grand 
fleuve.  » 

C'est  encore  dans  l'Ogooué  que  nous  retrouvons  M.  Ballay  en 
1882.  Il  avait  remonté  ce  fleuve  et  il  y  avait  transporté  une 
chaloupe  à  vapeur  démontable.  Puis,  entrant,  grâce  à  sa  diplo- 
matie, en  communication  avec  les  Bafourous  qui  avaient  arrêté 
la  première  expédition,  il  avait  pu  atteindre  l'Alima  et  était 
descendu  au  Congo  par  pirogue.  Il  s'établit  à  Xgantchou,  sur  le 
Congo,  et  renoua  des  relations  avec  les  chefs  de  Brazzaville. 
C'est  là  qu'en  1884  il  remit  le  service  à  M.  de  Brazza,  nommé 
commissaire  du  gouvernement  dans  l'Ouest-Africain,  et  qui 
écrivit  de  lui  :  «  L'éloge  du  D'  Ballay  n'est  plus  à  faire  ;  tous 
■savent  quel  cœur,  quelle  intelligence,  quelle  volonté  patiente  et 
forte  se  cachent  sous  cette  physionomie  qu'une  modestie  exces- 
sive fait  paraître  douce,  presque  timide;  sa  patience  et  son  ha- 
bileté dissipéri'nt  les  défiances  des  indigènes  et  nous  ouvrirent 
la  route  que  leur  hostilité  nous  avait  fermée  trois  ans  aupara- 
vant. »  Combien  la  pénétration  pacifique  de  Ballay  était  diffé- 
rente en  effet  de  la  »  trouée  sanglante  »  de  Stttnley  ! 

Ballay  avait  rêvé  de  pousser  plus  loin  ses  explorations.  On  a 
de  lui  une  lettre  très  curieuse  qu'il  écrivit  en  quittant  i'Alima 
et  où  il  disait  avoir  caressé  «  le  rêve  de  remonter  le  Congo  et 
l'un  de  ses  affluents  jusqu'aux  sources  du  Nil,  de  rencontrer  là 
des  traitants  égyptiens  et  de  descendre  avec  eux  ce  dernier 
fieuve  ».  Mais  c'était  en  Europe  qu'il  allait  utiliser  son  expé- 
rience congolaise  ;  aux  palabres  avec  les  Apfourous  succédaient 
les  négociations  diplomatiques  et  ce  n'était  plus  dans  la  brousse 
qu'il  travailla  à  étendre  l'empire  créé  par  de  Brazza,  mais  au- 
tour du  tapis  vert  des  chancelleries.  Il  fut  délégué  technique  h 
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la  Conférence  africaine  de  Berlin  et,  plus  tard,  chargé,  avec  le 
lieutenant  de  vaisseau  Rouvier,  de  la  délimitation  du  Congo  de 
concert  avec  les  délégués  de  TEtat  Indépendant,  et  il  remonta 
ainsi  jusqu'à  TOubangui  :  il  y  montra  les  mêmes  qualités  d'in- 
telligence et  de  labeur  qu'il  avait  déployées  au  Congo. 

Explorateur,  diplomate,  il  devint  administrateur  en  1886.  Le 
29  juin  de  cette  année,  un  décret  détermina  le  régime  sous 
lequel  étaient  placés  le  Congo  français  et  Tancienne  colonie  du 
Gabon.  M.  de  Brazza  était  chargé  du  commissariat  général  du 
gouvernement  au  Congo  français  et  le  D'  Ballay  prenait  les 
fonctions  de  lieutenant-gouverneur  du  Gabon  à  Libreville  :  ce 
fut  la  période  du  premier  inventaire  de  la  colonie,  de  son  orga- 
nisation et  des  conventions  de  délimitation  avec  le  Portugal  et 
rÉtat  Indépendant.  A  la  réunion  des  deux  colonies  par  le  dé- 
cret du  H  décembre  1888,  Ballay  quitta  le  Congo  français  où 
sa  valeur  coloniale  s'était  révélée  sous  de  multiples  formes. 

C'est  en  Afrique  occidentale  que  l'appelait  M.  Etienne,  sous- 
secrétaire  d*Etat  des  Colonies,  désireux  d'assurer  le  déve- 
loppement économique  de  nos  comptoirs  de  l'Afrique  occiden- 
tale, en  môme  temps  qu'il  traçait  et  exécutait  un  programme 
d'expansion  à  l'intérieur.  Ballay  était  chargé  d'organiser  les 
établissements  des  Rivières  du  Sud  avec  le  titre  de  lieutenant- 
gouverneur  sous  la  dépendance  du  gouverneur  du  Sénégal. 
«  Vous  avez  toute  ma  confiance,  lui  dit  M.  Etienne.  Je  vous 
donne  Tautorisation  d'agir  avec  la  plus  grande  activité;  je 
vous  laisse  toute  l'initiative  que  vous  croirez  devoir  prendre,  je 
vous  couvre  de  mon  autorisation;  toute  la  responsabilité  que 
vous  prendrez,  je  la  prends  avec  vous.  Si  vous  vous  trompez, 
je  me  tromperai  avec  vous.  Marchez!  Vous  êtes  un  homme 
droit  et  loyal,  je  suis  convaincu  que  vous  ferez  de  bonne 
besogne.  »  Une  telle  confiance  était  bien  placée.  Sans  bruit,- 
Ballay  se  mit  à  l'œuvre.  Il  fallait  tout  créer  dans  cette  colonie 
où  nous  n'avions  que  quelques  comptoirs;  Konakry  ne  com- 
prenait qu'une  ou  deux  maisons,  les  frontières  avec  Sierra- 
Leone  étaient  mal  définies,  le  protectorat  établi  sur  le  Fouta- 
Djallon  en  1889  se  heurtait  à  un  parti  hostile.  L'activité  de 
Ballay  et  de  ses  collaborateurs  répondit  à  ces  multiples  tâches 
et  déjà,  le  47  décembre  1891,  il  fallut  séparer  complètement  du 
Sénégal  les  anciennes  Rivières  du  Sud,  les  établissements  de 
la  Côte  d'Ivoire  et  ceux  du  Dahomey  qui  furent  constitués  en 
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une  colonie  autonome,  la  Guinée  française,  sous  la  direction  de 
M.  Ballay.  Le  10  mars  1893,  un  nouveau  décret  alla  plus  avant 
dans  la  voie  de  l'autonomie  :  Guinée,  Côte  d'Ivoire  et  Dahomey 
étaient  constitués  en  trois  colonies  indépendantes  ayant  un 
gouverneur  et  un  budget  spéciaux.  Cette  autonomie  de  la 
Guinée  depuis  lors  a  toujours  été  respectée. 

C'est  que  l'administration  de  M.  Ballay  avait  été  prudente  et 
habile.  11  avait  laissé  aux  indigènes  leurs  coutumes  et  leurs 
chefs  et  attiré  les  commerçants  par  la  promesse  d'un  concours 
effectif  de  l'administration.  Sa  politique  envers  les  chefs  fut  si 
bienveillante  qu'il  put  établir  sans  difficultés  l'impôt  indigène 
qui,  en  1900,  a  rapporté  près  de  2  millions  1/2.  La  culture  du 
caoutchouc  amena  un  développement  commercial  rapide  et 
bientôt  Konakry  vit  s'étendre  le  nombre  de  ses  maisons  et  ses 
habitants.  Les  chiffres  parlent  ici  mieux  que  les  phrases  :  en 
1892,  le  total  des  affaires  de  la  Guinée  n'était  que  de  7  mil- 
lions 1/2  ;  il  s'est  élevé  successivement  à  10  millions  en  1894, 
à  10  millions  1/2  en  1896,  à  plus  de  14  millions  en  1897,  à 
plus  de  24  millions  en  1899  et  en  1900;  peut-être  cette  statis- 
tique serait-elle  la  meilleure  épitaphe  à  placer  sur  la  tombe  de 
M.  Ballay. 

En  môme  temps  il  gérait  avec  sagesse  les  finances  de  la  colo- 
nie. Bientôt  on  apprenait  avec  surprise  que  cette  possession  ne 
coûtait  plus  aucune  subvention  au  budget  métropolitain  et 
qu'elle  pouvait  même  entreprendre  à  ses  frais  la  construction 
d'une  route  au  Niger  et  celle  du  chemin  de  fer  qui,  sous  l'ha- 
bile direction  du  capitaine  du  génie  Sajesses,  fera  de  Konakry 
le  port  du  bassin  du  Haut-Niger.  D'autre  part,  notre  protec- 
torat sur  le  Fouta  s'affermissait  et,  comme  à  Konakry,  Ballay 
trouvait  dans  cette  région  l'aide  intelligente  de  coloniaux  de 
la  première  heure. 

En  1900,  il  était  en  France,  ayant  achevé  son  œuvre  de 
Guinée  et  la  laissant  aux  mains  expertes  du  gouverneur  Cous- 
turier.  Des  circonstances  tragiques  l'appelèrent  à  des  fonctions 
plus  hautes.  La  fièvre  jaune  décimait  la  population  européenne 
de  Saint-Louis  et  le  gouverneur  général  Chaudié,  malade, 
avait  quitté  le  Sénégal.  Ballay  demanda  au  ministre  l'autori- 
sation d'aller  reprendre,  sans  tarder  et  à  Saint-Louis  même, 
l'intérim  du  gouvernement  général  qu'il  avait  déjà  plusieurs 
fois  rempli,  et,  comme  M.  Decrais  hésitait  à  l'exposer  à  un  tel 
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danger  :  «  Alors,  déclara  M.  Ballay,  je  donne  ma  démission  de 
gouverneur  général  et  je  pars  à  Saint-Louis  comme  médecin 
pour  soigner  les  malades.  »  Le  ministre  dut  s'incliner,  Ballay 
alla  au  Sénégal  et,  par  son  tranquille  courage,  ranima  les 
énergies  défaillantes  et  dirigea  lui-même  la  lutte  contre  le 
fléau.  Sa  titularisation  dans  les  fonctions  de  Gouverneur 
général  fut  la  récompense  de  son  courage. 

Il  était  revenu  en  France  après  cette  rude  campagne  et  on 
annonça  à  diverses  reprises  que  pour  des  raisons  diverses, 
dont  l'état  de  sa  santé  n'était  peut-être  pas  la  plus  décisive,  il 
allait  résigner  son  poste.  Mais  il  consentit  k  le  reprendre,  et  il 
préparait  là-bas  une  organisation  définitive  de  son  gouverne- 
ment quand  ses  forces  l'ont  trahi.  La  fièvre  jaune  avait  épar- 
gné ce  vieux  colonial  :  une  affection  diabétique  l'a  enlevé  en 
quelques  jours,  à  la  veille  de  rentrer  en  France  pour  goûter 
enfin  un  repos  qui  s'imposait  à  lui  ! 

Ces  actions  d'éclat,  ces  «  beaux  gestes  »,  comme  disent  cer- 
tains littérateurs,  il  les  accomplissait  avec  une  modestie,  avec 
une  simplicité  qui  n'était  pas  le  trait  le  moins  admirable  de 
son  caractère.  Il  fuyait  l'éloge  et  nul  n'a  été  plus  opposé  à  la 
a  réclame  ».  Dans  les  réunions  coloniales  où  l'on  aimait  à 
citer  son  exemple  aux  hésitants  qui  demandaient  des  preuves 
immédiates  et  tangibles  de  l'utilité  de  l'expansion  africaine,  il 
se  dérobait  aux  applaudissements  et  c'était  avec  un  réel  ma- 
laise qu'il  devait  y  répondre.  lît  cependant,  en  dehors  des 
explorateurs  et  des  conquérants  dont  les  exploits  étaient  célé- 
brés dans  la  presse,  il  était  un  des  rares  coloniaux  dont  le  grand 
public  connût  le  nom,  sinon  les  services.  On  ignorait  ce  que 
valait  son  œuvre,  mais  on  savait  qu'elle  était  bonne  et  recon- 
nue de  tous.  A  mesure  que  la  faveur  dont  Fidée  coloniale  jouit 
aujourd'hui  dans  le  pays  sera  mieux  renseignée,  le  nom  de 
Ballay  y  sera  plus  populaire  encore  et  on  l'honorera  à  l'égal 
des  plus  grands  initiateurs  de  l'expansion  africaine. 

Il  faut  nous  réjouir  que  le  Parlement  ait  devancé  cet  hom- 
mage :  sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies,  il  a  décidé 
de  donner  le  caractère  national  aux  obsèques  de  Ballay.  L'una- 
nimité du  monde  colonial  s'est  prononcée  aussi  en  faveur  de 
l'appellation  de  Ballayville  qui  devra  être  donnée  à  la  cité  de 
Konakry  qu'il  a  créée.  Mais  cet  homme  laborieux  et  patriote, 
qui  mettait  au-dessus  de  toutes  choses  le  bien  du  pays,  mérite 
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"iitrp  hommage  encore,  plus  utile  Ji  cet  Ouest-Africain  qu'il 
it  aimé  :  c'est  que  le  f^onvernement  général  de  l'Afrique 
lentale  française  reçoive  enfin  les  attributions  élevées  qu'il 
it  voulu  lui  faire  donner  et  <jiie,  à  Saint-Louis  ou  à  Ko- 
y,  les  successeurs  de  Ballay  soient  à  l'avenir  non  seule- 
i  des  gouverneurs  du  Sénégal,  mais  en  réalité  des  gouver- 
s  généraux  de  l'Afrique  occidentaje,  c'est-à-dire  des  hauts 
tionnaires  ayant  juridiction  sur  toutes  les  colonies  de  la 
de  Guinée  sans  i^tre  spécialement  rattachés  à  aucune.  Ce 
>t  lui  était  cher  et  sa  réalisation  sera  le  meilleur  moyen 
ontinuer  l'œuvre  du  regretté  gouverneur  général  qui, 
jrateur,  diplomate  et  administrateur,  représente  pour  nous 
fois  les  temps  héroïques  de  la  découverte  et  l'avenir  du 
loppement  économique  de  l'Afrique  française. 


AcGL'STE  Terrier, 


LA   QUESTION  DU    SIAM 


Au  sujet  d'un  passage  de  l'article  intitulé  France  et  Siam  que  notre 
Revue  a  publié  —  sans  signature  — dans  la  livraison  du  15  janvier  der- 
nier, M.  Le  Myre  de  Viler»,  DOirc  éminent  collaborateur,  noua  adresse 
une  reciification  que  nous  nous  sommes  em]iressés  d'accueillir  avec  uoa 
respectueuse  déférence.  Nous  la  reproduisons  ci-après  intégralement. 

Ce  point  étant  réglé,  M.  Le  Myre  de  Vilers  nous  permettra  deux  courtes 
observations  :  nous  pouvons  l'assurer  d'abord  que  nul  plus  que  nous 
n'honore  son  patriotique  dévouement  et  les  mémorables  services  qu'il  a 
rendus  à  la  grande  cause  de  l'expansion  coloniale  de  la  France  depuis  plus 
de  vingt-cinq  ans. 

Nous  le  prions  ensuite  d'être  bien  persuadé  que,  si  l'auteur  de  l'article 
dont  il  s'agit  a  désiré  garder  l'anonyme,  ses  motifs,  qui  n'intéressent  que 
lui  seul,  ne  voilent  aucune  intention  mesquine,  aucune  hostilité  pré- 
conçue :  peut-être .  M.  Le  Myre  de  Vilers  s'en  rendrait-il  compte  lui- 
même,  s'il  voulait  bien  relire  le  passage  qu'il  relève  si  vivement.  II  cons- 
taterait qu'après  avoir  usé  du  droit  d'appréciation  —  que  l'esprit  libéral 
de  M.  Le  Myre  de  Vilers  lui  reconnaît  spontanément  —  notre  auteur 
montre,  dans  ce  passage  même,  la  préoccupation  équitable  d'atténuer 
ses  critiques  puisqu'il  se  demande,  en  outre,  si,  dans  ces  difficiles  con- 
jonctures, au  cours  de  ces  négociations  si  délicates  et  si  laborieuses.  M.  Le 
Myre  de  Vilers  a  été  suffisamment  soutenu  par  son  gouvernement  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  suflit  de  lire  cet  article  en  entier,  de  le  consi- 
dérer dans  son  ensemble  pour  reconnaître  que  l'auteur,  loin  d'obéir 
à  d'étroites  préoccupations  et  de  s'attarder  à  des  questions  de  personnes, 
n'a  eu  d'autre  but  que  de  mettre  en  pleine  lumière  les  machinations,  les 
intrigues  qui  travaillent  trop  elllcacement  à  ruiner  notre  légitime  influence 
au  Siam,  et  de  signaler  â  l'opinion  publique  ainsi  qu'à  nos  gouvernants 
toute  la  gravité  de  la  situation  présente.  Un  si  patriotique  dessein,  une 
si  opportune  démonstration  ne  peuvent  qu'être  approuvés  par  tous  les 
bons  Français,  et  des  premiers,  par  M.  Le  Myre  de  Vilers  lui-même. 
La  DiHECTiox. 


Paris,  le  21  janvier  190i. 


Monsieur  le  Directeur, 


L'auteup  anonyme  de  l'article  France  et  Suim,  publié 
dans  votre  revue  du  15  janvier  dernier,  ne  semble  pas  connaître 
les  événements  qui  se  sont  déroules  à  Bangkok  en  1893,  ni  se 
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rendre  un  compte  exact  de  notre  situation  dans  la  vallée  du 
Ménam.  Quoi  qu'il  en  dise,  le  traité  du  3  octobre  1893  et  la  con- 
vention annexe  de  la  même  date  nous  procurent  les  avantages 
que  nous  devions  réclamer  pour  nos  ressortissants.  En  effet, 
l'article  IV  de  la  convention  prescrit  au  gouvernement  siamois 
de  remettre  à  la  disposition  du  ministre  de  France  tous  les 
sujets  français  :  Annamites,  Laotiens  de  la  rive  gauche,  Cam- 
bodgiens détenus  à  un  titre  quelconque.  C'est  reconnaître  notre 
droit  de  protection  sur  un  tiers  de  la  population  du  royaume. 

L'article  VI  nous  concède  loccupation,  par  nos  troupes,  de 
la  ville  de  Chantaboun  jusqu'à  l'exécution  des  stipulations  de 
la  convention. 

Nous  restons  défendeurs,  la  meilleure  posture  à  prendre 
dans  les  négociations  avec  les  Asiatiques.  C'est  au  Siam  de 
nous  donner  les  satisfactions  que  nous  demandons,  s'il  veut 
obtenir  l'évacuation  de  Chantaboun,  son  second  port  sur  le 
golfe,  place  forte  qui  commande  la  route  terrestre  entre 
Bangkok  et  Battambang. 

Chacun  peut  avoir  sur  ce  sujet  son  opinion  personnelle, 
blâmer  ou  approuver  le  document  diplomatique;  mais,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  une  revue  n'a  pas  le  droit,  sous  le 
voile  de  l'anonyme,  de  dénaturer  la  vérité,  d'accuser  un  agent 
de  faiblesses  inqualifiables. 

Votre  collaborateur  s'exprime  en  ces  termes  : 

Il  faut  dire,  pour  expliquer  jusqu'à  un  certain  point  les  oublis  constatés 
dans  ce  document  diplomatique,  que  notre  plénipotentiaire  souffrit,  pen- 
dant toute  la  durée  des  négociations,  de  violentes  attaques  de  dysenterie, 
qu'épuisé  par  la  maladie...  il  s'empressa  de  signer  un  traité  dont  les 
Siamois,  connaissant  l'état  de  santé  de  notre  plénipotentiaire,  reculaient 
la  signature. 

Or,  Monsieur  le  Directeur,  je  n'ai  jamais  eu  la  dysenterie, 
malgré  mes  longs  séjours  dans  les  régions  tropicales  et  j'étais 
en  parfaite  santé  lors  des  conférences  avec  le  prince  Devawongse. 
Si  j'avais  été  malade,  mon  collaborateur  et  ami  M.  Pavie 
m'aurait  remplacé.  En  quittant  Bangkok,  je  suis  rentré  en 
Cochinchine  et  j'ai  passé  trois  mois  à  voyager. 

La  mission  qui  me  fut  confiée  était  fort  délicate  et  je  l'ai 
remplie  de  mon  mieux,  h  l'entière  satisfaction  du  gouverne- 
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ment  de  la  République,  ainsi  que  le  prouve  la  lettre  ci-des- 
sous : 

Paris,  le  25  novembre  1893. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  M,  Le  Myre  de  Vilers,  envoyé  extraordi- 
naire du  gom^emement  de  la  République  française  près  le  gouvernement 
siamois,  {Présentement  à  Satgon,) 

Monsieur, 

Les  lettres  que  vous  m'avez  adressées  de  Bangkok,  sous  les  dates  des 
24  août,  19,  25,  30  septembre,  4  octobre,  et  de  Saigon  le  20  octobre,  me 
sont  exactement  parvenues.  J'ai  reçu  également  la  caisse  jointe  à  la  valise 
du  10  octobre  avec  les  procès-verbaux  des  conférences  tenues  entre  vous  et 
le  plénipotentiaire  siamois,  les  pleins  pouvoirs  du  prince  Devawongse, 
ainsi  que  le  texte  du  traité  et  de  la  convention  et  le  procès-verbal  annexe. 

Ces  instruments  ont  été  déposés  aux  archives  de  mon  département  et  les 
dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  assurer  dans  les  délais  prévus  la 
ratification  du  traité. 

Je  ne  puis  que  vous  approuver  d'avoir  ,  en  prévision  d'un  accident  de 
route,  conservé  l'exemplaire  minute  signé  le  i*'  octobre,  et  je  vous  serai  très 
obligé,  lors  de  votre  retour  en  France,  de  vouloir  bien  remettre  ces  docu- 
ments au  service  du  protocole,  chargé  d'en  assurer  la  conservation. 

Les  indications  transmises  par  votre  correspondance  télégraphique 
m'avaient  permis  de  me  rendre  compte  des  difficultés  complexes  de  la 
négociation  ouverte  avec  le  Siam,  et  il  m'avait  été  très  agréable  de  vous 
féliciter,  dans  mon  télégramme  du  2  octobre,  de  l'important  succès  que 
venaient  d'obtenir  votre  persévérance  et  votre  habileté. 

Je  n'en  ai  pas  moins  pris  connaissance,  avec  le  plus  vif  intérêt,  des 
informations  complémentaires  contenues  dans  les  communications  dont  il 
s'agit.  J'ai  été  ainsi  en  mesure  d'apprécier  d'une  manière  plus  complète 
le  tact  et  la  fermeté  que  vous  avez  apportés  dans  ces  laborieux  pourparlers 
où,  sans  vous  départir  de  la  modération  qu'il  entrait  dans  nos  vues  de 
conserver  vis-à-vis  d'un  Etat  avec  lequel  nous  tenions  essentiellement  à 
rétablir  les  bonnes  relations  temporairement  troublées,  vous  avez  su 
amener  la  cour  de  Bangkok  aux  concessions  qu'exigeaient  notre  dignité 
et  la  sécurité  de  nos  établissements  en  Indo-Chine. 

Je  suis  heureux  de  vous  confirmer  l'expression  de  la  satisfaction  du  gou- 
vernement pour  les  résultats  de  votre  mission  et  pour  les  services  nou- 
veaux qu'elle  vous  a  fourni  l'occasion  de  rendre  au  pays  dans  des  circon- 
stances particulièrement  délicates. 

Je  liens  en  même  temps  à  vous  remercier  du  concours  plein  d'abnégation 
personnelle  et  de  patriotique  dévouement  que  vous  avez  prêté  au  ministère 
des  Affaires  étrangères,  en  vous  consacrant  sans  réserve  à  l'accomplisse- 
ment du  mandat  qui  vous  avait  été  confié. 

Recevez,  Monsieur,  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Develle. 
Vous  comprendrez,  Monsieur  le  Directeur,  qu'après  un  pareil 


1  QUESTIONS   DIPLONATigUBS   ET   COLOHULKS 

aoignage  du  gouvernement  de  mon  pays,  les  appréciations 
ilveillantes  de  voire  collaborateur  —  je  pourrais  me  servir 
m  terme  plus  sévère  —  ne  me  touchent  guère  et  ne  sau- 
ent  m'atteindre.  Nt^anmoins,  ne  voulant  pas  les  laisser  sans 
stestation,  je  vous  prie  de  publier  ma  lettre  dans  votre  pro- 
ain  numéro  et  je  compte,  pour  le  faire,  sur  votre  courtoisie. 
Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  les  assurances  de 
i  considération  très  distinguée. 


Le  Mïre  de  ViLEiis. 


CHEICK  -  SAID 


A  la  pointe  Sad-Oiiesl  de  i'Arab»?,  l'n  face  de  l'île  an^^laUe 
dp  Pt'rim,  s'étend  un  territoire  qui,  sans  lUre  soumis  A  la  domi- 
nation etl'ective  de  la  France,  n'en  est  pas  moins  un  coin  de 
terre  français  :  ce  territoire  est  appelé  Cheick-Saïd. 

Clieick-Saïd  ou  Seghiera  tire  son  nom  d'un  marabout  dont 
la  koubba  s*élt»ve  en  face  de  Pi-rim.  Ses  eûtes  sont  baignées 
par  la  mer  Itouge  et  l'océan  Indien  et  le  cap  qu'il  projette  dans 
le  détroit  de  Bab-el-Mandcb  lui  donne  une  importance  straté- 
gique que  ne  lui  peuvent  disputer  ni  Moka  ni  Aden,  11  est 
borné  au  sud  par  le  golfe  d'Aden  et  à  l'ouest  par  la  mer  Rouge  ; 
il  est  limitrophe  h  l'est  du  sultanat  de  Lahadjï,  protégé  de 
l'Angleterre,  et  au  nord  de  la  province  turque  du  Yémen. 


iiisTomyuK 

Cette  position  était  célèbre  dés  lapins  haute  antiquité.  Le 
grand  conquérant  égyptien  Sésostris  l'avait  occupée!  ;  la  ville 
ancienne  portait  le  nom  iVOkéUs  et  se  trouvait  sur  la  rive  de 
l'océan  Indien.  Des  ruines  considérables  témoignent  encore 
aujourd'hui  des  travaux  qu'y  fitexécuter  le  pharaon. 

Vers  le  viii'  siècle  de  notre  ère,  les  khalifes  arabes  s'empa- 
n'>rent  de  cette  clef  de  la  mer  Rouge  et  k  gardèrent  jusqu'à  la 
chute  de  leur  Empire.  Plus  tard,  au  xviii*  siècle,  de  La  Bourdon- 
nais, avec  l'agrément  des  vieillards  notables  du  pays,  y  installa, 
pour  le  compte  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales,  un  cump 
qu'il  abandonna  peu  après.  Depuis  lors,  Cheick-Saïd  a  toujours 
appartenu  à  la  tribu  arabe  des  Ahmis  ou  Ahemis  dont  les 
chefs,  ennemis  déclarés  des  Ottomans,  ont  résisté  jusqu'à  ces 
derniers  temps  contre  l'invasion  turque. 

Ce  fut  pour  donner  une  garantie  de  protection  à  ses  sujets  et 
de  la  stabilité  à  son  pouvoir  que  le  cheick  Ali-Tahutt-ed-Dou- 
reïn  fit.  en  1866,  des  ouvertures  à  un  négociant  frani;ais  d'Aden, 
M.  Mas,  représentant  de  la  maison  Vidal,  de  Marseille,  en  vue 
décéder  à  la  France  une  partie    de  sou  territoire.  Ali-Tabatt 
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exerçait  son  autorité  sur  toute  la  côte  compri&e  entre  le  ras  Ara 
sur  le  golfe  d'Aden  et  les  environs  de  Moka  (3  milles  au  sud  de 
cette  ville)  ;  il  était  reconnu  comme  chef  incontesté,  dans  Tin- 
térieur  de  la  péninsule  arabique,  jusqu'à  une  distance  de 
150  kilomètres  environ.  M.  Mas,  ne  pouvant  et  ne  voulant  s^en- 
gager  seul  dans  une  affaire  aussi  considérable,  attendit  qu'une 
occasion  propice  se  présentât.  Sur  ces  entrefaites,  un  représen- 
tant de  la  maison  Bazin  et  Rabaud,  de  Marseille,  M.  Poilay,  de 
retour  d'Abyssinie,  où  il  s'était  rendu  au  moment  de  la  guerre 
entre  ce  pays  et  TAngleterre,  vint  à  Aden  pour  y  réaliser  un 
stock  de  marchandises.  11  se  mit  en  relations  d^affaires  avec 
M.  Mas,  principal  négociant  de  la  place,  et  avec  quelques  mar- 
chands arabes  de  Tintérieur.  Son  compatriote  lui  fit  alors  part 
des  propositions  d'Ali-Tabatt;  la  combinaison  parut  intéressante 
à  M.  Poilay  et  les  négociations  s'engagèrent  aussitôt.  Le  mar- 
ché fut  conclu  le  14  octobre  1868   devant  le  vice-consul  de 

France  à  Aden. 

Voici,  à  titre  de  document,  la  teneur  de  Tacte  de  vente  : 

«  L'an  mil  huit  cent  soixante-huit  et  le  quatorze  du  mois 
d'octobre,  par  devant  nous,  vice-consul  de  France  à  Aden,  s'est 
présenté  :  M.  Poilay,  Théodore,  représentant  et  associé  de  la 
maison  Bazin  et  Rabaud,  de  Marseille,  qui  a  requis  l'enregis- 
trement de  Tacte  suivant  : 

Le  quatorzième  jour  du  mois  de  Djemed-Aïkar  de  l'année  1285 
de  rilégire,  ont  acheté  M.  Théodore  Poilay,  français,  et 
M  Mas,  aussi  français,  du  cheick  Ali-Tabatt-ed-Doureïn  le  terri- 
toire de  Bab-el-Mandeb  jusqu'à  six  lieues  de  marche  dans  toutes 
les  directions  à  partir  du  lieu  dit  Cheick-Said  moyennant  le 
prix  de  quatre-vingt-mille  thalaris  *. 

Le  temps  fixé  pour  le  paiement  est  de  six  mois  à  partir  de  ce 
jour.  Si  le  paiement  n'est  pas  effectué  dans  ce  délai,  le  contrat 

devient  nul  ■. 

Le  contrat  ainsi  spécifié  est  déclaré  valable  devant  les  témoins: 
cheick  Tabatt-Abdallah,  cheick  Zeih-Abdallah,  cheik  Abdallah- 
Tabatt,  cheick  Tabatt-Ali,  cheick  Salah-Ali,  cheick  Ilaïah- 
Aouëd. 


1  425.000  francs  environ. 

8  Des  acomptes  et  différentes  sommes  furent  versées  par  les  acheteurs;  dans  l* 
suite,  des  prolongations  dans  le  délai  leur  furent  accordées  de  plein  gré  par  AU- 
Tabatt. 
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Signé  par  Ali-Tabatt-ed-Doureïn  :  une  empreinte  de  son 
doigt  mouillé  d'encre. 

Etaient  présents  et  certifient  que  la  marque  ci-dessus  apposée 
tient  lieu  de  la  signature  de  cheick  Ali-Tabatt-ed-Doureïn  qui 
a  déclaré  ne  pas  savoir  signer  et  n'avoir  pas  de  cachet. 


Signé  :  J.  Puel. 


Akmed-Doum.  » 
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Le  caïmacan  de  Moka,  ayant  eu  connaissance  de  la  conclu- 
sion de  cette  vente,  en  avisa  Mohammed  Rechid,  gouverneur  de 
THedjaz,  qui  se  crut  autorisé  à  intervenir  dans  Taffaire.  Le 
6  janvier  1869,  il  écrivait  de  La  Mecque  à  Fagent  consulaire  de 
France  à  Aden  en  exposant  les  droits  de  son  gouvernement  et 
en  concluant  à  la  nullité  du  contrat. 

MM.  Poilay  et  Mas,  pressentant  alors  combien  serait  lourde 
et  aléatoire  pour  des  particuliers  la  tâche  de  prendre  possession 
effective  du  territoire  et  de  le  faire  prospérer,  offrirent  à  la 
France  de  lui  rétrocéder  Cheick-Saïd.  Le  gouvernement 
repoussa  l'offre  qui  lui  était  faite  ;  après  ce  refus,  la  maison 
Rabaud  et  C*"  *  en  prit  possession  à  ses  risques  et  périls  le 
17  mai  1870.  Cette  mission  avait  élé  confiée  aux  capitaines 
Souchon  et  Michel. 

Pendant  que  l'expédition  française  procédait  à  son  installa- 
tion pacifique  sur  le  territoire,  Ali-Tabatt  était  attaqué  et 
razzié  par  les  tribus  voisines  ennemies  de  la  sienne.  Ces  que- 
relles indigènes  étaient  soigneusement  entretenues  par  des 
agents  provocateurs  à  la  solde  des  nations  que  gênait  la  présence 
de  colons  français.  Le  cheick  tenait  courageusement  tête  à 
l'orage  et  ne  cédait  ni  devant  les  menaces  ni  devant  les  pertes 
que  lui  faisaient  subir  ses  adversaires.  Quelques  mois  après  le 
débarquement  de  MM.  Souchon  et  Michel,  les  Arabes  Messalkas 
etSoubeych,  poussés  parles  chefs  Saleh-el-I)jafari  et  Achmed- 
Saïd-Bazouri,  s'allièrent,  envahirent  les  pâturages  fréquentés 
par  les  Akemis  et  livrèrent  bataille  à  Ali-Tabatt  ;  celui-ci,  écrasé 
parle  nombre,  dut  battre  en  retraite.  Les  vainqueurs  s'avançaient 
sur  Cheick-Saïd  lorsque,  grâce  à  l'intervention  des  cheicks 
d'El-Hadjérié,  une  trêve   fut  signée  par  les  envahisseurs  avec 


*  MM.  Poilay  et  Mas  avaient  subrogé  M.  Van  den  Broeck  à  tous  les  droits  qu'ils 
avaient  sur  le  territoire. 
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Ali  Tabatt.  Ce  dernier,  appuyé  par  les  forces  de  ses  nouveaux 
protecteurs,  était  devenu  plus  puissant  que  jamais  et  les  colons 
français  pouvaient  espérer  vivre  tranquilles  à  Cheick-Saïd  ;  il  ne 
devait  pas  en  être  ainsi.  Le  17  juin  1870,  Soliman  bey,  caï- 
macan  de  Moka,  débarquait  au  lieu  dit  Tourba^  au  pied  du  Men- 
Ali,  près  du  puits  situé  à  l'est  du  grand  massif  montagneux.  Sa 
troupe  se  composait  de  50  soldats  réguliers  et  de  200  Arabes 
Saharin,  Messalka  et  Akemi  *.  Cette  expédition  avait  été 
ordonnée  à  Abd-el-Ressoul,  gouverneur  de  Moka,  par  Moham- 
med-Ali, gouverneur  général  du  Yémen  résidant  à  Hodeïda. 
L'agent  consulaire  de  France  à  Aden  protesta  auprès  de 
Mohammed-Ali  pacha  et  delà  Sublime-Porte  ;  Tordre  arriva  de 
Constantinople  de  maintenir  le  statu  quo, 

La  guerre  franco-allemande  venait  d'éclaler.  Devant  les  dif- 
ficultés de  toutes  sortes  que  présentait  le  ravitaillement  à 
Aden,  le  gouvernement  français  se  rappela  que  le  drapeau  tri- 
colore flottait  à  Cheick-Saïd,  et  décida  d'utiliser  rétablissement 
naissant  comme  dépôt  de  charbon  (août  1870).  La  tranquillité 
revint  au  nouveau  territoire.  Le  capitaine  Marins  Michel  faisait 
élever  des  constructions,  les  navires  français  (la  Mégère,  le 
Marceau,  la  Belliqueuse,  le  Goéland)  stationnaient  dans  la 
baie  de  la  jeune  colonie,  les  rapports  entre  les  Français  et  les 
autorités  turques  étaient  cordiaux  et  il  semblait  qu'un  arran- 
gement amical  eût  pu  intervenir.  Mais  cette  situation  paraly- 
sait l'action  de  la  Société  Marseillaise  :  en  effet,  la  présence  des 
Turcs  en  tenait  éloignés  les  Arabes,  les  caravanes  de  l'intérieur 
ne  venaient  plus  stationner  aux  puits  de  Salkeyà,  aucune  res- 
source ne  pouvait  être  exploitée  et  les  frais  pour  y  maintenir  le 
personnel  devenaient  de  jour  en  jour  plus  considérables.  Aussi, 
le  11  novembre  1871,  la  Compagnie  décida-t-elle,  par  mesure 
d'économie,  de  rappeler  ses  agents  en  France.  Le  départ  eut 
lieu  au  mois  de  décembre. 

Les  Turcs  se  désintéressèrent  alors  de  Cheick-Saïd  et  Taban- 
donnèrent  pour  porter  leur  attention  sur  les  territoires  voisins 
plus  riches  et  encore  indépendants.  Cependant,  en  France,  des 
explorateurs  et  des  savants,  pleins  d'espoir,  poussaient  les  pou- 
voirs publics  à  revenir  sur  le  refus  d'occupation  qu'ils  avaient 

^  Les  Arabes  Akemi  qui  l'accompagnaient  n'appartenaient  pas  aux  Akemi-ed- 
Dourein,  bédouins  nomades,  mais  à  des  Arabes  sédentaires  du  Ei-Waliedjn  et  du 
Keth-Ha,  sujets  ottomans. 
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opposé  en  1868.  Aussi,  de  1870  à  nos  jours,  un  certain  nombre 
de  missions  ont-elles  été  envoyées   dans  TArabie  méridionale 


pour  examiner  la  valeur  stratégique  de  Cheick-Saïd  et  donner 
leur  avis  sur  son  importance  future  :  ce  furent  d'abord  les  expé- 
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ditions  scientifiques  du  commandant  Mouchez,  du  commandant 
Alquier  avec  le  Bruat  et  du  commandant  Lespès  avec  le  Du- 
pleix.  Tous  ces  officiers  ont  reconnu  l'importance  militaire  de 
Cheick-Saïd  et  sont  unanimes  à  vanter  les  avantages  commer- 
ciaux du  territoire  (sans  cacher  cependant  les  travaux- considé- 
rables que  nécessiterait  l'utilisation  de  la  lagune  pour  des  na- 
vires de  fort  tonnage).  Plus  récemment,  en  1885,  le  gouverne- 
ment a  confié  une  mission  hydrographique  à  MM.  de  Boissondy 
etCaspari,  qui  ont  remis  au  ministère  de  la  Marine  un  rapport 
complet  sur  cette  intéressante  question.  Enfin,  tout  dernière- 
ment, en  1900  et  1901,  la  région  qui  nous  occupe  a  été  visitée 
par  M.  Hugues  Le  Roux,  Técrivain  délicat,  qui  s'est  révélé 
explorateur  intrépide  dans  son  voyage  en  Arabie  et  en  Abys- 
sinie. 

En  1885,  obéissant  à  des  influences  étrangères,  le  gouverneur 
du  Yémen  fit  brusquement  occuper  le  territoire.  Les  Turcs 
démolirent  les  établissements  français  et  rasèrent  un  petit  fortin 
qui  se  trouvait  situé  à  Cheick-Chalu  *  ;  ils  construisirent  sur 
le  flanc  de  la  montagne  un  bureau  télégraphique  qui  reçoit 
aujourd'hui  les  télégrammes  du  Yémen  et  les  transmet  à 
Périm  au  bureau  de  VEastern  Telegraph  C  Enfin,  le  colonel 
Djaber-effendi,  aidé  d'un  officier  étranger,  vint  établir  sur  la 
crête  de  la  principaîe  montagne  des  casernes  et  un  fort.  Aujour- 
d'hui, le  voyageur  longeant  en  paquebot  la  côte  arabique  peut 
aisément  distinguer  à  la  jumelle  les  constructions  et  les  fortifi- 
cations suivantes  :  d'abord  un  poste  d'observation,  puis  une 
sorte  de  grand  hangar  avec  haut  mât  sans  pavillon,  ensuite  un 
ensemble  de  maisons  serrées  les  unes  contre  les  autres,  enfin 
une  grande  bâtisse  blanche  rectangulaire  percée  de  nombreuses 
ouvertures.  C'est  dans  ces  bâtiments  que  vit  la  garnison  très 
variable  d'ailleurs,  entretenue  par  le  gouvernement  turc 
(250  hommes  d'infanterie  et  50  artilleurs  *  environ).  Cette 
petite  troupe  est  commandée  par  un  major,  qui  a  sous  ses 
ordres  un  capitaine  d'artillerie  et  sept  autres  officiers.  La  gar- 
nison est  relevée  tous  les  six  mois  et  remplacée  par  des  soldats 

1  Ilot  situé  au  nord  de  la  montagne  de  Cheick>SaId  et  commandant  le  détroit  de 
Périm. 

2  D'une  correspondance  adressée  d'Aden  le  6  aoiit  1901  et  insérée  dans  la 
Dépêche  Coloniale  du  29  août  suivant,  il  ressort  que  la  garnison  de  Cheick-Saïd  a 
été  momentanément  portée  à  2.500  hommes  à  cause  des  opérations  militaires  de 
r Angleterre  sur  le  territoire  des  Hamshedi. 
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cantonnés  à  Tes,  capitale  administrative  de  la  région.  Tes  est 
située  à  trois  jours  de  marche  de  Cheick-Saïd  et  cette  distance 
est  enlevée  en  quatre  étapes  :  de  Cheick-Saïd  à  Cataa,  de  Cataa 
à  Dubaa,  de  Dubaa  à  Moka  et  de  Moka  à  Tes.  Le  fort  est.  armé 
de  deux  grosses  pièces  de  rempart  et  de  quatre  autres  canons; 
il  contient,  en  outre,  un  canon  de  campagne  avec  des  mulets. 


DESCRIPTION.    PRODUCTIONS.    COMMERCE. 

Ce  territoire,  de  165.000  hectares  de  superficie,  est  formé  par 
une  vaste  plaine  aboutissant  au  sud  au  Djebel  Men-Ali,  massif 
montagneux  du  cap  Bab-el-Mandeb,  et  au  nord  au  Djebel  Heigha 
qui  la  sépare  des  plaines  de  l'Arabie.  Le  massif  Men-Ali  com- 
prend plusieurs  montagnes  séparées  les  unes  des  autres  par  des 
dépressions  profondes  ;  son  point  culminant,  qui  se  trouve  à  son 
extrémité  orientale,  atteint  265  mètres  de  hauteur.  En  allant  de 
ce  sommet  vers  TOuest,  on  rencontre  d'abord  un  monticule  peu 
important,  puis  le  nàassif  principal  de  Cheick-Saïd  (168")  qui 
projette  trois  contreforts  dans  les  directions  Sud,  Sud-Ouest  et 
Ouest  et  qui  se  relie  par  un  col  assez  bas  à  une  montagne  de 
125  mètres  de  hauteur  appelée  Camp-Hill.  La  chaîne  du  Djebel 
Heigha  présente  des  élévations  moindres  que  le  massif  Men-Ali 
(80  à  100»). 

La  plaine  et  les  vallonnements  sont  sablonneux  et  couverts 
d'une  végétation  clairsemée.  On  y  trouve  le  câprier,  le  kapack 
[eriododendrum  anfractiiosum]^  à  rameaux  épineux,  la  colo 
quinte  amère,  le  ghada  (arbrisseau  de  la  famille  des  euphor- 
bes), le  datura  stramonium,  etc..  Vers  le  mois  de  juillet,  les 
bédouins  nomades  envahissent  le  territoire  pour  récolter  le 
sâm^  graines  qui,  broyées  et  réduites  en  une  pâte  rougeàtre^  con- 
stituent un  aliment  dont  ils  sont  très  friands. 

Dans  la  plaine  et  dans  les  ravins,  le  sol  est  formé  de  sable  et 
de  coquilles  brisées  reposant  sur  des  couches  plus  solides  de  cal- 
caires agglutinés  et  de  coraux.  Les  montagnes  sont,  au  contraire, 
de  nature  volcanique  ;  elles  sont  formées  de  schistes  avec,  au 
sommet,  des  affleurements  de  lave  et  de  basalte.  Cette  constitu- 
tion géologique  explique  la  présence  de  nappes  d'eau  souter- 
raines. Des  puits  d'eau  douce  très  abondants  existent,  en  effet, 
près  du  rivage  ;  mais  les  meilleurs  et  les  plus  nombreux  se  trou- 
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vent  à  une  quinzaÎDC  de  kilomètres  dans  l'inWrieur.  Le  niveau 
de  l'eau  est  presque  partout  à  l"oO  de  profondeur  et  la  couche 
d'eau  est  de  0™50  environ. 

La  cùte,  après  avoir  suivi  le  long  du  golfe  d'Aden  la  direction 
S.-E.,  double  le  ras  Bab-el-Mandeb  pour  courir  le  long  de  la 
mer  Ronge  vers  le  N.-O.  Ce  changement  brusque  de  direction  a 
pour  effet  de  modifier  l'action  des  vents  d'est  venant  de  l'océan 
Indien  et  de  créer,  dans  le  N.-N.-O.  du  cap,  une  zone  étendue 
parfaitementà  Tabri  des  moussons  du  sud.  La  saison  des  mous- 
sons durant  parfois  sept  et  huit  mois  dans  ces  parages,  les 
boutres  arabes  qui  cabotent  sur  la  cùte  arabique  ne  manquent 
pas,  à  cette  époque  de  l'année,  de  stopper  à  Cheick-Saïd  oii  ils 
sont  certains  de  trouver  des  fonds  assez  profonds  {3  à  8  brasses) 
et  de  l'eau  douce. 

A  peu  de  distance  de  la  plage  proprement  dite,  à  1  mille  et 
demi  de  la  pointe,  en  allant  vers  le  Nord,  on  rencontre  une 
lagune  de  10  kilomètres  carrés  de  superficie  qui  s^  prolonge 
entre  deux  rameaux  de  montagnes  détachés  ;  la  profondeur  de 
ses  fonds  varie  de  3  à  a  métrés.  La  mer  y  entre  à  travers  une 
passe  d'une  centaine  de  métrés  de  largeur  et  presque  complète- 
ment barrée  à,  marée  basse.  Cette  lagune  n'est  séparée  du  golfe 
d'Aden  que  par  une  distance  de  2  kilomètres  occupée  par  des 
terrains  bas  et  sablonneux.  Il  serait  possible  que  ce  fi)t  là  le  ves- 
tige d'un  chenal  qui  avait  antérieurement  fait  communiquer  la 
mer  Rouge  et  le  golfe  d'Aden,  de  sorte  qu'à  cette  époque  le 
massif  Mcn-Ali  aurait  été  une  île.  11  n'est  pourtant  pas  à  suppo- 
ser que  ce  chenal  ait  été  comblé  uniquement  par  les  apports  de 
sable  du  désert;  il  est  plus  probable  qu'il  y  a  eu  un  soulèvement 
volcanique  qui  a  relevé  au-dessus  du  niveau  de  la  merles  bancs 
de  coraux  qui  en  formaient  le  fond. 

La  lagune  et  les  havres  de  la  côte  sont  très  poissonneux  ; 
aussi,  la  pèche  est-elle  la  seule  source  de  revenus  d'une  partie 
des  membres  de  la  tribu  Ahini  qui  parcourt  le  territoire.  Cette 
tribu  arabe  ne  comprend  que  des  gens  aussi  doux  el  inolîensifs 
que  leurs  voisins  sont  remuants  et  portés  à  la  rapine.  Ils  sont 
spécialement  cantonnés  à  (^ataa  età  Dubaa  où  réside  leur  cheick. 
Les  Ahmis,  qui  ne  se  livrent  pas  à  l'exploitation  de  la  pèche,  se 
consacrent  à  l'élevage  de  leurs  nombreux  troupeaux  de  chameaux 
et  de  moutons  et  ft  la  culture  des  palmeraies  qu'ils  ont  créées  dans 
l'intérieur.   Ils  sont  grands,  bien  faits,  intelligents,  diserts  et 
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fidèles  à  la  parole  donnée.  Leur  origine  paraît  ôtre  sémitique, 
mais  ils  ont  le  type  somali.  La  population  de  Cheick-Saïd  ne 
peut  pas  être  évaluée  même  approximativement,  car  les  Arabes 
nomadisent  dans  la  région  la  plus  grande  partie  de  l'année  pour 
se  retirer  ensuite  dans  leurs  centres  préférés  en  dehors  des 
limites  du  territoire. 

L'étendue  de  Cheick-Saïd  est  trop  peu  considérable  pour  qu'il 
y  existe  une  faune  spéciale.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  à  ce  sujet 
est  que  le  chameau,  le  cheval,  le  bœuf,  Tâne,  la  chèvre  et  le 
mouton  s'y  acclimatent  fort  bien  et  y  prospèrent.  L'élevage  du 
mouton  tout  particulièrement  pourrait,  dans  Tavenir,  constituer 
pour  le  pays  une  véritable  richesse  ;  un  mouton  vaut  actuelle- 
ment deux  rupeeSy  soit  5  francs,  alors  qu'à  Aden  il  est  vendu 
35  francs.  Les  animaux  sauvages,  tels  que  la  gazelle,  l'antilope, 
le  lièvre  et  les  oiseaux  de  grosse  taille  comme  Taigle,  le  vautour, 
le  paon,  Toutarde,  la  tourterelle,  sont  fort  nombreux  et  font  de 
ce  territoire  un  pays  de  chasse  incomparable. 

Comme  la  colonie  frauf^aise  de  la  côte  des  Somalis  au  moment 
de  sa  création,  Cheick-Saïd  ne  possède  point  de  commerce,  d'in- 
dustrie, de  ressources  propres  au  pays  ;  mais  il  serait  très  facile, 
par  une  administration  sage  et  protectrice,  de  faire  de  ce  point 
l'entrepôt  des  denrées  et  des  produits  de  la  riche  province  du 
Yémen.  La  capitale  de  cette  division  administrative  turque 
peuplée  de  plus  de  2  millions  d'habitants  est  Sana,  et  les  villes 
plus  importantes  sont  :  Feïzan,  Lokeïa,  Zobeïd,  Moka  et 
Hodeïda.  Le  sol  de  cette  région  est  très  fertile  et  ses  habitants 
font  jusqu'à  trois  récoltes  par  an,  grâce  aux  pluies  qui  tombent 
avec  assez  d'abondance  pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et 
d'août.  Elle  produit  le  café,  le  blé,  la  cire,  le  raisin,  la  gomme, 
le  tabac  et  les  fruits  ;  les  industries  les  plus  prospères  sont  la 
teinturerie,  le  tissage  et  la  production  des  peaux. 

« • 

La  Porte  n'a  jamais  cessé,  depuis  1868,  de  protester  contre  la 
vente  de  Cheick-Saïd  et  elle  n'a  jamais  laissé  passer  une  occasion 
d'aifirmer  ses  droits  sur  ce  territoire.  Ces  protestations  et  ces 
manifestations  de  souveraineté  ne  reposent  cependant  sur  aucun 
document  historique  et  sont  en  contradiction  formelle  avec  les 
principes  les  plus  élémentaires  de  droit  international.  A  l'appui 
de  cette  assertion,  nous  allons  exposer  brièvement  quelcjues  faits 
empruntés  à  des  auteurs  anglais  ou  à  des  hommes  d'Etat  otto- 
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i  et  essayer  do  démontrer  que  Gheick-Saïd  a  été  occupé  par 
urcs  en  vertu  de  l'arbitraire  le  plus  absolu. 

effet,  en  1873,  la  Turquie  a  reconnu  l'annexion  de  neuf 
oires  arabes  par  l'Angleterre  et  ces  neuf  territoires,  qui 
ident  du  mont  Zey  '  jusqu'à  la  frontière  ')e  l'imanat  de 
Elle,  laissent  intact  Cheick-Saïd  et  l'isolent  presque  du 
m.  Les  Livres  bleus,  publiés  par  le  Foreign  Office  à  cette 
je,  disent  expressément  que  ces  sultanats  sont  indépendants 
is  le  xviii'  siècle  et  reconnaissent  le  territoire  qui  nous 
)e  &  ta  tribu  des  Akemis.  Les  Anglais  n'ont,  du  reste, 
se  aucune  note  diplomatique  à  la  France  quand,  en  1870, 
i  créé  un  dépût  de  charbon  dans  ces  parages.  (Il  est  intéres- 
de  noter  que  la  Turquie  elle-même  n'a  pas  murmuré  alors 
e  cet  acte  de  souveraineté  accompli  par  notre  pays.)  Il  est 
iju'elle  n'avait  pas  non  plus  protesté  contre  l'Angleterre, 
des  circonstances  analogues:  au  moment  de  l'occupation  de 
D  et  de  la  cession, en  1869,  du  sultanat  de  Lahadji  par  Abd- 
;-Merzendont  les  possessions  s'étendaient  d'Aden  au  Djebel 
Paz,  c'est-à-dire  à  la  frontière  orientale  du  domaine  d'Ali- 
tt. 

ndépendance  du  cheick,  et  partant  la  libre  disposition  de 
ou  partie  de  son  territoire,  avait  été  facilement  reconnue 
68  par  la  Turquie  lorsque  le  pacha  de  Moka,  voulant  le 
aindre  à  payer  un  tribut  pour  les  forêts  de  dattiers  qu'il 
dait  dans  le  nord  de  son  sultanat  aux  environs  de  Moka, 
Enoncer  à  mettre  par  la  force  des  armes  son  projet  à  exécu- 
Cette  indépendance  a  aussi  été  plus  lard  affirmée  [lar  les 
ïis,  quand  ils  sont  venus  chercher  des  puits  à  Cheick-Saïd 
alimenter  d'eau  le  mcherde  IMrim;  c'està  Ali-Tabatt  seul 
:  en  ont  demandé  t'autorisa  lion  et  k  lui  seul  qu'ils  ont  payé 
îdevances. 

(in,  en  1863,  un  navire  anglaisayant  fait  naufrage  sur  cette 
}t  ayant  été  pillé  par  des  Arabes  bédouins,  des  réclamations 
t  adressées  à  ce  sujet  à  la  Sublime  Porte  ;  celle-ci  répondit 

sa  souveraineté  ne  s'étendait  que  jusqu'à  Moka  et  qu'elle 
luvaitdans  la  nécessité  de  décliner  toute  responsabilité  ». 
erait  possible  de  citer  de  nombreux  exemples  démontrant 
a  Turquie  a  bien  souvent  jugé  prudent  d'ignorer  ce  terri- 

!  Moka,  eat  presque  de  frontière  nord-est  au 
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toire.  Nous  n'avons  exposé  que  les  faits  les  plus  saillants,  de 
manière  à  mettre  en  évidence  et  h  faire  ressortir  que  le  cheick 
Ali-Tabatt  était,  comme  le  charbonnier,  maître  chez  lui;  que 
c'était  donc  de  sa  propre  volonté  et  en  connaissance  de  cause 
qu'il  avait  cédé  une  partie  de  son  sultanat  à  des  étrangers;  enfin, 
que  la  Turquie  a  en;iployé  plus  tard  la  force  et  la  mauvaise  foi 
pour  chasser  ou  soumettre  des  indigènes  auxquels  ce  territoire 
n'appartenait  alors,  pour  ainsi  dire,  plus. 


CONCLUSION 

Il  n'entre  point  dans  le  cadre  de  cette  étude  d'envisager  le  cas 
de  la  réoccupation  brusque  d'un  territoire  sur  lequel  nos  droits 
ne  sont  certes  pas  périmés,  mais  il  est  cependant  légitime  de 
déplorer  que  les  circonstances  ne  nous  aient  pas  jusqu'ici  permis 
de  reprendre  cette  position  stratégique  de  premier  ordre.  Elle 
compléterait  admirablement  notre  possession  voisine  de  la  côte 
africaine  et  constituerait  un  dépôt  de  charbon  et  un  port  de 
relâche  pour  les  pèlerins  de  l'Inde  et  de  l'Arabie  se  dirigeant  vers 
La  Mecque  ;  enfin,  grâce  à  quelques  dragages  dans  sa  lagune  et  à 
la  construction  d'une  jetée,  elle  serait  pour  nous  une  station 
navale  incomparable. 

Il  est,  en  outre,  aisé  de  se  rendre  compte,  par  ce  qui  vient 
d'être  dit  plus  haut,  de  l'importance  commerciale  que  pourrait 
acquérir  Cheick-Saïd. 

Si  Ton  ajoute  que  l'Angleterre  cherche  à  faire  d'Aden  exclusi- 
vement une  place  forte  et  qu'elle  engage  depuis  longtemps 
Arabes,  Hindous  et  Somalis  à  aller  vivre  à  Cheick-Othman,  dans 
Fintérieur;  que  la  propriété  est,  en  territoire  turc,  chose  illu- 
soire ;  que  les  fonctionnaires  ottomans  envoyés  en  Arabie  s'y 
considèrent  en  exil  et  se  désintéressent  complètement  du  sort 
des  indigènes,  l'on  comprendra  la  rapidité  avec  laquelle  se 
peuplerait  et  se  développerait  dans  cette  région  un  centre  nouveau 
possédant  de  sérieuses  garanties  d'équité  administrative  et  de 
sécurité  commerciale. 

R.    DE    LA   V. 


1 1  ^  1 1 


LES  INTÉRÊTS  FRANÇAIS  DANS  LE  GOLFE  PERSIQUE 


La  suprématie  de  PAnglcterre  dans  le  golfe  Persique  est 
menacée  à  la  fois  par  la  Russie  et  par  TAUemagne. 

La  Russie  prend  pied  dans  le  golfe  Persique.  Elle  a  créé  un 
consulat  général  à  Bender-Bouchir,  établi  une  ligne  de  naviga- 
tion de  ce  port  à  Odessa,  et  les  banques  russes  ont  maintenant  des 
succursales  dans  les  principales  villes  du  sud  de  la  Perse,  dont 
le  commerce  est  tributaire  du  golfe. 

De  son  côté,  rAlIemagne  a  porté  ses  vues  sur  la  Mésopotamie, 
où  elle  espère  trouver  un  important  débouché  pour  ses  produits 
industriels,  lorsque  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Koniah 
jusqu'à  Bagdad  lui  aura  ouvert  une  voie  directe  de  pénétration. 
De  pliis,  on  compte  beaucoup  dans  certains  milieux  allemands 
sur  une  rénovation  agricole  des  bassins  du  Tigre  et  de  FEu- 
phrate,  soit  par  la  colonisation  directe  au  moyen  d'immigrants 
allemands,  soit  par  de  grands  travaux  d'hydraulique  agricole  et 
un  système  de  métayage  avec  les  indigènes.  En  un  mot,  on  se 
préoccupe  vivement  en  Allemagne  des  moyens  à  employer 
pour  mettre  en  valeur  ces  immenses  territoires  et  il  serait 
téméraire  de  qualifier  d'utopies  les  uns  ou  les  autres  de  ces  pro- 
jets Tous  sont  au  contraire,  à  mon  avis,  plus  ou  moins  réa- 
lisables. 

Il  ne  faut  chercher  aucune  autre  cause  aux  événements  qui  se 
sont  succédé  dans  le  golfe  Persique,  depuis  quelques  mois,  que 
la  résistance  naturelle  de  TAngleterre  à  l'action  de  ses  deux 
coni^urrentes. 

Une  occasion  tentante  se  présentait  d'affirmer  cette  résistance. 
Le  jeune  roi  de  l'Arabie  centrale  ou  plus  exactement  du 
Nedj,  cherchait  querelle  au  cheikh  Moubarek,  souverain  de 
Koueït.  Koueït  étant  le  seul  port  digne  de  ce  nom  à  Tembouchure 
du  Chatt-el-Arab,  a  été  choisi  comme  tète  de  ligne  du  chemin  de 
fer  projeté  de  Constantinople  au  golfe  Persique.  Il  était  intéres- 
sant pour  l'Angleterre  de  chercher  à  s'emparer  de  ce  point,  con- 
formément h  sa  politique  traditionnelle  de  ne  laisser  passer 
aucune  occasion  de  jalonner  la  route  de  l'Inde.  Aussi,  sou.s  pré- 
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texte  de   faire  la  police  du  golfe,  dont  elle  prétend   avoir  la 
charge,  elle  prit  bruyamment  parti  pour  le  cheikh  Moubarek. 

La  Turquie  s'émut  de  cette  intervention  et,  forte  de  ses  droits 
de  suzeraineté  sur  Koueït,  envoya  de  Bagdad  un  petit  corps 
expéditionnaire  pour  prêter  son  appui  militaire  au  cheikh  Mou- 
barek contre  son  agresseur  Ben  Rachid.  Effrayé  de  toutes  ces 
protections  qu'il  n'avait  nullement  sollicitées,  le  cheikh  Mou- 
barek écrivit  au  Sultan  pour  le  remercier  de  Tappui  militaire 
qui  lui  était  annoncé  et  protester  de  son  inutilité,  tout  en  affir- 
mant ses  meilleurs  sentiments  de  loyalisme. 

De  son  côté,  l'Angleterre  travaillait  à  arrêter  en  chemin  le 
corps  expéditionnaire  turc,  dont  l'intervention  aurait  diminué 
son  prestige  de  protectrice  du  golfe.  Les  troupes  turques  ne 
dépassèrent  pas  Bassorah,  dernière  étape  avant  Koueït,  où 
d'habiles  négociations  anglaises  le^s retinrent  de  longs  mois. 

Pendant  ce  temps^des  cuirassés,  des  croiseurs,  s'embossaient 
tour  à  tour  devant  Koueït,  et  FEurope  étonnée  apprenait  par  les 
télégrammes  des  agences  que  tantôt  le  pavillon  turc,  tantôt  le 
pavillon  anglais,  tantôt  le  pavillon  local,  flottaient  successive- 
ment sur  le  palais  de  l'infortuné  Moubarek. 

Mais  toute  cette  agitation  et  Faction  un  peu  imprudente  des 
agents  anglais  eurent  des  conséquences  contraires  à  leurs  pré- 
visions, et  la  Porte,  pour  y  répondre,  htUa  la  solution  de  la  ques- 
tion du  chemin  de  fer  de  Bagdad. 

Les  choses  en  sont  là,  et  tout  fait  prévoir  que  l'Angleterre 
n'arrivera  pas  à  ses  fins,  que  Koueït  échappera  à  sa  protection 
par  trop  intéressée  et  que  ce  point  si  important  de  la  future  voie 
directe  de  l'Eîçtrême-Orient,  restera  neutre  en  demeurant  turc. 

La  France  a  été  absente  de  ces  événements,  et  pour  cause  :  elle 
n'avait  même  pas  un  agent  pour  la  représenter  dans  le  golfe 
Persique.  Notre  pavillon  ne  s'y  montre  plus  depuis  la  suppres- 
sion du  service  de  la  ligne  annexe  des  Messageries  maritimes 
(de  Bombay  à  Bassorah)  et  nos  négociants  ont  abdiqué  en  des 
mains  anglaises  la  vente  de  leurs  produits.  C'est  ainsi  que  Mar- 
seille vend  pour  cinq  millions  de  francs  de  sucre  par  an  à  des 
commissionnaires  anglais  qui  le  font  transporter  dans  le  golfe 
pardes  navires  anglais,  et  là,  il  est  vendu  en  gros  ou  au  détail 
par  des  négociants  anglais. 

Cette  situation  est  doublement  regrettable  :  au  point  de  vue 
économique,  parce  qu'elle  rend  l'Angleterre  pour  ainsi  dire  mai- 
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tresse  d'une  partie  importante  de  nos  destinées  industrielles; 
au  point  de  vue  politique,  par  la  diminution  de  prestige  qu'elle 
entraîne  pour  nous  aux  yeux  du  monde  musulman'. 

Cette  diminution  de  prestige  nous  est  particulièrement 
funeste,  parce  qu'elle  n'est  pas  simplement  locale.  Elle  rayonne, 
en  effet,  sur  tout  le  monde  musulman,  par  les  pèlerinages  aux 
lieux  saints,  où  l'attention  est  toujours  captivée  par  tout  ce  qui 
se  passe  Mans  les  pays  ara^e^.  Les  moindres  faits  et  gestes  des 
héros  arabes  comme  Ben  Rachid  sont  exaltés,  commentés, 
par  des  millions  d'auditeurs  complaisants. 

Ce  qu'on  dit  et  ce  qu'on  pense  de  la  France  dans  ces  milieux 
à  la  fois  politiques  et  religieux,  ne. peut  pas  nous  laisser  indiffé- 
rents. Il  en  résulte  une  foule  de  conséquences  toutes  extrême- 
ment importantes.  C'est  la  plus  ou  moins  grande  malléabilité 
de  nos  protégés  tunisiens,  la  soumission  plus  ou  moins  sincère 
de  nos  Algériens;  c'est  une  résistance  plus. ou  moins  grande  à 
notre  pénétration  pacifique  au  Maroc  et  au  Soudan  ;  c'est  la  sécu- 
rité de  TExtréme-Sud  algérien  et  la  pénétration  plus  ou  moins 
facile  du  Sahara;  c'est  notre  popularité  ou  notre  impopularité 
dans  les  pays  musulmans  d'Asie-Mineure,  de  Syrie  et  de  Pales- 
tine, où  nous  avons  de  si  grands  intérêts  politiques  et  commer- 
ciaux ;  c'est  en  un  mot  une  question  de  politique  générale  qui 
mérite  toute  notre  attention. 

Mais  l'intérêt  économique  de  la  question  est  encore  plus 
important  que  l'intérêt  politique.  A  ce  point  de  vue,  nous  devons 
nous  préoccuper  de  ce  qui  se  passe  dans  le  golfe  Porsique  et  en 
Mésopotamie. 

Le  projet  de  chemin  de  fer  de  Constantinople  à  Bagdad,  ou 
plus  exactement  le  prolongement  de  la  ligne  d'Anatolie  déjà 
existante  de  Constantinople  à  Koniah  jusqu'à  Bagdad,  peut,  dès 
aujourd'hui,  être  considéré  comme  entré  dans  la  période  de 
réalisation.  Son  exécution  ne  peut  plus  être  qu'une  question  de 
temps.  Son  prolongement  jusqu'à  Koueit  suivra  fatalement, 
tant  l'intérêt  de  la  Turquie  est  grand  d'unifier  ainsi  son  empire, 
tant  il  sera  fécond  en  résultats  pour  le  développement  écono- 
mique et  l'augmentation  de  la  puissance  militaire  des  pays 
ottomans. 

Nous  devons  nous  efforcer  de  prendre  rang  dans  le  mouve- 
ment d'expansion  de  l'Europe  centrale  vers  l'Orient  et  l'Ex- 
tréme-Orient,  que  celte  nouvelle  voie  va  créer  et  qui  se  déve- 
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loppera  rapidement,  il  n'en  faut  point  douter.  Cette  nouvelle 
voie,  doublant  le  canal  de  Suez,  accessible  aux  marchandises 
riches  et  qu'adopteront  probablement  sans  tarder  la  poste  et 
les  voyageurs  pour  les  Indes  et  l'Extrême-Orient,  troublera 
profondément Tétat  de  choses  actuel.  Elle  permettra  la  création 
ou  le  développement  d'une  foule  de  transactions  dont  la  mul- 
tiplicité et  quelquefois  l'importance  feront  naître  certaine- 
ment des  initiatives  nombreuses.  i 
Quelques  exemples  entre  mille  : 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  fait  et  qu'on  se  rendra  facile- 
ment de  Constantinople  aux  pêcheries  de  perles  du  golfe  Per- 
sique,  ce  ne  sera  plus  Bombay,  le  centre  d'attraction  et  le  grand 
marché  des  perles,  mais  Constantinople  ou  une  capitale  de 
FEurope,  Vienne  (qui  a  déjà  les  nacres)  ou  Berlin,  Amsterdam 
ou  Paris.  Et  Tannée  1900  a  vu  pécher  pour  quarante  millions  de 
francs  de  perles  lînes  dans  le  golfe  :  c'est  assez  dire  l'impor- 
tance de  cette  industrie. 

Le  commerce  des  rubans,  fils  d'or  et  passementeries,  qui  se 
fait  presque  exclusivement  par  Bombay  pour  tous  les  pays  du 
centre  et  du  sud  de  l'Arabie,  pour  Bagdad,  Nedjef  et  Kerbela* 
Bassora,  Bender-Bouchir  et  Chiraz,  Mascate,  et  même  la 
Mecque,  se  déplacera  certainement  et,  de  Lyon  (en  passant  par 
Londres) ,  nos  articles  n'iront  vraisemblablement  plus  à  Bom-  " 
bay  pour  se  distribuer  sur  les  marchés  musulmans.  Mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que,  si  nous  n'y  veillons  pas,  ce 
seront  probablement  les  Allemands  d'abord,  puis  les  Autri- 
chiens et  les  Italiens,  qui  en  tireront  les  plus  grands  avan- 
tages. Aussi  importe-t-il  de  développer  vigoureusement  dès 
maintenant  notre  action  commerciale  dans  cette  partie  de  l'Asie, 
si  nous  ne  voulons  pas  bientôt  et  peut-être  à  jamais,  en  être 
'  évincés.   • 

Nos  sucres  enfin  sont  surtout  menacés  par  les  concurrences 
allemande,  autrichienne  et  russe.  Or,  c'est  à  l'heure  actuelle 
notre  principal,  on  pourrait  presque  dire  notre  seul  article 
d'exportation  dans  le  golfe  Persique,  en  Mésopotamie  et  en 
Perse; 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  faut  féliciter  le  Comité  de  VAsie 
Française,  qui  est  décidé  à  prendre  résolument  l'initiative  d'un 
mouvement  énergique  pour  essayer  de  ne  plus  perdre  de  terrain 
sur  ces  marchés,  mais  travailler  au  contraire  à  en  gagner.  Il 
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ira  grouper  les  iiit<^ressés,  faire  fonder  pratiquement  des 
uptoirs  commerciaux,  des  succuri^ales  de  banques,  faire  éta- 
r  les  lignes  de  navigation  nécessaires  et  créer,  par  une  action 
lective  de  nos  négociants  et  de  nos  industriels  exportateurs  et 
portateurs  syndiqués,  un  courant  commercial  vers  ces  pays, 
e  nous  avons,  faute  de  les  bien  connaître,  eu  le  tort  de  trop 
gliger  jusqu'à  présent.  Et  l'on  peut  attendre  de  ce  mouvc- 
mt  des  résultats  féconds  pour  notre  influence  dans  tout  !e 
vaut,  où  notre  situation  baisse  trop  sensiblement  depuis 
elques  années. 

"  A  quoi  nous  sert  d'avoir  appris  le  franc^ais?  »  ne  cessaient 
me  répéter  les  anciens  éli^ves  des  missions  catholiques  que 
rencontrais  ù  Bassorah  ou  à  Bagdad.  «  La  coonaissance  de 
nglais  seule  nous  ouvre  l'accès  des  emplois  commerciaux  ou 
ministratifs.  Certes,  si  cela  continue,  nous  n'apprendrons 
us  le  français  à  nos  enfants.  » 

Il  y  a  là  un  grave  danger  dont  l'importance  ne  peut  nous 
happer.  C'est  la  propagation  de  notre  langue  arrêtée,  c'est 
usieurs  siècles  de  persévérants  elîorls  devenant  tout  à  coup 
^riles.  C'est  une  reculade,  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix,  car 
1  moment  où  toutes  les  nations  européennes  font  tant  d'ef- 
rts  pour  gagner  du  terrain  sur  les  marchés  du  monde,  que 
importance  ne  doit-on  pas  attacher  à  ne  pas  en  perdre,  tout 
,  moins!  Or,  toute  diminution  d'inlluence  et  de  prestige 
traîne  fatalement  des  conséquences  économiques  nom- 
euses.  Cela  est  de  toute  évidence. 

Dans  la  combinaison  financière  du  chemin  de  fer  de  Bagdad, 
lus  nous  sommes  réservé  une  part  de  40  %  dans  les  capitaux 
igagés,  et  nous  avons  bien  fait.  Mais  tâchons  de  nous  réserver 
1  de  conquérir  une  part  au  moins  égale  à  celte  proportion, 
LUS  le  mouvement  commercial  qu'elle  entraînera. 
Tel  doit  être  notre  objectif,  et  nous  ne  devons  rien  négliger 
lur  l'atteindre. 

Gkrvais-Golhtelleiiom. 
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RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.  —  BUROPE. 

France.  —  Le  budget  des  Affaires  étrangères  :  discours  de  M,  Etienne. 
—  La  Chambre  a  voté  la  semaine  dernière  le  budget  des  Affaires 
étrangères.  Les  débats,  assez  courts  d'ailleurs,  ont  fourni  à 
M.  Etienne  l'occasion  de  prononcer,  dans  la  séance  du  21  janvier, 
un  discours  magistral  dont  le  retentissement  a  été  considérable, 
aussi  bien  dans  le  Parlement  que  dans  le  pays  tout  entier.  Aussi 
croyons-nous  devoir  reproduire  in  extenso^  dans  leurs  parties  essen- 
tielles, les  déclarations  de  notre  éminent  Collaborateur,  aux- 
quelles M.  Delcassé,  sans  doute  pour  des  raisons  diplomatiques 
inconnues  du  vulgaire,  n'a  cru  devoir  répondre  que  par  quelques  '  ^ 

mots  bien  vagues  et  bien  peu  précis.  d 

DISCOURS   DE  M.    ETIENNE 

Messieurs,  il  me  serait  aisé,  jo  le  crois,  et  la  Chambre  ne  manquerait  pas, 
jeTespêro,  de  ratifier  mes  paroles,  de  justifier  la  politique  coloniale  de  la 
Fraùce  au  cours  des  vingt  dernières  années,  cette  politique  qui  a  eu  pour 
chefs,  pour  parrains  les  hommes  illustres  qui  ont  fondé  la  troisième  Répu- 
blique, Gambctta  et  Jules  Ferry.  Nous  démontrerions  aisément,  je 
pense,  que,  si  nous  n'avions  jias  été  suffisamment  avisés,  l'Europe  n'aurait 
pas  manqué  —  on  me  comprend  très  bien  quand  je  dis  «  l'Europe  »  —  de 
se  substituer  à  nous  au  Tonkin  et  en  Annam,  et  qu'alors  la  situation  de  la 
Cochinchine  aurait  été  singulièrement  compromise. 

Si  nous  n'étions  pas  allés,  sous  l'inspiration  si  sensée  et  si  patriotique  de 
Jules  Ferry,  nous  établir  en  Tunisie,  et  si  nous  n'avions  pas  accompli  cet 
acte  de  haute  importance,  il  est  incontestable  (jue  nos  intérêts  dans  l'A- 
frique du  Nord  eussent  été  singulièrement  compromis.  Nous  n'aurions  pas 
non  plus  entre  nos  mains  cette  arme  puissante,  cet  instrument  de  guerre  de 
première  valeur  qui  est  le  port  deBizerte,  et  qui,  aujourd'hui,  commande, 
on  [nmi  le  dire,  tout  le  bassin  central   et  oriental  de  la  Méditerranée. 

Il  eût  été  singulier  (jue  l'on  vînt  nous  re])rocher  l'expédition  de  Mada- 
gascar, car  il  appert  aux  yeux  de  tout  le  monde  que  si  nous  n'avions  pas 
QuBiT.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  xiii.  ^^ 
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pris  rénorgiquo  décision  de  placer  directement  sous  l'autorité  de  la  France 
cette  grande  île,  non  seulement  nous  aurions  au  flanc  de  l'Afrique  une 
colonie  étrangère  menaçant  nos  possessions  orientales,  mais  encore  nous 
aurions  négligé  d'assurer  nos  communications  directes  avec  notre  empire 
indo-chinois.  En  outre,  nous  aurions  laissé  entre  les  mains  d'une  puis- 
sance étrangère  qui  n'aurait  pas  manqué  de  s'y  installer,  qui  avait  fait  des 
efforts  considérables  dei)uis  de  longues  années  pour  y  établir  son  influence, 
c'est-à-dire  entre  les  mains  de  l'Angleterre,  la  formidable  position  de 
Diego-Suarez  qui  aurait  été  un  danger  permanent  pour  notre  Indo-Chine, 
alors  (jue  Diego-Suarez,  aménagé  comme  il  vient  de  l'être,  grâce  à  l'inlas- 
sable dévouement  du  général  Gallieni  et  à  l'intelligente  activité  du  général 
Joffre,  constitue  un  moyen  énergique  de  défense  contre  un  ennemi  qui 
voudrait  s'en  emparer. 

Dans  l'Ouest  africain,  notre  œuvre  a  été  considérable.  Elle  a  été,  on 
peut  le  dire,  tout  à  fait  exceptionnelle. 

Elle  s'est  poursuivie  en  dépit  des  résistances  qu'on  tentait  d'y  opposer. 
Les  critiques,  les  accusations  n'ont  pas  manqué  à  ceux  qui  ont  été  obsti- 
nément les  défenseurs  de  la  politique  de  la  France  dans  l'Ouest  africain. 
Les  ministres  qui  se  sont  succédé,  ^ussi  bien  au  ministère  des  afTaires 
étrangères  qu'au  ministère  des  colonies,  ont  eu  le  sentiment  qu'il  était  de 
l'intérêt  supérieur  de  la  France  d'établir  solidement  notre  influence  dans 
l'ouest  de  l'Afrique.  Dès  1889,  et  non  pas  à  la  légère  comme  on  le  prétend, 
nous  avions  affirmé  le  plan  que  nous  voulions  suivre.  Nous  n'avons  pas 
fait  en  Afrique  cette  politique  décousue  qu'on  nous  a  tant  reprochée  à  la 
tribune  et  dont  M.  de  Castellane  s'est  fait,  je  crois,  aussi  l'écho;  nous 
n'avons  pas  été  au  hasard,  guidés  par  les  circonstances  ;  nous  avons  eu  le 
sentiment  très  net  de  nos  intérêts  et  de  nos  devoirs. 

Dès  i889,  parlant  au  nom  du  Gouvernement,  dont  j'avais  l'honneur  de 
faire  partie,  je  marquais  du  haut  de  cette  tribune,  malgré  les  sourires  que 
je  voyais  apparaître  sur  les  lèvres  de  quelques-uns  de  mes  collègues,  qu'on 
devait  obstinément  poursuivre  l'établissement  de  l'influence  française 
depuis  la  ligne  qui  délimite  à  l'est  la  Tunisie  jusqu'au  lac  Tchad.  Cette 
politique  a  été  réalisée  et,  à  l'heure  actuelle,  on  peut  juger  quel  en  est  le 
résultat.  Nous  avons,  en  effet,  pris  possession  définitivement  de  ces 
immenses  territoires  qui  s'étendent  à  l'ouest  de  la  ligne  qui  va  de  la 
Tunisie  au  Tchad.  C'est  là  une  œuvre  qui,  je  crois,  se  justifie  amplement 
et  qui  ne  saurait  trouver  ici  —  je  l'espère  du  moins  —  que  l'approbation 
unanime  de  mes  collègues. 

Devons-nous,  comme  certains  le  redoutent,  faire  encore  œuvre  d'expan- 
sion coloniale,  rechercher  d'autres  territoires,  agrandir  notre  domaine  et 
l'élargir  indéfiniment?  Personne  n'a  ce  sentiment;  et,  parce  que  nous 
avons  été  résolus,  énergiques,  parce  que  nous  avons  pensé  que  les  intérêts 
de  notre  pays  nous  commandaient  de  ne  pas  nous  laisser  distancer  par  les 
puissances  rivales,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  nous  ne  sentions  pas 
qu'il  est  des  limites  qu'il  ne  faudrait  pas  impunément  franchir. 

Mais  je  pense  qu'il  n'est  pas  bon  de  crier  à  haute  voix  que  nous  renon- 
çons à  toute  expansion  coloniale;  j'estime  qu'il  nous  appartient  de  pra- 
tiquer notre  politique  comme  nous  l'entendons,  et  que,  si  un  jour  il  appa- 
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raissait  qu'il  fût  de  l'intérêt  de  notre  pays  d'acquérir  de  nouveaux 
territoires,  la  Chambre  saurait  prendre  parti  et  dicter  ses  volontés  et 
ses  résolutions. 

Ce  que  je  désirerais,  laissant  de  côté  les  conquêtes  nouvelles,  c'est  que 
tout  au  moins  sur  les  territoires  qui  nous  appartiennent,  que  nous  avons 
conquis  au  prix  de  tant  d'efforts  et  de  tant  de  sacrifices,  la  sécurité  nous 
fût  entièrement  acquise.  Ce  que  je  voudrais,  c'est  que  nous  ne  fussions 
pas  en  butte  aux  hostilités  manifestes  des  autres  puissances,  qui  sont  tou- 
jours impatientes  d'agrandir  des  domaines  qui  dépassent  déjà  les  forces 
dont  elles  peuvent  disposer.  Je  voudrais  que,  tout  au  moins  là  où  nous 
sommes  installés,  où  nous  avons  planté  notre  drapeau,  où  les  traités  ont 
marqué  notre  place,  nous  ne  soyons  pas  en  butte  aux  incessantes  réclama- 
tions,aux  incessants  agissements  des  puissances  \oi»inGs.{  Applaudissements,) 

Je  m'explique.  On  a  dit  et  répété  que,  depuis  deux!  ans  environ,  nous 
nous  étions  heureusement  dégagés  de  toutes  les  difficultés  nées  au  cours 
de  ces  vingt  dernières  années  entre  l'Angleterre,  puissance  coloniale  par 
excellence,  et  la  France,  que  tous  les  conflits,  toutes  les  réclamations 
avaient  complètement  disparu.  On  a,  il  est  vrai,  passé  des  traités  avec 
l'Angleterre  pour  délimiter  d'une  façon  très  précise  tous  nos  territoires  sur 
la  côte  occidentale  d'Afrique.  Nous  avons  obtenu  des  garanties  en  ce  qui 
concerne  notre  situation  à  Madagascar.  Nous  avons  définitivement  réglé 
les  contestations  qui  s'étaient  élevées  entre  l'Angleterre  et  nous  au  sujet 
de  la  Tunisie.  Ces  traités  conclus  et  signés,  la  situation  est-elle  telle  que 
nous  la  désirerions  ? 

Je  la  crois  encore  à  l'heure  actuelle  aussi  peu  favorable  que  possible  au 
point  de  vue  de  nos  intérêts  ;  je  crois  que,  malgré  les  préoccupations  qui 
assiègent  en  ce  moment  l'empire  britannique,  sa  diplomatie,  incessamment 
active,  énergique  et  vigilante,  ne  cesse  d'entretenir  sur  bien  des  points, 
où  nous  avons  des  droits  incontestables,  des  agitations  et  des  contesta- 
tions. 

Pour  ne  pas  me  borner  à  tenir  un  langage  vague  et  indéterminé,  je  vais 
préciser  et  examiner,  si  vous  me  le  permettez,  aussi  rapidement  que  pos- 
sible, notre  situation  tant  en  Asie  qu'en  Afrique. 

En  Afrique,  nous  avons  une  petite  colonie,  sur  la  côte  des  Somalis,  où 
nous  sommes  installés  depuis  1862.  Le  gouvernement  impérial  a  eu,  à 
cette  époque,  le  sentiment  qu'il  était  utile,  alors  que  nous  venions  d'acqué- 
rir la  Cochinchine,deposséder;entrelamétropole  et  ce  pays  lointain,  un  port 
de  refuge  et  de  ravitaillement  :  c'est  alors  que  nous  nous  sommes  établis  à 
Obock.  Depuis  lors,  les  événements,  dans  ces  régions,  ont  pris  une  impor- 
tance capitale.  Vous  connaissez  tous  les  incidents  qui  se  sont  produits  der- 
rière cette  petite  colonie  d'Obock,  en  Abyssinie  môme,  et  les  graves  évé- 
nements qui  ont  succédé  à  l'avènement  de  Ménélik  comme  empereur 
d' Abyssinie  et  à  l'établissement  au  nord  de  l'empire  abyssin  de  la  colonie 
de  l'Erythrée. 

Nos  relations  avec  l'Empire  abyssin  ont  toujours  été  des  plus  cordiales.. 
Nous  avons  contracté  un  traité  de  commerce  et  d'amitié  avec  l'empereur 
Ménélik,  et  nous  lui  avons,  depuis  lors,  prouvé  que  nous  tenions  fidèlement 
nos  engagements. 
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II  a  bien  voulu  concéder,  il  y  a  quelques  années,  un  chemin  de  fer  des- 
tiné à  mettre  en  relations  notre  colonie  d'Obock,  par  le  port  de  Djibouti, 
avec  la  capitale  de  son  empire,  Âddis-Ababa.  Cette  concession  a  été  accor- 
dée à  un  citoyen  français,  M.  Chefneux,  et  au  confident,  au  conseiller  de 
l'empereur,  son  ami, M.  Ilg,  sujet  suisse.  Une  compagnie  a  été  constituée; 
deà  capitaux  français  sont  entrés  dans  l'opération  et  le  chemin  de  fera  été 
construit  sur  une  étendue  relativement  considérable,  puisque  à  l'heure  ac- 
tuelle il  atteint  le  201  «  kilomètre. 

Il  est  incontestable  que  ce  chemin  de  fer  présente  pour  celui  qui  en  est 
le  maître,  qui  l'exploite,  une  force  considérable,  que  c'est  un  instrument 
commercial  tout  autant  qu'un  instrument  militaire  et  défensif. 

Cette  constatation  est  apparue  avec  clarté  à  la  puissance  qui  a,  on  peut 
le  dire,  l'œil  sur  tous  les  événements  qui  se  développent  dans  le  monde 
entier,  et  l'Angletc^rre  n'a  pas  manqué  do  constater  que  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Ûjibouti  à  Addis-Ababa  pouvait  gêner  et  entraver  les  rela- 
tions commerciales  entre  TAbyssinie  ot  les  ports  de  Berbeira  ot  Zeîla,  qui 
sont  à  Test  de  Djibouti,  et  que  ce  chemin  de  fer  réservé  à  la  France  per- 
mettait à  l'empereur  Ménélik  d'assurer  sa  propre  sécurité.  Mais  la  com- 
pagnie concessionnaire  ayant  éprouvé  d'énormes  difficultés  pour  trouver  en 
France  les  capitaux  indispensables  [à  la  poursuite  de  la  construction 
de  sa  voie  ferrée,  et  après  avoir  construit  près  de  150  kilomètres,  ayant 
épuisé  toutes  ses  ressources  et  ne  rencontrant  plus  sur  le  marché  français 
les  concours  qui  lui  étaient  indispensables,  elle  a  vu  accourir  vers  elle  des 
compagnies  anglaises  quilui  ont  dit:  «Vous  ne  trouverez  plus  en  France  les 
concours  que  vous  recherchez;  nous  vous  offrons  notre  argent;  nous  allons 
vous  acheter  vos  actions  et  vos  obligations  aux  prix  normaux,  et  avec  l'ar- 
gent que  nous  vous  donnerons,  vous  poursuivrezvotreœuvre;maisil  est  en- 
tendu que,  puisque  nous  vous  donnons  notre  capital,  vous  nous  autoriserez 
à  pénétrer  dans  votre  conseil  d'administration.  De  plus,  lorsque  nous  vous 
aurons  permis,  grâce  à  nos  capitaux,  d'atteindre  le  point  terminus  de  votre 
chemin  de  fer,  vous  nous  autoriserez  à  relier  notre  port  de  Zeîla  à  un  point 
quelconque  de  votre  voie  ferrée.  » 

Les  compagnies  anglaises,  il  faut  le  dire,  ont  fait  connaître  avec  une 
franchise  exceptionnelle  leurs  vues  dans  des  réunions  d'actionnaires,  elles 
ont  indiqué  où  elles  tendaient.  Trois  compagnies  avaient  versé  des  fonds 
dans  cette  entreprise  du  chemin  de  fer,  puis  elles  se  sont  fondues  eu  un 
trust  à  la  tête  duquel  se  trouve  lord  Chesterfield  en  qualité  de  président. 

Il  a  annoncé  à  ses  actionnaires  quelle  était  l'importance  des  sommes 
déjà  engagées  par  les  Anglais  dans  la  compagnie  du  chemin  de  fer  éthio- 
pien et  quelles  étaient  les  espérances  définitives  du  trust  qu'il  présidait,  a 
savoir  qu'il  deviendrait  partie  importante  dans  l'administration  du  chemin 
de  fer  et  qu'il  arriverait  à  construire  l'embranchement  qui  de  Zeïla  se 
raccorderait  sur  le  chemin  de  fer  français. 

Si  un  tel  événement  devait  se  réaliser,  si  les  Anglais  devaient  maintenir 
la  situation  qu'ils  occupent  actuellement  dîins  la  compagnie,  s'ils  devaient 
avoir  voix  presque  prépondérante  au  sein  du  conseil  d'administration, 
vous  apercevez  tout  de  suite  les  conséquences  d'un  pareil  état  de  choses. 
Or,  je  crois  fort  qu'à  l'heure  actuelle  ils  sont  bien  près   d'arriver  à  ce 
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résultat  puisqu'on  m*afiîrme  que,  sur  28.000  actions  représentant  le  capi- 
tal de  la  compagnie,  les  Anglais  en  possèdent  déjà  près  de  14.000;  ils 
sont  donc  à  la  veille  d'avoir  entre  les  mains  la  possession  entière  de 
Foutil  dont  je  parlais,  du  chemin  de  fer. 

Si  nous  laissions  une  situation  pareille  se  développer,  il  est  incontes- 
table que  nous  perdrions  absolument  le  chemin  de  fer,  et,  perdant  le 
chemin  de  fer,  c'est  la  coloifie  d'Obock  qui  est  complètement  détruite  et 
ruinée,  c'est  le  port  de  Djiboutti  qui  n'existe  plus,  c'est  le  port  de  Zeîla 
qui  prend  la  prépondérance  et,  il  faut  le  dire  nettement,  c'est  l'empire 
d'Abyssinie  qui  est  menacé. 

Et  pourquoi  serait-il  menacé  ?  Mais  parce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
entrevoir  quelles  sont  les  visées  de  la  politique  anglaise  dans  l'Est  africain. 

Il  y  a  longtemps  déjà  que  cette  politique  s^est  affirmée  avec  netteté.  Et 
les  douloureux  incidents,  les  tragiques  événements  qui  se  déroulent  dans 
le  Sud  africain  ne  sont  qu'une  des  étapes  que  l'Angleterre  doit  franchir 
pour  arriver  à  la  réalisation  de  son  grand  rêve  qui  est  de  réunir  le  Cap  à 
Alexandrie.  Ce  rêve  est  déjà  en  partie  réalisé.  Le  rail  anglais  va  depuis  le 
Cap  jusqu'aux  abords  du  Zambèze.  Il  n'y  a  plus  maintenant  qu'un  obs- 
tacle sur  sa  route  :  c'est  l'Abyssinle;  le  rail  anglais,  tout  d'abord,  devait 
longer  la  rive  gauche  du  Nil.  Mais  il  a  fallu  y  renoncer,  car  les  marais  du 
Bahr-el-Gazal  soût  infranchissables.  Il  a  fallu  changer  le  tracé  et  passer 
de  la  rive  gauche  sur  la  rive  droite.  Or,  sur  ce  tracé  se  trouve  le  plateau 
abyssin;  eh  bien!  pour  les  Anglais,  il  faut  que  cet  obstacle  disparaisse, 
comme  doivent  disparaître  les  républiques  sud-africaines  qui  sont  l'obs- 
tacle au  Sud;  mais,  en  Angleterre,  on  est  patient  quand  les  circonstances 
le  commandent  ;  on  sait  que  le  temps  est  le  grand  maître,  et  qu'il  est  pré- 
férable, pour  ne  pas  froisser  violemment  les  intérêts  que  la  France  doit 
défendre  dans  ces  régions,  d'user  des  moyens  que  conseille  la  prudence.  Et 
Ton  cherche  alors  à  s'emparer  légalement  du  chemin  de  fer  franco-éthio- 
pien. On  achète  les  obligations  et  les  actions  de  la  compagnie  pour  être 
les  maîtres  du  conseil  d'administration.  Et  quand  nous  aurons  entre  nos 
mains,  pensent  les  Anglais,  l'instrument  qui  débouche  sur  la  mer,  il  fau- 
dra bien  que  l'empereur  Ménélik  capitule  et,  ce  jour-là,  notre  grand 
chemin  de  fer  à  travers  l'Afrique  ira  du  Cap  à  Alexandrie. 

Eh  bien  !  j'estime  que  le  Gouvernement  doit  résolument  faire  face  à  une 
situation  pareille. 

Le  Gouvernement  peut  et  doit  faire  [les  sacrifices  nécessaires. 

Accuser  le  Gouvernement  de  ne  pas  s'être  inquiété  de  cette  question,  ce 
serait  lui  faire  injure  :  il  s'en  est  préoccupé.  Après  les  conversations  que 
j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  en  compagnie  de  plusieurs  de  mes  collègues  du 
groupe  colonial  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  aussi  bien  avec  M.  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  qu'avec  M.  le  ministre  des  Colonies,  nous  avons  eu 
la  conviction  profonde  que  les  intérêts  français  étaient  sérieusement 
examinés. 

Je  sais  très  bien  que  certaines  préoccupations,  que  certaines  hésitations 
se  sont  manifestées  et  qu'on  cherche  des  combinaisons  qui  n'engageraient 
pas  le  Trésor  français  ;  mais  j'estime  qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter,  et  qu'il  est 
indispensable  que  l'État  français,  par  son  intervention  directe,  vienne 
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intérêt  qu'il  attache  à  la  cûnstructioQ  de  ce  chemin  de  fer 
1  de  la  ligne  entre  des  mains  exclusivement  rrancaii^es. 
,(*.) 

lis  en  Afrique,  permettez-moi  de  passer  de  lacOte  orientale 
n taie.  Nous  sommes  toujours  en  territoire  franrsis,  car  je 
I  ce  moment  d'expansion  coloniale,  je  m'occupe  de  terri- 
appartienncnt.  Je  vais  montrer  que,  là  aussi,  nous  sommes 
ion  diflicile  et  pénible  ;  je  fais  allusion  à  noire  colonie  du 
Lié  à  la  colonie  anglaise  du  Niger. 

lO,  nous  avons  signé  un  traité  iivec  l'Angleterre,  qui  fixe  la 
Lce  des  deux  pays  dans  les  régions  situées  à  l'est  de  la  rive 
T  en  se  dirigeant  à  l'est  jusqu'au  lac  Tchad. 

l'Angleterre,  vous  vous  le  rappelez,  nous  accordait  ce  que 
iB  déjà,  les  territoires  au  nord  de  la  ligne  Say-Barroua. 
lires  étaient  moralement  depuis  de  longues  années,  depuis 

dire,  depuis  que  nous  avions  conquis  l'Algérie,  sous  l'in- 
rance  ;  pas  une  puissance  au  monde  ne  songeait  à  contester 
ur  ces  régions  qui,  je  l'ajoute  immédialcmeal,  sont  absolu- 
es. L'Angleterre  nous  offrait,  comme  le  disait  si  bien  lord 
tables  sur  lesquels  pourrait  gratter  aisément  le  coq  gaulois; 
[>réter  après  coup  la  convention,  ce  sont  les  termes  dont  îl 
i;nant  ainsi  l'ironie  à  la  façon  un  peu  étrange  dont  il  en 
jard. 

leterre  nous  reconnaissait  les  territoires  qui  nous  apparte- 
nons concédait  les  sables  désertiques,  elle  se  réservait  de 
oircs;  c'étaient  le  Bornou,  le    Sokoto,  le  Haoussa,  pays 

pourvus   d'eau,  où    l'Européen   peut    vivre  à  l'aise,  où  il 

qui  lui  est  nécessaire,  tandis  qu'on  ne  nous  laissait  que  le 

produit  quand,  en  1898,  huit  ans  après,  nous  avons  voulu 
té,  passer  de  la  phrase  consignée  dans  la  convention  à  son 
r  les  points  par  lesquels  passerait  la  ligne  de  Say-Barroua? 
toujours  en  éveil,  qui  connaissait  admirablement  les  pré- 
'aient  eu  la  précaution  de  lire  attentivement  le  magninque 
,h,  qui  savaient  très  bien  où  se  trouvent  les  points  d'eau  et 
c  pas,  les  Anglais  nous  ont  assigné,  avec  notre  assentiment 
:lire,  une  ligne  frontière  où  il  est  impossible  de  trouver  un 

ce  qui  sépare  Say  de  Zinder.  le  point  central  entre  le  Niger 
l  de  1.200  kilomètres,  et,  à  l'heure  actuelle,  sauf  pendant  la 
uies  qui  dure  trois  mois,  pour  aller  de  Say  à  Zinder,  il  est 
suivre  la  ligne  française.  Il  n'y  a  pas  un  point  d'eau;  nos 
sont  absolument  impraticables.  Le  bataillon  de  tirailleurs 
nous  avons  dans  la  région  qui,  sous  les  ordres  du  colonel 
dépensé  sa  sanié  depuis  trente  ans  dans  toutes  nos  colonies 
a  d'éclatants  services,  —  et  de  l'intrépide  commandant  Gou- 
leur  de  Samory,  est  exposé  aux  pires  périls  et  même  à  la 
;sl  la  siiujition  dans  laquelle  nous  ont  placés  les  Anglais. 
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De  Zinder  au  lac  Tchad,  même  situation;  il  nous  est  impossible  d& 
résider  longuement  dans;  ces  territoires.  Que  demandons-nous  donc'^ 
N'avons-nous  pas  été,  il  faut  le  dire,  dupés  par  l'Angleterre? 

Est-ce  que  l'Angleterre  ne  savait  pas  qu'elle  allait  nous  placer  dans  la 
pire  des  situations,  alors  que  nous  lui  avons  concédé  des  territoires  où 
elle  n'est  jamais  allée  ? 

Par  la  bouche  de  ses  hommes  d'Etat,  elle  avait  dit  :  «  J'ai  des  intérêts  au 
Bornou,  dans  le  Sokoto,  dans  le  Haoussa;  mes  agents  y  sont  allés,  mon 
drapeau  y  est  planté.  »  Et  lorsque  Monteil  fait  sa  magnitique  traversée  dans- 
toute  la  région  du  Sokoto,  du  Haoussa,  du  Bornou,  il  ne  rencontre  aucun 
agent,  pas  un  soldat  anglais.  Un  article  de  l'acte  de  Berlin  stipule  qu'on 
ne  peut  prendre  possession  des  territoires  qu'après  y  avoir  planté  son 
drapeau  et  les  avoir  occupés  ;  cet  article  est  violé  par  l'Angleterre,  car 
elle  n'a  jamais  occupé  un  de  ces  territoires.  Et  nous  lui  avons  cependant 
donné  la  partie  la  plus  belle,  la  plus  magnifique  de  tout  le  Soudan  cen- 
tral, et  elle  nous  a  laissé  le  désert. 

S'il  y  a  quelque  bonne  foi  en  Angleterre,  nos  voisins  reconnaîtront  leur 
erreur  volontaire  ou  involontaire  et  consentiront  à  une  rectification  de 
frontière. 

Nous  que  Ton  déclare  toujours  si  disposés  à  donner  des  coups  d'épin- 
gles, que  l'on  dit  toujours  prêts  à  agir  avec  une  impétuosité  exception- 
nelle, nous  constatons  qu'après  avoir  exécuté  avec  la  plus  entière  bonne 
foi  toutes  nos  obligations,  ceux  avec  lesquels  nous  voulons  vivre  en  bonne 
amitié  ne  cessent  de  nous  susciter  des  embarras,  des  ennuis.  J'estime  que 
le  Gouvernement,  dans  ces  circonstances,  doit  intervenir.  S'il  reste  inac- 
tif, mieux  vaut  alors  résolument  abandonner  des  territoires  où  nos  mal- 
heureux soldats  souffrent  trop  cruellement. 

Je  n'en  ai  pas  fini  avec  l'Afrique;  il  y  a  la  question  du  Maroc.  Tout  le 
monde  comprend  qu'il  y  a  pour  nous  un  intérêt  supérieur  à  ce  que  le 
Maroc  soit  maintenu  dans  son  intégrité  absolue.  L'Europe  entière  sait 
qu'il  nous  est  impossible  d'admettre  qu'une  influence  supérieure  à  la 
nôtre  puisse  s'établir  au  Maroc.  Ce  serait  compromettre  d'une  façon 
absolue  nos  intérêts  dans  le  bassin  méditerranéen. 

C'est  la  sécurité  française  qui  est  attachée  à  cette  importante  question. 

Si  je  tiens  ce  langage,  si  je  jette  ce  cri  d'alarme,  c'est  que  les  faits  sont 
tangibles. 

Assurément  cette  action  inlassable  et  tenace  des  Anglais  est  de  nature  à 
provoquer  l'admiration,  car  aujourd'hui,  alors  que  peut-être  ils  devraient 
être  si  prudents,  alors  qu'ils  devraient  songer  à  régler  les  énormes  diffi- 
cultés qui  pèsent  sur  eux,  ils  continuent  la  même  politique  active  et 
inquiétante. 

Cette  politique  mondiale,  je  ne  sais  comment  la  traduire  ;  c'est  une  poli- 
tique insatiable  qui  n'a  jamais  de  répit,  qui  poursuit  les  autres  puissances 
là  où  elles  sont  nettement  établies.  Ce  Maroc,  dont  nous  voulons  réserver 
l'intégrité,  où  nous  voulons  avoir  une  influence  prépondérante,  ce  Maroc 
devient  la  convoitise  du  peuple  et  du  gouvernement  anglais. 

Voici  ce  qui  s'y  passe  :  la  cour  est  à  Rabat;  elle  vient  de  se  transporter 
sur  le  bord  de  la  mer,  et  là  le  Sultan  est  entouré  d'un  personnel  spécial  d'où 
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émerge  un  homme  dont  M.  Raibertî  a  donné  le  nom,  M.  Mac  Clay,  qui 
fait  partie  du  personnel  de  la  légation  anglaise  :  cet  homme,  très  habile,  a 
su  intéresser  Tesprit  du  Sultan  et  il  a  obtenu  de  lui  une  série  de  conces- 
sions très  avantageuses  ;  il  a  su  l'amener  à  commander  une  série  d'objets  ; 
ces  commandes  se  sont  traduites  par  des  sommes  qui,  ajoutées  les  unes 
aux  autres,  forment  aujourd'hui  une  dette  relativement  importante  con- 
tractée par  le  Sultan  auprès  des  banques  anglaises.  Or,  pour  ceux  qui  con- 
naissent le  Maghzen,  la  cour  chérifîenne,  on  sait  que  si  les  coffres  y  sont 
bien  remplis,  on  les  ouvre  difGcilement  ;  on  ne  les  ouvre  que  sous  la 
menace  du  canon.  Les  États-Unis,  l'Espagne,  la  France  elle-même,  ont  dû 
user  de  ce  procédé.  Comme  l'Angleterre  ne  veut  pas  que  le  Sultan  lui  paye 
ses  dettes,  elle  lui  envoie  une  mission  qui  a  grand  éclat,  qui  réunit  des 
noms  les  plus  retentissants  ;  à  côté  du  ministre  britannique,  qui  connaît 
admirablement  la  région,  il  y  a  des  financiers,  des  militaires  pour  aug- 
menter et  pour  fortifier  cette  mission.  On  va  dire  au  Sultan  :  «  Vous  avez 
contracté  vis-à-vis  de  nos  banques  une  dette  relativement  importante  ; 
nous  ne  vous  en  demandons  pas  le  remboursement  ;  mais  vous  avez  des 
moyens  de  vous  acquitter,  vous  pouvez  nous  accorder  des  concessions 
d'ordre  commercial,  d'ordre  douanier,  des  concessions  de  chemins  de  fer.  » 

Nous  n'avons  jamais  usé  de  pareils  procédés  ;  nous  qui  n'avons  jamais 
insisté  auprès  du  Sultan  pour  acquérir  des  avantages  commerciaux,  alors 
que  nous  serions  en  droit  de  les  solliciter  de  par  notre  situation,  nous  qui 
sommes  si  scrupuleux  dans  tous  nos  agissements,  nous  ne  pouvons  accep- 
ter une  situation  pareille,  nous  ne  pouvons  permettre  des  manœuvres  de 
cette  sorte  ;  il  faut  savoir  dire  la  vérité  au  Parlement  du  haut  de  cette  tri- 
bune, parler  à  l'Europe  comme  l'Angleterre  savait  parlera  certains  mo- 
ments, et  dire  :  «  Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  vous;  nous  l'avons  toujours  prouvé;  tous  nos  actes  dé- 
montrent que  nous  n'avons  jamais  tracassé  ni  inquiété  la  politique 
anglaise  ;  tout  démontre  que  nous  avons  été  inquiétés  par  elle.  »  Il  faut 
savoir  dire  aussi  que  nous  saurons  considérer  comme  un  acte  blessant, 
anti-amical,  toute  action  qui  aurait  pour  but  de  diminuer  la  nôtre.  (App(av« 
disêements.) 

Je  crois.  Messieurs,  que  l'attitude  de  l'Angleterre  à  cette  heure  a  été 
provoquée  par  nos  actes  dans  le  Sud-Oranais.  L'Angleterre  a  été  émue, 
inquiète  de  constater  que  nous  allions  prendre  possession  de  terri- 
toires qui  nous  appartiennent.  Car  —  fait  singulier  —  nous  n'avons 
pas  le  droit,  paraît-il,  de  faire,  comme  le  disait  si  bien  M.  Ribot  en  1890, 
la  police  nous-mêmes  dans  des  régions  exclusivement  françaises.  L'Angle- 
terre nous  conteste,  paraît-il,  ce  droit.  Elle  a  agi  avec  la  dernière  énergie 
auprès  de  la  cour  chérifîenne  pour  qu'elle  nous  adresse  les  plus  vives  pro- 
testations. La  cour  chérifîenne  a  fait  entendre  à  notre  Gouvernement  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  d'occuper  les  oasis  sahariennes,  qu'il  entamait  le  terri- 
toire marocain  et  qu'il  devait  abandonner  ses  projets  immédiatement. 
Heureusement,  le  Gouvernement  ne  8'e«t  pas  arrêté  à  ces  protestations  et 
il  a  occupé  les  oasis  sahariennes.  Mais  pour  prouver  à  l'Europe  combien 
sa  politique  est  pacifique,  combien  elle  est  exempte  d'ambitions,  la  France, 
ayant  provoqué  la  venue  d^une  ambassade  marocaine,  a  signé  un  proto- 
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cole  avec  le  Maroc  qui  assure  à  ce  dernier  juridiction,  —  je  ne  dis  pas 
possession  parce  qu'il  lui  est  impossible  d'aller  prendre  possession  de  ces 
territoires,  —  mais  juridiction  sur  des  tribus  sur  lesquelles  le  Maroc  n*a 
jamais  pu  établir  son  autorité.  Nous  lui  reconnaissons  des  droits  de  sou- 
veraineté sur  toutes  les  tribus  du  Bled-Siba,  c'est-à-dire  sur  des  régions 
jusqu'ici  indépendantes  ;  car  le  Maroc  se  divise  en  deux  parties  :  au  nord, 
le  Magbzen,  territoire  appartenant  à  la  cour,  et  au  sud,  le  Bled-Siba,  terri- 
toire indépendant  sur  lequel  le  Sultan  n'a  aucune  influence. 

Or,  la  France,  qui  veut  l'intégrité  de  l'empire  marocain,  a  informé  les 
puissances  européennes  de  ses  dispositions  pacifiques  et  a  déclaré  au  Sul- 
tan ainsi  qu'à  son  ambassadeur  :  «  Nous  ne  voulons  pas  entamer  vos  fron- 
tières; nous  allons  au  contraire  augmenter  votre  autorité  puisque  nous 
allons  la  reconnaître  là  où  vous  n'avez  pas  encore  pu  l'établir  ;  et  cette 
reconnaissance  va  vous  donner,  sur  ces  populations  mêmes,  une  autorité 
exceptionnelle.  » 

Pendant  que  nous  agissons  ainsi,  on  travaille  le  Sultan  du  Maroc,  on  lui 
représente  qu'au  contraire  nous  sommes  des  envahisseurs,  et  que  nous  en 
voulons  à  l'intégrité  de  son  empire  et  à  sa  domination  ;  et  quand  tout  mo- 
destement nous  essayons  non  pas  d'établir  une  frontière,  —  car  je  sup- 
pose bien  qu'on  ne  commettra  pas  cette  faute,  il  faut  rester  dans  les  termes 
du  traité  de  1845  —  mais  de  fixer  des  zones  où  les  tribus  marocaines 
pourront  résider  en  face  des  nôtres,  que  se  passe-t-il?  Des  tribus  maro- 
caines pillardes  viennent,  chaque  jour,  attaquer  nos  postes  et  vous  avez  pu 
lire  ce  matin  dans  les  journaux  l'assassinat  de  deux  officiers,  qui  se 
croyaient  en  sûreté,  puisqu'ils  se  livraient  sur  notre  propre  territoire  à 
une  simple  excursion  à  7  ou  8  kilomètres  au  delà  de  Duveyrier.  Ils  ont  été 
assassinés  par  une  bande  marocaine  venue  de  Figuig,  la  même  qui  avait 
assassiné  récemment  deux  enfants  et  un  charretier.  J'espère  que  le  gou- 
vernement prendra  des  mesures  énergiques  pour  châtier  les  auteurs  de 
pareils  attentats,  il  faudra  bien  que  le  gouvernement  prenne  des  mesures 
pour  que  Figuig  ne  soit  plus  le  repaire  des  bandits.  Je  ne  dis  pas  qu'il 
faille  rayer  Figuig  du  traité  de  i845,  mais  il  faut  nous  en  rapprocher 
d'assez  près  pour  qu'il  soit  impossible  aux  assassins  et  aux  pillards 
d'échapper  à  nos  justes  et  légitimes  représailles. 

Messieurs,  je  viens  d'établir  notre  situation  en  Afrique  et,  vous  le 
voyez,  sur  bien  des  points  elle  n'est  pas  très  aisée  ;  mais  nous  avons  bien 
le  droit,  il  me  semble,  surtout  à  l'heure  actuelle,  et  le  moment  me  paraît 
bien  choisi,  pour  en  finir  avec  des  difïîcultés  que  nous  n'avons  p/is  fait 
naître  nous-mêmes,  que  nous  n'avons  pas  provoquées,  dont  nous  sommes 
absolument  innocents.  {Applaudissements.) 

Sur  d'autres  points  du  globe  la  situation  est  la  même,  et  si  nous  nous 
tournons  maintenant  vers  l'Asie,  si  nous  jetons  un  coup  d'oeil  dans  le 
Pacifique,  là  où  nous  avons  quelques  petites  oasis,  que  le  hasard  des  cir- 
constances, on  peut  le  dire,  a  maintenues  sous  la  domination  française, 
—  car  ce  n'est  pas  l'effort  que  nous  avons  fait  qui  a  pu  augmenter  notre 
influence  —  en  Nouvelle-Calédonie,  aux  Nouvelles- Hébrides,  et  dans  nos 
établissements  de  l'Océanie,  d'Iles  Sous-le-Vent,  de  Tahiti,  des  Gambier, 
des  Tuamotous,  nous  constatons  que  nos  embarras  sont  aussi  grands 
qu'ailleurs. 
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brides,  pendante  depuis  de  longues  et 
ml,  n'a  pas  encore  créé  de  soucis,  pourra 
prend  garde,  nous  créer  les  plus  graves 

e  ce  lendemain  que  je  supplie  le  gouver- 
^ôlé  eL  de  prendre  des  réeolutioDS. 
ennent  et  ne  peuvent  appartenir  qu'à  la 
s  seuls  à  avoir  des  intérêts  dans  ce  pays, 
intérêts  ostensililenieat,  parce  que  nous 
des  colons,  parce  que  nous  possédons 
s  îles,  parce  que  nos  coions  sont  allés  y 
as  et  leur  dëvouemeiil  ei  qu'à  c6té  de 
iment  que  des  missionnaires  australiens, 
lagandi^  active  sur  les  populations  ;  ils 
itoyens  français  qui  y  sont  établis  et  iU 

la  solution,  nous  l'avions,  si  nous  avions 
iignalé  cette  solution,  mais  on  n'a  pas 
,.  II  y  a  eu  un  moment  où  nous  disions, 
ous  la  fin  de  la  transportation  en  Calé- 
que  jour  par  ce  spectacle  de  transportés 
>our  aller  jeter  le  trouble  à  Sydney, 
Ile   veut  rejeter  loin  d'elle   le  souvenir 

l'ont  Taite  ce  qu'elle  est,  mais  dont  elle 
oi  ne  pas  user  de  cette  arme  et  dire  à 

notre  transportation,  nous  la  supprime- 
indilion  que  vous  n'allez  plus  contester 
'brides.  Kl  du  coup,  nous  faisons  deux 
e  pour  la  Nouvelle-Calédonie  qui  meurt 
.nation  française  dans  ces  régions,  qui 

;  il  faut  le  faire  renaître  .  et  en  user  :  il 
transportation.  Mais  si  nous  laissons  le 
lir,  prendre  de  plus  en  plus  d'influence 
question  des  Nouvelles-Hébrides  deve- 

'alarme  el  je  supplie  le  gouvernement  de 

agissements  de  coloniaux  français  qui 
ment  ;  ce  n'est  pas  nous,  les  impatients, 

appelle,  qui  créons  cette  situation.  Nous 
>niaines  où  nous  nous  sommes  installés. 
.rrivons  dans  les  mers  qui  baignent  des 
ins  de  ces  réf;ions  qui  avoisinanC  notre 
Tonkin    et  voyons  quelle  situation  nous 


ouvenir  des  événements  incroyables,  on 
.vanilo  traité  qui  a  mis  fin  à  notre  conflit 
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avec  le  Siam.  On  sait  dans  quelles  circonstances  notre  collègue  M.  Le 
Myre  de  Vilers,  envoyé  là-bas  en  mission  spéciale,  à  force  de  patience  et 
d'habileté,  parvient  à  faire  accepter  nos  conditions  et  obtient  la  signature 
du  traité. 

Oh  !  nous  n*avons  pas  à  nous  louer  outre  mesure  de  ce  traité,  puisqu'il 
ne  fait  absolument  que  reconnaître  nos  droits.  Quant  aux  sévices  dont 
nous  avons  été  victimes  de  la  part  des  Siamois  et  à  leurs  violations  de 
territoires,  ils  ne  sont  Tobjet  d'aucune  compensation.  On  dit  auxSiamois  : 
«  Vous  allez  reconnaître  les  anciens  traités  ;  vous  allez  reconnaître  que 
vous  n'irez  pas  au  delà  de  la  rive  droite  du  Mékong  «  ;  et  les  Siamois  s'in- 
clinent et  acquiescent,  trop  heureux  d'avoir  obtenu  d'aussi  douces 
conditions. 

Ëh  bien  !  depuis  que  ce  traité  a  été  signé,  est-ce  que  les  Siamois  l'ont 
exécuté  ?  Je  crois  qu'il  serait  impossible  à  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  répondre  affirmativement.  Il  n'est  pas  de  violation  qui  ne 
soit  à  chaque  instant  commise  par  les  Siamois;  il  n'est  pas  de  jour  où  nos 
agents  là-bas  ne  soient  obligés  de  constater  que  nous  sommes  devenus  la 
risée,  il  faut  bien  le  dire,  des  puissances  étrangères,  —  j'allais  me  servir 
d'un  plus  gros  mot  ;  je  ne  le  prononce  pas,  —  mais  on  peut  dire  que  les 
Siamois  n'ont  pas  pour  nous  la  considération  qui  nous  est  due. 

Et  pendant  ce  temps,  alors  que  nous  sommes  ainsi  traités,  comment 
sont  traitées  les  autres  puissances?  Celles-ci  qui  n'ont  pas  été  maltraitées, 
qui  n'ont  pas  été  obligées  de  dépenser  leur  poudre,  leur  argent  et  le  sang 
de  leurs  enfants  pour  s'établir  au  Siam,  elles  obtiennent  tout.  Savez- vous 
quelle  est  la  situation  ?  Les  fonctions  publiques  dans  tous  les  ministères, 
minisière  des  finances,  ministère  de  la  justice,  ministère  de  l'instruction 
publique,  ministère  des  travaux  publics,  sont  occupées  par  182  agents 
européens,  comprenant  180  agents  étrangers  et  2  agents  français,  dont 

■ 

Tun  est  chef  de  bureau  et  l'autre  surveillant. 

Telle  est  la  situation  faite  à  la  France  !  Et  cependant  en  1896  un  accord 
intervient  entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  garantir  la  neutralité  de  tout 
le  bassin  de  la  Ménam  en  fixant  la  zone  d'influence  française  à  l'est  du 
bassin  de  la  Ménam  et  la  zone  d'influence  anglaise  à  l'ouest  du  bassin  de 
la  Ménam.  Cet  accord  stipule  que  les  deux  puissances  ne  jouiront  d'aucun 
avantage  spécial  dang  la  zone  neutralisée  et  qu'elles  ne  pourront  dans 
aucun  cas  faire  pénétrer  des  troupes  armées  dans  la  zone  neutralisée.  Nous 
avons  déjà  vu  que  les  étrangers,  Anglais,  Allemands,  Belges,  Danois, 
occupent  toutes  les  fonctions  publiques,  alors  que  les  Français  ont 
2  emplois  infîmes  sur  182  ;  il  est  donc  manifeste  que  la  première  clause  de 
l'accord  qui  veut  qu'aucun  avantage  spécial  ne  soit  accordé  à  l'une  des 
deux  puissances  est  violée.  Mais,  bien  plus,  les  Anglais  entretiennent  à 
Bangkok  une  force  de  police,  de  gendarmerie  de  1.500  hommes.  La 
seconde  clause  est  donc  également  violée. 

Notez  que  les  Anglais  occupent  non  pas  les  fonctions  infimes,  mais  les 
plus  hautes  :  les  ministères  de  la  guerre,  des  finances,  de  la  justice  sont 
entre  leurs  mains.  Ceux  des  travaux  publics  et  chemins  de  fer  et  des 
postes  et  télégraphes  sont  occupés  par  les  Allemands.  Les  Belges  et  les 
Danois  ont  aussi  une  influence  plus  considérable  que  la  nôtre  ! 


Il 
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"Dporiable  une  seconde?  Je  prétends  que  noD,  Nous  avons  le 
donné  que  nous  avoos  pâti,  que  Qous  avons  souffert,  que  nous 
es  sacrifices,  de  jouir,  dans  le  Siam,  d'une  situation  au  moins 
s  qu'occupe  l'Angleterre.  Je  ne  crois  pas  exprimer  des  senti- 
itilité  contre  l'Angleterre,  parce  que  Je  proclame  que  les 
LCais  doivent  être  égaux  aux  siens  dans  une  région  conligué  à 
^hine. 

is  fini  avec  mes  explications  qui,  je  le  crains,  ont  un  peu 
ition  de  la  Chambre,  s'il  ne  me  restait  à  traiter  un  point 
lu»  préoccuper  un  p(eu,  avec  moins  de  passion  toutefois 
îstions  dont  je  viens  de  faire  l'exposé.  Je  veux  parler  du 
ue.  Il  apparaît  au  premier  abord  que  la  France  peut  se  désin- 
iplélement  du  golfe  Persique  ;  mais  je  déclare  qu'il  ne  peut  en 
larce  que  nous  avons  là  des  intérêts  qui  sont  connexes  aux 
i  ont  besoin  d'être  surveillés  et  même  d'être  aidés, 
ns  tant  d'intérêts  dans  le  Levant,  dans  l'Orient,  là  où  nous 
lODsieur  le  ministre,  et  je  vous  en  rends  grâces  ainsi  qu'àmon 
li  M.  Constans,  notre  énergique  ambassadeur —  de  reprendre, 
ame  certains  le  supposent,  platooiquement,  mais  d'une  façon 
)ute  notre  autorité.  Ouil  c'c^t  un  fait  incontestable,  et  l'acte 
e  Mitylène  a  produit  dans  le  Levant,  on  peut  le  dire,  un  effet 
ieureui;raulorité  de  la  France  a  reparu  avec  éclat  et  sur  toute 

va  de  Smyrne  jusqu'à  Alexandrie  le  nom  français  a  repris 

toute  son  inDuence  d'autrefois, 
lemin  de  fer  d'Anatolie  qui  est  en  exploitation  jusqu'à  Konia 

depuis  quelques  jours  jusqu'à  Bagdad,  et  de  Bagtlad  jusqu'à 
entrée   du  golfe  Persique,  —  car  le  point  terminus  qui  sera 

peut-être  Kouett.  Eh  bien!  croyez-vous  que  lorsque  nous 
>re  avancé  aux  concessionnaires  les  150  ou  200  milhons  qu'il 

construire  ce  chemin  de  fer,  les  intérêts  franjais  n'auront  pas 
e  défendus  également?  Et  là  encore  nous  rencontrons  l'Angle- 
urs  active  et  impatiente;  elle  surveille  attentivement  ce  port  de 
it  le  nom  a  retenti  dans  les  journaux.  C'est  un  point  strate- 
emier  ordre,  et  si  l'Angleterre  veut  s'en  emparer,  si  elle  con- 
tan  de  Constantinople  son  droit  de  suzeraineté  sur  le  sultan  de 
i  qu'elle  prévoit  tout  le  préjudice  moral  et  matériel  qui  peut 

pour  elle  dans  l'avenir.  Elle  a  assuré  avec  une  indomptable 
;rande  route  maritime  vers  son  empire  des  Indes  etl'Extrême- 
)i  bien  par  le  canal  de  Suez  que  par  l'occupation  de  la  basse  et 
Egypte  où  elle  construira  sans  doute  à  bref  délai  le  chemin  de 
cr  à  Souakim,  de  façon  à  éviter  le  canal  de  Suez  s'il  est  obstrué 

la  mer  Rou^ce  par  ce  nouveau  chemin  de  fer.  Mais  elle  sait 

où  la  ligne  ferrée  de  Bagdad  sera  construite  jusqu'au  golfe 
El  situation  sera  moins  forte  et  que  son  empire  des  Indes  sera 
I  là  ses  agissements  sur  Knueït.  Eh  bienl  ne  croyez-vous  pas 
ïons  intérêt  à  surveiller  les  agissements  de  l'Angleterre  dans 
fe  Persique,  ainsi  que  ce  qui  se  passe  à  Mascate,  qui  est  sous 
un  sultan  dont  nous  avons  garanti  l'indépendance. 
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Tout  le  monde  le  sait,  Taction  anglaise  se  manifeste  avec  une  activité 
sans  égale.  Je  serais  heureux  que  la  nôtre  se  manifestât  également  à 
Mascate  non  pas  pour  y  créer  de  l'agitation,  non!  mais  pour  tenter  de 
gagner  auprès  des  populations  une  influence  que  le  consul  anglais  sait  si 
bien  acquérir  à  son  pays . 

Le  consul  anglais  de  Mascate  est  appuyé  par  un  homme  d'État  qui  a  un 
grand  nom  en  Angleterre,  qui  a  fait  une  très  belle  carrière  qu'il  justitie 
amplement:  c'est  lord  Curzon,  qui  a  fait  partie  du  gouvernement  anglais^ 
et  qui  est  aujourd'hui  vice«roi  des  Indes.  C'est  lui  qui  mène  contre  nous 
toute  une  campagne  aussi  bien  au  nord  de  la  Birmanie  que  dans  le  golfe 
Persique.  Il  envoie  des  émissaires  à  Mascate  et  à  Koueît.  Quand  les 
émissaires  ne  suffisent  plu0,  il  envoie  ses  bateaux,  ses  navires  de  guerre 
devant  Koueît  et  il  dit  au  sultan  :  «  Si  tu  t'inclines  devant  la  suzeraineté 
légale  du  Sultan  de  Constantinople,  ce  sont  nos  canons  qui  te  réduiront  au 
silence.  » 

Il  Tn'est  pas  nécessaire  que  nous  usions  des  mêmes  procédés  pour 
défendre  nos  intérêts  et  nos  droits,  mais  je  désirerais  qu'alors  que  nous 
avons  les  mains  libres  et  alors  que  l'Angleterre  est  aux  prises  avec  des' 
difficultés  de  tous  ordres,  difficultés  financières,  politiques,  militaires, 
nous  usions  un  peu  de  cette  même  énergie  dont  elle  tire  de  si  grands 
avantages.  {Applatidis$ements.) 

Ce  que  je  demande,  c'est  que  nos  intérêts  sur  tous  les  points  du  globe 
soient  suivis  et  protégés  efficacement.  Une  politique  extérieure  ne  peut 
avoir  sa  raison  d'être  qu'à  la  condition  d'être  toujours  active  et  toujours 
vigilante  !  Et  il  ne  faut  pas  dire  qu'une  seule  question  puisse  et  doive 
nous  absorber.  Non,  toutes  les  questions  doivent  être  examinées  et 
résolues,  assurément  avec  prudence,  mais  toujours  avec  fermeté.  (iVoM- 
veaux  applaudissements,) 

Vous  y  dépenr>ez  votre  force,  votre  intelligence  et  votre  santé,  mon  cher 
ministre,  je  le  sais,  nous  le  savons  tous.  Eh  bien  !  poursuivez  votre  œuvre 
et  faites  que  notre  beau  et  grand  pays,  après  avoir  donné  tant  de  preuves 
de  sagesse,  en  tire  un  profit  véritable.  Car  qui  nous  aurait  dit,  à  nous  qui 
appartenons  à  la  génération  de  1870,  qui  nous  aurait  dit  que  nous  aurions 
pu  pendant  trente  ans  supporter  l'horrible  blessure  avec  tant  do  résigna- 
tion! Pourra-t-on  nous  accuser  d'êtro  des  agitateurs,  d'être  du  nombre  de 
ceux  qui  veulent  troubler  la  paix  du  monde?  Nous  avons  écarté  de  notre 
esprit  toutes  les  pensées  qui  l'assiégeaient  et  de  nos  coeurs  toutes  les 
tristesses  par  trop  poignantes.  Mais  nous  avons  voulu,  et  nous  voulons, 
puisque  nous  ne  pouvions  pas  réaliser  notre  rêve,  faire  la  France  plus 
grande,  plus  forte  et  plus  puissante.  (Applaudissements  prolongés  sur  un 
grand  nombre  de  bancs,  —  Vorateur^  en  regagnant  son  banc,  reçoit  le» 
félicitations  de  ses  amis,) 

L'interpellation  sur  la  Corse  au  Sénat.  —  Les  doléances  de  la  Corse, 
que  M.  A.  Guasco  exposait  dernièrement  dans  la  Revue  avec  une 
éloquence  et  une  précision  si  remarquables  *,  ont  trouvé  un  écho  au 


*  Alexandre  Guasco  :  Les  doléances  de  la  Corse  {Quest.  Diplom,  et  Colon,^  !•'  jan- 
vier 1902,  t.  XIII,  p.  15). 
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ibourg.  Les  23  et  24  Janvier  en  effet,  HH.  Farinole  et  de  Casa- 
1  ont  appelé  l'attention  du  Séoat  sur  la  déplorable  situation  du 
bernent  le  plus  sacrifié  de  France  ;  ils  demandaient  l'un  et  l'autre 
lination  d'une  commission  d'enquête  pour  étudier  sur  place  les 
mces  de  la  Corse.  Le  Sénat  ne  leur  a  pas  donné  salisfactioa, 
il  faut  bien  le  dire,  aux  engagements  pris  par  le  président  da 
il  quant  à  la  discussion  prochaine  du  projet  de  loi  sur  les  ser- 
maritimes  postaux  et  à  la  préparation  annoncée  d'un  itrojet  de 
r  l'assainissement  de  la  côte  orientale.  Il  est  à  désirer  que  ces 
isses  ne  tombent  pas,  comme  il  est  arrivé  trop  souvent,  dans 
ibliettes  ministérielles  ou  parlementaires.  La  situation  est 
,  désolante.  Il  n'y  a  pas  de  temps  ft  perdre. 

ianquet  de  l'Asie  Françaisf.  —  Un  banquet  a  réuni  le  93  janvier 
ais  d'Orsay  les  amis  et  adhérents  du  Comité  de  l'Asie  Française, 
:'étaitle  premier  anniversaire,  sons  la  présidence  de  H.  Etienne, 
résident.  A  ses  cétés  étaient  assis  les  vice-présidents  HM.  Guil- 
Senart,  le  marquis  de  Moustier. 

dessert,  M.  Etienne  a  porté  un  toast  dans  lequel  il  a  énergique- 
affirmé  la  vitalité  du  Comité  de  l'Asie  Française  qui  montrera, 
l'accomplissement  de  son  œuvre,  la  même  ténacité  que  sod 
le  Comité  de  l'Afrique.  Puis  le  président  a  donné  la  parole  à 
)urtellemont,  bien  connu  pour  son  audacieuse  excursion  à 
!cque,  qui  vient  de  faire,  avec  M.  Bordât,  au  nom  du  Comité, 
yage  d'études  en  Mésopotamie  et  dans  te  golfe  Persique,  et 
i  en  accomplir  un  autre  au  Yunnan.  M.  Courtellemont  a  montré 
I  place  la  France  pouvait  prendre  au  point  de  vue  économique, 
le  monde  musulman,  si  elle  veut  bien  y  créer  —  et  en  parlicu- 
ir  les  rives  du  golfe  Persique  —  des  comptoirs  répondant  aux 
is  des  populations  musulmanes  et  aussi  à  leur  imprévoyance 
n  système  approprié  de  crédit.  M.  Courtellemont  a  d'iiillears 
luniqué  au  Comité  de  l'Asie  un  très  intéressant  rapport  dont 
ien  voulu  résumer  pour  nous  les  grandes  lignes  '. 


■qule.  —  Les  chemin»  de  fer  d'Asie  Mineure  *.  —  Le  gouvernement 
au  vient  enfm  d'autoriser  la  jonction  effective  du  chemin  de  fer 
lyrne  à  Cassaba  prolongé  et  du  chemin  de  fer  Anatotien. 

r  p«ge  )j6  ;  Les  inltfrtta  français  dans  le  golfe  Persique,  par  Qehvais- 
Utlin  du  Comité  de  l'AtU  Fronf sûr,  janvier  190S. 
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Après  avoir  sanctionné,  en  1894,  le  prolongement,  jusqu'à  ren- 
contre de  ce  dernier,  de  la  ligne  française  de  Gassaba,  arrêtée  alors  à 
Ala-Cheir  et  lui  avoir  même  concédé  une  garantie  kilométrique 
de  18.900  francs  gagée  sur  les  dîmes  des  sahdjaks  de  Saroukhan  et 
Denizli,  la  Porte  se  refusait  obstinément,  il  est  difficile  de  savoir 
pourquoi,  à  laisser  établir  entre  les  deux  lignes  la  jonction  matérielle 
qui  constituait  le  principal  avantage  de  Topération. 

A  la  station  d*Afioum*Kara-Hissar,  commune  aux  deux  entre- 
prises, le  terminus  du  réseau  français  était  séparé  de  la  ligne  alle- 
mande par  quelques  mètres  de  ballast  veuf  de  rails.  Ceux  que  les 
deux  compagnies  avaient  été  d'accord  pour  placer  avaient  dû  être 
enlevés  sur  Tordre  du  gouvernement.  Marchandises  et  voyageurs 
devaient  subir  en  ce  point  un  transbordement  dont  les  retards  et  les 
frais  étaient  absolument  inexplicables. 

C'était  au  point  que  la  Compagnie  française  ayant  fait  venir 
l'année  dernière,  pour  sa  ligne,  de  puissantes  machines  modernes 
auxquelles  elle  avait  fait  prendre,  de  préférence  à  la  voie  maritime, 
le  rail  des  chemins  de  fer  orientaux  et,  après  passage  du  Bosphore, 
le  rail  de  TAnatolieu,  se  voyait  dans  l'impossibilité  de  les  faire 
passer  sur  son  propre  réseau,  et  devait,  après  de  longs  retards,  se 
décider  à  les  démonter  pour  les  transborder. 

Cette  singulière  mauvaise  volonté,  que  les  deux  entreprises  étaient 
d'accord  pour  déplorer,  vient  de  prendre  fin.  En  même  temps  que  le 
raccordement  est  opéré,  les  deux  compagnies  ont  arrêté  des  tarifs 
comiÀuns  tendant  à  répartir  équitablement  entre  les  deux  réseaux  et 
entre  les  deux  ports  de  Smyrne  et  de  Constantinople,  auxquels  ils 
aboutissent  respectivement,  les  sorties  du  plateau  d'Anatolie. 

Une  nouvelle  convention  a  été  signée  relativement  au  chemin  de 
Bagdad  qui  sera,  nous  venons  de  le  voir,  relié  à  la  ligne  française  de 
Smyme-Cassaba.  La  garantie  kilométrique  accordée  par  la  Turquie 
serait  de  26.500  francs  avec  un  minimum  de  4.500  francs  pour  les 
frais  d'exploitation.  Dans  le  cas  où  les  revenus  du  chemin  de  fer 
dépasseraient  10.000  francs  par  kilomètre,  la  garantie  turque  devra 
être  réduite  de  60  %  sur  l'excédent.  Le  montant  total  des  revenus 
kilométriques  du  chemin  de  fer  entre  4.500  et  10.000  francs 
devra  être  déduit  du  montant  total  de  la  garantie  kilométrique 
de  16.500  francs. 

La  concession  porte  sur  une  période  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
limite  qui  s*applique  également  aux  voies  ferrées  déjà  existantes, 
reliant  Haïdar-Pacha  à  Angora  et  Eskichéir  à  Angora. 

Suivant  les  dépêches  allemandes,  le  nouveau  chemin  de  fer  par- 
tira de  Konia,  ira  jusqu'au  delà  de  Bagdad  et  se  terminera  à  un 
point  situé  sur  le  golfe  Persique  dont  la  position  sera  à  déterminer 
ultérieurement,  de  concert  avec  la  Porte. 
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be  plus,  il  est  convenu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d*Àna- 
tolie  apporte  à  ses  lignes  déjà  existantes  les  améliorations  néces^ 
saires  pour  permettre  à  un  service  direct  de  rapides  de  circuler 
entre  Constantinople  et  le  golfe  Persique.  Le  gouvernement  ottoman 
doit  remettre  à  la  Compagnie,  pendant  trente  ans,  une  somme  de 
350.000  francs  par  an  pour  les  frais  nécessités  par  les  améliorations 
en  question,  et  une  somme  supplémentaire  de  350.000  francs  par  an, 
pendant  toute  la  période  de  la  concession,  pour  faire  face  à  Taugmen- 
tation  des  frais  qu'entraînera  l'établissement  d*un  service  direct  de 
trains  rapides. 

Le  chemin  de  fer,  bien  que  n'ayant  qu  une  seule  voie,  devra  en 
effet  être  rétabli  de  manière  à  permettre  des  vitesses  de  75  kilo* 
mètres  à  l'heure,  arrêt  compris. 

Le  chemin  de  fer  projeté  de  Bagdad  aura,  avec  les  lignes  d'embran- 
chement, une  longueur  de  2.500  kilomètres. 

Chine.  —  Lês  réclamaiiorM  françaises  et  la  réception  dês  minisires 
étrangers.  —  Nous  annoncions,  il  y  a  quinze  jours,  que  notre  ministre- 
à  Pékin,  M.  Beau,  refusait  de  remettre  ses  lettres  de  créance  avant 
d'avoir  reçu  satisfaction  pour  certaines  réclamations. 

Deux  édits  ont  été  rendus  par  le  gouvernement  impérial  en  ré^ 
ponse  à  la  demande  de  M.  Beau. 

Le  premier  enjoint  aux  fonctionnaires,  en  termes  énergiques,  de 
protéger  les  droits  des  chrétiens  qui  seront  désormais  mis  sur  le 
même  pied  que  les  sujets  chinois.  Le  second  révoque  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  complices  des  Boxeurs. 

M.  Beau  ayant  ainsi  obtenu  satisfaction,  la  réception  par  l'empe- 
reur des  ministres  des  puissances  étrangères  a  eu  lieu  le  24  janvier, 
d'après  les  règles  du  protocole.  La  cérémonie  a  été  des  plus  impo- 
santes. Dans  la  salle  du  trône  se  tenaient  environ  trente  princes  et 
nobles.  L'empereur  avait  à  ses  côtés  les  princes  Li  et  Ching,  ainsi 
que  quatre  de  ses  frères.  Les  discours,  en  réponse  à  la  présentation 
des  lettres  de  créance,  ont  été  lus  par  le  prince  Ching,  qui  les  rece- 
vait des  mains  de  l'empereur. 

Dans  les  paroles  adressées  au  ministre  allemand,  il  était  dit  que 
personne  u  n'avait  pu  prévoir  la  mort  du  baron  Ketteler  ni  les  événe- 
meDtsqui  se  sont  déroulés  depuis  ».  Toutefois,  l'empereur  exprimait 
son  contentement  de  voir  que  la  colère  de  l'empereur  d'Allemagne 
s'était  apaisée  et  que  ce  souverain  avait  donné  une  preuve  de  sa 
bienveillance  en  envoyant  un  nouveau  ministre.  En  réponse  aux 
ministres  de  Russie  et  de  France,  il  était  dit  que  l'empereur  ne  dou- 
tait pas  que  les  négociations  iie  fussent  conduites  avec  la  plus  entière 
bonne  foi  en  ce  qui  concerne  la  Mandchourie  pour  la  Russie  et  les 
affaires  commerciales  pour  la  France. 
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L  «  Extension  »  de  Macao.  —  Sous  ce  titre,  M.  Robert  de  Caix 
révèle,  dans  le  BuîUHndu  Comité  de  l'Asie^  des  faits  intéressants  en 
ce  qui  concerne  les  efforts  que  feraient  les  Portugais  pour  obtenir 
une  extension  de  Macao,  semblable  à  celle  de  Kongkong.  Il  n'est 
pas  difficile  de  deviner  —  et  M.  de  Caix  l'élablit  avec  une  lumineuse 
précision  —  que,  dans  la  circonstance,  le  Portugal  n*est  que 
r  a  homme  de  paille  »  de  TÂngleterre,  désireuse  de  dominer  direc- 
tement ou  indirectement  les  deux  bouches  du  Si-kiang.  C*est  là  une 
question  qui  touche  trop  nos  intérêts  patriotiques  pour  que  nous 
ne  nous  en  préoccupions  vivement;  nous  comptons  la  reprendre 
prochainement,  à  notre  tour. 


ni.  —   AFRIQUE. 


Algérie.  —  La  îiomination  dé  M.  de  Peyerimhoff.  —  M.  de 
Peyerimhoff,  auditeur  au  Conseil  d*Etat,  ancien  chef  de  cabinet  de 
M.  Laferrière,  vient'  d'être  nommé  directeur  du  service  de  Tagri* 
culture,  du  commerce  et  de  la  colonisation  au  gouvernement  géné- 
ral de  TAlgérie. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  adresser,en  cette  occasion,  toutes 
nos  félicitations  à  notre  collaborateur  et  ami  M.  de  Peyerimhoff, 
dont  le  concours  sera  certainement  des  plus  précieux  pour  M.  Revoil 
et  des  plus  profitables  pour  la  colonie. 

Sad-Oranais.  —  Assassinat  de  deux  officiers  français,  —  MM.  de 
Gressin  et  Gratien,  capitaines  de  la  légion  étrangère,  ont  été  tués  à 
coups  de  fusil  par  des  indigènes  de  la  tribu  marocaine  des  Oulad 
Abdallah,  au  cours  d'une  promenade.  Ces  officiers  étaient  partis  le 
19  janvier  pour  faire  une  promenade  aux  environs  de  Duveyrier, 
vers  Djenan-ed-Dar.  Ils  étaient  sans  escorte.  On  ne  sait  ce  qui 
advint;  mais,  ne  voyant  pas  rentrer  les  deux  capitaines,  un  lieutenant 
prit  le  parti  d'explorer  les  alentours  et  découvrit  les  deux  cadavres  à 
un  endroit  nommé  Amad-Djen-bel-Béni-Noucif,au  sud  de  Duveyrier. 
Les  cadavres  étaient  nus,  avec  les  chevaux  tués  auprès.  A  leurs 
pieds,  le  chien  du  capitaine  Gratien,  épargné  par  les  assassins,  était 
resté  fidèlement  près  des  corps  et  a  été  ramené  avec  les  cadavres. 

Le  capitaine  Gratien  a  été  tué  de  deux  coups  de  feu,  un  à  la  cuisse 
et  un  au  côté  droit.  Le  corps  était  meurtri  de  coups  de  matraque. 
Le  capitaine  de  Gressin  avait  reçu  un  coup  de  feu  entre  les  épaules. 

Le  gouverneur  général  a  aussitôt  convoqué  le  général  Gaze,  com- 
mandant du  19*  corps,  et  a  arrêté  avec  lui  les  mesures  suivantes. 
Une  compagnie  de  tirailleurs    et  une   compagnie    montée  de  la 
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n  étraDgère  ont  été  désignées  pour  accompagner  la  missioD 
icaine,  qui  a  quitté  Aïn-Sefra,  le  24  janvier,  par  train  spécial.  On 
que  le  chef  de  celle  mission  Hohamed-el-Guebbas,  a  reçu  du 
D  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  mettre  un  terme  aux  pér- 
ils conllits  qui  surgissent  dans  le  Sud-Ouest.  Le  Sullan  aé(;ale- 
.  donné  au  caïd,  son  représentant,  des  ordres  formels  à  ce  sujet 
i  investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires.  La  punition  exem- 
e  que  doit  comporter  l'assassinat  de  nos  ofQciers  sera  donc 
te  dans  les  conditions  que  le  chef  de  la  mission  lui-même  réglera 
)m  du  Sultan. 

s  assassins  des  capitaines  Gralien  et  de  Gressin  étaient  an 
t>re  de  cinq.  On  espère  qu'ils  seront  bientôt  connus  et  arrêtés. 

rique  Occidentale  française.  —  La  mort  dp  M.  Ballay.  —  M.  le 
lUay,  gouverneur  général  de  l'Afrique  Occidentale  française, 
lorl  le  â6  janvier,  à  deux  lieures  du  matin,  succombant  à 
ction  diabétique  dont  il  souffrait  depuis  longtemps.  Cette  mort, 
uloureuse  pour  tous  ceux  qui  connaissaient  et  par  conséquent 
limaient  et  admiraient  le  D'  Ballay,  est  aussi  une  perle  irrépa- 
■■  pour  la  France,  qu'elle  prive  d'un  des  meilleurs  et  des  plus 
ucs  ouvriers  de  sa  puissance  coloniale. 

Itoume,  conseiller  d'Ëtat,  directeur  au  ministère  des  Colonies, 
nommé  gouverneur  général  de  l'Afrique  Occidentale  française, 
>mplacement  de  M.  Ballay. 

yssinie.  —  Le  dtemin  dé  fer  ih  Djibouti.  —  L'Association  des 
ains  et  publicistes  militaires,  maritimes  et  coloniaux  français 
communique  la  note  suivante  que  nous  sommes  heureux  de 
>duire  : 

Association  professionnelle  des  écrivains  militaires,  mariiime:^  et  colo- 
[,  attacliant  à  la  question  du  cliPniin  lie  fer  Djiliouli-IIarrar  la  plus 
(  im[iorlancp,  s'est  réunie,  le  2ijiinvinr,  pour  Piaminer  les  moyens 
insorver  à  la  t'rnnup  l.i  ligne  n-liaut  lo  port  franrais  de  la  càte  dc^ 
ilis  à  A<lilis-Ababa  et  Kntoio. 

nBpirnnt  des  vévilables  intérêts  du  jiays,  l'Association  émet  le  vceu 
I  lieu  d'avoir  recours  à  des  comliinaisons  HnancitTes  [leu  jiratiques  et 
ne  douneraient  pas  une  satisfaction  complète,  M.  \f  ministre  des 
:es  étrangères  présente  immédiatement  à  la  Ctiamlire  un  projet  de 
iglant  délinitivemcnt  cette  ijuestioii  en  accordant  à  la  Compagnie 
aise  une  garantie  d'intcn^t  qui  lui  permi-lie  de  contracter  l'emprunt 
Dmmcs  suflisantes  pour  l'achèvement  de  la  ligue  Djibouti- Harrar. 
Association  décide  en  outre  qu'elle  suivra  de  très  près  cette  question 
:  réunira  prochainement  pour  examiner  les  mesures  prises  ou  à 
Jre. 
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I.  —  EUROPE. 


France.  —  L'émigration  aux  Colonies.  —  La  Feuille  de  renseignements 
dêVOffics  colonial  vient  de  publier  la  statistique  des  passages  accordés 
par  TEtat  pendant  Tannée  1901. 

Le  nombre  de  ces  passages  s'est  élevé  à  934  contre  327  en  1900. 

Si  le  chiffre  des  passages  accordés  a  été  supérieur  en  1901,  celui 
des  capitaux  déclarés  a  été  plus  faible  :  il  n'a  atteint  que  721.000  fr. 
au  lieu  de  816.000  fr.  en  1900. 

Comme  Tan  dernier,  c'est  Tlndo-Chine  qui  a  le  plus  grand  nombre 
de  passages  collectifs,  soit  170  contre  111  Tan  dernier;  mais,  alors 
que  les  capitaux  déclarés  par  les  émigrants  qui  se  dirigent  vers 
J'indo-Chine  atteignaient,  en  1900,  342.000  francs,  ils  ne  sont  plus 
celte  année  que  de  166.000  francs. 

11  y  a  donc  eu,  parmi  les  bénéficiaires  de  passages,  beaucoup  plus 
que  Tannée  précédente,  d'émigrants  sans  capitaux  notables. 

En  1900,  c'est  la  Nouvelle-Calédonie  qui  venait  immédiatement 
après  TIndo-Chine;  cette  année,  c'est  Madagascar  avec  107  passages 
contre  70  en  1900  et  220.000  fr.  de  capitaux  déclarés,  au  lieu  de 
140.200  fr.  en  1900. 

Pour  la  Nouvelle-Calédonie,  le  chiffre  des  passages  collectifs 
accordé  est  tombé  de  100  à  88  et  celui  des  capitaux  déclarés  de 
304.800  fr.  à  262.000  fr.  C'est  cette  colonie  qui  tient  cependant 
encore  la  tête  sous  le  rapport  de  l'importance  des  capitaux  emportés 
par  les  émigrants. 

Tel  est,  sommairement  résumé,  le  mouvement  de  l'émigration 
dans  nos  colonies.  Il  convient  de  remarquer  qu'il  ne  comprend  que 
les  émigrants  auxquels  TËtat  a  accordé  des  passages  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  représente  pas  l'ensemble  du  mouvement  d'émi- 
gration vers  nos  colonies. 
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Italie.  —  Mouvement  commercial  de  la  Spezzia  en  1900  *.  —  D'après  la 
statistique  douanière,  le  mouvement  commercial  de  la  Spezzia  s*est 
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190(),  k  la  somme  de  15.999.686  lires  se  décomposant 

poruttons .     U. 129. 62*  lires 

j>ort«tions 1.870,039 

Total 15.999.686  lires 

itivement  à  l'année  précédente,  il  y  a  différence  en  moins 
)  lires  aux  importations  et  différence  en  plus  de 
es  aux  exportations. 

atioa  étrangère  à  la  Spezzîa,  secompose,  dans  la  propor- 
s  de  97  s ,  d'une  pari  de  blé,  de  houille,  de  minerai  de 
iutre  part,  de  métaux  bruts  et  ouvrés,  machines,  instru- 
récision  pour  la  marine  de  guerre  et  bois  pour  les  cons- 
lavales.  Le  reste  ne  comprend  guère  que  des  articles  que' 
nts  de  la  place  font  venir  exceplionnellemcnt  de  l'étran- 
iJs  y  trouvent  un  avantage  appréciable,  car,  d'ordinaire,  ils 
onnent  à  Gênes  et  à  Milan  même  pour  nombre  d'articles 
ion  étrangère. 

ni  concerne  particulièrement  la  France  et  ses  possessions 
e  septentrionale,  le  tableau  ci-dessous  accuse  une  diniinu- 
.741  lires,  soit  un  peu  plus  deS  %  comparativement  à 
irécédenl,  mais  alors  il  y  avait  la  plus-value  de  38   %  . 
handises  française  importées  de  la  métropole  ont  été  les 

[aux  ouvrés  et  machines 100.416  lires 

•res  façonnées  et  cristaux 42.077 

iduits  chimiques,   pharmaceutiques,  par- 

umerie 32.413 

içrais    chimiques 32, «20 

ritueux,  boissons  et  huiles 30.282 

s  brut  et  ouvré 24.610 

sus 6.4r.8 

is  pour  tannage 1 ,  929 

.iclesdiverii 3.68(1 

Total ï74. 884  lires 

i  a  introduit  : 

ydede  fer 1.188 

:s 3.252 

aérai  de  plomb 44.500 

asphates 34.800 

grais 36,000 

Total Il9.740lires 

de  la  Tunisie  aconsisté  uniquement  en  minerai  de  plomb 
eur  de  388.625  lires. 
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Espagne.  —  Lé  projet  sur  la  circulation  fiduciaire,  —  M.  Urzaiz,  mi- 
nistre des  iiaances,  a  sounis,  le  22  janvier,  à  la  Chambre  des  Députés, 
le  projet  concernant  la  circulation  fiduciaire.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Article  premier.  —  Le  28  février  1902  se  constituera,  à  la  Banque 
d*Ëspagne,  un  Office  d'émission  chargé  exclusivement  de  rémission  et  de 
l'aonulation  des  billets  émis  par  la  Banque. 

Cet  oflice  fonctionnera  en  toute  indépendance. 

Art.  2.  —  Le  passif  dudit  Office  d'émission  sera  constitué  par  les  billets 
émis.  Sou  actif  sera  constitué,  le  28  février,  de  la  manière  suivante  : 

|o  Les  bons  du  Trésor  à  2  1/2  %  représentant  une  valeur  de  900  mil- 
lions de  pesetas,  que  la  Banque  a  actuellement  en  portefeuille;  - 

2^  Les  effets  de  la  dette  du  Trésor  représentant  les  avances  sans  intérêt 
faites  par  la  Banque  au  Trésor  ; 

3<>  L'or  que  la  Banque  a  actuellement  ; 

4^  La  monnaie  d'argent,  jusqu'à  ce  que  soit  complété  le  chiffre  des 
effets  du  Trésor,  et  l'encaisse  métallique  affectée  exclusivement  à  la  cou- 
verture des  billets  émis,  sans  préjudice  de  l'obligation  pour  la  Banque  de 
rembourser  des  billets  en  espèces  sur  simple  présentation. 

Art.  3.  —  La  somme  de  bons  du  Trésor  que  le  gouvernement  retirera, 
en  en  versant  le  montant  en  espèces  à  la  Banque,  constituera  l'actif  de 
rOffice  d'émission. 

L^Ofiice  retirera  et  annulera  la  quantité  de  bons  du  Trésor  représentant 
cette  somme. 

Art.  4.  —  L'Office  d'émission  donnera  des  billets  contre  de  la  monnaie 
frappée  ou  inversement  à  quiconque  le  demandera,  et  cela  sans  aucune 
limite. 

Art.  5.  —  L'Office  d'émission  créera  et  publiera  un  bulletin  hebdoma- 
daire donnant  son  état  de  situation. 

Art.  6.  —  Les  billets  de  la  Banque  auront  cours  légal  en  Espagne  et 
dans  ses  possessions.  Ils  seront  admis  obligatoirement  par  les  caisses 
publiques  et  particulières  aux  mêmes  conditions  que  la  monnaie  métalli- 
que, sauf  les  stipulations  contraires  contenues  dans  l'article  7. 

Art.  7.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  émettre  et  à  négocier  de  la 
l)ette  d'Etat  dans  l'unique  but  de  retirer  et  d'annuler,  avec  les  bénéfices  de 
cette  opération,  les  Bons  du  Trésor  existant  à  l'Office  d'émission. 

Article  transitoire.  —  Les  dispositions  de  l'article  6  ne  s'applique- 
ront pas  aux  droits  de  douane,  dont  le  payement  en  or  est  ordonné  par 
le  décret  du  30  novembre  1901. 

il.  —  ASIE. 

Possessions  anglaises  d*  Asie  :  Birmanie*.  —  Commercé  général  pen- 
dant Vexercicê  1899-1900.  —  Le  total  des  importations  s*est  élevé  à  la 
somme  de  48.697.999  roupies,  soit  en  francs  :  82.786.598,  avec  une 
diminution  de  près  de  il  millions  et  demi  de  francs  sur  Tannée  pré- 

*  Moniteur  officiel  du  Commerce.  Rapports  commerciaux. 
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[ite  qui  elle-mâme  était  en  dégresaion  sur  l'exercice  antérieur, 
mme  l'année  deroiëre,  cette  diminution  est  encore  attribuée  à 
imulation  des  stocks  non  vendus,  à  la  fin  de  l'exercice  1S98-99, 
issi  aux  prix  élevés  des  articles  d'exportation  sur  les  marchés 
gleterre,  spécialement  des  matières  premières.  D'autre  part,  tes 
rtations,  qui  ont  été  de  101.874.993  roupies,  soit  173.187.491  fr. 

le  commerce  général  étranger,  représentent  une  diminution 
riron  36.180  Trancs  sur  l'exercice  précédent. 
Lie  diminution  s'explique  par  le  nombre  restreint  des  charge- 
^  de  riz  à  destination  de  l'Burope.en  conséquence  de  la  demande 
ordinaire  de  cette  céréale  pour  l'Inde  à  cause  de  la  famine  qui 
•ne. 

ivîffalion.  —  Cette  situation  a  eu  naturellement  une  répercus- 
sur  le  mouvement  de  la  navigation  dans  les  difTérents  ports  de 
rmanie. 

y  eutà  la  sortie  79  navires  de  moins  que  l'année  précédente,  et 
nnage  subit  de  ce  Tait  une  diminution  de  111.424  tonneaux. 

total,  les  navires,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  accusent  une  dimi- 
>n  de  78  unités  et  leur  capacité,  une  diminution  de  124.334  ton- 
Xi  37U  vapeurs  d'un  tonnage  tolal  de  638.385  tonnes  et  128  voi- 
représenlant  72.733  tonnes  entrèrent  dans  les  diCTérents  ports 
rmanie,  et  les  vapeurs  qui  en  sortirent  furent  au  nombre  de  387 
ine  capacité  de  G6G.539  tonnes,  auxquels  s'ajoutent  101  voiliers 
^sentant  71.980  tonnes. 

1898-99,  il  entra  376  vapeurs,  formant  un  total  de  625.030 
3S,  et  130  voiliers  d'une  capacité  de  98.918  tonnes,  tandis  que 
apeurs sortirent  furmantun  total  de  739.240  tonnes  et  139  voi- 
représentant  110,702  tonnes.  Comme  on  le  voit,  la  diminution 
s  surtout  sur  le  nombre  et  la  capacité  des  voiliers. 

tableau  ci-dessnus  donne  la  réparliiion  dans  le  commerce  gé- 
I  des  ports  de  la  Birmanie,  pour  chacune  des  trois  dernières 
es  écoulées,  du  mouvement  de  la  navigation  avec  le  nombre  des 
'es  et  le  total  du  tonnage  qu'ils  représentent. 

Années  Navires  Tonnaga 

1897-1898 6. «53  4.153.883 

1898-1899 6.3**  *.  133.436 

1899-1900 6.223  *.  1*7.6*6 

S  filés  et  tissus    de  coton  anglais  en  Extrême-Orient'.  — 
doit  enregistrer  une  baisse  assez  forte  dans  le  commerce  des 
et  tissus  de  coton  provenant  du  Royaume-Uni. 
nde  Anglaise,  la  meilleure  cliente  pour  les  filés,  a  réduit  ses 
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achats  dans  une  proportion  notable,  comparativement  aux  années 
précédentes  ;  elle  a  acheté  en  eiTet  33.619.600  livres  poids  (1  livre 
poids  valant  0  kil.  453j,  en  1900,  contre  41.308.600  en  1899'  et 
46.134.S00en  1898. 

De  même  pour  les  Établissements  des  Délroils  qui  donnent  en 
valeur  660.120  dollars  en  1900  (le  dollar  vaut  2  fr.  50),  contre 
879.480  dollars  en  1899  et  1.208.040  dollars  en  1898.  ' 

La  Chine,  à  cause  des  événements  de  Tannée  dernière,  a  fait  éga- 
lement défaut  en  1900.  Ses  achats,  en  filés  anglais,  ont  été  de 
2.269.700  livres  poids  en  1900,  alors  qu*ils  avaient  atteint 
11.344.700  livres  poids  en  1899,  et  13.109.700  en  1898. 

Si  des  ûlés  nous  passons  aux  cotonnades,  nous  voyons  que  leur 
tenue  n'est  guère  plus  satisfaisante  pour  les  intérêts  anglais. 

L'Inde  a  demandé  à  l'Angleterre  1.818.593.800  yards  (le  yard  est 
de  0°»944)  en  1900,  alors  qu'elle  en  avait  reçu  2.319.636.500  yards  en 
1899  et  2.246.049.300  en  1898. 

La  Chine  a  acheté  456.195.300  yards  de  tissus  anglais  en  1900 
contre  554.280.000  en  1899  et  486.331.700  yards  en  1898. 

La  baisse  a  été  moins  forte  pour  les  Etablissements  des  Détroits.. 
qui  ont  varié  en  valeur  de  12.328.430  dollars  en  1898  à  12.093.460  dol- 
lars en  1900. 

Ces  diminutions  ont  été  balancées  en  partie  par  les  augmentations 
des  ventes  aux  Indes  Néerlandaises,  aux  îles  Philippines  et  au  Japon. 

Pour  les  Indes  Néerlandaises  nous  avons:  148.628.900  yards  en 
1898  et  194.342.000  yards  en  1900. 

Pour  les  Philippioef^,  les  chiffres  sont  dans  les  mêmes  années  de 
12.106.700  yards  et  89.278.200  yards. 

Enfin  l'importation  au  Japon  a  passé  de  104.966.100  yards  en  1898 
à  119.470.200  yards  en  1900. 


m.  —  AFRIQUE. 

Madagascar.  —  Un  entrepôt  réel  des  dotuims  à  Dëgo-Suarez.  — 
Un  entrepôt  réel  des  douanes  est  accordé  à  la  commune  de  Diego- 
Suarez.  Il  est  ouvert  aux  marchandises  tarifées  et  aux  marchandises 
prohibées. 

Il  recevra  également  les  marchandises  passibles  de  taxes  de  con- 
sommation et  d'octroi  de  mer,  telles  que  la  nomenclature  en  sera 
établie  par  le  gouverneur  général  de  Madagascar  et  dépendances. 

Les  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements  des  douanes  fran- 
çaises sont  applicables,  dans  toutes  leurs  dispositions,  à  l'entrepôt 
réel  de  Diégo-Suarez,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  délai  d'entrepôt  qui 
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ramené  de  trois  &  deux  ans  et  le  mode  de  concession  qui  pourra 

ir  lieu  par  un  traité  de  gré  à  gré  entre  la  commune  et  le  conces- 

inaire,  lequel  traité  ne  sera  valable  qu'après  approbation  par  le 

verneur  général  et  le  ministre  des  colooies.     . 

ette  mesure,  que  le  rapide  développement  économique  de  Diego- 

rez  a  rendue  nécessaire,  ne  pourra  que  contribuer  &  en  activer 

progrès. 

IV.  —  AMÉRIQUE. 

1  production  et  la  consommation  du  café  au  Brésil  et  dans  les 
res  pays  du  monde*.  —  La  production  du  café  dans  le  monde 
er  a  été  de  15.460.000  sacs  de  nO  kilofçrammes,  dont  11.500.000 
Brésil  pour  la  période  qui  s'étend  du  l"  juillet  1900  au 
ain  1901. 
Ile  se  répartit  ainsi  : 

Brésil  :  Santos 7,900.000  »ac>. 

—  Rio-de-Jaueiro 2.900.000     — 

—  Bahia,  Victoria  et  Ceara 100,000     — 

Ouatëmala,  Costa-Rica,  Mexico,  S.  Sal- 
vador ei  Nicaragua 1 .150.000      — 

Venezuela.  Colombie,  Equateur  et  Pérou.  1.050.000  — 

Porlo-Rico  et  Jamaïque 200.000  — 

Haïti 450.000  — 

IndoB  hollandaises 480,000  — 

Padang  et  Célèbea 90.000  — 

Indes  britanniques,  Ceyian  et  Manille..  3IS.0OO  — 

Afrique  etMoka 225.000  — 

Total i5. 460.000  sacs. 

La  consommation  du  monde  étant  éva- 
luée à i4.H7.620     - 

il  y  a  donc  un  surplus  de 1.342.380  sacs. 

!B  prévisions  pour  la  même  période  de  1902  sont  de  16.500.000  sacs, 

Brésil  :  Santos 7.750.000  «ses. 

—  Rio 3. ISO. 000     — 

—  Bahia,  Victoria,  etc 750.000     — 

et  les  autres  pays 4.250.000     — 

Total 16.500.000  sacs. 

ovvemenl  Géographique. 
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De  ce  qui  précède,  certaines  données  instructives  se  dégagent. 

Tout  d'abord  une  surproduction  croissante  et  qui,  en  1900,  se  solde 
par  le  chiffre  respectable  de  1.342.380  sacs  ou  80  millions  542.800  ki- 
logrammes, c'est-à-dire  presque  la  consommation  annuelle  de  la 
France. 

Cette  surproduction  a  pour  conséquence  immédiate  une  déprécia- 
tion de  la  marchandise,  dépréciation  devenue  si  forte  que  les  pro- 
ducteurs sont  à  la  veille  de  n'obtenir  aucun  bénéfice  de  leur  culture. 
Cependant  le  Brésil,  qui  produit  les  quatre  cinquièmes  de  la  récolte 
totale,  et  dont  le  pourcentage  dans  cette  production  augmente 
chaque  année,  parait  être  le  seul  pays  producteur  susceptible  de 
supporter  encore  cette  dépréciation,  dont  la  limite  sera  d'autant 
plus  proche  que  ses  concurrents  renonceront  plus  vite  à  la  lutte.  Le 
Brésil  est  le  seul  pays  qui  peut  faire  cette  culture  dans  des  conditions 
favorables  à  la  fois  sous  le  rapport  de  la  main-d'œuvre  ^et  du  ren- 
dement. 

Le  commerce  des  conserves  de  fruits  en  Californie  *.  —  L'indus- 
trie des  fruits  conservés  au  naturel  a  pris  aux  Ëtats-Unis,  depuis 
quelques  années,  un  développement  vraiment  incroyable. 

Le  tableau  suivant,  indiquant  la  production  des  fruits  conservés 
pendant  la  dernière  décade,  prouve  Taccroissement  ininterrompu  de 
cette  industrie  si  prospère  en  Californie.  La  caisse  contient  24  boites 
de  2  livres  et  demie. 

Années  Caisses 

1890 1.495.300 

1891 1.571.200 

1892 1 .602.370 

1893 1.001.640 

1894.. 1 .528.815 

1 895 1 . 6 3 9 . 807 

1890 1 .602.446 

1897 1 .942.982 

1898 2.085.166 

1899 3.000.000 


Total 17.469.726 


Voiciy  maintenant,  le  tableau  comparatif  des  expéditions  de  fruits 
conservés,  par  mer  et  par  voie  ferrée.  La  tonne  de  2,000  livres  équi- 
vaut à  907  klL  185. 


1  Revuê  commerciale  et  coloniale  de  Bordeaux. 
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, 40.061 

32.395 

55.274 

31.626 

60.353 

*l.396 

45.547 

73.4»'6 

52  320 

75.240 

plus  gros  acheteur  européen  des  fruits 
leurs  des  autres  Elals  d'Europe  élaot 
on  de  celle  importation, 
onservés    en    Angleterre  a  passé  de 
00  caisses  en  1899. 


-  OCËANIE. 

is  Hawal.  —  Le  vice-consul  de  France 
actuelle  on  compte  dans  tout  ie  lerri- 
I  sucriëres  dont  29  dans  i'ile  ilawaï, 
ns  nie  d'Oahu.  Le  développement  de 
le  réciprocité  de  l>*Tf>,  accordant  aux 

aux  États-Unis,  ainsi  qu'à  l'inimigra- 
IX  planteurs  d'avoir  une  main-d'œuvre 
is  ces  conditions,  la  production  s'est 
j9l  à  325.828  tonnes  en  189G  :  elle  a.  en 
544  tonnes. 

ois  en  vigueur  aux  Ktats-Unis  sur  le 
lorteronl  un  coup  à  l'industrie  sucrière 
orisent  pas  les  planteurs  à  recruter  en 
s  11  nécessaires  aux  travaux  agricoles 

commerce  d'Honolulu  aurait  l'inlen- 
is  un  projet  de  rappel  de  VEirluthn 
gration  chinoise  aux  Etats-Unis.  ■ 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MIKISTÈBE  DK  L.A 


Troupes  méiropolltalneN. 

SERVICE   d'état-major 


Indo-Clline.  —  M.  le  lieutenant-col.  (Vinf.  Guéneau  de  Mussy  est  mis  à  la  disp, 
de  M.  le  min.  des  col.  comme  chef  du  service  géographique  de  Plndo-Chioe. 


GENIE 


Indo-Chine.  —  Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  : 
M.  le  capitaine  Duprat,  en  service  aux  trav.  publics  du  Tonkin. 
Côte  d'Ivoire.  —  Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  : 
M.  Borne,  ofTic.   d'admin.   du  génie  en   service   aux   trav.    publics   de   la   Côte 
d'Ivoire. 


VETERINAIRES 


Indo-Chine.  -~  Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 
MM.  Carré  et  Fraimbault,  vétér.   en  2*  en  service  à  l'Institut  bactériologique  de 
Nha-Trang. 

INTERPRÈTES 

Afrique   Oooidentale.  —  Sont  dés.    pour   servir  dans  le  territoire  milit.  du 
Tchad  : 
M.  Debourge,  officier  interprète  de  3*  cl.  ; 
M.  BaudiUf  interprète  stagiaire. 

Troupe*  coloniales. 

INFANTERIE 

Chine.  —  Sont  dés.  pour  servir  au  16»  rég.  : 

M.  le  chef  de  bataillon  Qubiau,  de  Tétat-major  partie.  ; 

Au  17*  rég.  : 

M.  le  capitaine  Expert-Bezançon,  de  Tétat-major  partie. 

Madagascar.  —  Est  dés.  pour  servir  au  13*  rég.  : 

M.  le  capitaine  Brès,  de  Tétat-major  partie. 

Slénégr^tl-  —  Sont  dés.  pour  servir   : 

Au  !•'  tiraill.  sén.  : 

MM.  les  capitaines  Chevalier,  du  l^**  rég.  ;  Baud,  du  4*  rég.  ;  Maillard,  du 
8*  rég.  ;  Rejmond,  du   21*  rég. 

Au  3*  sénég.  : 

M.  le  chef  de  bataillon  "Metz,  du  {«'tiraill.  malg.  ; 

MM.  les  capitaines  Foureix,  comme  adjudant-major  ;  Wemel,  en  serv.  à 
Madagascar  ; 

MM.  les  sous^ lieutenants  Cha,rnoz  et  Guinot,  en  scrv.  à  Madagascar. 

Afrique  Occidentale.  —  Sont  placés  à  Tétat-major  partie,  des  tr.  de  l'Afrique 
Occidentale  : 

MM.  les  lieutenants  Perrière,  du  2*  rég.  ;  Gnignard,  du  1<"  rég. 

Côte  d'Ivoire.  —  Sont  dés.  pour  servir  au  bataillon  de  tiraill.  sén.  de  la  Côte 
d'Ivoire  : 

M.  le  capitaine  Garnier  ; 

MM.  les  lieutenants  Rivière,  Abblard,  Richhomme  ; 

M.  le  sous'lieutenanl  Albugues. 


QUKsnOHii   DIPLOHATIOUBS    ET  COLONIALES 


Indo-Ohine-  —   M.    l'officier  d'admin.  de    3*  cl.  Lasserre    de  la  saciion 
compUhlea  est  classa  à  la   direct,  d'atlill.  du  Tonkin. 
Afrique  Oooldstitalo.  —  Est  nomma  chevalier  de  la  Légion  d'honneur: 
H.  le  capilaint  Lsnfaal,  de  l'artill.  col. 


Indo-Ohine.  —  M.  le  médecin  principal  de  1"  cl.  Delrieu  eït  Aéa,  pour  occ. 
les  foncl,  de  cher  du  service  de  sauie  de  Cochinchine. 

NonveUe  Calédonle.  —  M.  le  médecin  aide-major  de  1"  cl.  Margaia  est  déa. 
pour  servir  à  l'admio.  pénitent,  de  la  Nouvelle-Calédonie?.  • 


AfMqne  Oooldentale.  —  Est  promu  au  grade  d'olTicier  de  la  Légion 
d'honneur  ; 

H.  Roussel,  commiBB.  priac.  de  3*  cl.  des  Ir.  col.,  chef  de  cabinet  du  gau<r, 
g«n-; 

H.  le  commieiaire  de  2*  cl.  Coanel  eBl  dée.  pour  servir  en  Afrique  Occidentale, 

MINISTËKE    DE    LA    MABINE 

Bxtrètne-Olieilt.  —  M.  lieulenant 
de  la  canonnière  la  Comète  dans  la  slal. 

Sont  dés.  pour  embarquer  : 

Sur  la  Lion  :  MM.  les  enteignei  de  vi 

Sur  ta  Comète,  dans  la  stat.  toc.  de  l'Anni 
LaisnË  ;  le  médecin  de  2*  cl.  Coquin. 

SéoégMl.  —  Sont  des.  pour  embarquer  : 

Sur  IMi'dent  :  M.   le  lieulenant  de  vaissttiu  Van  Gaver; 

MM.  les  enseigne)  de  vaisseau  Ilelevoje  et  Meiin. 

OosgO.  —  Est  dés.  pour  embarquer  : 

Sur  l'Alcyon  :  H.  le  méd,  de  2"  ci.  Marcheoaj. 

■EVISTËBC    DES   COLONIES 

Indo-Ctalne.  —  Sont  nommes  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Benoît,  admin.  de  1"  ci.  des  serv.  civ.  de  rlndo-Chioe  ; 

M,  Mayer.  directeur  A  Saigon  de  la   banque  de  l'Iii do- Chine  ; 

M.  Picard,  directeurdes  irav.  publicade  Cochinchine. 

Sont  promue  dans  le  corps  des  services  civile  : 

Au  grade  d'ioapecleur  :  MM.  les  admin.  de  i"  cl.  Mahé  et  Groleau. 

Au  grade  d'admin.  de  1"  cl.  :  UM.  les  admin,  de  2>  cl.  Le  Tulle,  Domergue,  de 
Miribel,  llauser; 

Au  grade  d'admin.  de  '2*  cl.  :  MM.  tes  admin.  de  3*  cl.  Salahelle,  Cudenet, 
CoUard,  Chéon  ; 

Au  grade  d'admin.  de  3*  cl.  :  MM.  les  a  if m  in.  de  i'  cl.  Hertrich,  Conrandj, 
Faure,  Caillai,  Horeau,  MaapÉro,  Odend'hal  ; 

Au  grade  d'admin.  de  i'  cl.  :  MM.  les  admin,  de  3*  cl.  Maire,  Quesael,  Langit- 
lier,  Lehé.  Rejdellel,  Chomel.  Bosc,  Le  Gallen,  Cabanae  de  Laprade,  Laller, 
Guesde,  Arrighi  de  Casanova,  Mossy,  Davoine. 

Madagaaoar.  —  Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Delord,  de  la  Société  des  missions  évangéliques  à  Madagascar. 

Réonion.  —  Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Dulerlre  Le  Cocq,  cons.  gén.  de  la  Réunion,  mairo  de  Saint-Denis. 

Sénégal.  —  Est  nomme  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  : 

H.  Marsat,  maire  de  Dakar,  cons.  gén. 

Dataomé?.  —  Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ■■ 

M.  Coqueugniot,  chef  du  serv,  des  postes  et  télégr.  au  Dahomey. 

Gnyane.  —  Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ; 

H.  Le  Blond,  prés,  du  cous.  gén.  de  la  Guyane. 
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Martinique.  —  Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  duTrévou  de  BrefTeillac,  chef  du    service  judic.  de  la  Martinique. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Leconte,  prés,  de  la  Cour  d'appel  de  Nouméa  ; 

M.  Muller,  surveillant  princ.  des  établissem.  pénitent,  h  la  Nouvelle-Calédonie. 

Établissements  d'Ooéanie.  —  Est  promu  au  grade  d'oflicier  de  la  Légion 
dhonneur  : 

M.  Gallet,  gouverneur  des  établissements  français  de  TOcéanie. 

M.  Petit,  gouvern.  de  3"  cl.  des  col.,  chargé  par  intérim  du  gouv.  des  établiss. 
deTOcéanie,  est  titularisé  dans^  ses  fonct.  en  remplac.  de  M.  Gallet,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAIVeÈRES 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 
M.  de  Seynes,  seCrét.  d'ambass.  de  2*  ci.  à  Londres  ; 
M.  Berckheim,  secret,  d^ambass.  de  2"  cl.,  à  Bruxelles  ; 
M.  Haggar,  drogman  du  consulat  de  France,  à  Alexandrie  ; 
M.  Bonfort,  chancelier  du  consulat  de   France  à  Malaga  ; 
M.  Ritt,  consul  do  1**  cl.,  à  Rio-de- Janeiro  ; 
M.  Mérou,  consul  de  2«  cl.,  à  Chicago  ; 
M.  Beloffre,  consul  de  !'•  cl.,  à  Panama  ; 
M.  Lavollej,  vice-consul,  à  Kharkoff. 

L'exequatur  a   été  accordé    à  M.    W.    Ramsay-Lan^^staff,  consul   du    Japon  au 
Havre. 
M.  Oehlerking  est  nommé  consul  d'Allemagne  à  Tamatave. 


»>  ^  1 1 
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Die  Kolonialpolitik  Frankreichs  von  den  Anfaengen  bis  zur 
Gegen^rart,  par  M.  le  D»*  Alfred  Zimmermann.  —  Borlin,  i901. 
Ernst  Siegfried  Millier  und  Sohn. 

Poursuivanl  la  belle  série  de  se.s  études  sur  les  colonies  des  dilTèronles 
nations,  M.  le  D»"  Alfred  Zimmermann,  dont  nous  avons  publié  ici 
même  d'intéressants  articles,  retrace,  dans  col  ouvrage  l'histoire  de  la 
naissance,  du  développement,  de  la  mort  et  de  la  résurrection  de  notre 
empire  colonial.  Il  peint  à  traits  rapides  les  premières  tentalives  des 
marins  dieppois  et  rouennais  fondant,  dès  ie  xiv«  siècle,  des  comptoirs 
sur  les  côtes  de  TAfrique  occidentale,  nos  luttes  avec  l'Espagne  et  le 
Portugal  sous  François  !«'  el  enfin  la  fondation  par  Cartier  de  la  pre- 
mière colonie  qui  mérite  ce  nom,  dans  la  baie  de  Saint-Laurent  au 
Canada.  L'œuvre  d'Henri  IV,  de  Richelieu,  de  Colbert,  la  décadence 
sous  Louis  XV,  la  reconstitution  commencée  par  la  Restauration,  con- 
tinuée par  la  monarchie  de  Juillet  et  l'Empire,  achevée  par  la  Répu- 
blique, tout  est  exposé  avec  méthode,  précision,  brièveté,  clarté, 
impartialité. 

Dans  le  jugement  d'ensemble  qu'il  porte  sur  l'œuvre  coloniale  de  la 
France,  M.  Zimmermann  estime  que,  dans  le  passé,  la  création  de  sociétés 
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privilégiées,  les  intrigues  de  cour  et  les  fantaisies  des  grands  person- 
nages ont  exercé  la  plus  funeste  des  inQuences.  Néanmoins  il  serait 
injuste  de  dire  que  les  Français  furent  incapables  de  coloniser.  La  persis- 
tance de  la  langue  et  dos  mœurs  françaises  au  Canada,  à  la  Louisiane,  à 
l'île  Maurice  et  à  Haïti  donne  à  cette  assertion  un  démenti  éclatant.  Dans 
le  présent,  les  Français  ont  su  éviter  la  plupart  des  fautes  anciennes  et 
leurs  gouvernements  ont  eu  le  mérita  de  suivre  des  traditions  définies. 
Sans  doute  il  y  a  encore  du  désordre,  de  l'engourdissement,  de  la  bureau- 
cratie, un  manque  d'unité  entre  l'élément  civil  et  l'élément  militaire,  des 
crédits  mal  employés,  des  contradictions  dans  le  régime  économique; 
mais  la  France  est  dans  la  bonne  voie.  Ses  colonies  poursuivent  une  marche 
ascendante  constante  qu'il  ne  faudrait  pas  cependant  entraver  par  des 
mesures  douanières  trop  rigoureuses. 

M.  Zimmermann croit  que rAllemagne,  dans  son  œuvre  décolonisation, 
doit  prendre  la  France  pour  modèle.  Et  c'est  pourquoi  il  a  entrepris  de 
retracer  la  politique  coloniale  française.  Il  craint  d'être  resté  inférieur  à 
sa  tâche.  Ce  n*est  pas  notre  avis.  Il  a  fait  un  excellent  travail  très  com- 
plet dans  sa  brièveté  et  plein  d'enseignements  pour  qui  saura  le  lire.  Nous 
sommes  heureux  de  Ten  féliciter. 

II.  Pasquier. 

Une  nouvelle  Carte  del^Asie-Mineure.  —  Le  grand  éditeur  alle- 
mand d'ouvrages  géographiques,  Ernest  Vohsen  (ancienne  maison  Dietrich 
Reimer),met  en  vente  les  premières  feuilles  d'une  œuvre  véritablement 
monumentale,  la  carte  de  TAsie-Mineure  dressée  par  M.  Richard  Kiepert, 
fils  du  célèbre  Henri  Kiepert,  mort  en  1899.  J'ai  sous  les  yeux  les  feuilles 
B.  IV,  A.  IV  et  C.  m  qui  représentent  les  provinces  de  Jozgad,  Sinof  et  Konia. 
On  ne  saurait  rien  imaginer  de  plus  complet  ni  de  plus  c/atr.  L'Asie-Mineure 
comprendra  24  feuilles.  L'éditeur  compte,  en  cas  de  souscriptions  suffi- 
santes, nous  donner  peu  à  peu  la  Turquie  d'Asie  tout  entière.  Le  profes- 
seur Martin  Hartmann,  bien  connu  de  nos  lecteurs,  surveille  la  transcription 
de  la  légende. 

Personne  mieux  que  lui  ne  connaît  cette  nomenclature  d'une  diversité 
extraordinaire.  L'éditeur  et  l'auteur  n'ont  épargné  ni  l'argent,  ni  le  temps, 
ni  les  peines  de  toute  sorte.  Sans  aucun  doute,  la  nouvelle  carte,  (au  400.000«) 
surpassera  de  beaucoup  tous  les  travaux  antérieurs.  Le  géographe,  l'his- 
torien, l'archéologue,  l'homme  politique,  le  voyageur,  et  tous  les  honnêtes 
gens  qui  s'intéressent  aux  affaires  de  Turquie  en  général  et  à  celles 
d'Arménie  en  particulier  seront  heureux  de  consulter  la  nouvelle  carte  oii 
M.  Richard  Kiepert  a  combiné  une  quantité  incroyable  de  données  souvent 
hors  de  la  portée  commune.  Outre  les  matériaux  amassés  par  feu  son  père 
dont  il  continue  du  reste  la  collaboration,  interrompue  par  la  mort,  au 
Formœ  orbis  terrœ  antiqui,  M.  Richard  Kiepert  dispose  de  riches  collec- 
tions personnelles  :  il  invite  maintenant  le  public  des  deux  mondes  à  en 

profiter. 

Edmond  Fazy. 

La  Sibérie  économique,  par  Claudius  Aulagnon.  Préface  de 
M.  Frédéric  Passv,  membre  de  l'Institut.  —  1  vol.  gr.  in-8».  Ouillau- 
min  etCî%  Paris,  i90i. 

La  construction  du  Transsibérien  et  avec  elle  un  afllux  considérable  de 
colons  russes  transforme  radicalement  les  immenses  territoires  russo-asia- 
tiques désignés  sous  le  nom  de  Sibérie. 

M.  Claudius  Aulagnon,  qui,  à  titre  de  chargé  de  mission  par  le  Minis- 


B1BL10GRAPU1E  —  LIVRES   ET   REVUES  191 

tère  du  commerce,  a  séjourné  longuement  dans  ces  régions,  a  entrepris 
de  nous  faire  connaître  cette  évolution  économique  qui,  de  la  Sibérie  con- 
sidérée jusqu'ici  comme  terre  de  désolation  et  de  mort,  a  fait  un  pays 
bien  vivant.  Après  avoir  fait  une  étude  approfondie  des  voies  et  moyens 
de  transports,  l'auteur  nous  fait  assister  aux  progrès  surprenants  de  l'ex- 
portation des  céréales,  des  beurres,  des  viandes,  etc.  ;  il  passe  en  revue  les 
autres  éléments  do  la  production  du  pays  :  forêts,  chasse  et  pèche,  mines 
d^or,  de  houille  et  d'autres  minéraux;  puis,  après  les  chapitres  consacrés 
aux  industries  de  transformation  et  au  commerce,  il  conclut  en  faisant 
un  éloquent  appel  à  l'initiative  française  qui  a  maintenant  à  jouer  dans 
ces  régions,  désormais  ouvertes,  un  rôle  brillant  ^t  productif. 

La  Sibérie  économique,  dont  la  lecture  est  rendue  facile  et  attrayante  par 
des  cartes  et  de  superbes  photogravuies,  est  un  livre  précieux  où  écono- 
mistes, négociants  et  industriels  viendront  puiser  des  renseignements 
difficiles  à  trouver  ailleurs. 

Le  Socialisme  sans  doctrines,  Australie  et   I^ouvelle-Zélande, 
par  A.  MÉTiN.  In-S®  de  281  pages.  —  Paris,  librairie  Alcan. 

Sous  ce  titre,  M.  Albert  Métin  publie  les  résultats  d'une  enquête  qu'il  a 
poursuivie  durant  plusieurs  mois  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande  sur 
la  législation  sociale  et  ouvrière  que  les  colonies  anglaises  d'Australie  ont 
adoptée  depuis  une  vingtaine  d'années.  Le  caractère  principal  de  ces  ins- 
titutions, c'est  l'extension  qui  s'y  manifeste  du  rôle  de  l'Etat.  Dans  aucun 
pays  du  monde,  actuellement,  nous  ne  dirons  pas  la  théorie,  mais  la  pra- 
tique de  TEtat-Providence  n'a  été  poussée  aussi  loin;  nulle  part  les  expé- 
riences ont  été  aussi  nombreuses,  la  foi  à  l'omnipotence  de  TEtat  dans  le 
domaine  économique  aussi  ardente.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  considérant  la 
question  au  point  de  vue  purement  objectif,  on  ne  saurait  nier  qu'il  y  a  là 
tout  un  ensemble  d'expériences  qui  s'imposent  à  l'attention  de  notre 
Europe  occidentale,  toute  imprégnée  d'idées  de  réformes  sociales,  et 
n'est-ce  pas  une  bonne  fortune  pour  nous  que  de  pouvoir  observer,  dans 
cette  sorte  de  laboratoire  d'économie  sociale  et  industrielle,  les  essais  que 
tente  librement  la  démocratie  australienne? 

L'£mpire  du  Milieu,  par  Elisée  et  Onéstme  Reclus. —  Unvol.in-8'»  de 
667  Ipages,  3  cartes  en  couleur  et  25  cartes  dans  le  texte,  édité  chez 
Hachette  et  C*«. 

La  librairie  Hachette  continue  d'éditer  des  ouvrages  faits  par  les  écri-^ 
vains  les  plus  compétents  et  mis  à  la  portée  de  l'ensemble  du  public. 
Le  nouveau  volume  sera  également  bien  accueilli  par  le  savant,  l'homme 
du  monde  ou  le  collégien.  Le  nom  seul  de  ses  auteurs  suffit  à  iudiquer  la 
valeur  de  cette  monographie  sur  la  Chine,  l'une  des  plus  complètes  que 
nous  connaissions.  Renseignements  géographiques,  orij^ines  liu  peuple 
chinois,  civilisation,  commerce,  puissance  militaire  y  sont  également 
traités,  et  le  livre  entier  est  d'une  lecture  facile  et  agréable.  Nous  regret- 
terons cependant  que  les  auteurs  aient  cru  devoir  trop  l'réquemmeut 
nous  faire  connaître  leurs  opinions  politiques  ou  religieuses  :  la  (juestion 
est  importante  et  délicate  quand  il  s'agit  du  protectorat  catholique  qui 
est  le  privilège  de  la  France. 

Ajoutons  enfin  que  le  livre  a  été  édité  avec  grand  soin  el  avec  une 
réelle  élégance. 

J.  P. 
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Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

Empire  colonial  de  la  France,  — Indo-Chine,  par  Gebvais-Coubtellemont,  Vakde- 
LET,  etc.,  de  la  collection  Courtellemont.  Un  vol.  in-4«  de  200  pages, avec  gravure». 
Paris,  librairies  Firmin-Didot  et  A.  GhaUamel. 

Les  Boxeurs,  par  le  baron  d'ânthouard.  Un  vol.  in-i6,  accompagné  de  22  gra- 
vures et  de  pians.  Paris,  1902,  librairie  Pion,  4  fr.. 
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QUESTIONS 
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L'ANGLETERRE  ET  LE  CONGO 


CONCESSIONNAIRES  FRANÇAIS  —  NÉGOCIANTS  BRITANNIQUES 


Voilà  un  peu  plus  de  dix-huit  mois  que,  pour  la  première 
fois,  quelques  organes  de  la  presse  d'outre-Manche  se  firent 
les  échos  de  prétendus  abus  dont  auraient  soufiFert,  au  Congo, 
certains  intérêts  britanniques.  De  quoi  donc  s'agissait-il  à  ce 
moment-là?  Un  ou  deux  négociants  anglais  alléguaient  que 
les  nouvelles  sociétés  concessionnaires  françaises  émettaient 
la  prétention  de  les  empêcher  de  continuer  leur  ancien 
commerce;  ils  ajoutaient  qu'elles  avaient  molesté  leurs  trai- 
tants indigènes  auxquels  on  s'était  même  permis  de  voler  leurs 
produits.  En  admettant  que  les  faits  eussent  été  exacts,  il  n'y 
avait  là  que  des  cas  isolés;  et  puisque  n'étaient  alors  en 
cause  que  des  intérêts  particuliers^  notre  pressQ  coloniale  fit 
remarquer  qu'il  y  avait  des  tribunaux  aussi  bien  au  Gabon 
qu'en  Europe,  et  qu'il  importait  aux  intéressés  de  porter  leurs 
doléances  devant  la  justice  locale,  seule  compétente  et  mieux 
placée  qu'aucun  autre  représentant  de  la  puissance  publique 
pour  apprécier  —  après  enquête  —  la  valeur  des  faits  allégués 
et  des  conséquences  juridiques  qui  pouvaient  en  découler. 

Depuis  lors,  la  question  s'est  considérablement  étendue.  Les 
réclamations  anglaises  ayant  échoué  devant  la  justice  du 
Gabon,  en  première  instance  et  en  appel,  les  intéressés  ne  se 
tiennent  pas  poiu*  battus,  et  avec  habileté,  ils  entretiennent  en 
Angleterre  une  agitation  dont  le  but  est  maintenant  de  mettre 
en  cause  l'Acte  de  Berlin  de  1883  dont  le  régime  des  conces- 
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ons,  que  la  France  a  établi  en  JS99,  pour  mettre  en  va- 
!ur  ses  possessions  congolaises,  constituerait  (c'est  du  moins 
'ur  thèse)  une  violation  flagrante  et  permanente.  La  presse 
:iglaise  continue  à  donner  avec  ensemble;  dix  chambres  de 
)ramerce  de  la  Grande-Bretagne  ont  sollicité  le  gouverne- 
lent  d'Edouard  VII  d'intervenir  auprès  du  nôtre  ;  on  veut 
(iter  les  chancelleries.  Qu'y  a-t-it  donc  au  fond  de  tout  cela? 
as  grand'ehose  de  sérieux,  on  va  le  voir  ;  et  une  réponse  éner- 
ique  de  notre  ministre  des  Affaires  étrangères  mettrait  vile 
[]  à  tout  ce  bruit. 


On  sait  dans  quelles  circonstances  fut  convoquée  le  IS  no- 
'mbre  1884,  par  I'âssociation  Ixtkh nationale  Africaine,  la 
inférence  internationale  dont  les  travaux  aboutirent  à  la 
gnature  de  l'Acte  de  Berlin  du  26  février  1885. 

Le  prince  de  Bismarck  suivait  avec  attention  les  explorations 
an<^aises  et  étrangères  dirigées  vers  le  centre  de  l'Afrique; 
)stile,  pour  son  pays,  à  toute  dépense  de  cette  nature,  il  dési- 
lit  lui  réserver  néanmoins  le  bénéfice  des  sacrifices  d'autrui. 
B  son  cùté,  l'Angleterre  jalonnait  notre  force  expansive  dans 
tte  partie  du  monde  et  elle  avait  un  intérêt  considérable  à 
)us  entraver  dans  notre  ipuvre  de  pénétration,  par  l'hinterland 

I  Gabon,  vers  le  Congo  supérieur.  L'activité  de  Brazza  et  de 
s  collaborateurs  gênait  Stanley  passé  au  service  de  l'Asso- 
VTiON  Intbhnationale  AFRICAINE.  La  reconuaissauce  diploma- 
]ue  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  sous  l'autorité  d'un 
onarque  qui  ne  portait  ombrage  k  personne  —  à  ce  monient- 

du  moins  —  est  donc  née  de  cet  ensemble  de  circonstances. 

II  a  plu  à  l'Angleterre  de  rendre  cet  Etat  très  étendu  à 
itre  dctriraenf,  pour  arrêter  notre  propre  expansion  dans 
Afrique  équatoriale.  On  verra,  plus  loin,  que  les  prévisions  bri- 
nniques  se  sont  trouvées  erronées;  l'Angleterre  maintenant 
étend  que  l'inoffensif  (elle  le  pensait  alors)  Léopold  II  1'  «  a 
)mpée  ». 

Quoi  qu'il  en  soit  —  on  ne  doit  pas  se  le  dissimuler  —  l'Acte 
Berlin  a  constitué  une  grave  défaite  pour  notre  diplomatie 
li,  moins  consciente  qu'aujourd'hui  de  la  valeur  des  choses 
outre-mer,  fit,  en  matière  territoriale    (par  ignorance  d'à- 
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bord)  et  en  matière  commerciale  (par  incompétence  ensuite), 
toutes  les  concessions  qu'on  lui  demanda,  en  se  laissant  couvrir 
de  fleurs.  C'est,  d'ailleurs,  un  peu  le  même  reproche  qu'on 
peut  lui  adresser  à  l'occasion  des  traités  franco-anglais  du 
5  août  1890  et  du  11  juin  1898. 

Au  surplus,  il  serait  facile  de  montrer  comment  l'Angleterre 
entend  la  liberté  commerciale  et  le  libre  parcours ,  On  sait  de 
quelle  façon  la  Royal  Niger  Company  appliqua  ces  deux  libertés 
dans  le  Bas-Niger  soumis,  par  l'Acte  de  Berlin,  au  même  régime 
que  le  bassin  conventionnel  du  Congo.  L'échec  de  la  mission 
Mizon  et  la  saisie  de  son  bateau,  le  Sergeni-Malamiiie,  attestèrent 
que  rentrée  du  fleuve  était  bien  gardée  et  qu'il  en  cuirait  à  tout 
venant  qui  aurait  la  témérité  de  s'y  aventurer.  On  répondra 
sans  doute  que,  la  Grande-Bretagne  ayant  fini  par  accepter  un 
arbitrage  au  sujet  de  l'indemnité  qui  nous  était  due  pour  le 
,  dommage  causé  à  nos  compatriotes,  cet  incident  a  reçu  la  solu- 
tion que  comportait  le  fameux  Acte^  et  que,  à  Toccasion  de  nos 
démêlés  congolais  avec  TAngleterre,  nous  devons  suivre  la 
même  voie.  Il  convient  de  remarquer  deux  choses  :  le  simple 
accès  du  Bas-Niger  est  demeuré  radicalement  interdit  à  tout  le 
monde,  tant  qu'a  vécu  la  Royal  Nk;kr  Company,  et  ce,  malgré  les 
stipulations  formelles  de  l'Acte  de  Berlin;  depuis  la  réunion  de 
ses  domaines  de  la  Couronne,  on  n'ignore  pas  ce  qui  s'est  passé; 
le  pays  ayant  été  anglicisé  et  organisé  par  la  Compagnie    à 
charte,  aujourd'hui  disparue,  nos  rivaux  savent  qu'ils  n'ont 
plus  rien  à  craindre  des  influences  étrangères  ;  or  il  n'en  est 
certes  pas  de  même  de  notre  Congo  ;  de  plus,  la  querelle,  que 
nous  cherche  aujourd'hui  Albion,  est,  dans  son  origine^  d'ordre 
privé;  il  n'y  avait  pas  de  tribunaux  de  droit  commun  pour  juger 
le  cas  du  Sergent-Malamine;  au  contraire,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin,  les  deux  maisons  anglaises,  qui  se  prétendent  lésées 
par  le  régime  de  nos  concessions  congolaises,  se  sont  adressées 
à  nos  tribunaux  de  Loango  et  de   Libreville,  dont  elles  ont 
accepté  la  juridiction.  Elles  ont  vu  repousser  leurs  prétentions 
assurément  excessives;  il  y  a  donc  chose  jugée;  le  débat  est 
clos  et  l'on  devrait  n'en  plus  parler. 

Comment  donc  les  divers  signataires  de  l'Acte  de  Berlin  —  et 
notre  pays  plus  spécialement  —  ont-ils  pu  comprendre  celles 
de  ses  stipulations  qui  avaient  trait  à  la  liberté  commerciale 
dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo? 
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Comment,  en  fait  et  dans  la  pratique,  les  a-t-on  interprétées  ? 

Du  côté  de  la  Grande-Bretagne,  on  sait  à  quoi  s'en  tenir.  Elle 
se  réclame  —  tout  au  moins  pour  les  colonies  autres  que  la  plu- 
part des  siennes  propres  —  des  grands  principes  de  liberté  com- 
merciale et  d'égalité   douanière,  feignant  d'ignorer   que   ses 
plus  grandes  possessions  d'outre-mer  (Canada,  Australie,  etc.) 
sont  devenues  protectionnistes.  Notons  que,  si  elle  a  toléré  ce 
protectionnisme,  c'est  uniquement  parce  qu'elle  ne  veut  pas 
que  nos  marchandises  —  de  meilleur  goût  que  les  siennes  — 
puissent  pénétrer  facilement  au  Canada  et  ailleurs,  où  elles 
seraient  sûres  de  trouver  de  nombreux  consommateurs  assez 
aisés  pour  les  acquérir  et  assez  civilisés  pour  en  apprécier  la 
supériorité.  Au  contraire,  dans  les  pays  neufs,  au  Continent  noir 
notamment,  l'industrie  anglaise  est  supérieure  à  toute  autre  : 
«  Admirablement  outillée,    on  l'a  dit,  pour  fabriquer  à  boa 
compte  la  pacotille  qui  s'y  écoule,  l'unité  de  traitement  est  suffi- 
sante pour  lui  assurer  une  suprématie  jusqu'ici  incontestée  pour 
les  cotonnades  et  certains  autres  produits.  ï>  C'est,  d'ailleurs,  en 
ne  perdant  jamais  de  vue  cet  objectif,  que  les  diplomates  anglais 
—  plus  instruits  que  les  nôtres  —  ont  obtenu,  dans  notre  Côte 
d'Ivoire  et  notre  Dahomey,  l'égalité  douanière  insérée  dans  la 
fâcheuse  convention  du  14  juin  1898,  en  échange  de  «  larges 
étendues  de  sable  »,  suivant  l'aveu,  dépouillé  d'artifice,  de  lonl 
Salisbury.  On  conçoit  donc  qu'elle  désire  pouvoir  trafiquer  au 
(^ongo,  aussi  largement  qu'ailleurs,  aux  frais  des  nations  con- 
quérantes qui  auraient  fait  ainsi  un  marché  de  dupes,  si  elles 
ne  pouvaient  pas  coloniser  par  des  procédés  différents  et  dans 
un  but  autre  que  celui  d'ouvrir  de  nouveaux  marchés  aux  mar- 
chands anglais. 

Au  regard  des  autres  puissances,  et  notamment  de  la  France 
et  aussi  du  nouvel  p]tat  Indépendant  du  Congo,  la  conception  ne 
pouvait  être  que  toute  différente,  et  elle  le  fut,  'en  effet,  puisque 
le  (Congrès  de  Berlin  déclarait  que  désormais  nul  ne  pourrait 
se  réclamer  d'une  possession  coloniale  sans  une  occupation 
effective  et  sans  l'observation  des  règles  rigoureuses  qu'elle 
posait.  Cette  stricte  observation  devait  avoir  pour  effet  de  rendre 
la  puissance,  qui  s'y  conformait,  incontestablement  proprié- 
taire avec  tous  les  droits  qui  découlent  de  cette  qualité,*  et  de 
fait,  ces  puissances  se  sont  toujours  comportées  comme  pleines 
propriétaires,  sous  la  double  réserve  du  libre  parcours  sur  les 
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fleuves  et  rivières  et  de  la  liberté  commerciale,  c'est-à-dire  de 
la  faculté  à  tout  venant  de  vendre  sa  marchandise  s'il  avait  un 
acheteur  qui  voulût  bien  et  qui  pût  effectivement  la  lui  payer 
au  moyen  de  valeurs  lui  appartenant  en  propre  et  non  pas 
prises  tantôt  ici,  tantôt  là. 

Le  domaine  de  l'État  se  décompose  en  deux  parties  :  le 
domaine /?wèZ^*c  (fleuves,  etc.),  imprescriptible  et  inaliénable; 
le  domaine  privé  dont  l'Etat,  comme  tout  propriétaire,  peut 
disposer  envers  qui  bon  lui  semble.  Au  Congo,  ce  droit  de  pro- 
priété est  tellement  bien  établi,  au  profit  de  la  France,  que  les 
maisons  anglaises  elles-mêmes,  qui  réclament  aujourd'hui 
contre  l'usage  —  abusif  suivant  elles  —  que  nous  en  aurions 
fait,  que  les  dites  maisons  J.  H.  et  C*%  et  H.  et  C,  ont  demandé 
à  l'Administration  locale,  les  8  mai  1900  et  27  avril  1901,  et 
obtenu,  les  16  octobre  1900  et  28  mai  1901,  des  terrains  qui 
leur  ont  été  concédés  en  toute  propriété^  pour  des  surfaces, 
petites  relativement,  bien  entendy.  Ne  serait-ce  pas  là,  s'il  en 
était  besoin,  la  reconnaissance,  par  ces  protestataires,  du  droit 
certain  de  TEtat  français  de  disposer,  céder,  afl'ermer  tout  ou 
partie  de  son  domaine  privé  colonial,  sans  que  personne  soit 
fondé  à  prétendre  que  de  pareils  actes  de  cession  constituent 
une  violation  permanente  de  l'Acte  de  Berlin?  S'est-on  avisé 
de  protester  contre  les  ordonnances  du  souverain  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  fermant  complètement  certaines  parties 
de  son  domaine  et  prohibant  la  chasse  à  l'éléphant  sur  d'im- 
menses territoires  ?  De  même,  quand  furent  publiés  officielle- 
ment les  décrets  de  février  et  mars  1899  organisant  le  régime 
foncier  du  Congo  français  et  posant  les  règles  (art.  2  et  6  du 
décret  du  28  mars  1899)  strictes  sans  Tobservation  desquelles 
personne  (blancs  comme  indigènes)  ne  pourrait  se  livrer  à  des 
exploitations  forestières^  et,  par  conséquent,  recueillir  du 
caoutchouc,  est-ce  que  l'Angleterre  a  protesté  ?  Nullement.  Elle 
n'a  jamais  vu,  jusqu'ici,  dans  les  ordonnances  de  Léopold  II  et 
dans  les  décrets  présidentiels  précités  que  Texercice  normal, 
régulier  des  droits  découlant  de  la  propriété.  M.  Eug.  Etienne 
qualifiait  spirituellement,  il  y  a  peu  de  temps,  les  protesta- 
tions britanniques  comme  il  suit  :  «  Leurs  doléances  rappellent 
celles  de  certains  chasseurs  qui  trouvent  intolérables  que  le 
propriétaire  fasse,  un  beau  jour,  garder  ses  territoires  où  ils 
avaient  pris  l'habitude  de  tirer  en  toute  liberté  le  poil  et  la 
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plume.  Chez  nous,  ces  chasseurs  se  contentent  d't^tre  de  mau- 
vaise humeur;  ils  ne  font  pas  de  procès  au  propriétaire.  » 

Serrons  la  question  de  plus  près  encore. 

Notre  droit  de  propriété  sera  reconnu;  on  accordera  que,  en 
fait,  le  libre  parcours  sur  les  rivières  du  Congo  est  entier.  Mais 
on  s'empressera  d'ajouter  que  le  commerce  indépendant  n'en 
peut  rien  faire,  puisque,  en  échange  des  marchandises  qu'il 
offre  aux  indigènes,  ceux-ci  ne  peuvent  lui  livrer  que  le  caout- 
chouc de  la  forêt  et  que  ce  caoutchouc  est  précisément  reven- 
diqué par  les  concessionnaires  du  sol. 

A  la  date  du  30  septembre  1901,  la  chambre  de  commerce  de 
Liverpool  a,  sur  ce  point,  présenté  au  gouvernement  d'E- 
douard VII  une  supplique  divisée  en  onze  (!!!)  points,  demandant 
qu'il  fût  fait  une  enquête  sur  la  légalité  des  concessions  au 
Congo  français  et  qu'un  remède  énergique  fût  apporté  à  la  situa- 
tion signalée,  s'il  était  prouvé  que  ces  concessions  sont  contraires 
aux  Actes  de  Berlin  et  de  Brijxelles.  Dans  son  exposé,  la  chambre 
de  commerce  est  cependant  obligée  de  reconnaître  que  les  indi- 
gènes  peuvent  acheter  les  marchandises  anglaises  contre  es- 
pèces et  que  personne  ne  s'y  oppose;  mais  elle  explique  que 
l'usage  du  numéraire  n'étant  pas  général  au  Congo  français, 
Tindigène,  qui  veut  acheter  une  pacotille  quelconque  au  négo- 
ciant indépendant,  doit,  pour  se  procurer  du  numéraire,  vendre 
préalablement  ses  produits  aux  concessionnaires  qui  le  payent 
en  espèces  à.  prix  débattus.  Autrement  dit,  et  pour  parler  un 
langage  clairement  colonial,  les  Anglais  avouent  bien  qu'ils 
peuvent  tout  de  même  vendre  aux  indigènes  des  marchandises 
(sur  lesquelles,  en  somme,  ils  font  un  premier  bénéfice);  mais 
'  ils  se  plaignent  de  ne  pas  pouvoir  en  réaliser  aussi  sur  les  pro- 
duits. C'est  fort  regrettable  pour  eux,  assurément  ;  mais  où  y 
a-t-il  donc,  là,  violation  d'un  droit,  puisqu'il  leur  est  loisible 
d'écouler  leurs  marchandises? 

Quand  on  traite  des  questions  relatives  au  commerce  africain, 
on  omet  souvent  de  dire  ce  qu'il  est,  comment  on  s'y  livre,  au 
moyen  de  quels  procédés,  à  Taide  de  quels  auxiliaires.  Il  fau- 
drait pourtant  bien  s'entendre  une  bonne  fois. 

Distinguons,  d'abord,  le  commerce  contre  espèces  du  troc 
proprement  dit  ou  échange  direct  des  marchandises  contre  des 
produits  naturels.  Le  premier  est,  en  droit,  possible  partout 
au  Congo  :  la  chambre  de  commerce  de  Liverpool  l'avoue  elle- 
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même  ;  mais  elle  ajoute  que  Tusage  du  numéraire  n'étant  pas 
général  dans  le  pays,  les  trafiquants  éprouvent  des  difficultés 
pour  le  paiement,  puisque  leurs  acheteurs  indigènes  sont  obli- 
gés, pour  avoir  de  l'argent,  d'aller  porter  leurs  produits  chez  le 
concessionnaire  (qui  les  paye  d'ailleurs)  sur  le  domaine  duquel 
ils  ont  été  récoltés. 

Où  a-t-on  jamais  vu  que  des  difficultés  de  paiement  de  cette 
nature  constituent  un  monopole  insupportable? 

Pour  qu'il  y  ait  monopole  de  commerce^  il  faudrait  que  per- 
sonne, en  dehors  du  concessionnaire  local,  ne  puisse  vendre 
quoi  que  ce  soit  aux  indigènes  d'une  région  concédée.  Or,  il 
n'en  est  pas  ainsi.  En  réalité,  le  prix  payé  aux  indigènes,  pour 
le  caoutchouc  qu'ils  apportent  aux  sociétés  concessionnaires, 
représente'  leur  salaire,  c'est-à-dire  l'équivalence  de  leur  tra- 
vail de  cueillette,  les  produits,  en  eux-mêmes,  n'appartenant, 
ne  pouvant  appartenir  qu'aux  possesseurs  du  sol  :  l'Etat  fran- 
çais jadis,  et,  maintenant,  les  concessionnaires  qu'il  s'est  sub- 
stitués pour  la  mise  en  valeur  du  pays. 

Il  y  a,  dans  toute  l'Afrique,  deux  autres  façons  de  commercer. 
Nous  venons  d'esquisser  la  première  qu'on  dénomme  souvent 
les  affaires  en  boutique.  La  seconde  comprend  le  négoce  par 
l'entremise  des  traitants  (qui  sont  des  indigènes  généralement)  ; 
la  troisième  a  lieu  avec  les  caravanes.  Tantôt  les  traitants 
font  le  négoce  pour  leur  propre  compte  :  en  ce  cas,  ils  vien- 
nent prendre,  souvent  à  crédit,  un  assortiment  dans  les  comp- 
toirs européens  et  vont  l'écouler  dans  l'intérieur  du  pays, 
provoquant  la  consommation  au  cœur  même  des  villages  dont 
les  habitants  ne  peuvent,  presque  toujours,  payer  qu'en  nature, 
c'*est-à-dire  en  produits  naturels.  Au  nom  de  ce  genre  de  trai- 
tants, personne  n'a  rien  à  réclamer;  nul  n'est  qualifié  pour 
cela;  ils  sont  nos  propres  sujets  et  n'ont  qu'à  obéir  à  nos  lois, 
à  nos  ordres,  à  nos  volontés.  Ils  doivent  donc,  si  les  produits 
que  leur  cèdent  leurs  clients  viennent  des  terres  concédées,  les 
livrer  aux  concessionnaires  dans  des  conditions  équivalentes  à 
celles  qui  seraient  directement  faites  par  les  indigènes  eux- 
mêmes.  Tantôt,  au  contraire,  les  traitants  ne  sont  que  les  com- 
mis, intéressés  ou  non,  de  comptoirs  européens,  pour  le  compte 
desquels  ils  opèrent  et  qui  les  envoient  aujourd'hui  ici,  là  de- 
main. Mais  ces  promenades  de  simples  colporteurs  ne  peuvent 
pas  être  considérées  comme  créant  sur  le  sol  un  droit  quel- 
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conque  à  ceux  qui  s'y  livrent  —  pas  plUs  en  Afrique  qu'en  Eu- 
Si  donc,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  les  indigènes  vont 
—  sans  autorisation  —  le  domaine  d'une  société  con- 
nnaire,  celle-ci  est  fondée  à  faire  arriiter,  comme  recè- 
les Imitants  qui  cherchent  à  profiter  de  ces  vols.  Ce  sont 
i  règles  de  droit  commun  reconnues  paç  tous  les  peuples 
es.  Nous  ne  disons  pas  autre  chose  en  réponse  aux  do- 
is anglaises. 

mt  au  négoce  avec  les  caravanes,  il  est  moins  usité  au 
I  —  pays  de  forôts —  qu'au  Soudan  et  régions  limitrophes, 
et  découvert  et  de  communications  plus  faciles.  Mais  le 
nement  serait  le  mi^mc,  si  les  produits  transportés  ne  pro- 
;nt  pas  des  réserves  indigènes. 

résumé,  sur  ce  point  de  droit,  comment  se  pose  la  ques- 
L'Etat  français,  comme  propriétaire  de  son  domaine  privé 
al,  a-t-il  eu  le  droit  d'en  céder  l'usage  ou  la  propriété  à 
iers?  Oui,  incontestablement.  Ceux-ci  sont-ils  fondés, 
t  des  redevances  élevées,  à  défendre  qu'on  touche,  sans 
ermission,  aux  produits  de  leur  sol?  Oui,  également.  Dé- 
it-ils  aux  commerçants  indépendants  de  vendre  des  mar- 
ises  aux  indigènes?  Non.  Est-ce  parce  que  la  monnaie  est 
!  rare  au  Congo,  qu'il  y  a  là  une  atteinte  à  la  liberté  com- 
ile  et  la  constitution  d'un  monopole  de  commerce?  Pas 
tage.  Alors  que  veut-on  de  plus?  C'est  une  mauvaise  que- 
Foulefois,  si  le  droit  est  certain,  les  faits  ne  sont  pas  moins 
blés;  on  va  le  voir.  Juridiquement,  la  France  et  l'Etat 
mdant  du  Congo  sont,  à  l'égard  du  point  qui  nous  occupe, 
comme  on  dit,  h  la  même  enseigne.  La  situation  est 
[ue  pour  les  deux  pays.  Or  je  ne  sache  pas  que,  depuis 
e  dix  ans  que  le  souvecain  de  l'Etat  Indépendant  du 
a  concédé  de  vastes  territoires  à  un  certain  nombre  de 
s  belges,  l'Angleterre  lui  ait  notifié  des  représentations 
les  et  l'ait  mis  en  demeure  de  ne  plus  violer  l'Acte  de 
,  en  entravant  la  liberté  commerciale  et  en  constituant  de 
des  monopoles.  Que  nous  veut-on  donc  aujourd'hui  à 
aêmes?  Voici  la  vérité. 

;  que  les  négociants  de  Liverpool  et  de  Manchester  ont 
jue  les  Belges  seraient,  pour  leurs  usines,  de  bons  clients, 
s  acheteurs,  ils  se  sont  tus  ;  l'argent  belge  était  le  bien 
Mais  la  Belgique  s'est  graduellement  outillée  en  vue  de 
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pouvoir  fournir  son  nouveau  marché  colonial,  le  Congo,  et  les 
statistiques  apprennent  que,  à  l'heure  actuelle,  la  presque  tota- 
lité des  marchandises,  débarquant  à  Matadi,  viennent  de 
Belgique  et  non  plus  d'Angleterre*.  Elles  font  voir  aussi  que  le 
Congo  belge  apparaît,  de  plus  en  plus,  comme  un  centre  de  four- 
niture pour  les  produits  exotiques  dont  le  besoin  se  faisait 
impérieusement  sentir  en  Belgique  -.  Le  marché  d'Anvers  est 
devenu  un  concurrent  pour  Londres  et  Liverpool  ^  qui  voient, 
aA'ec  un  vif  dépit,  les  gros  acheteurs  (Russes,  Américains,  Aile- 


1  État  Indépendant 

du  Congo  {commerce  spécial). 

Années 

Importations 

Exportations 

1893 

9.175.103  33 

6.206.134  68 

4896 

15.227.776  44 

12.389.599  85 

1897 

22.181.462  49 

15.146.976  32 

1898 

23.084.446  65 

22.163.481  86 

1899 

22.325.846  71 

36.067.959  25 

1900 

24.724.108  91 

47.377.401  32 

En  1900,  le  mouvement  commercial  a  donc  été  de  72.101.810  fr.  24,  en  augmenta- 
tion de  plus  de- 17  millions  sur  l'exercice  1899. 

Dans  les  24.724.108  fr.  91  de  marchandises  importées  d'Europe  en  1900,  voici  la 
part  respective  des  pays  de  provenance  : 

Belgique 17.270.183  72 

Angleterre 2.959.690  69 

Hollande 1.507.490  33 

Divers 2.986.843  97 

^  Voici  la  répartition,  par  pays  de  destination,   des  exportations  du  Congo   belge 
en  1900  : 

Belgique 42.694.998  14 

Hollande 2.601.617  22  ,   .-  „--  .q.  «^ 

Angleterre  (!!!)....  270 .  090  74  ^ 

Antres  pays 1 .810.690  22 

Sur  ce  chiffre  total,  le  caoutchouc  entre  pour  5.316.334  kil.      39.874  005  fr, 

—  l'ivoire 262.665    —        5.253.300    — 

—  les  produits  oléagineux. .    4.884.882    —        1.318.810     — 

—  articles  divers 1.980.786    — 

47.377.401  fr. 
3  Le  caoutchouc,  importé  à  Anvers,  a  été  : 

en  1893 de  167.193  kilogr. 

—  1900 —      5.698.035      — 

—  1901 —      5.849.202      — 

Il  serait  trop  long  de  donner,  ici,  les  importations  de  ce  produit  sur  les  divers 
marchés  du  monde  *,  bornons-nous  aux  indications  suivantes  : 

1893  1900 

Liverpool 11.445.000  kilogr.  17.831.000  kilogr. 

Anvers 167.193      —  5.698.000      — 

(transit  non  déduit) 
En  1893,  il  avait  été  traité,  sur  les  divers  marchés  du  monde,  pour  30  millions  de 
kilogr.  de  caoutchouc,  sur  lesquels  l'Angleterre  avait  fait  environ  13  millions  1/2, 
soit  bien  près  de  la  moitié.  En  1900,  on  estime  le  chiffre  total  traité  à  51  millions 
de  kilogr.  sur  lesquels  TAngleterre  a  fait  seulement  18  millions,  soit,  sensiblement, 
moins  des  2/5. 
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Fétiolait  *  (malgré  le  régime  du  libre  commerce),  et  aussi  d'éviter 
le  ravage  progressif  des  parties  voisines  de  la  mer  ou  des 
possessions  étrangères,  sans  le  moindre  profit  pour  la  colonisa- 
tion, c'est-à-dire  pour  la  mise  en  valeur  du  pays.  On  voulut, 
à.  la  fin,  mettre  un  terme  à  ce  que  M.  Eug.  Etienne  a  si  juste- 
ment appelé  la  rafle  et  organiser  méthodiquement  d'immenses 
et  riches  contrées,  inexplorées  ou  mal  exploitées.  En  fait,  le 
gouvernement  français  doit  se  féliciter  de  sa  tentative  dont  le 
résultat  le  plus  immédiat  a  été  de  doubler,  en  deux  ans,  le 
mouvement  commercial  du  pays  (10  millions  en  1898,  13  mil- 
lions en  1899,  près  de  19  millions  en  1900)'. 

La  mise  en  valeur  de  notre  colonie  ne  fait,  en  somme,  que 
de  commencer.  On  en  est  aux  semailles  ;  la  récolte  ne  peut  pas 
venir  plus  vite  que  dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo  où  le 
succès,  qui  émerveille  tant,  n'est  apparu  qu'après  dix  ans 
d'efforts  persévérants. 

Aussi,  l'on  peut  être  assuré  qu'il  y  a  là-bas,  aussi  bien  dans 
les  possessions  congolaises  de  Léopold  II  que  dans  les  nôtres, 
des  centaines  de  millions  engagés  qui  ne  sont  nullement  dis- 
posés à  se  laisser  sacrifier. 

II 

LA    CHOSE   JUGÉK 

Puisqu'il  convient,  à  certains  groupements  de  la  Grande- 
Bretagne  d'essayer  de  mettre  en  mouvement  les  chancellerie» 
européennes,  à  l'occasion  d'intérêts  particuliers  qui  se  trouve- 

*  Quesl.  Diplom,  et  Col.  (15  novembre  1901,  t.  XII,  p.  599),,  voir  les  chiffres 
que  nous  citons  dans  l'article  intitulé  :  Le  Congo  français.  Une  Expérience  colo- 
niale. 

s  Mouvement  commercial  du  Congo  français,  en  1900.  Importations  10.554.863  fr. 
Exportations  1.539.515  fr.  =r  18.094.378  fr.  L'excédent  des  importations  sur  les 
exportations  s'explique  naturellement  par  cette  considération  qu'un  pays  qui  s'orga- 
nise, a,  au  début,  besoin  de  Toutillage  économique,  qui  lui  manque  et  qu'il  doit 
prendre  en  Europe.  C'est  le  cas  pour  notre  Congo,  depuis  le  régime  inauguré  en  1899-; 
au  surplus,  les  chiffres  relatifs  au  Congo  belge  (V.  ci-dessus,  p.  203,  note  1)  prou- 
vent surabondamment  ce  que  nous  disons. 

Provenance  des  importations  (1900)  Destination  des  exportations   (1900) 

France 4.878.542  fr.  2.609.828  fr. 

Angleterre...  3.025.187   —  1.714.000  — 

Allemagne...  1.119. 910  —  600.000  — 

Belgique 730.000  —  etc..  etc.  1.800.000  — 

En  1899,  le  commerce  du  Congo  français  n'était  que  de  13  millions  ;  d*une  année 
à  Fautre,  il  y  a  donc  un  gain  de  plus  de  5  millions,  soit  38  %  ;  c'est  appréciable  et 
le  régime  des  concessions  a  du  bon. 
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ses  depuis  la  création  des  sociétés  concessionnaires  de 
ago,  lesquelles,  &  les  entendre,  se  réclameraient  de  droits 
adus  que  ceux  autorisés  par  l'Acte  de  Berlin,  analysons 
ent  les  deux  cas  soumis  à  notre  justice  locale  et  voyons 
t  celle-ci  les  a  solutionnés.  L'un  regarde  la  Société  di^ 
lOOL'Ë,  dont  le  domaine  est  situé  en  dehors  des  limites 
o  conventionnel  du  Congo  et  échappe,  par  conséquenl. 

et  pour  tout,  aux  stipulations  de  l'Acte  de  Berlin, 
u'en  soit  la  valeur;  l'autre  intéresse  laCouPAGME  fkan- 

CoKGO  Occidental,   et  a  donné  lieu  &  l'interprétation 
e  du  fameux  Acte  par  rapport  aux  décrets  de  février- 
l99  qui  ont  organisé  le  régime  foncier  et  forestier  de 
lonie  du  Congo, 
les  faits  : 

!be  espèck.  —  La  Société  du  Haut-Ogoolé  {S.  //.  0.),  s'ap- 
iur  les  termes  de  sa  concession  du  17  novembre  1893, 
atesté  contre  l'envahissement  de  son  domaine  par  les 

an  ser%ice  de  MM.  J.  H.  et  C".  Ceux-ci  arguèrent 
^cupation  antérieure,  remontant  à  1884,  oubliant  que 
iétaire  peut  toujours  expulser  de  chez  lui  quiconque 
ndûment  son  bien.  Le  litige  fut  porté  devant  la  jus- 
rés  des  débats  complets,  le  tribunal  de  Libreville  rendil 
ment  (27  mars  t90t)  qui,  consacrant  pleinement  les 
e  la  .V.  //.  0.,  intima  à  MM.  J.  H.  et  C"  d'avoir  à 
ir  de  son  domaine  et  les  condamna  à  des  dommages- 

Ceux-ci  firent  appel;  mais,  là  encore,  ils  échouèrent 
ries  efforts  désespérés,  La  Cour  d'appel  de  Libreville 
)re  t90i)  rendit  un  arrêt,  plus  fortement  motivé  encore 
entcnce  des  premiers  juges,  dans  lequel  elle  constate  : 
L  concession  de  la  .'t.  //.  0.,  dont  l'origine  remonte  au 
lu  17  novembre  1893,  stipule  la  libre  disposition  en 
ce  pleine  et  entière,  pendant  trente  années,  du  domaine 

en  vue  d'une  exploitation  commerciale,  agricole  et 
?lle;    2"    que    l'occupation    antérieure    et    remontant 

dont  se  prévalent  J.  H.  et  C",  ne  peut  avoir  aucune 
le  quelque  nature  qu'elle  soit,  le  bassin  supérieur  de 
:  ayant  été,    d'ailleurs,  fermé   au  commerce  jusqu'à 

par  un  arrêté  local  du  3  mai  1883;  que,  s'il  est  vrai 
arrêté  fut  postérieurement  modifié,  il  a  été,  plus  tard, 
i  vigueur  ;  qu'il  en  est  subsisté,  pour  tout  commerçant 
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voulant  s'établir  dans  cette  région,  l'obligation  de  se  munir 
d'une  autorisation  administrative,  et  qu'une  semblable  auto- 
risation n'a  jamais  été  demandée  par  J.  H.  et  O'',  qui  recon- 
naissent ne  pouvoir  produire  aucun  titre;  3**  que  c'est  à  tort 
que  ceux-ci  prétendent  pouvoir  s'établir  et  commercer  libre- 
ment avec  les  indigènes  dans  les  terrains  à  eux  réservés  par 
l'article  5  du  décret  de  concession  de  1893,  sur  un  rayon  de 
quatre  kilomètres  des  villages,  sauf  le  droit  laissé  à  la  Société 
concessionnaire  d'obtenir  le  déplacement  de  ceux-ci  en  indem- 
nisait les  habitants;  qu'en  effet,  le  Comité  consultatif  du  con- 
tentieux des  colonies,  interprétant  cette  clause,  a  émis  (13  no- 
vembre 1899,  aff.  Compagnie  du  Kong)  l'avis  «  que  les  indi- 
gènes ont  le  droit  de  vendre  les  produits,  récoltés  par  eux  dans 
les  rayons  réservés,  à  qui  bon  leur  semble,  même  à  des  Euro- 
péens, mais  que  ce  droit,  reconnu  aux  indigènes,  n'implique 
pas  que  les  négociants  européens  puissent  s'établir  dans  lesdites 
zones  sans  lautorisation  de  la  Compagnie  ;  que,  de  plus,  s'il 
était  permis  aux  commerçants  libres  de  s'établir  dans  ces 
villages  ou  zones  réservés  —  donc  hors  de  la  concession  —  la 
situation  de  ces  commerçants  serait  beaucoup  plus  avantageuse 
que  celle  de  la  Société  concessionnaire;  qu'ils  pourraient,  en 
effet,  drainer  les  produits  de  la  concession  sans  être  tenus  à 
aucune  charge,  tandis  que  la  Société  aurait  à  subir  leur  con- 
currence, avec  le  fardeau  d'obligations  très  onéreuses  (travaux 
publics  importants,  etc.,  etc.);  4°  que  la  prétention  de  J.  H.  et  C^° 
de  pouvoir  commercer  dans  la  région  concédée  serait  donc  la 
négation  des  droits  du  concessionnaire  ;  qu'elle  est  en  complète 
contradiction  avec  le  décret  de  concession  de  1893  qui  accorde 
«  la  jouissance  pleine  et  entière  de  tous  les  territoires  concédés  » 
dont,  par  conséquent,  les  produits  appartiennent  à  la  Société 
concessionnaire  et  ne  peuvent  être  enlevés  —  directement  ou 
indirectement  —  par  une  tierce  personne;  qu'autrement  la 
concession  serait  tout  à  fait  illusoire  et  qu'on  se  demande  ce 
qui  aurait  été  concédé;  5*"  que  c'est  à  tort  que  J.  H.  et  C^"*  pré- 
tendent qu'ils  n'ont  pas  A^ établissements  dans  les  endroits 
incriminés,  mais  de  simples  dépôts  de  marchandises,  l'établis- 
sement commercial  en  Afrique  étant  —  d'après  eux  —  constitué 
par  la  clientèle  et  non  pas  par  la  présence  de  marchandises 
dans  une  case  qui  leur  sert  d'abri  ;  qu'en  effet  ce  dépôt  de 
marchandises  est  ce  qu'on  dénomme  la  factorerie  d'où  partent 
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les  traitants  qui  rayonnent  dans  Tintérieur  du  pays  ;  que  c'est 
donc,  là,  un  centre  commercial  prohibé  en  l'espèce  ;  6**  que  le 
fait  par  J.  H.  et  C**  d'avoir,  pendant  de  longues  années, 
exploité  les  forêts  domaniales,  alors  que  la  colonie  s'en  désin- 
téressait, ne  constitue  pas,  en  leur  faveur,  un  droit  à  Texploi- 
tation  définitive;  que  l'Etat  a  donc  pu  reprendre  ce  droit  de 
jouissance  et  le  concéder  à  des  sociétés  moyennant  de  lourdes 
charges  ayant  trait  au  repeuplement  des  forêts,  à  la  création 
de  routes  et  à  l'entreprise  de  grands  travaux  publics  —  toutes 
choses  que  n'ont  jamais  faites  les  exploitants  antérieurs, 
c'est-à-dire  le  commerce  libre;  7"  qu'il  y  a  donc  là,  dans 
l'intCTêt  même  de  la  civilisation  et  du  progrès  économique, 
une  œuvre  considérable  à  ne  pas  négliger  et  à  pousser  le  plus 
rapidement  possible. 

Deuxième  espèce.  —  La  Compagnie  française  du  Congo  Occi- 
dental a  obtenu,  suivant  décret  du  26  mai  1899,  une  impor- 
tante concession  territoriale  avec  —  sous  certaines  réserves 
générales  —  tous  droits  de  jouissance  exclusive  et  d'exploitation 
sur  tous  les  fruits  du  domaine  concédé.  MM.  H.  et  C.  ayant 
envoyé  des  traitants  acheter  aux  indigènes  du  caoutchouc  pro- 
venant des  terres  concédées,  la  Société  concessionnaire  a  fait 
pratiquer  diverses  saisies  et  a  attendu.  MM.  H.  et  C.  l'ont  alors 
citée  devant  le  tribunal  de  Loango,  pour  obtenir  la  restitution 
du  caoutchouc  saisi  et  l'allocation  de  dommages-intérêts.  A  la 
date  du  21  septembre  1900,  le  tribunal  de  Loango  a  repoussé 
la  demande  de  MM.  H.  et  C,  et  les  a  condamnés  aux  dépens.  Le 
même  jour,  ce  tribunal  a  également  rejeté  les  prétentions  de  la 
maison  J.  H.  et  C^*',  à  l'égard  de  la  même  Compagnie  française 
DU  Congo  Occidental  {C.  F,  C.  O.).  Appel  ayant  été  relevé  de 
cette  sentence  par  J.  H.  et  C*\  la  Cour  d'appel  de  Libreville  a 
confirmé  pleinement  la  décision  des  premiers  juges.  MM.  J.  H. 
et  C*°  se  plaignaient  de  la  saisie  du  caoutchouc  opérée  entre 
les  mains  de  leurs  traitants  et  ils  demandaient  qu'il  fût  fait 
défense  à  la  C.  F.  C,  0.  d'empêcher  les  indigènes  de  vendre 
leurs  produits  à  qui  bon  leur  semblait.  11  ressort  des  très  larges 
et  fort  intéressants  motifs  de  l'arrêt  intervenu  dans  ces  con- 
ditions, le  27  novembre  1901  :  1**  que,  à  défaut  de  titres  de 
propriété  qui  n'existent  pas,  //  n'i/  a  points  en  l'espèce,  de 
droits  acquis  au  profit  des  tiers^  tels  qu'ils  sont  prévus 
dans  l'article  l"du  décret  de  concession  et  dans  l'article  2  du 
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cahier  des  charges,  la  tolérance  bienveillante  dont  ils  béné- 
ficiaient ne  pouvant  pas  être  considérée  comme  un  abandon  par 
l'Etat  de  ses  droits  de  propriété  et  comme  une  renonciation  à  re- 
prendre l'exploitation  de  ses  forêts  domaniales  pour  en  accorder 
la  jouissance  dans  le  but  de  les  coloniser  et  de  les  mettre  en 
valeur;  2*  que  les  dispositions  du  décret  de  concession  de  la 
C.  F,  C  O.  peuvent  parfaitement  bien  se  concilier  avec  l'ar- 
ticle 3  de  TActe  de  Berlin  de  1883;  qu'il  n'y  a  pas  d'antinomie 
entre  le  droit  de  jouissance  exclusive  du  concessionnaire  sur  les 
produits  du  sol  et  la  liberté  commerciale  édictée  dans  le  bassin 
conventionnel,  le  premier  découlant  du  droit  de  propriété  de 
TEtat  ou  de  ses  ayants  droit;  que  le  caoutchouc  appartient  donc 
bien  au  concessionnaire  et  que  l'indigène,  qui  le  lui  apporte, 
ne  peut  pas  le  lui  vendre,  puisqu'il  n'en  est  pas  proprié- 
taire; que  la  somme  ou  valeur,  qui  lui  est  remise  en  échange, 
.constitue  seulement  le  salaire  qui  est  la  représentation  de  ses 
services;  que  les  négociants  continuent  à  jouir  de  la  liberté  du 
commerce  en  vendant  leurs  marchandises  aux  indigènes,  trai- 
tants et  autres,  ou  en  les  échangeant  contre  tous  produits,  à 
l'exception  de  ceux  provenant  des  forêts  domaniales  concédées  ; 
que  le  fait,  par  l'Etat,  de  se  réserver  la  récolte  des  produits 
domaniaux  et  de  les  concéder  à  une  Compagnie,  n'est  donc  pas 
en  contradiction  avec  TActe  de  Berlin  ;  qu'en  conséquence  la 
jouissance  exclusive  des  produits  forestiers  du  domaine  privé  ne 
constitue  pas  le  monopolecommercial,  seul  interdit  par  ledit  Acte. 

La  cause  est  donc  entendue,  et  bien  entendue.  Les  Alle- 
mands, les  Hollandais  et  les  Belges  se  sont,  d'ailleurs,  inclinés 
devant  une  situation  dont  ils  ne  pouvaient  pas  contester  la  léga- 
lité et  ils  se  sont  bornés  à  conclure  avec  les  concessionnaires 
des  arrangements  équitables.  Il  est  bon  de  rappeler  que  les 
Anglais  s'y  sont  toujours  refusés.  Aujourd'hui  que  la  justice 
française,  à  laquelle  ils  se  sont  eux-mêmes  adressés,  leur  a  donné 
tort,  ils  ambitionnent  autre  chose,  une  action  diplomatique.  Ne 
pourrait-on  pas  leur  répondre  par  cet  axiome  latin  :  Unâ  electd 
via,  de fecit  altéra  ? 

Le  Temps  AisdÀi  à  ce  sujet  :  «  Alors,  c'est  un  arbitrage  ou  la 
guerre!  »  Et  il  ajoutait  qu'on  ne  se  bat  pas  pour  une  question 
de  caoutchouc.  Il  est  probable  que  le  conseil  frappera  surtout  les 
Anglais  en  ce  moment  bien  éprouvés.  Quant  à  l'arbitrage,  il 
nous  semble  inutile,  comme  on  le  verra  plus  loin. 

QcssT.  DiPL.  HT  Col.  ^-  t.  xiii.  14 
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LA  CAMPAGNE  DE  PRESSB  EX   VLE  D  UNE  ACTION  DIPLOMATIQUE 

Avant  de  conclure,  examinons  comment  la  presse  anglaise  a 

gagé  la  question  et  de  quelle  manière,  assez  adroite   bien 

'un    peu    louche,  elle    lui    a   donné    son     développement 

,uel. 

Le    MaRchester   Guardian,   le  grand    journal  libéral    des 

mmes  d'affaires  d'outre-Manche,  a  publié,  au  début  du  mois 

novembre  4900,  un  long  article  dans  lequel  iJ résume,  &  sa 
on  bien  entendu,  les  griefs  de  ses  compatriotes  h  l'encootre 
i  mesures  édictées  par  notre  gouvernement  pour  favoriser 
mise  en  valeur  du  Congo    français.  Il    serait  sans  intérêt 

suivre  l'organe  anglais  dans  ses  explications  :  comptoirs 
i;lais  sacriliés,  traitants  dépouillés,  indigènes  violentés,  etc., 

le  tout  par  les  sociétés  concessionnaires  françaises  —  rien 
e  cela.  Ce  qu'il  importe  toutefois  de  relever,  c'est  ime 
.ve  erreur  de  fait  et  l'affirmation  d'une  tendance  inaccep- 
le. 

i)  On  accuse  le  Pavillon  de  Flore  de  n'avoir  pas,  dons  ses 
ords  avec  les  concessionnaires,  réservé  les  droits  (il  convient 
souligner  le  mot)  des  négociants  anciennement  établis  dans 
pays  ou  obligé  les  Français  à  racheter  ces  droits.  11  y  a  là 
î  erreur  manifeste  ;  l'article  premier  du  décret  des  conces- 
ns  dît  explicitement  que  la  concession  est  faite  sous  réserve, 
des  droits  résultants,  pour  les  tiers,  des  Actes  généraux  de 
■Un  et  de  Bruxelles  des  26  février  1885  et  2  juillet  1890, 
les  droits  acquis  par  des  tiers  au  jour  de  la  promulgation 
décret  dans  la  colonie,   3°  des  droits  des  indigènes  tels  que 

défmit  l'article  10.  De  plus,  et  en  fait,  les  concessionnaires 
;  traité  avec  les  maisons  hollandaises,  allemandes  et  belges 
i  avaient  des  établissements  sur  leurs  territoires  et  les  ont 
lemnisées  sur  les  bases  d'un  accord  équitable;  seuls,  les 
çociants  anglais  sont  restés  intraitables,  se  disant  forts  de 
rs  droits,  qu'ils  n'ont,  au  surplus,  jamais  justifiés. 
'>)  On  prétend  que,  même  en  dehors  des  limites  du  bassin 
H-eritiointel  du  Congo,  donc  au  delà  de  la  zone  réservée  au 
re  commerce,  nous  avons  à  compter  avec  les  trafiquants 
jlois  et  on  va  jusqu'à  écrire  :  «  Le  devoir  moral  du  gouver- 
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nement  français  d'assurer  un  traitement  équitable  aux  sujets 
britanniques  en  dehors  de  la  zone  du  libre  commerce  ne 
peut  être  contesté.  »  C'est  avec  de  pareilles  exagérations  qu'on 
n'obtient  rien.  L'Angleterre  peut,  à  la  rigueur  —  dans  Tintérôt 
d'une  cause  assurément  mauvaise  —  prétendre  que  nous  n'in- 
terprétons pas  comme  elle  l'Acte  de  Berlin  et  que  nous  en  vio- 
lons Tesprit  dans  le  bassin  conventionnel;  mais,  au  delà, 
dans  rOgooué,  qu'a-t-elle  à  dire  ?  Rien  de  sensé,  même  en  appa- 
rence. Passons. 

Comme  il  est  habituel  au  tempérament  anglais  de  recouvrir 
les  questions  les  plus  mercantiles  d'un  vernis  de  générosité, 
d'humanitarisme,  le  journal  de  Manchester  termine  sa  longue 
étude  par  cette  phrase  : 

«  11  importe  à  la  France  —  si  elle  désire  se  conserver  le  bon 
renom  qu'en  général  elle  s'est  acquis  jusqu'à  présent,  danç  sa 
manière  de  traiter  les  indigènes,  etc.,  etc.,  — de  prendre  telles 
mesures  qui  empêcheront  les  concessionnaires  d'imiter  leurs 
collègues  de  l'autre  côté  du  Congo.  C'est  assez  qu'un  grand  Etat 
esclavagiste  ait  surgi  dans  l'Afrique  centrale  sous  la  protection 
d'un  monarque  européen  *.  »  Cette  dernière  insinuation,  très 
perfide  pour  Léopold  11,  ne  mérite  pas  d'être  relevée.  Mais  il  con- 
vient, pour  ce  qui  précède,  de  répondre  que,  depuis  la  guerre 
faite  aux  Boers  et  la  révélation  des  atrocités  commises  même  à 
l'égard  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  camps  de  concen- 
tration, l'Angleterre  est  mal  venue  de  parler  au  nom  de 
rhumanité,  et  en  particulier,  de  revendiquer  les  droits  des 
indigènes  africains. 

11  importe,  à  cet  égard,  de  rappeler,  ainsi  qu'on  l'a  fait  obser- 
ver déjà,  «  que  c'est  en  tenant  compte  des  habitudes  et  des 
besoins  des  indigènes,  qu'on  a  :  1**  prévu  les  superficies  à  leur 
réserver;  2*  reconnu  les  transactions  intervenues  de  bonne  foi 
entre  ceux-ci  et  des  tiers,  avant  le  règlement  de  la  propriété 
foncière,  pour  l'acquisition  der  certains  terrains  sur  lesquels 
Y  occupation  effective  "pOMWdÀi  créer  des  droits  au  premier  occu- 
pant ;  3°  déclaré  que  tout  le  reste,  constituant  une  res  uuUiiis^ 
faisait  partie  du  domaine  privé  de  l'Etat.  »  On  a,  de  plus,  fait 
remarquer  que  le    commerce  libre   n'aurait  pas  éprouvé  la 


1  Les  journaux  ont  reproduit  la  pétition  adressée  sur  le  même  sujet,  à  lord  Laiis- 
downe,  par  la  Société  pour  la  protection  des  indigènes,  en  vue  de  l'humanité...  et 
des  maisons  de  Liverpool. 
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crainte  de  voir  diminuer  le  mouvement  de  ses  alîaires,  s'il  avait 
pris  soin,  depuis  de  longues  années,  d'acquérir  par  une  occu- 
pation effective  des  droits  réels  sur  certains  districts  de  pro- 
duction, et  on  a  relevé  à  juste  titre  cette  particularité  que,  si  le 
commerce  libre  n'avait  pas  pris  cette  précaution,  facile  en^elle- 
mème.  c'est  que,  s'étant  toujours  (là  comme  ailleurs]  désinté- 
ressé de  la  mise  en  valeur  du  pays,  il  n'avait  eu  qu'un  souci, 
celui  de  réduire  au  minimum  ses  frais  et  charges.  Cette  attitude 
est  excellente  au  point  de  vue  commercial,  mais  elle  présente  le 
grave  inconvénient,  pour  l'avenir  du  pays,  de  laisser  sans  con- 
trôle les  agissements  destructeurs  des  indigènes;  elle  a  eu,  en 
l'espi^ce,  pour  conséquence  la  dévastation  de  nombreux  dis- 
tricts. Or  c'est  à  cet  inconvénient  que  le  régime  des  con- 
cessions a  eu  précisément  pour  objet  d'apporter  un  remède 
rendu  efficace  au  moyen  des  clauses  et  garanties  stipulées,'. 

Ce  qu'il  y  a  d'assez  curieux  dans  l'argumentation  anglaise, 
c'est  qu'elle  tend  à  démontrer  que  —  par  suite  de  la  liberté 
commerciale  égale  pour  tous,  Fiançais  et  étrangers,  acceptée 
par  la  France  au  Congo  (Acte  de  Berlin  1885),  à  la  Côte  d'Ivoire 
et  au  Dahomey  (convention  franco-anglaise  de  1898)  —  notre 
pays  a  cessé  d'être  maître  de  ce  qui  lui  appartient  par  droit  de 
conquête  ou  autrement  et  que  ce  sont  encore  les  Anglais  qui 
sont  fondés  à  venir  nous  faire  la  loi  chez  nous,  ou  du  moins 
dans  nos  colonies.  Voilà  une  clause  de  liberté  commerciale  qui 
aurait  de  singuliers  effets,  et  dont  le  principal  serait  de  nous 
interdire  la  constitution  des  propriétés  privées!  A  ce  compte-là, 
une  bonne  partie  de  notre  domaine  ouest-africain  serait  grevée 
d'une  servitude  d'un  nouveau  genre  qui  lui  retirerait  pas  mal  de 
sa  valeur. Ce  serait  pour  le  profit  de  l'Angleterre  que  la  France, 
avec  lie  lourds  sacrifices  d'hommes  et  d'argent,  aurait  conquis 
de  nouveaux  territoires,  qu'elle  aurait  assumé  la  charge  de  les 
administrer,  qu'elle  devrait  y  garantir  la  sécurité  des  per- 
sonnes... anglaises,  et  des  biens...  anglais  sans  y  pouvoir  béné- 
ficier du  moindre  avantage  !  Vraimenl,de  semblables  prétentions 
dépassent    les   limites  permises   et  le  Manchester  Guardian 

■  La  Dipécht  Coloniale  [25  novembre  1900)  raisaît  «gatcmeni  observer  »  que  les 
procédés  commercLaux  dos  mBisoiis  anglaises  ont  élê  au9.<ii  néfasteg  pour  l'indigoDe 
ilu  Coniio  que  préjudiciables  &  la  Tortunc  de  la  colonie.  L'alcool  eal  devenu,  grtce 
k  elles,  l'olémenl  primordial  des  Iransaclîons  ;  el  les  abus,  qui  se  sont  commis  k 
cet  (■f,».rA,  ont  obligé  l'Adminislrulion  frii^çRise  k  prohiber,  Bur  certains  poinii. 
l'imporlalioii  el  la  circulalion  do  cet  arliele  o. 
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(janvier  1901),  quand  il  a  critiqué  la  concession  de  l'Ouémé- 
Dahomey,  a  été  bien  mal  inspiré  ! 

Le  bien  fondé  des  réclamations  anglaises  ne  pourrait  donc 
«>tre  prouvé  qu'en  refusant  à  la  France  le  droit  de  disposer,  à 
sa  guise,  du  domaine  colonial  dont  elle  est  propriétaire  au 
Congo,  ainsi  qu'elle  l'a  proclamé  hautement,  dans  le  décret  du 
28  mars  1899,  décret  dont  il  résulte  que  TEtat  n'a  pas  accordé 
de  monopole  commercial  —  comme  on  l'allègue  à'  tort  de 
l'autre  côté  du  détroit  —  mais  seulement  \xn privilège  d'exploi- 
tation agricole  pendant  une  durée  et  à  des  conditions  déter- 
minées, très  onéreuses  on  le  sait.  Il  importe  donc  de  ne  pas 
laisser  s'établir  de  confusion  de  langage. 

Car,  de  deux  choses  Tune  :  ou  l'Etat  français  s'est  trompé  sur 
l'étendue  de  ses  droits  (tels  que  les  stipulait  l'Acte  de  Berlin 
de  1885),  en  donnant  des  concessions  au  Congo,  et  alors  il 
devra  rembourser  aux  concessionnaires  de  très  grosses  sommes  ; 
ou  bien  il  repoussera  les  prétentions  anglaises  en  affirmant 
qu'il  avait  le  droit  de  faire  ce  qu'il  a  fait,  et  alors  les  con- 
cessionnaires lui  demanderont  d'être  protégés,  défendus  et 
soutenus,  de  remplir,  en  un  mot,  à  l'égard  de  ses  locataires, 
toutes  ses  obligations  de  propriétaire  qu'il  laisse  en  suspens 
depuis  longtemps  sous  de  futiles  prétextes.  Dans  les  deux  cas, 
les  sociétés  concessionnaires  prétendent  qu'elles  n'auront  pas 
à  regretter  les  récriminations  de  l'Angleterre. 

Une  autre  fois,  c'est  la  West  Africa  qui  reproduit  une  longue 
élégie  en  prose  d'un  correspondant  occasionnel  sur  la  décadence 
du  commerce  britannique  au  Congo  par  suite  de  la  concurrence 
énergique  des  sociétés  concessionnaires.  Oh  !  les  lamentations 
anglaises!  Ne  vaut-il  pas  mieux  sourire,  plutôt  que  de  se 
fâcher,  quand  on  entend  plaindre  la  France  d'être  la  proie  de 
la  clique  belge  (sic)  et  des  financiers  anversois? 

Que  penser,  aussi,  de  cette  élucubration  du  même  journal 
qui  se  fait  gravement  l'écho  d'une  nouvelle  vraiment  enfantine 
d'après  ^laquelle  M.  Delcassé  reconnaissait  si  bien  lui-même 
la  justesse  des  réclamations  anglaises,  «  qu'il  aurait  écrit  à 
l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  que  toute  atteinte,  portée 
par  les  concessionnaires  à  la  libre  circulation  sur  les  routes  et 
les  rivières,  serait  une  action  contraire  à  la  loi  et  qu'il  avait 
[lui^  ministre  des  Affaires  étrangères)  envoyé  des  instruc- 
tions aux  autorités  congolaises  (ç'z^i  ne  dépendent  que  du  minis- 
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des  Colonies)  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  reproduise  pas  de 
ts  de    cette   nature.  »  Tout   cela    n'est  pas   sérieux  et  si 

Delcassé  a  tenu  le  langage  qu'on  lui  prête,  les  Anglais 
iraient  avouer  qu'il  n'a  pas  fait  faire  un  pas  à  la  question, 
uelle,  en  droit,  se  pose  de  toute  autre  façon,  puisque  le 
lier  des  charges  de  nos  concessions  congolaises  stipule  expres- 
aent  la  libre  circulation  de  tout  le  monde  sur  le  domaine 
blic  :■  routes,  fleuves,  rivières.  D'ailleurs,  les  deux  maisons 
glaises,  si  récalcitrantes,  ne  se  sont  jamais  plaintes  de  cela,  et 
invoquant  la  prétendue  réponse  de  M.  Delcassé,  on  enfonce 
e  porte  ouverte.  Du  côté  des  concessionnaires  on  prétend, 
contraire,  que  les  trafiquants  britanniques  n'ont  envoyé  des 
itants  hors  des  parties  maritimes  du  Gabon  et  des  rives 

Congo  que  dès  qu'ils  ont  connu  les  décrets  de  février- 
rs  1899, pour  essayer  de  se  créer  des  semblants  de  droits  dans 
\  régions  où  ils  n'avaient  auparavant  aucun  établissement 
la  moindre  importance  ', 

tlalgré  ces  échecs  judiciaires,  en  Angleterre,  on  ne  se  tient 
i  pour  battu  et  on  essaie  de  reprendre  quelques  avantages 
■  le  lerrain  diplomatique  ', 

bailleurs,  dans  le  public  anglais,  on  ne  semblait  pas,à  l'ori- 
e  du  moins,  s'émouvoir  beaucoup  des  prétendus  malheurs 
ivés  aux  deux  maisons  J.  H.  et  C*  et  H.  et  C.  et  on  les 
itait  à  faire  valoir  leurs  bons  droits  devant  les  tribunaux 
linaires,  sans  «  soulever  de  nouvelles  difficultés  interna- 
lales  en  transférant  une  simple  tempête  dans  un  verre 
au  aux  diplomates  pour  qu'ils  l'apaisent.  » 
1  est  vrai  que,  de  Liverpool,  on  répondit  que  le  litige 
lit  été  déféré  aux  juges  congolais  et  que  c'était  parce  que 

maisons  anglaises     avaient    perdu  leur  procès    qu'elles 

La  Dépicht  Cotonialt  du  2t  janvier  190S  publie  une  con-Mponduce  Je  Libre- 
I,  d siée  du  mois  de  décembre  1901,  de  laquelle  il  résulte  que,  malgré  l'arrêt  d« 
our  d'appel  decetle  ville,  en  date  du  24  octobre  190t.  candamiDanl  lea  ^Me- 
ts de  MH.  J.  H.  et  C*  eur  le  domaine  de  la  5.  H.  0.,  ceux-ci  coattauent  â 
ijer  leurs  traitants  partout  où  la  SociAtâ  ouvre  le  paji  pour  le  mettre  en 
ur.  Cela  se  passe  de  commentaires  ! 

Logiques  sur  ce  point  avec  eui-m£mes,  les  Anglais  vont  bien  plus  loin  et  iU 
estent  A  notre  gouvernement  le  droit  de  concéder  des  terres  à  tme  société  M 
géant  dea  risques  de  la  construction  et  de  l'eiploilation  d'un  cbemin  de  Isr  au 
orne;  ou  ailleurs,  et  cela  toujours  sous  couleur  de  respecter  le  principe  sacro-saint 
a  liberté  commerciale,  au  aens  qu'y  donnent  les  Anglais.  Ce  qu'il  faut  dire,  c'est 
Isa  Aogliis  crient  i  l'oppression  partout  où  ils  ne  peuvent  pas  commercer  à  leur 
,  partout  où  ils  rencontrent  —  non  pas  un  ntlo  absolu  —  mais  la  moindre  difli- 
i  dans  leurs  entreprises  avides  de  gros  et  rapides  bAnëlicea  sans  frais  ni  risqiles. 
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avaient  décidé  d'en  saisir  leur  gouvernement  *.  On  ne  peut 
avoir  vraiment  plus  de  candeur  !  Braves  gens,  déniant  toute 
autorité  à  la  justice  française,  saisie  par  eux,  parce  qu'elle 
a  repoussé  leurs  prétentions!  Il  est  probable  qu'il  en  sera  de 
même  devant  notre  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  débat  n'aurait-il  pas  dû  être  clos  par  le  jugement  ?  Il  n'y  a 
pas  eu  déni  de  justice  —  on  l'a  fait  observer  —  mais  bien 
condamnation  régulière  sur  des  faits  précis.  Les  négociants 
anglais  ont  accepté  la  juridiction  française  pour  l'interprétation 
de  leurs  droits  et  la  solution  de  leurs  différends  avec  les  conces- 
sionnaires. 

Au  demeurant,  il  y  a  lieu  de  faire  observer  ce  qui  suit, 
comme  résumé  de  cette  campagne  de  presse  à  laquelle  le  Temps 
(29  décembre  1901  ;  4,  7,  H  janvier  1902)  a  cru  devoir  se  mêler 
pour  conseiller  sagement  la  conciliation  que  les  intéressés 
français  avaient  tentée,  d'ailleurs  inutilement,  depuis  long- 
temps —  conseils  de  conciliation  qu'on  a  repoussés  avec  hau- 
teur, de  l'autre  côté  du  détroit  :  «  Tout  ou  rien  ;  mais  nous  vou- 
lons et  nous  aurons  tout.  »  Combien  les  négociants  de  Liverpool 
auraient  été  plus  avisés  de  ne  pas  se  solidariser  avec  les  mai- 
sons J.  H.  et  C'*,  et  H.  et  C!  Les  statistiques  n'établissent- 
elles  pas  que,  depuis  le  régime  concessionnaire,  le  mouvement 
commercial  du  Congo  a  presque  doublé?  Eh  bien!  les  Anglais 
devraient  se  rendre  compte  que.  plus  de  la  moitié  des 
échanges  de  notre  colonie  se  faisant  avec  eux,  c'est  à  eux,  en 
grande  partie,  que  profite  le  développement  économique  si 
rapide  du  pays?  Cela  vaudrait  mieux,  pour  eux,  que  de  nous 
contester  le  droit  de  mettre  en  valeur  nos  terres  congolaises  et 
d'en  expulser  les  maraudeurs  venant  s'emparer  des  produits 
qui  nous  appartiennent;  car,  ainsi  que  l'a  dit  très  justement 
M.  Eug.  Etienne  :  «  Il  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  d'aucune 
des  puissances  signataires  de  l'Acte  de  Berlin  de  proscrire  au 
Congo  la  constitution  de  la  propriété.  » 

Puisqu'une  entente  pécuniaire  est  impossible,  ainsi  que  de 
Liverpool  on  a  pris  soin  de  le  signifier  au  Temps^  la  question 
restera  sur  le  terrain  des  principes  de  la  philanthropie  et  de  la 
liberté  commerciale,  invoqués  par  les  Anglais;  ce  sera  plus 
avantageux  pour  nous.  En  effet,  lord  Lansdowne  ne  semble 

1  Le  Manchester  Guardian  a  publié  à  ce  sujet  une  lettre  fort  censée  de  M.  Both 
Sides. 
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guère  avoir  confiance  dans  l'efficacité  de  son  intervention.  Sol- 
licité par  la  Société  de  protection  des  indigènes  de  rappeler 
officiellement  à  la  France  les  stipulations  de  l'Acte  de  Berlin 
au  sujet  de  la  liberté  commerciale,  le  chef  du  Foreign  Office 
fit  répondre,  le  26  septembre  1901,  qu'il  s'efforcera  de  rendre 
effective  la  protection  des  indigènes,  tout  autant  que  les  cir- 
constances le  permettront.  Pour  avoir  l'air  de  faire  quelque 
chose,  le  gouvernement  anglais  annonça,  peu  après,  la  nomi- 
nation, pour  le  Congo  français,  de  deux  agents  consulaires  bri- 
tanniques. Deux  consuls  pour  deux  comptoirs  commerciaux, 
c'est,  peut-être,  beaucoup! 

IV 

LES    INTÉRÊTS   DE   LA    FRANCE 

C'est  vainement  que  les  Anglais  répètent  que  le  meilleur 
élément  de  la  colonisation,  c'est  le  commerce  libre.  Loin  de  la 
favoriser,  il  l'entrave  au  contraire  —  tout  au  moins  dans  les 
pays  neufs  de  TAfrique  occidentale  —  par  suite  de  l'âpreté  de 
la  concurrence.  A  cause  de  ce  régime  de  pleine  liberté,  la 
Guinée  française  traverse  actuellement  une  crise  économique 
très  sérieuse  —  nous  l'avions  prévue  d'ailleurs,  il  y  a  deux  ans 
déjà,  du  temps  de  sa  grande  prospérité,  plus  apparente  que 
réelle*  —  et  assurément  plus  grave  qu'on  veut  bien  l'avouer. 
Les  remèdes  empiriques,  que  l'on  préconise,  resteront  sans 
efficacité  et  n'empêcheront  pas  les  ruines  de  s'accumuler.  La 
situation  ne  se  modifiera  qu'autant  que  les  Pouvoirs  publics 
se  décideront  à  une  appropriation  des  terres  conformes  à  l'état 
du  pays  et  de  ses  habitants.  Jusque-là,  la  rafle  avec  ses  dangers 
continuera  son  œuvre  destructrice,  et  la  concurrence  aveugle  des 
maisons  européennes  —  qui  ne  vivent  que  de  cette  rafle  -— 
finira  par  les  ruiner,  sans  profit  pour  personne,  ainsi  que  nous 
l'avons  démontré  ailleurs. 

Au  surplus,  les  hommes  les  plus  hostiles  jadis  au  régime  des 
concessions  territoriales  —  pour  l'Afrique  —  semblent  sur  le 
point  de  modifier  leurs  sentiments.  On  prend  des  précautions 
de  langage,  assurément  ;  on  écrit  bien  que  toute  concession 
porte  en  soi  un  germe  morbide;  mais,  quand  on  propose  une 

*  V.  notre  Guinée  française^  p.  314. 
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solution  pour  la  crise  que  traversent  plusieurs  sociétés  conces- 
sionnaires du  Congo  français,  on  est  amené,  par  la  force  môme 
des  choses,  à  reconnaître  «  que  le  mal  vient  surtout  de  Texcès 
de  la  concurrence  due  à  Texcès  môme  du  nombre  des  sociétés 
concessionnaires,  chacune  ayant  voulu  avoir  sa  concession  ; 
que  du  jour  où,  par  suite  de  transformations  radicales,  elles 
seront  4  ou  5,  au  lieu  de  30  ou  35  qui  souffrent,  le  danger  de 
la  concurrence,  fruit  de  Terreur  ou  de  la  mauvaise  foi,  ne  sera 
plus  à  craindre;  que  pour  mieux  solidariser  leurs  intérêts, 
ces  quatre  ou  cinq  puissantes  sociétés  devront,  de  plus, 
échanger  entre  elles  de  gros  paquets  d'actions  et  des  parts  de 
fondateurs  ;  que  cette  entente  intégrale  aura  pour  effet,  à 
l'égard  de  l'indigène,  de  l'empêcher  d'user  dorénavant  des 
procédés  qu'il  employait  pour  obtenir  un  prix,  sans  cesse  gros- 
sissant, des  produits  récoltés  par  lui  sur  des  terres  ne  lui  appar- 
tenant pas  —  les  intérêts  des  sociétés,  entre  elles,  ne  pouvant 
plus  être  ainsi  contradictoires,  mais  unis  ». 

Si  nous  ne  nous  abusons,  voilà  un  éloquent  plaidoyer  (dû  à 
M.  J.  Chailley-Bert)  et  de  solides  arguments^  l'appui  de  l'excel- 
lence du  système  des  concessions  territoriales  en  Afrique.  Nous 
n'ignorons  pas  qu'à  cette  question  se  lie  intimement  celle 
de  la  main-d'œuvre  ;  mais,  ici,  les  remèdes  ne  manquent  pas. 
Ils  varieront  suivant  l'état  social  des  diverses  peuplades  et  ten- 
dront tous  au  même  but  :  presser  les  indigènes  au  travail  en 
les  rémunérant  convenablement  pour  améliorer  leur  condition. 
En  terminant  sur  ce  point,  nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de 
citer  textuellement  les  conclusions  de  M.  J.  Chailley-Bert*  : 
«  Quand  cette  œuvre  considérable  sera  accomplie,  que  les 
excès  de  la  concurrence  auront  été  écartés,  que  les  indigènes 
auront  été  décidés  au  travail  régulier,  que  la  vie  économique 
sera  enfin  permise  à  ces  sociétés  depuis  si  longtemps  en  souf- 
france, toutes  les  difficultés  ne  seront  pas  résolues.  Toute  so- 
ciété, qui  prétendrait  appuyer  sa  prospérité  uniquement  sur 
le  système  de  la  grande  concession,  risquerait  de  sombrer.  La 
forêt  s'épuise  ;  les  ressources  naturelles  diminuent  ;  le  caout- 
chouc, la  gomme,  etc.,  récoltés  sous  les  mêmes  latitudes,  dans 
plusieurs  continents,  risquent  de  tomber  à  vil  prix...  Il  faut 
donc  que  les  sociétés  concessionnaires  songent,  d'une  part  à 
substituer  à  la  cueillette  des  fruits  spontanés  de  la  terre  la  cul- 

1  Quinzaine  Coloniale^  10  novembre  1901. 
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ture  raisonnée  des  produits  coloniaux...  et  d*autre  part  que, 
renonçant  à  l'idée  d'exploiter  simplement  la  terre,  elles  deman- 
dent un  appoint  au  commerce,  à  ce  commerce  à  double  face 
qui  fait  des  bénéfices  à  la  fois  sur  les  marchandises  d'Europe 
et  sur  les  produits  d'Afrique,  jusqu'au  jour  où,  les  indigènes 
s^élevant  eux-momes  à  la  condition  et  à  la  dignité  de  produc- 
teurs, ks  sociétés  n'auront  plus  à  faire  œuvre  que  de  pur  com- 
merçant ou,  peut-être,  d'industriel.  11  est  vraisemblable  que 
c'est  là  Tavenir.  » 

Nous  ie  croyons  aussi,  avec  une  conviction  déjà  ancienne  et 
qui  reste  inébranlable.  Or  c'est  précisément  parce  que  les 
Anglais  redoutent  cette  future  prospérité  de  nos  possessions 
africaines,  qu'ils  luttent  pour  obtenir  de  pouvoir  continuer  à 
les  ruiner,  à  les  dévaster  par  la  râfle^  sous  l'étiquette  trompeuse 
de  la  liberté  commerciale. 

V 

CONCLUSION 

Les  questions  de  fait  et  de  droit  se  trouvent  tranchées  par 
les  décisions  judiciaires  intervenues  entre  les  concessionnaires 
français  et  les  négociants  britanniques  :  il  ne  subsiste  plus,  si 
l'Angleterre  insiste  officiellement,  qu'à  lui  faire  répondre  par 
voie  diplomatique.  Les  publicistes  britanniques  ont  parlé 
A^ arbitrage  ;  les  journalistes  allemands  proposent  la  révision 
de  l'Acte  de  Berlin  ;  chez  nous,  certaines  personnes  semblent 
incliner  à  dénoncer  cet  Acte  comme  étant  frappé  de  caducité. 

S'il  pouvait  être  (mais  cela  n'est  pas)  dans  les  habitudes  de  la 
diplomatie  de  s'exprimer  avec  une  crâne  franchise,  la  nôtre 
devrait  répondre  à  l'Angleterre  qu'elle-même  a  si  peu  consi- 
déré l'Acte  de  Berlin  comme  resté  en  vigueur,  que  nous  le 
tenons  pour  tombé  en  désuétude.  Mais  on  ne  procède  pas  ainsi 
entre  diplomates;  on  engage  «  des  conversations  »  qui,  parfois, 
durent  des  mois,  des  années  ;  leur  durée  est  même  d'autant 
plus  longue  que  le  sujet  est  moins  important.  La  fatigue  finit 
par  prendre  les  intéressés;  leurs  doléances  s'apaisent  et  la  solu- 
tion, si  elle  intervient,  trouve  tout  le  monde  à  peu  près  indif- 
férent. 

Il  en  sera,  sans  doute,  de  même  dans  le  cas  présent.  Que  le 
quai  d'Orsay  laisse  sous-entendre  que  les  réclamations  anglaises 
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le  trouvent  froid,  parce  que,  dans  la  pratique  des  chancelleries, 
on  s'est  habitué  à  considérer  l'Acte  de  Berlin  comme  devenant 
caduc  et  la  Grande-Bretagne  comprendra  alors  que,  si  elle 
insiste  plus  que  de  raison,  la  France,  la  Belgique  et  d'autres 
nations  lui  notifieront  une  dénonciation  de  cette  convention  du 
26  février  1885  devenue  inutile  aujourd'hui,  dénonciation 
contre  laquelle  ses  rodomontades  et  ses  fautes  ne  lui  permettent 
plus  de  rien  faire  dans  les  circonstances  actuelles...  et  même 
d'ici  longtemps.  Il  est  temps  que  l'Europe  dise  à  l'Angleterre  ; 
Chacun  chez  soi. 

D'ailleurs,  au  quai  d'Orsay,  l'on  ne  doit  pas  ignorer,  l'on 
sait  à  merveille  pour  quelles  raisons  la  Grande-Bretagne  ne 
provoquera  pas  une  réunion  des  puissances  signataires  de 
l'Acte  de  Berlin  de  1885,  en  vue  d'en  obtenir  une  interpréta- 
tion conforme  à  ses  désirs.  Dans  l'état  actuel  du  groupement 
de  ces  puissances  sur  le  terrain  colonial  aussi  bien  que  sur  le 
terrain  européen,  l'accueil,  qui  serait  réservé  aux  demandes 
anglaises,  irait  certainement  à  l'encontre  du  but  poursuivi. 
L'Angleterre  ne  sollicitera  pas,  non  plus,  une  revision  qui  ne 
saurait  être  de  nature  h  nous  effrayer.  C'est  donc  le  statu  quo 
qui  prévaudra. 

ASPE-F  LEURIMOXT , 
Conbeiller  du  Commerce  exlérieur. 
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Comme  auparavant,  les  produits  indigènes  continuent  à  occu- 
per la  première  place  dans  la  liste  des  articles  d'exportation  des 
protectorats. 

La  noix  de  palme  a  été  exportée  pour  les  valeurs  suivantes  : 


Du  Cameroun 

J  1898 

{  1899 

1.275.000  marcs 

1.266.000      — 

(  1898 

780.000 

Du  Togo 

1  1899 

1.291.000      — 

(  1900 •. 

1.422.800      — 

L^kuile  de  palme  : 

Du  Cameroun 

J  1898 

(  1899 

940.900  marcs 
850.000      — 

/  1898 

130.000      ~ 

Du  Togo 

1899 

774.600      — 

(  1900 

1.015.000      — 

Le  coprah  : 

/  1898 

314.000  marcs 

De  r Afrique  Orientale-, . 

1899 

108.000      — 

(  1900 

210.400 

De  la  Nouvelle-Guinée . . 

l  1898 

(  1899 

82.000      — 
700.000      —    environ 

De  Samoa 

j  1898 

1  1899 

1.200.000      —    environ 
1.800.000      — 

• 

Le  caoutchouc  : 

/  1898 

970.000  marcs 

De  TAfrique  Orientale . . 

1899 

1.337.000      — 

• 

(  1900 

1,058.000 

/  1898 

1  1899 

j 

421.000      — 

Du  Togo 

366.000      — 

(  1900 

521 . 000      — 

Du  Cameroun 

\  1898 

)  1899 

1.600.000      — 
1.898.000      — 

Uiçoire  : 

t 

/  1898 

1.292.000  marcs 

De  r  Afrique  Orientale . . 

1899 

994.000      — 

(  1900 

997.000      — 

Du  Cameroun 

J  1898 

1899 

443.800      — 

604.000      — 

Mais  en  même  temps  l'exportation  des  produits  des  planta- 
tions a  augmenté  un  peu  et  promet,  d'après  les  dernières  nou- 
velles, un  développement  plus  rapide  pour  l'avenir. 
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hiffres  suivants  montrent  la  valeur  des  exportations  des 
s  des  plantations  : 

/  1898 SU.«O0  marcs 

rique  Orienule  (oa/'<^.   |  1899 26.300      — 

(  1900 «4.800      — 

\  1898 297.000      — 

unerûUQtcacoo} j  ^^^ ,gj  ^     _ 

„    „    ,   ^      ,.  ^    ,  l  1898 215.000      — 

,uveUc-G«mée   ((-tac)     ^^^ ^  ^     _ 

,«  Allemagne,. .....    |  ^^^ ^^  ^      _ 

grande  partie  du  tabac  produit  en  Nouvelle-Guinée  va 
nent  en  Amérique  et  en  autres  pays  et  ne  figure  pas 

présent  dans  les  statistiques.  Le  guano  est  exporté  en 
es  considérables  de  l'Afrique  du  Sud-Ouest.  11  forme 

principal  des  exportations  de  ce  protectorat, 
li  ks  articles  d'importation  des  protectorats,  ceux  qui 
lus  de  TsAeur  sont  les  tissus  de  différentes  sortes. 
.  les  chiffres  dot»és  pour  \cs  importations  de  tissus  : 

I  1900 3.858.000  marcs 

'rique  Orienule !  1899 i.HS.OOO  — 

1  1898 B.M.0009  — 

t  1839.......  2.804.006  — 

""^^""^ Î1898 2.380.000  - 

1   1898 740.000  — 

)gO I  1899 1.022.000  — 

(  1900 1.190.000  — 

,  d'autre  part,  les  chiffres  des  importations  de  boissons 
>s  sortes  : 

[  1898 S33.0O0  marcs 

1  Afrique  Orienule...      1B99 ■.  674.000      — 


i  CamerouD. . 


1  190O 601.100  — 

I  1898 1.235.000  — 

)  1899 936.000  — 

I   1898 453.000  — 

1B99 834.000  — 

f  1900 674.500  — 

constructions  de  ports,  de  routes,  de  télégraphes  et  «le 
s  de  fer,  dans  plusieurs  protectorats,  contribueront  en 
temps  puissamment  au  développement  du  commerce 
sessions  allemandes  d'outre-mer  et  à  l'augmeatetion  de 
îlations  avec  la  môre-patrie. 

D**  Alprëd  Zimherma», 


LÀ  MORT  DE  U-HONG-TCHANG 

RÉCIT     d'un     témoin 


ff  Ainsi,  nul  ne  triomphera  durant  toute  une  vie?  u 

(D'Annunzio,  La  Glona,) 

Le  7  septembre  1901,  autour  de  la  grande  table  du  salon  de 
la  légation  d'Espagne  à  Pékin,  les  plénipotentiaires  étaient 
réunis.  Aux  côtés  du  doyen  du  corps  diplomatique,  Don  Ber- 
nardo  de  Cologan,  ministre  de  Sa  Majesté  Très  Catholique, 
étaient  assis  M.  Beau,  ministre  de  France,  M.  de  Giers, 
ministre  de  Russie,  le  D"^  Mumm  von  Schwarzenstein,  ministre 
d'Allemagne,  le  baron  Czikann  de  Wahlborn,  ministre 
d'Autriche-HongriCj  sir  Ernest  Satow,  ministre  d'Angleterre, 
M.  Joostens,  ministre  de  Belgique,  M.  Hockhill,  commissaire 
Jélégué  des  Etats-Unis,  M.  Jutaro  Komura,  ministre  du  Japon, 
M.  Knobel,  ministre  des  Pays-Bas,  et  le  marquese  Salvago 
Raggi,  chargé  d'affaires  d'Italie.  Le  protocole  final  de  la  con- 
vention entre  les  onze  Etats  représentés  et  la  Chine  allait  être 
signé  en  ce  matin  d'été.  On  avait  longtemps  espéré  pouvoir  le 
faire  à  la  date  du  15  août,  anniversaire  du  jour  où,  un  an  aupa- 
ravant, par  l'égoût  du  canal  de  Jade,  les  premiers  Sikhs  avaient 
pénétré  jusqu'aux  assiégés  des  Légations,  pendant  que  les 
autres  régiments  des  Huit-Nations  forçaient  avec  leur  artillerie 
les  portes  de  la  cité  impériale,  et  que  pour  la  seconde  fois 
l'Europe  conquérait  Pékin  ;  mais  les  dieux  qui  ont  charge  des 
destins  de  TEmpire  ne  permirent  point  que  l'anniversaire 
fatal  fût  ainsi  commémoré. 

Aux  laborieuses  négociations,  qui  des  mois  et  des  mois  du- 
rant réunirent  les  diplomates  à  la  légation  d'Espagne,  n'avaient 
point  été  admis  les  deux  plénipotentiaires  chinois  commis  au 
soin  de  faire  la  paix  entre  leur  empereur  et  le  reste  du  monde, 
à  savoir  :  le  prince  King  et  le  vice-roi  du  Tcheli,  le  comte 
Li-Hong-Tchang.  La  convention  qui  leur  fut  présentée  expri- 
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mait  Ift  volonté  des  puissances,  et  leur  tâche  fut  seulement  de 
la  faire  sanctionner  et  exécuter  par  des  édits  impériaux. 

Mais  la  roule  est  longue  entre  Pékin  et  Si-ngan,  capitale  du 
Chan-Si  et  asile  du  Fils  du  Ciel  en  fuite  devant  les  armées 
d'Occident;  la  saison  d'été  est  pluvieuse  en  Chine  et  les  fleuves 
débordés  enlèvent  fréquemment  les  ponts  et  les  routes  :  aussi 
le  courrier  chargé  de  rapporter  les  précieux  édits  éprouvait-il 
souvent  de  longs  et  bien  explicables  retards,  spécialement 
quand  la  rédaction  de  l'acte  comportait  quelques  méditations, 
faisait  désirer  quelques  atténuations,  ou  même  tout  simple- 
ment quand  le  frère  de  l'empereur  Kouang-Sin  attendait  à  la 
frontière  allemande  que  le  Kaiser  voulût  bien  le  recevoir  sans 
lui  imposer  de  se  mettre  à  genoux.  Quelques  édits  manquaient 
encore  quand  un  télégramme  venu  d'iîurope  apporta  cette  der- 
nière nouvelle,  et  cette  fois  le  retard  fut  si  long  que  le  comte 
Li-Hong-Tchang  laissa  entendre  que  le  courrier  avait  bien  pu 
se  noyer  en  route...  Cependant  l'empereur  allemand  céda. 
Avec  la  bonne  nouvelle,  le  porteur  sauvé  des  eaux  et  les  édits 
tant  attendus  arrivèrent  à  Pékin;  le  7  septembre,  onze  heures 
du  matin,  furent  le  jour  et  l'heure  désignés  pour  la  signature 
définitive  de  l'instrument  de  paix. 

Un  dernier  incident  faillit  tout  arn^ter.  Dès  la  fin  d'aoïlt, 
Li-Hong-Tchang  avait  été  pris  d'une  indisposition  assez  grave 
et  bien  naturelle  à  son  âge,  soixante-dix-neuf  ans  et  demi.  Le 
malaise  avait  suivi  la  digestion  d'un  plat  de  viande  hachée  et 
roulée  dans  des  feuilles  vertes  de  nénuphar,  mets  favori  sur 
lequel  le  vice-roi  du  Tcheli  avait  exercé  sans  mesure  son 
extraordinaire  gourmandise.  D'aucuns  prétendent  qu'une  com- 
munication de  la  légation  britannique  relative  â  l'évacuation 
des  troupes  anglaises,  ou  encore  que  la  décision  prise  par 
l'impi^ratrice  douairière  de  reculer  sa  rentrée  à  Pékin  ne  furent 
pas  étrangères  à  celle  indisposition.  Pures  légendes  :  l'âge  du 
vice-roi  et  son  appétit  désordonné  doivent  nous  suffire  â  tout 
expliquer. 

L'état  du  malade  d'ailleurs  s'améliorait  rapidement,  grâce  aux 
soins  empressés  de  ses  médecins,  quand,  pénible  coïncidence, 
une  rechute  fut  annoncée  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  signa- 
ture. La  visite,  appuyée  d'une  déclaration  que  lui  fit  le  matin 
même  le  ministre  d'Allemagne,  concourut,  avec  les  énergiques 
remèdes   qui   lui   furent  administrés,  à  rendre   au  malade  la 
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vigueur  nécessaire  pour  se  faire  porter,  avec  son  collègue,  le 
prince  King,  jusqu'au  salon  de  la  légation  d'Espagne  où  les 
ministres  devaient  se  réunir. 

Sur  la  grande  table  étaient  ouverts  les  douze  exemplaires 
du  protocole  de  la  Convention,  où  chacun  avait  à  graver  sa 
signataire.  Le  papier,  du  beau  papier  japonais  épais  et  de  forme 
carrée,  sortait  de  l'imprimerie  de  la  mission  catholique;  le 
texte  lui-même  était  rédigé  en  français  et  en  chinois,  et  il 
avait  fallu  de  longues  séances  aux  interprètes  des  légations 
pour  résoudre  les  petites  difficultés  résultant  de  la  juxtaposition 
des  deux  textes.  L'étiquette  chinoise  exige  en  effet  que  le  nom 
de  Tempereur  et  des  grands  personnages  soient  mis  en  tête  des 
lignes  de  manière  à  dépasser  le  contexte,  ce  qui  rend  presque 
impossible  la  concordance  des  deux  transcriptions.  Une  autre 
convention  veut  que  les  plénipotentiaires  chinois  ne  signent 
pas  en  tel  cas  de  leur  nom  :  d'un  coup  de  pinceau  dédaigneux 
et  hàtif,  Li-Hong-Tchang  mit  donc  sa  devise  à  côté  de  celle  de 
son  collègue.  Puis,  après  un  discours  du  doyen  et  une  réponse 
du  prince  King,  les  portes  du  grand  salon  s'ouvrirent:  solennels 
et  inévitables  comme  le  destin,  les  photographes  apparurent. 

Les  journaux  illustrés  ont  reproduit  cette  curieuse  scène. 
Les  ministres  rangés  en  demi-cercle  autour  de  la  table  diplo- 
matique. En  face  d'eux,  Li-Hong-Tchang  à  demi  renversé  sur 
son  fauteuil,  l'air  accablé  et  pourtant  narquois  d'un  Richelieu 
effondré.  A  côté  le  prince  King,  vieille  tête  solennelle  et  vide, 
les  yeux  tournés  vers  l'objectif,  les  mains  sur  les  genoux. 

Un  bulfet  avait  été  préparé  par  les  soins  du  ministre  de 
France,  habitant  temporaire  de  la  légation  d'Espagne  depuis  la 
destruction  par  les  Boxeurs  de  sa  propre  légation.  Les  deux  plé- 
nipotentiaires chinois  avaient  été  invités  à  y  faire  honneur; 
mais  au  moment  où  tous  se  levaient  pour  s'y  rendre,  profitant 
de  la  confusion,  ils  fuirent  vers  leurs  chaises  et  disparurent. 
Sous  la  pression  des  onze  Puissances,  ils  avaient  dû  subir  la 
volonté  étrangère  ;  mais  ils  se  refusaient  à  consacrer  par 
l'échange  d'une  politesse  le  pacte  de  paix  :  la  face  de  la  Chine 

était  sauce. 
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Un  mois  après  l'événement,  le  6  octobre,  la  cour  quittait 
Si-ngan  pour  se  rendre  à  Pékin.  Par  de  pressants  messages, 
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l'impératrice  douairière  avait  mandé  auprès  d'elle  le  prince 
King,  qui  le  30  octobre  se  mettait  en  route  avec  sa  famillo 
pour  Kai-fong-fou,  capitale  du  Honaii,  où  le  cortège  impérial 
devait  faire  un  séjour.  Li-Hong-Tchang,  qui  venait  de  prendre 
un  congé  de  vingt  jours  accordé  par  sa  souveraÎDe  et  dont  1» 
santé  et  l'appétit  étaient  heureusement  restaurés,  restait  seul  à 
Pékin  pour  traiter  avec  les  étrangers  les  affaires  de  l'Empire, 
dont  le  prince  partant  lui  avait  remis  l'eutière  direction. 

Dans  cette  apr&s-midi  du  30  octobre,  i!  eut  avec  un  de  ces 
étrangers  une  longue  conférence  touchant  de  graves  questions, 
et  la  discussion,  qxxi  dura  plusieurs  heures,  parait  avoir  été  vive. 
Vers  le  soir,  le  vieil  homme  d'Etat,  très  échauffé  et  fatigué,  Si" 
trouva  subitement  mal  à  l'aise;  avec  une  chaleur  insolite  au 
cœur  et  une  sensation  d'obstruction  au  creux  de  l'estomac,  il 
éprouvdit  à  respirer  une  grande  gène.  Après  la  tombée  de  la 
nuit,  son  état  empira  et,  en  sortant  de  la  garde-robe,  il  fut  pris 
de  vertige.  Sa  vue  devint  trouble  et  un  Ilot  de  sang  lui  emplit 
la  bouche  :  il  en  rendit  plusieurs  gorgées,  environ  le  contenu 
d'un  bol.  Ses  domestiques  l'aidèrent  à  se  remettre  debout  et  h 
gagner  sa  chambre  où  il  s'étendit  sur  le  lit;  au  bout  d'un 
instant  il  demanda  un  peu  d'eau  chaude,  qu'il  avala  avec  effort, 
et  jusqu'au  matin  il  supporta  son  mal  sans  se  plaindre,  veillé 
par  ses  serviteurs. 

Le  lendemain  de  bonne  heure,  il  lit  appeler  le  médecin  de  la 
légation  d'Allemagne  qui  l'avait  déjà  soigné  durant  son  indis- 
position précédente.  Celui-ci,  après  l'avoir  examiné,  lui  ordonna 
un  remède  et  le  rassura  en  disant  que  son  état  n'était  pas 
grave,  mais  qu'il  devait  observer  !e  calme  et  le  repos  le  plus 
absolu.  D'après  les  symptômes,  il  semble  que  Li-Hong-Tchniig 
était  atteint  d'une  lésion  (ulcère  ou  cancer)  à  l'estomac,  mais  la 
déclaration  ultérieure  du  médecin  en  question  ferait  croire 
qu'une  crise  cardiaque  fut  la  cause  déterminante  du  dénoue- 
ment qui  se  préparait. 

Après  avoir  bu  la  potion  prescrite,  le  malade  se  sentit  un  peu 
mieux.  Vers  midi  il  prit  une  tasse  de  bouillon  de  riz,  aliment 
recommandé  également  par  le  médecin.  Celui-ci  revint  dans 
l'après-midi,  ordonna  le  même  remède  et  répéta  ses  ossu- 
pances  que  l'état  n'était  pas  grave  et  qu'on  devait  espérer  la 
guérison.  En  effet,  dans  la  soirée,  Li-Hong-Tchang,  après  avoir 
absorbé  le  liquide  préparé,  éprouva  une  amélioration  immédiate 
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du  côté  du  cœur  et  s*endormit  bientôt.  Le  prince  King,  auquel 
on  avait  télégraphié  Tétat  de  son  collègue,  n'avait  pas  cru 
devoir  interrompre  son  voyage  et  avait  répondu  qu'il  continuait 
sa  marche  vers  Kai-fong-fou  pour  rejoindre  l'impératrice. 

Le  31  octobre  au  matin,  arriva  un  médecin  chinois  de  Técole 
de  médecine  de  Pékin  appelée  Tai-y-yuan,  qui  confirma  les 
pronostics  rassurants  de  son  confrère  européen.  Ce  dernier, 
revenu,  prescrivit  du  bouillon  de  poulet  ou  de  canard  et  de  la 
farine  de  sarrasin  en  bouillie  pour  le  cas  où  le  malade  désirerait 
manger;  la  nuit  venue,  celui-ci  prit  une  tasse  de  lait  et  une 
autre  d'eau  de  riz  et  s'endormit  sous  la  garde  de  ses  serviteurs. 

Le  l***"  novembre,  l'état  de  Li-Hong-Tchang  était  déjà  notable- 
ment amélioré  et  les  mêmes  aliments  furent  prescrits  par  le 
médecin  allemand,  qui  vint  le  voir  deux  fois.  La  nuit  fut  égale- 
ment bonne,  et  le  lendemain  le  vice-roi'se  sentait  tout  ragail- 
lardi, ne  crachant  plus  le  sang  et  ayant  bien  dormi.  Quand  le 
médecin  arriva,  il  put  causer  quelques  instants  avec  lui  et  prit 
deux  fois  dans  la  journée  la  nourriture  prescrite. 

Chaque  matin  les  grands  mandarins  présents  à  Pékin  étaient 
venus  chercher  de  ses  nouvelles  et  il  put,  à  partir  de  ce  jour,  les 
recevoir  et  s'entretenir  avec  eux,  assis  sur  son  lit.  Son  second  fils, 
le  voyant  mieux  et  craignant  qu'il  ne  voulût  s'occuper  à  nouveau 
des  affaires  de  l'Etat,  donna  Tordre  à  l'employé  chargéde  recevoir 
les  lettres  et  les  télégrammes  officiels  de  ne  rien  lui  commu 
niquer. 

Le  3  novembre,  le  malade  ayant  demandé  à  voir  le  registre 
des  dépêches,  il  lui  fut  répondu  suivant  la  consigne  qu'il  n'était 
rien  arrivé  pendant  ces  derniers  jours.  Parmi  les  télégrammes 
effectivement  reçus  de  la  Cour,  un  surtout  ne  pouvait  lui  être 
montré  :  c'était  l'édit  impérial  nommant  le  nouveau  vice-prési- 
dent du  ministère  des  Affaires  étrangères,  Lu-Haï-Houan,  à  la 
place  de  Shu-Shao-Peung,  décédé.  Ce  dernier  était  [l'ami  per, 
sonnel,  l'homme  de  confiance  de  Li-Hong-Tchang,  et  sa  mort- 
arrivée  subitement  la  veille  du  jour  où  le  vice-roi  s'était  alité, 
lui  avait  été  cachée  jusqu'alors  pour  lui  éviter  une  émotion 
qu'on  craignait  pouvoir  être  fatale. 

Le  6  novembre  au  matin,  Li-Hong-Tchang  demanda  soudain 
à  ses  serviteurs  de  faire  venir  h  l'instant  Shu-Shao-Peung 
parce  qu'il  avait  une  chose  d'importance  à  lui  dire;  il  ajouta 
que  pendant  ces  quelques  jours  de  maladie  il  n'avait  rien  su  de 
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]ui  sV'tait  passé  au  ministère,  (jue  Shu-Shao-Peung  n'était 

venu  le  renseigner,  qu'il  en  était  inquiet  et  qu'il  avait 
oin  de  le  voir  tout  de  suite  pour  être  rassuré, 
.'un  des  employés  alla  immédiatement  prévenir  le  second 
de  ce  que  venait  de  demander  son  père.  I.a  situation  était 
cate  :  d'un  côté,  on  pouvait  craindre,  en  révélant  !a  vérité, 
)orter  un  coup  dangereux  au  malade;  de  l'autre,  en  la  dissi- 
lant,  on  risquait  de  compromettre  les  aHatres  d'État 
quelles  Li-Hong-Tchang  avait  fait  allusion.  Considérant 
mdant  que  celui-ci  était  à  peu  prés  guéri  et  qu'il  serait  diffi- 

de  lui  tenir  la  chose  plus  longtemps  cachée,  son  fils  se 
da  à  tout  lui  avouer.  Entrant  dans  la  chambre  et  s'appro- 
it  du  lit,  il  demanda  au  malade  s'il  avait  vraiment  quelque 
se  de  très  importante  dire  à  Shu-Shao-Peung  : 

Oui  certainement,  quelque  chose  de  très  important,  répon- 
le  vice-roi,  et  faites-le  venir  tout  de  suite.  » 
lors  le  jeune  homme  avoua  la  mort  et  dit  que,  s'il  ne  l'avait 
annoncée  déjà,  c'est  qu'il  avait  eu  peur  d'en  parler  à  son 
:.  Celui-ci, saisi  de  colère,  reprocha  en  criant  à  son  fils  de  ne 
l'avoir  informé  plus  tôt;  puis  sa  voix  s'adoucit  soudain,  il 
ta  îi  plusieurs  reprises  que  c'était  1&  un  grand  malheur, 
I  fallait  déplorer  cette  perte  et  il  ajouta  : 
Voilfi  un  des  seuls  hommes  qui  fussent  capables  de  sauver 
tuatinn  et  nous  l'avons  perdu  !  » 

ais  l'effort  avait  aggravé  l'état  du  malade  :  il  sentit  de 
l'eau  un'  grand  trouble  intérieur  du  côté  du  cœur,  et  un 
ot  de  sang  lui  vint  à  la  bouche,  d'où  uii  de  ses  serviteurs 
bligé  de  l'extraire. 

'  médecin  allemand  avait  été  maridé  en  h&te;  dès  son 
ée,  il  déclara  que  la  situation  était  tréXgiBlve  et  prescrivit 
omède  qui  resta  sans  elTet  appréciable:-t'n  autre  médecin 
iis  de  l'école  Tai-y-yuan  arriva  peu  après,  ainsi  qu'un  de 
onfrères  de  la  sous-préfecture  de  Toungan,  qui  jouit  d'une 
[le  réputation  locale:  ils  répétèrent ■  tous  deux  qu'il  ne 
it  rien  à  faire.  Le  fils  de  Li-Hong-Tcbang  télégraphiaalors 

famille,  au  prince  King  et  &  l'ancien  taolai  Sheog  de 
ghai  pour  leur  dire  que  k  situation  était  sans  espoir, 
eurs  autres  grands  mandarins,  le  taolai  Houang-Houa- 
g,  le  général  Ma-Yu-Koun,  étaient  réunis  à  ce  moment 

la  maison   du  malade,  et  une  silencieuse  et  profonde 
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émotion  régnait  parmi  ses  familiers  et  ses  serviteurs.  Au  dehors, 
par  crainte  de  troubles,  le  peuple  avait  été  tenu  dans  Tigno- 
rance  complète  et  vaquait  à  ses  habituelles  besognes,  sans  se 
douter  que  le  plus  grand  de  sa  race  allait  mourir. 

Vers  midi  l'agonie  commença  :  le  patient  tenait  ses  yeux 
constamment  fermés  et  se  mit  à  parler  dans  son  délire.  Comme 
ces  êtres  en  péril  de  mort  qui  revivent  en  un  instant  toute  l'his- 
toire de  leur  vie,  le  vieillard  mourant  revit  une  dernière  fois 
passer  sur  Taile  de  la  fièvre  la  vision  tumultueuse  de  sa  longue 
et  dramatique  existence.  Avec  le  poète  Khattak  Koushal,  fils 
de  Shabaz,  il  eût  pu  dire  : 

Viens  et  écoute  Thistoire  de  ma  vie, 
dans  laquelle  le  bien  et  le  mal  se  mélangèrent  : 
tu  y  trouveras  des  préceptes  et  des  exemples, 
agréables  tous  deux  à  l'esprit  du  sage. 

Il  revit  ainsi  les  bords  du  fleuve  Bleu  où  il  était  né,  dans  la 
ville  de  Ngan-king,  près  de  quatre-vingts  ans  auparavant.  C'est 
de  là  qu'il  était  parti  pour  conquérir  peu  à  peu  tous  ses  grades, 
grâce  à  cet  esprit  délié  et  à  ce  talent  littéraire  qui  lui  avaient  valu 
dès  son  premier  examen  d'être  salué  comme  un  des  plus  «  fins 
pinceaux  »  de  l'Empire.  Mais  bientôt  la  grande  révolte  des 
Taïpings,  qui  acculait  la  dynastie  au  précipice,  allait  lui  être 
l'occasion  attendue  de  donner  toute  sa  mesure  et  de  monter  aux 
premiers  rangs. 

Et  le  souvenir  de  la  lutte  contre  les  «  rebelles  aux  longs  che- 
veux »  repassait  fiévreusement  dans  sa  mémoire,  évoquant  les 
dures  campagnes  le  long  du  fleuve  Bleu,  où  il  avait  fallu 
reprendre  les  provinces  ville  à  ville,  les  combats  dans  les  plaines 
de  riz,  le  siège  des  cités  aux  remparts  rouges,  le  défilé  des 
armées  sous  les  grands  étendards  et  la  clameur  de  la  bataille 
que  dominaient  le  rugissement  des  trompes  de  guerre  et  le  ton- 
nerre des  canons  ;  puis  c'étaient  les  massacres,  les  torrents  de 
sang,  les  têtes  coupées  et  suspendues  au  long  des  créneaux  ;  et 
aussi  les  récompenses  qui  suivent  la  victoire,  l'entrée  dans  les 
cités  du  général  vainqueur,  les  titres,  les  honneurs  et  les  fruc- 
tueuses dépouilles  des  provinces. 

A  partir  de  là,  le  cours  de  sa  vie  coulait  comme  un  fleuve 
large,  où  toute  eau  vient  naturellement  confluer.  II  revoyait 
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alais  de  ses  capitales,  Canton,  Tien-tsin,  où  de  longues 
^s  il  fut  vice-roi,  craint  des  peuples,  adulé  des  étrangers, 
trt  par  la  faveur  impériale,  élevant  à  la  fois  sa  prodigieuse 
ne  et  la  façade  de  la  maison  où  il  croyait  abriter  l'Empire, 
fin  à  tous  les  honneurs  déjà  reçus  ;  grades,  titres  nobi- 
s,  privilège  de  porter  ]&  Jaçuelte  Jaune,  s'ajoutait  Tinesti- 
e  distinction  de  \a.  plume  de  paon  à  trois  yeux,  qui  n'est 
dée  qu'aux  princes  du  sang  impérial  et  aux  généraux  qui 
luvé  la  patrie. 

is  la  guerre  japonaise  allait,  pour  le  grand  homme,  sonner 
re  des  désillusions  et  des  revers.  Dans  la  vase  du  Yalou,  la 
qu'il  avait  créée  était  échouée  et  capturée  sans  combattre, 
r  les  plaines  mandchoues  sa  belle  armée  décimée  et  battue, 
le  long  et  laborieux  effort  entrepris  pour  redonner  à  sa 
n  la  face  et  la  puissance  était  anéanti  par  l'élan  des  petits 
ts  jaunes  de  l'Empire  du  Soleil-Levant,  et  l'ingratitude 
ieas  le  faisait  responsable  des  désastres,  le  dépouillait  de 
Lime  à  trois  yeux,  de  sa  jaquette  jaune,  de  son  titre  de  vice- 
souvenir  des  heures  amères  lui  gonflait  encore  le  cœur  : 
rappelait  l'humiliation  suprême,  quand  il  avait  dû  s'abais- 
supplier  les  hommes  d'Occident  pour  obtenir  qu'ils  inter- 
ent  dans  la  marche  vicforieuse  de  ses  «  frères  égarés  »  du 
on;  puis  le  voyage  à  Simonoseki;  Formose  perdu*  et  la 
faite  malgré  le  coup  de  revolver  du  sdshi  japonais  qui  lui 
labouré  la  face.  Mais  la  faveur  impériale  ne  le  soutenait 
on  l'exilait  en  l'envoyant  dans  la  froide  et  barbare  Europe 
■senter  son  maître  au  sacre  du  Tsar  Blanc,  et  malgré 
jeil  parfois  triomphal  qui  lui  fut  olTert  par  les  peuples 
ains  et  divers  dans  sa  tournée  du  monde,  le  sort  mauvaU 
tinait.  La  défiance  des  Mandchous,  la  jalousie  des  vice- 
t'intrigue  des  eunuques  l'écartaient  toujours  plus  du  pou- 
;  l'âge  venait,  des  hommes  nouveaux  sui^issaient,  et  le 
homme  d'Etat  se  sentait  peu  à  peu  devenir  encombrant  et 

ÎCt. 

ïrage  de  Pékin  allait  lui  rendre  sa  vraie  place.  En  sa  fuite 
due,  parmi  ses  soldats  débandés,  l'impératrice  lança  vers 
n  suprême  appel,  et  le  vieux  serviteur  fidèle  s'avança  à  la 
intre  des  étrangers  pour  tenter  «ne  dernière  fois  de  sauver 
pire.  Mais  les  jours   d'arrogance  et  d'ardeur  combative 
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étaient  bien  passés  :  dans  la  pauvre  maison  de  Pékin  intention- 
nellement choisie,  où  pendant  longtemps  un  peloton  de  cosa- 
ques surveilla  sa  porte,  il  avait  connu  toutes  les  amertumes  et 
toutes  les  tristesses  du  vaincu,  subi  l'exigence  des  nouveaux 
maîtres,  l'indiscrétion  des  subalternes,  la  curiosité  des  visi- 
teurs. Ses  dernières  forces  s'étaient  usées  à  faire  accepter  à  une 
cour  ignorante  et  têtue  l'inévitable,  que  par  ses  dernières  ruses 
il  avait  essayé  de  se  rendre  moins  humiliant  et  moins  lourd  à 
porter.  C'est  de  tout  cela  qu'il  mourait,  pjus  encore  que  de  son 
mal  physique  :  d'avoir  voulu  être  pour  son  pays  le  restaurateur 
lie  la  grandeur  et  de  l'hégémonie  —  et  de  se  voir  condamné  par 
l'ironique  Destin  à  n'être  que  le  négociateur  de  la  défaite. 

Cependant,  réunis  autour  de  son  délire,  les  médecins,  hochant 
la  tête,  estimaient  que  le  malade  ne  passerait  pas  la  nuit;  un 
Américain  leur  avait  été  adjoint,  qui  sç  reconnut  également 
impuissant.  C'est  alors  qu'on  eut  recours  au  remède  suprême 
des  Chinois,  la  racine  du  genseng^  plante  sauvage  croissant 
sur  les  monts  de  Mandchourie,  où  elle  puise  un  suc  vivifiant 
qui  a  la  vertu  de  réveiller,  dit-on,  les  morts.  On  la  vend  au 
poids  égal  de  lor,  car  ceux  qui  vont  la  chercher  au  fond  des 
forêts  septentrionales  risquent  leur  vie  dans  ces  solitudes  han- 
tées par  les  seuls  fauves. 

Toute  l'après-midi  des  infusions  de  genseng  furent  versées 
dans  la  bouche  du  patient,  dont  elles  semblaient  prolonger  le 
souffle.  La  nuit  se  passa  difficilement,  dans  les  transes  :  au 
matin,  la  respiration  de  l'agonisant  était  devenue  courte  et 
oppressée,  il  ne  pouvait  déjà  plus  parler.  Ses  deux  fils  présents 
à  Pékin,  le  deuxième  et  le  quatrième,  étaient  à  ses  côtés  pour 
le  veiller,  et  à  neuf  heures  tous  les  grands  mandarins  arrivè- 
rent et  emplirent,  silencieux,  la  maison  funèbre.  A  dix  heures  et 
demie,  le  souffle  commença  à  lui  manquer;  il  était  ralenti  et 
presque  insensible.  A  onze  heures  un  quart  enfin,  doucement, 
sans  secousse,  le  mourant  rendait  le  dernier  soupir.  —  Ainsi 
expira  le  7  novembre  avant  midi,  deux  mois  jour  pour  jour, 
heure  pour  heure,  après  la  signature  du  protocole  de  paix,  le 
Plénipotentiaire  de  TEmpire,  Son  Excellence  Li-Hong-Tchang, 
Comte  du  premier  rang.  Tuteur  de  l'Héritier  présomptif,  Grand 
Secrétaire  de  la  salle  Suen-hien-tien  du  Palais  impérial.  Ministre 
du  Commerce,  Surintendant  des  Postes  du  Nord,  Vice-roi  du 
Tcheli. 
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-'eux  fils  dépouillèrent  aussitôt  leurs  robes  de  soie  pour 
!  la  grossière  tenue  de  deuil  et  se  prosternèrent  devant 
nds  mandarins  présents  pour  les  remercier  d'être  venus 

leur  père  à  ses  derniers  instants. 

rand  Trésorier  du  Tcheli,  Tchéou-fou,  avait  été  mandé 
e  et  il  était  arrivé  dans  la  nuit  par  train  spécial  de 
;-fou  ;  il  fut  décidé  surplace  qu'il  serait  chargé  de  prendre 
irement  la  direction  des  affaires  et  garderait  le  sceau 

-roi  en  attendant  la  décision  impériale, 
télégrammes  furent  envoyés  au  prince  Kîng  et  à  la  cour, 
it  alors  arrêtée  dans  la  ville  de  Houan-fou  :  on  dit  qu'en 
it  la  dépêche  fatale  la  vieille  souveraine,  Si-Tai-Heou, 
trice  de  l'Ouest,  pâlit  sous  son  fard,  se  frappa  la  poi- 
■t  que  des  larmes  jaillirent  de  ses  yeux  fulgurants... 
ndant  le  cadavre  avait  été  revêtu  de  ses  vêtements  de 
vec  la  toque,  le  bouton,  les  bottes  et  les  colliers  officiels, 
it  été  placé  dans  un  luxueux  cercueil,  ce  cercueil  que 
g-Tchang  promena  avec  lui  dans  sa  tournée  d'Europe  et 
:  déposé  dans  la  chambre  la  plus  retirée  de  la  maison. 
,  des  matelas  furent  étendus  à  terre  pour  les  deux  fils 
l'aient  veiller  le  mort  pendant  les  trois  premiers  jours, 

coussins  rouges  placés  à  la  porte  de  la  chambre  pour 
>  mandarins  pussent  venir  faire  devant  le  catafalque  la 
itîon  rituelle  du  Koteou. 

endemnin  un  édit  impérial  était  télégraphié  du  Honan, 
ant  à  Li-ïlong-Tchang  le  titre  posthume  de  Ifeou  (mar- 
ie plus  haut  auquel  un  Chinois  puisse  prétendre  sous 
ynastie  mandchoue.  Le  prince  Kong,  fils  de  l'ancien 
,    était  délégué  pour  venir  saluer  le  cercueil  au  nom 

de  l'empereur,  et  celui-ci  ordonnait  que  tous  les 
ux  fussent  mis  en  berne  dans  les  ports  ouverts  et  les 
ns  chinoises  de  l'étranger,  comme  pour  la  mort  d'un 
ain. 

neux  et  fidèle  Wang-Wen-Shao  était  nommé  plénipo- 
re  à  la  place  du  mort  et  adjoint  au  prince  King,  en 

temps  qu'un  successeur  était  désigné  pour  la  vice- 
("■  du  Tcheli;  mais,  par  un  dernier  hommage  pour  le 
1,  cette  nomination  n'était  faite  qu'à  titre  intérimaire, 
'  si  la  place  laissée  vide  était  impossible  à  remplir.  C'est 
^hi-Kai,  le  jeune  et  ambitieux  gouverneur   du  Chan- 


LA  MORT   DE  LI-HONG-TCHANG  233 

toung,  qui  devenait  ainsi  vice-roi  du  Tcheli;  son  armée,  re- 
marquablement organisée  à  l'européenne,  qui  vient  de  réoc- 
cuper Pékin,  est  la  seule  force  sérieuse  qui  reste  à  la  Chine  : 
avec  elle  il  peut  peser  sur  l'avenir  qu'il  tient  un  peu  entre  ses 
mains. 

En  même  temps  que  Li-Hong-Tchang,  par  sa  mort,  entrait 
dans  l'histoire,  la  légende  populaire  s'emparait  de  lui  et  l'apo- 
théose commençait. 

D'abord  des  bruits  tendancieux  laissèrent  entendre  que  sa 
fin  n'était  pas  naturelle,  que  le  héros  s'était  immolé  au  salut 
de  sa  patrie  pour  ne  point  subir  l'humiliante  exigence  des  étran- 
gers :  on  se- murmurait  dans  les  rues,  autour  des  tables  des 
maisons  de  thé,  qu'en  présence  d'un  ordre  impérieux,  impos- 
sible à  accepter,  il  avait  arraché  le  bouton  d'or  de  sa  tunique 
et  l'avait  avalé  à  l'insu  de  son  entourage  pour  s'étouffer,  le 
suicide  par  les  feuilles  d'or  étant  le  plus  honorable  que  puisse 
rêver  un  mandarin. 

Des  détails  plus  merveilleux  encore  s'ajoutaient  peu  à  peu  : 
une  servante  de  la  maison  du  vice-roi  serait  morte  de  frayeur 
en  apercevant  dans  la  chambre  du  malade  une  énorme  tortue, 
qui  aurait  disparu  au  moment  précis  où  il  expirait  pour 
regagner  le  ciel  occidental  *. 

Pour  Li-Hong-Tchang,  oh  ajoutait  aussi  qu'à  l'heure  de  sa 
mort  une  étoile  était  tombée  du  ciel  et  que  cette  étoile  était 
«  la  racine  de  sa  vie  jd,  qui  s'était  détachée  quand  son  destin 
fut  accompli. 

C'est  la  légende  même  de  Mahomet  : 

Le  jour  où  tu  naquis,  une  étoile  apparut, 

et  trois  tours  du  palais  de  Khosroès  tombèrent. 

Ainsi,  autour  du  cadavre  non  inhumé  encore,  le  mythe  astral 
se  cristallisait  déjà. 

^  C'est  en  efTet  une  crojance .depuis  longtemps  répaDdue  parmi  le  peuple  que  Li« 
Hong  Tchaog  n'était  qu'une  incarnation  delà  tortue  céleste,  celle  qui,  dans  la  cosmo- 
gonie hindoue  passée  aux  Chinois,  est  le  soutien  et  le  symbole  de  l'univers  :  sa  ca- 
rapace représente  la  voûte  du  firmament  et  son  ventre  la  terre  qui  se  meut  comme 
elle  sur  le  sein  des  eaux,  tandis  que  sa  longévité  fabuleuse  la  fait  croire  éternelle. 
Quant  au  ciel  de  Touest  {Si-lien  en  chinois),  qui  a  recueilli  l'&me  du  vieux  mandarin 
sceptique,  c*est  le  Paradis  bouddhique  (Sukhavati),  où  règne  le  Dieu  de  la  lumièf^e 
infinie,  Âmitabha  Bouddha,  emblème  du  soleil  couchant  que  d'autres  religions  vé- 
nèrent encore. 
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Cependant  le  troisième  jour  fixé  par  la  règle  pour  la  clôture 
des  obsèques  officielles  était  arrivé,  en  attendant  que  le  cadavre 
pût  être  rapporté  dans  sa  terre  natale.  Le  9  octobre,  le  corps 
diplomatique  vint  rendre  au  mort  sa  dernière  visite.  A  trois 
heures  de  l'après-midi,  le  cortège  se  mit  en  route  par  un  clair 
soleil  d'automne  finissant,  qui  faisait  lumineuse  Tépaisse  pous- 
sière de  Pékin  ;  les  dernières  feuilles  achevaient  de  quitter  les 
arbres  et  la  foule  des  Célestes,  muette  et  grise,  regardait 
passer. 

Les  palanquins  de  cérémonie  des  ministres  se  balançaient  au 
pas  pressé  des  porteurs.  Toutes  les  nuances  du  vert^  teinte 
officiellement  réservée  aux  chaises  des  plus  hauts  mandarins, 
étaient  représentées  dans  cette  longue  file,  et  pour  chaque 
palanquin  les  quatre  porteurs  réglementaires  arboraient  sur 
leurs  tuniques  les  couleurs  de  leurs  maîtres  :  Taigle  impérial 
d'Allemagne  et  d'Autriche,  ou  la  bande  tricolore  de  la  France. 

Au  long  du  défilé,  une  escorte  de  cavaliers,  sabre  au  clair, 
s'égayait  des  uniformes  de  toutes  les  armées  d'Europe  :  légers 
chasseurs  d'Afrique  sur  leurs  chevaux  arabes,  shakos  blancs, 
vestes  bleues,  ceintures  et  pantalons  rouges;  cosaques  verts 
coiffés  des  hauts  bonnets  noirs;  lourds  cavaliers  germaniques; 
matelots  autrichiens  achevai;  fringants  carabiniers  d'Italie  qui 
ajoutaient  à  ce  spectacle  cosmopolite  comme  un  rappel  de 
campagne  romaine,  un  air  de  Fra  Diavolo, 

Le  cortège  s'arrêta  devant  la  maison  pauvre  :  selon  le  rite 
funèbre,  des  banderoles  rouges  de  papier  et  d'étoffe  en  déco- 
raient la  porte,  devant  laquelle  un  peloton  de  fantassins  chinois 
présentèrent  les  armes  pendant  que  les  tambours  voilés  de 
blanc  (couleur  de  deuil)  battaient  aux  champs.  Vêtus  de  bleu 
et  coiffés  de  turbans  noirs,  les  soldats  impériaux  saluaient  du 
sabre  et  du  fusil  les  maîtres  de  l'heure  :  c'était  un  détachement 
de  l'armée  du  Chantoung,  de  ces  belles  troupes  de  Yuan- 
Shi-Kaï  qui  manœuvrent  avec  les  armes  et  la  science  des 
Allemands. 

A  côté  d'eux,  adossés  au  mur  extérieur,  des  mannequins 
d'osier  recouverts  de  papier,  semblables  à  d'énormes  baudru- 
ches gonflées  et  coloriées,  figuraient  les  êtres  et  les  objets  qui 
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servirent  à  l'usage  du  mort  :  sa  voiture  avec  les  mulets  et  le 
cocher,  sa  chaise  avec  les  porteurs  et  les  soldats  d'escorte,  les 
serviteurs  et  les  servantes,  les  uns  tenant  son  chapeau  officiel 
et  ses  habits  de  cour,  les  autres  sa  pipe  à  eau  et  sa  théière  ; 
puis  des  maisons  et  des  coffres,  des  vases  de  fleurs,  des  lingots 
d'or  et  d'ai^ent. 

Tous  ces  jouets  funéraires  allaient,  suivant  le  rite,  être  brûlés 
solennellement  le  soir  de  ce  troisième  jour,  au  milieu  de  la 
rue,  devant  l'entrée  de  la  maison  mortuaire.  C'est  là  ce  que 
rincurable  puérilité  des  Célestes  a  conservé  du  rite  farouche 
des  religions  primitives  qui  voulait  que  sur  le  bûcher  du  mort 
ses  épouses,  ses  coursiers,  ses  esclaves  et  ses  armes  fussent 
jetés  pour  l'aller  rejoindre  aux  demeures  souterraines,  dans  «  la 
prairie  des  âmes  ». 

La  porte  franchie,  les  ministres  traversèrent  la  cour  étroite, 
le  petit  salon  où  six  mandarins  en  tenue  officielle,  avec  le 
bonnet  et  la  longue  tunique  de  soie  noire,  gardaient  le  portrait 
en  pied  du  vice-roi,  et  pénétrèrent  dans  la  seconde  cour  dont, 
sur  trois  côtés,  d'épaisses  rangées  d'autres  mandarins  garnis- 
saient les  marches  :  plusieurs  princes  et  une  quinzaine  de  bou- 
tons  de  corail^  les  plus  hauts  en  grade,  recevaient  à  la  porte 
et  serraient  les  mains  des  arrivants  en  balbutiant  quelques 
mots  de  français  et  d'anglais.  On  reconnaissait  les  familiers 
du  Palais  à  leurs  toques  sans  globule,  en  signe  de  deuil  pour 
l'absence  de  Tempereur;  et  les  prêtres  du  temple  taoïste  met- 
taient dans  la  noire  assistance  la  note  rouge  de  leurs  grandes 
robes  de  soie  neuve.  Avant  eux,  des  bonzes  et  des  lamas  thibé- 
tains  avaient  récité  à  la  même  place  les  formules  dernières 
afin  d'assurer  au  défunt  le  bénéfice  cumulé  des  trois  grandes 
religions;  et  la  veille  môme,  Tévêque  catholique  de  Pékin 
était  venu  murmurer  devant  le   cadavre  une  discrète  oraison. 

Deux  grandes  tables  chargées  de  verres,  de  pâtisseries  et  de 
cigarettes  étaient  préparées  là.  Pénétrant  dans  la  troisième 
cour,  organisée  en  chapelle  ardente  et  rehaussée  par  un  plan- 
cher recouvert  d'un  banal  tapis  rouge,  les  ministres  se  trouvè- 
rent en  face  du  catafalque.  Des  brûle-parfums,  des  banderoles 
et  des  tentures  de  soie  fleurie  encadraient  la  dernière  porte, 
celle  de  la  salle  du  fond  où  reposait  le  cercueil  invisible. 

Près  de  cette  entrée  se  tenaient  les  deux  fils  du  défunt, 
vêtus  d'un  sac  de  toile  blanche  et  coiffés  d'un  bonnet  de  deuil. 
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irceau  d'osier  et  les  tampons  de  ouate  qui-  rituelle- 
louraieot.  L'air  abattu,  les  yeux  gonflés  et  les  joues 
inc  main  appuyée  sur  une  sorte  de  petite  houlette 
(s  écoutèrent  le  discours  que  leur  murmura  le  doyen 
iplomatique,  aussitôt  traduit  par  un  interprète.  L'un 
pondit  en  anglais,  brièvement.  Les  ministres  s'in- 
devant    le  catafalque  après    avoir  salué  les    liéri- 

it  le  monde  revint  dans  la  seconde  cour  et  prit  place 
.  préparées,  les  ministres  d'un  côté,  les  secrétaires, 
î  et  les  interprètes  de  l'autre.  Le  Champagne  fut  versé, 
tes  allumées  et  les  gâteaux  circulèrent.  En  face  des 
s'étaient  assis  les  plus  hauts  mandarins  ; 
u  marquis  Tseng,  jeune  homme  trapu,  la  face  à  demi 
'  de  noires  lunettes  et  fendue  de  la  vaste  bouche  des 
lévorants  ; 

r,  l'ex-boxeur  et  l'équivoque  ami  du  prince  Tuan,  qua- 
?  replet,  tète  ronde  et  pointue  à  la  fois  d'un  rongeur, 
ine  paire  de  moustaches  roulées  ; 
fou,    grand     trésorier    et   vice-roi    intérimaire    du 
illard  épaissi  et  fatigué  ; 

rai  Tchang-Koue-ti,  égal  au  précédent,  s'efForçant  à 
le  attitude  militaire  et  bouchonnant  la  sueur  qui 
;s  joues  malgré  la  fraîcheur  de  ce  jour  d'automne  ; 
ègue  iMa-Yu-Koun,  qui  s'illustra  contre  les  alliés  au 
ien-tsin,  haut  en  couleur,  rouge  et  recuit  par  le  soleil 
de  riz  ; 

i-Fen,  préfet  des  Deux-PortG5,  commandant  militaire 
;  de    Pékin,  ti^te  paterne  et  barbiche  blanche  d'un 
le  gendarmerie  en  retraite  ; 
chai  tatar  de  Tsitsikhar,  sorte  de  moine  obèse  el  rasé, 

Haire  Lien-Fang,  sourire  humble  dans  une  figure 

n  face  des  chefs  boxeurs,  des  généraux  qui  conduisi- 
aque  contre  Tien-tsin  et  les  Légations,  les  ministres, 
mt  assis  à  deux  pas  du  cercueil,  choquaient  avec  eux 
es,  et  pour  la  première  fois  depuis  le  drame  de  l'an 
ils  buvaient  ensemble  le  vin  de  l'hospitalité.  Devant 
)  débonnaire,  on  eût  cru  que  Li-Hong-Tchang  mort 
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faisait  V apaisement.  Et  Natoung,  doucement,  souriait... 
En  bottes  russes,  le  directeur  de  la  banque  russo-chinoise  fit 
son  apparition  et  alla  se  placer  à  côté  de  son  ministre  :  autour 
de  lui  les  mandarins  s'empressèrent  comme  auprès  d'un  ancien 
ami.  Puis  la  dernière  coupe  bue,  les  ministres  regagnèrent 
leurs  chaises,  les  mains  serrées  une  dernière  fois  par  les  hauts 
fonctionnaires  groupés  auprès  de  la  porte,  et  le  cortège  reprit  le 
chemin  du  quartier  des  Européens,  dans  la  même  poussière,  le 
même  soleil  et  la  même  foule  attentive  et  muette.  Et  chacun, 
à  part  soi,  dans  son  palanquin  ou  sur  son  cheval,  songeait  aux 
enseignements  de  Theure,  à  Tinconnu  du  lendemain  et  à  tout  ce 
que  met  en  péril  la  disparition  d'un  seul  :  de  Thomme  qui, 
vivant,  fut  le  plus  grand  parmi  ceux  de  sa  nation,  dont  le 
cerveau  porta  le  poids  d'un  empire  et  dont  l'existence  lourde, 
orageuse  et  parfois  tragique,  fut  <c  en  préceptes  et  en  exemples 
agréable  à  l'esprit  du  sage  ». 


> ..  1 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  Le  budget  des  colonies.  —  La  discussion  du  budget  des 
colonies  a  été  très  rapide  à  la  Chambre.  Il  ne  pouvait  guère  en  être 
autrement  après  le  remarquable  discours  de  M.  Etienne  que  nous 
avons  publié  il  y  a  quinze  jours.  Cependant,  au  cours  de  la  discussion 
générale,  une  intéressante  intecvention  s*est  produite,  celle  de 
M.  Louis  Brunet,  qui  a  pensé  avec  raison  qu*il  y  avait  lieu  d*insister 
sur  les  grandes  lignes  de  notre  politique  coloniale. 

Avons-nous  une  politique  coloniale  ?  s^est  demandé  tout  d'abord 
M.  Louis  Brunet.  Et  il  a  continué  en  ces  termes  : 

Eh  bien  I  oui,  je  crois  que  nous  avons  une  politique  coloniale,  je  crois 
qu'au  Pavillon  de  Flore  on  suit  une  ligne  de  conduite  tendant  à  mettre  à 
exécution  un  programme  qui  a  été  celui  des  devanciers  de  M/  le  ministre 
et  qui  est  aussi  le  sien. 

Je  lis  dans  un  article  publié  par  la  revue  les  Questions  Diplomatiques  et 
Coloniales  ces  lignes  qui  sont  extraites  de  Toeuvre  d'un  auteur  allemand, 
spécialiste  en  matière  de  questions  coloniales  : 

«  Dans  le  présent,  les  Français  ont  su  éviter  la  plupart  des  fautes 
anciennes,  et  leurs  gouvernements  ont  eu  le  mérite  de  suivre  des  traditions 
définies.  Sans  doute,  il  y  a  encore  de  l'engourdissement,  de  la  bureau- 
cratie, un  manque  d'unité  entre  l'élément  civil  et  l'élément  militaire,  des 
crédits  mal  employés,  mais  la  France  est  dans  la  bonne  voie;  ses  colonies 
poursuivent  une  marche  ascendante  constante,  qu'il  ne  faudrait  pas  cepen- 
dant entraver  par  des  mesures  douanières  trop  rigoureuses.  » 

Voilà  l'impression  d'un  professeur  allemand,  qui  a  étudié  les  régimes 
coloniaux  des  divers  pays. 

Nous  avons  l'habitude,  c'est  entendu,  de  nous  retourner  toujours  vers 
l'Angleterre  et  de  dire  que  rien  n'est  aussi  bien  que  ce  qui  s'y  passe; 
n'avons-nous  pas  des  preuves  évidentes  de  l'excellence  delà  politique  co- 
loniale anglaise  ?Dans  l'Inde,  la  peste  enlève  tous  les  sujets  de  l'Angleterre 
que  la  famine  a  épargnés  ;  je  ne  parle  pas  du  drame  lamentable  qui  se 
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passe  daos  rAfrique  du  Sud;  mais  les  Antilles  anglaises  sont  absolument 
ruinées  et  cependant  on  n'hésite  pas  à  nous  dire  :  Voyez  l'Angleterre! 
Et  beaucoup  de  bons  esprits  proposent  de  rendre  nos  colonies  auto- 
nomes. 

Cette  autonomie  que  Ton  réclame  ainsi,  M.  Brunet  s'en  est  d'ail- 
leurs déclaré  partisan,  mais  à  la  condition  qu'elle  soit  bien  com- 
prise, vraiment  équitable  et  libérale  et  que,  sous  couleur  d'autonomie, 
on  n'accable  pas  les  colonies  de  trop  lourdes  charges,  en  leur  retirant 
toute  initiative,  tout  droit  de  contrôle  en  matière  budgétaire. 

A  cela  M.  Decrais  a  répondu  que  le  moment  ne  lui  paraissait  pas 
venu  d'appliquer  à  la  constitution  actuelle  des  colonies  des  réformes 
radicales,  soit  en  les  dotant  d'une  plus  grande  autonomie,  soit  en  les 
assimilant  à  des  départements  français. 

Nous  avons  fait,  a  ajouté  le  ministre,  il  y  a  deux  ans  une  réforme  qui 
parait  très  sage,  qui  a  été  approuvée  par  le  Parlement  tout  entier,  votée 
par  les  députés  coloniaux,  et  accueillie  par  les  colonies  elles-mêmes  avec 
un  patriotisme  auquel  je  suis  heureux  de  rendre  hommage. 

Cette  réforme  consiste  à  laisser  à  la  charge  des  colonies  les  dépenses  de 
gendarmerie,  sauf  à  leur  attribuer,  par  contre,  une  subvention  de  la  métro- 
pole. 

Je  pense  qu'il  faut  en  ce  moment  se  tenir  à  cette  réforme  ;  qu'il  faut,  dans 
tous  les  cas,  en  attendre  et  en  voir  les  effets.  Nous  ne  pouvons  pas. 
tous  les  deux  ans,  tout  changer  et  tout  bouleverser  en  [matière  d'organi- 
sation coloniale. 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  toutes  les  fois  que  je  pourrai,  sans  porter 
atteinte  aux  finances  de  l'État  et  sans  nuire  à  la  bonne  marche  des  ser- 
vices, augmenter  les  attributions  des  conseils  généraux  et,  dans  une  cer- 
taine mesure,  l'autonomie  des  colonies  avec  le  concours  du  Conseil  d'État, 
des  conseils  généraux  et  des  représentants  des  colonies,  je  m'empresserai 
de  le  faire.  C'est  dans  cette  voie  que  je  dirigerai  mon  administration. 

Une  autre  question  intéressante  a  été  soulevée  par  M.  liannes  de 
Montebello  à  propos  des  troupes  coloniales.  M.  de  Montebello  a  rap- 
pelé que,  d'après  la  loi  sur  l'organisation  des  troupes  coloniales 
votée  l'an  dernier,  le  ministre  des  Colonies  ne  peut  faire  appel  pour 
le  personnel  militaire  de  missions  et  explorations  qu'aux  officiers 
des  troupes  coloniales,  à  l'exclusion  absolue  des  officiers  de  l'armée 
métropolitaine.  Cette  disposition  de  la  loi,  a  ajouté  M.  de  Montebello, 
est  absolument  formelle  ;  or  le  Conseil  d'Ëtat,  consulté  par  le  ministre 
des  Colonies,  a  été  d'avis  que  a  le  mot  mission  y  doit  s'enten- 
dre au  sens  restreint  d'œuvres  se  rattachant  aux  explorations  et 
que,  dès  lors,  aucune  disposition  de  la  loi  susvisée  ne  fait  obstacle 
à  ce  que  les  ministres  de  la  Guerre  et  des  Colonies  s'entendent  au 
sajet  de  la  désignation  du  personnel  militaire  qu'il  conviendrait  de 
détacher  dans  les  services  administratifs,  politiques  ou  des  travaux 
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choisissent  dans  toutes  les  armes  ou  services,  y  compris 
ït  l'artillerie  métropolitaines...  » 

tebello  a  protesté  avec  une  très  grande  énergie  contre 
Station  de  la  loi  qu'il  a  proclamée  absolument  contraire  à 
xte,  et  la  Chambre  lui  a  donné  raison  contre  le  ministre 
qui  s'était  attaché  non  moins  vivement  à  défendre  et  à 
et  du  Conseil  d'Ivtat.  H.  de  Hontebello  avait,  en  effet, 
suite  de  ses  déclarations   la  motion   suivante   qui  les 

ibre,  résolue  à  faire  respecter  l'autonomie  des  troupes 
ui  est  le  principe  fondamental  de  la  loi  du  7  juillet  1900, 
ivernementà  n'envoyer  désormais  des  ofticiers  de  l'ar- 
ilitaine  en  mission  aux  colonies  que  pour  remplir  des 
quels  la  constitution  des  troupes  coloniales  ne  permet 
oir.  n 

on  a  été  volée  à  mains  levés  et  à  uoe  très  grande  majo- 
irétation  du  Conseil  d'Ëtat  se  trouve  ainsi  dèOnitive- 
onée. 

franat-ruset  et  VévacuaUon  de  Mytilène.  —  Au  cours  du 
st  engagé  &  la  Chambre,  le  3  février,  à  propos  du  crédit 
les  fêtes  données  au  Tsar,  H.  Sembat  a  souleou  que 
voyée  par  nous  dans  le  Levant,  à  la  suite  de  l'affaire 
liai,  n'avait  brusquement  quitté  Mytilène  que  sous  la 
iïabinet  de  Saint-Pétersbourg,  a  pression  dont  on  trou- 
ive  au  prochain  Livre  jaune,  si  le  gouvernement  se  déci- 
-erune  certaine  dépt^che,  adressée  par  le  ministre  des 
Igëres  russe  à  son  ambassade  de  Constantinople  et  des- 
nisesous  les  yeux  de  notre  ambassadeur  ». 
che,  a  expliqué  M.  Sembat,  avait  pour  objet  d'assurer 
le  nous  allions  quitter  Mytilène  :  elle  constituait  donc, 
liplomatie,  la  plus  indéniable  des  pressions.  A  cette 
H.  Sembat,  M.  Delcassé  a  répondu  parle  démenti  le  plus 

sur  l'honneur,  a  déclaré  le  ministre  des  Affaires  étran- 
,  pendant  que  l'escadre  française  était  à  Mytilène  et  pour 
re  quitter  avant  d'avoir  obtenu  toutes  les  satisfactions 
l'ombre  d'une  pression,  l'ombre  même  d'un  avis  n'est 
aiut-Pétersbourg.  »   , 

inelle  affirmation  de  M.  Delcassé  clAt  présentement  le 
:urs  il  est  probable  qu'un  prochain  Livre  jaune  va  nous 
les  yeux  toutes  les  pièces  du  procès.  Nous  aurons,  sans 
loment  l'occasion  de  revenir  sur  cette  affaire  de  Hyti- 
tains  détails  nous  échappent  encore. 


.** 
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Angleterre.  —  Un  traité  anglo-japonais.  —  Le  Foretgn  Office  vient 
de  publier  le  texte  d*UD  traité  conclu  entre  TAngleterre  et  le 
Japon.  Ce  traité  a  été  signé  à  Londres  par  lord  Lansdowne,  ministre 
des  Affaires  étrangères  du  cabinet  anglais,  et  M.  Hayashi,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  du  Japon  à  Londres. 

Voici  le  texte  de  cet  important  document  : 

Les  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Japon,  mus  parle  seul 
désir  de  maintenir  le  statu  quo  et  la  paix  générale  en  Extrême-Orient  et, 
en  outre,  spécialement  intéressés  à  maintenir  l'indépendance  de  l'empire 
de  la  Chine  et  de  Tempire  de  la  Corée  et  à  assurer  des  facilités  égales 
dans  ces  deux  pays  au  commerce  et  à  l'industrie  de  toutes  les  nations, 
conviennent  par  les  présentes  ce  qui  suit: 

Ajiticle  PREMIER.  —  Les  hautes  parties  contractantes,  ayant  mutuelle- 
ment reconnu  l'indépendance  de  la  Chine  et  de  la  Corée,  se  déclarent 
entièrement  dégagées  de  toute  tendance  agressive  contre  l'un  ou  l'autre  de 
ces  deux  pays. 

Ayant  en  vue  toutefois  leurs  intérêts  spéciaux  dont  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne  se  réfèrent  principalement  à  la  Chine,  tandis  que  le  Japon,  en 
outre  des  intérêts  qu'il  possède  en  Chine,  est  intéressé  à  un  degré  particu- 
lier au  point  de  vue  politique  aussi  bien  que  commercial  et  industriel  en 
Corée,  les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  qu'il  sera  permis  à 
toutes  deux  de  prendre  telles  mesures  qui  pourront  être  indispensables  en 
vue  de  sauvegarder  ces  intérêts,  s'ils  sont  menacés,  soit  par  l'action  agres- 
sive de  toute  autre  puissance,  soit  par  des  troubles  en  Chine  ou  en  Corée 
nécessitant  l'intervention  d'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  pour 
la  protection  de  la  vie  et  des  biens  de  ses  sujets. 

Art.  2.  —  Si  la  Grande-Bretagne  ou  le  Japon,  pour  la  défense  des  inté- 
rêts respectifs  ci-dessus  décrits,  étaientimpliqués  dans  une  guerre  avecune 
autre  puissance,  l'autre  haute  partie  contractante  gardera  une  stricte  neu- 
tralité et  fera  ses  efforts  pour  empêcher  d'autres  puissances  de  prendre 
part  aux  hostilités  contre  son  allié. 

Art.  3.  —  Si,  dans  le  cas  précité,  toute  autre  puissance  ou  toutes  autres 
puissances  prenaient  part  aux  hostilités  contre  ladite  alliée,  l'autre  partie 
contractante  viendra  à  son  aide  et  fera  la  guerre  eh  commun  avec  elle  et 
conclura  la  paix  d'un  commun  accord. 

Art.  4.  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  ni  l'une  ni 
Tautre  ne  conclura,  sans  consulter  l'autre,  d'accord  séparé  avec  une  autre 
puissance  au  préjudice  des  intérêts  ci-dessus  décrits. 

Art.  5.  —  Toutes  les  fois  que  de  l'avis,  soit  de  .la  Grande-Bretagne,  soit 
du  Japon,  les  intérêts  ci-dessus  mentionnés  seront  on  péril,  les  doux  gou- 
vernements communiqueront  l'un  avec  l'autre  pleinement  et  franchement. 
Art.  6.  —  Le  présent  traitô  devra  entrer  en  vigueur  aussitôt  après  la  date 
de  sa  signature  et  rester  effectif  pendant  cinq  ans  à  partir  de  cette  date. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ces  cinq  annoos,  Tinton- 
tion  d'y  mettre  fin,  le  présent  traité  devra  les  lier  jusqu'à  ce  quo  l'une  ou 
Tautre  des  deux  hautes  parties  contractantes  l'ait  dénoncé.  Mais  si,  quand 
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iilate  fixée  jjouraon  expiration,  l'une  ou  l'autre  alliée  est  engagée 
guerre,  l'alliance  devra  ipso  facto  continuer  jusqu'à  ce  que  la  pais 

le  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  gouverne* 
pectifs,  ont  signé  ce  traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 
double,  à  Londres,  le  30  janvier  i90ï. 

(Suivent  les  signatures.) 

e  de  ce  traité  est  adressé  par  le  marquis  de  Laasdowne  &  sir 
ac  Donald,  ministre  d'Angleterre  &  Tokio,  dans  une  lettre 
Foreign  Offiet,  30  janvier  1902. 

rétaire  d'Ëtal  y  déclare  que  ce  traité  peat  être  regardé 
:  résultai  des  événements  qui  ont  eu  lieu  pendant  les  deux 
années  en  Extrême-Orient  et  de  la  part  que  laGrande- 
et  le  Japon  y  ont  prise.  Les  deux  puissances  ont  agi  dans 
similaires. 

ansdowne  attire  spécialement  l'attention  du  ministre  sur 
s  2  et  3. 

te  que  le  gouvernement  anglais  s'est  décidé  à  conclure  ce 
c  la  conviction  qu'il  ne  contient  aucune  clause  qui  puisse  être 
comme  une  indication  de  tendance  agressive  ou  égoïste 
'égions  auxquelles  il  s'applique.  C'est  une  mesure  de  pré- 
)our  la  défense  n'importants  intérêts  anglais  et  elle  ne 
ucunement  la  position  actuelle  ou  les  intérêts  légitimes 
puissances. 

ut  :  u  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  espère  que  le  traité 
Arner  au  mutuel  avantage  des  deux  pays,  qu'il  contribuera 
en  de  la  paix  et,  dans  le  cas  où  celle-ci  serait  malbeureu- 
impue,  qu'il  aura  pour  eETel  de  restreindre  le  champ  des 


ialion  kollandaùe  et  la  réponse  du  gouvernement  anglais,  — 
U.  Balfour  annonça  à  la  Chambre  des  Communes,  le 
',  que  le  gouvernement  anglais  avait  reçu  du  gouverne- 
ïudais  une  communication  relative  à  la  guerre,  l'émotion 
i  en  Angleterre  et  par  tout  le  monde.  Par  contre,  la  publi- 
4  Tévrier,  de  la  réponse  du  cabinet  britannique  causa  une 
à  peu  prés  générale.  Dans  sa  note,  le  gouvernement  hollait- 
tsail  en  somme  au  gouvernement  anglais  de  faire  remettre, 
ttremise,  trois  sauf-conduits  aux  délégués  boers  ;  ceux-ci 
Afrique  conférer  avec  leurs  mandants  et  faire  renouveler 
uctions;  puis,  &.  leur  retour,  le  gouvernement  hollandais 
lerait,  en  Hollande,  avec  des  négociateurs  désignés  par 
re.  La  Hollande,  s'étant  ainsi  bornée  à  rendre  possibles  les 
ns,  considérerait  alors  sa  t&che   terminée.  Comme  on  le 
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▼oit,  il  y  avait  là,  de  la  part  du  cabinet  de  La  Haye,  un  miaimum 
d'intervenlîon,  et  il  était  évident  que,  sans  aucune  arrière-pensée,  il 
n'avait  eu  en  vue  que  le  rétablissement  de  la  paix,  c'est-à-dire 
Tavantage  réciproque  des  deux  belligérants. 

La  réponse  du  gouvernement  anglais  était  formelle  quant  à  Toffre 
d'intervention  hollandaise  qu'elle  repoussaitnettement:  «  Le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  déclarait  lord  Lansdowne,  ne  peut  que  s'en 
tenir  à  la  décision  adoptée  dès  le  début  de  la  guerre,  à  savoir  qu'il 
n'a  pas  l'intention  d'accepter  l'intervention  d'une  puissance  étran- 
gère dans  la  guerre  sud-africaine.  »  Lord  Lansdowne  cependant 
semblait  moins  absolu  dans  la  suite  de  sa  réponse  qu'il  adressait 
non  plus  au  gouvernement  hollandais,  mais  aux  Boers  eux-mêmes. 
Il  ajoutait,  en  effet  : 

Dans  le  cas  où  les  délégués  boers  eux-mêmes  seraient  désireux  de  sou- 
mettre au  gouvernement  de  Sa  Majesté  une  demande  relative  à  un  sauf- 
conduit,  rien  ne  les  empêche  de  le  faire.  Il  est  évident  toutefois  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  sera  pas  eh  mesure  d'émettre  une  opinion 
au  sujet  d'une  demande  semblable  avant  de  Tavoir  reçue  et  de  connaître 
sa  nature  précise  ainsi  que  les  raisons  qui  l'auront  motivée. 

Cependant,  je  crois  devoir  faire  remarquer  qu'à  l'heure  actuelle  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  ignore  que  les  délégués  jouissent  encore  d'une 
influence  auprès  des  représentants  des  Boers  dans  l'Afrique  du  Sud  ou 
qu'ils  y  aient  voix  au  conseil.  Le  gouvernement  néerlandais  nous  dit  que 
les  délégués  n'ont  ni  lettres  de  créance  ni  instructions  datant  d'une  épo- 
que ultérieure  au  moi*  de  mars  1900.  D'autre  part,  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  avait  compris  qu'à  l'heure  actuelle  M.  Steijn,  pour  les  Boers  de 
la  colonie  de  la  rivière  Orange,  et  M.  Schalk  Burger,  pour  ceux  du  Trans- 
vaal,  étaient  investis  de  pleins  pouvoirs  gouvernementaux,  y  compris  les 
pouvoirs  pour  négocier. 

S'il  en  est  ainsi,  il  est  évident  que  toute  solution  interviendrait  le  plus 
rapidement  et  de  la  façon  la  plus  satisfaisante  par  voie  de  communication 
directe  entre  les  chefs  militaires  boers  dans  l'Afrique  du  Sud  et  le  com- 
mandant en  chef  des  troupes  de  Sa  Majesté,  qui  a  déjà  reçu  l'ordre  de 
transmettre  immédiatement  toute  offre  qu'il  pourra  recevoir  pour  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  soit  en  mesure  d'en  délibérer. 

En  somme,  la  réponse  de  lord  Lansdowne  laissait,  à  tout  prendre, 
un  faible  espoir  aux  partisans  de  la  paix;  mais  le  lendemain  de  sa 
publication,  lord  Salisbury  fit  tomber  les  dernières  illusions.  Du 
discours  prononcé  par  le  Premier  au  Junior  Constitutional  Club,  il 
semble  résulter  en  effet  que  l'Angleterre  entend  s'en  tenir  au  prin- 
cipe formel  de  l'annexion  pure  et  simple  des  Républiques.  Comme, 
d^autre  part,  il  est  peu  probable  que  les  Boers  consentent  à  entrer 
dans  ces  vues,  il  s'ensuit  que  cela  va  être  la  continuation  de  la 
guerre  d'extermination  jusqu'à  Tépuisement  complet  de  l'un  des 
belligérants. 
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igne.  —  Lts  Puiiianee»  et  la  guerr»  hispano-américaine  :  note  du 
vâé  V Empire  ».  —  Une  intéressante  polémique  vieat  de  s'eo- 

sujet  de  l'attitude  des  diverses  puissances,  au  printemps 
avant  l'ouverture  des  hoslililés  de  la  guerre  hispaDO-amé- 
jCS  journaux  anglais,  toujours  préoccupés  de  resserrer  l'en- 
;lo-ainéricaine,  avaient  affirmé  que,  seule,  l'opposition  de 
rre  avail  empêché  les  puissances  de  s'interposer  entre  l'Es- 

les  Ëlats-Uni:i.  Cette  affirmation  avait  même  trouvé  son 
'arlement  britannique  et  avait  été  confirmée  par  des  décla- 
Hicielles.  Or,  le  gouvernement  allemand  vient  à  son  tour 
nîrdans  le  débat  d'une  façon  aussi  formelle  qu'inattendoe. 
rier,  en  effet,  le  Moniteur  de  l'Empire  a  publié  un  commu- 
cieux  exposauLque  ce  fut  au  contraire  l'ambassadeur  d'An- 
aux Ëtals-Unis  qui,  dès  le  19  avril  1898,  prit  l'initialive 
larche  collective  des  ambassadeurs  des  grandes  puissances 
gton.  Le  communiqué  ajoute  que  cette  proposition  échoua 
ml  par  suite  de  l'opposition  du  gouvernement  allemand  et 
e  l'empereur  qui  se  déclara  «  absolument  opposé  à  uoe 

sans  but  et  partant  nuisible  ». 

ite  du  Moniteur  île  l'Empire  a  naturellement  provoqué  de 
immentaires  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  Elle  est  par- 
ient intéressante  en  l'espèce,  car  elle  nous  fournit  une  nou- 
ve  de  la  tension  qui  existe  depuis  quelque  temps  dans  les 
les  deux  pays. 

n.  —  ASIB. 

I  d'Asie.  —  La  question  de  Koueîi.  —  Le  Journal  des  Débats 
Bombay  l'intéressante  correspondance  que   nous  repro- 

janvier.  —  Depuis  qu'il  est  question  d'un  arrangement  ioter- 
3  l'Angleterre  et  la  Porte  au  sujet  du  maintien  du  statu  quo  à 
presse  indienue,  qui  obéit  sans  doute  à  un  mot  d'ordre,  s'ef- 
)lir  à  grand  renfort  d'articles  que  la  principauté  de  OheikhMou- 
malgré  les  preuves  contraires,  jamais  fait  partie  de  l'Empire 

ndis  quo  les  journaux  à  la  solde  du  gouvernement  de  Calcutta 
il  en  œuvre  pour  convaincre  le  public  que  Koueit  constitue  un 
'ndaut,  de  son  c6lc,  la  vice-royauté  des  Indes  ne  perd  aucune 

faire  de  cette  fiction  une  réalité.  Elle  maintient  dans  le  golfe 
le  escadrille  de  sept  navires  qui  y  promènent  partout,  et  prin- 

à  Mascate  et  à  Koueit,  triomphalement,  les  couleurs  britan- 

nème  en  croire  certains  bruits,  la  présidence  de  Bombay  aurait 
s  forme  de  présents  à  Cheikh  Moubarek  plusieurs  petits  canons 
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d*un  calibre  modeste,  mais  à  tir  rapide  et  à  assez  longue  portée,  tout  à  fait 
suffisants,  dit-on,  pour  soutenir  avec  succès  les  «  droits  »  du  Cheikh 
qui  a  fini  par  croire  lui-môme,  à  force  de  l'entendre  répéter  par  ses 
■  amis  Vy  qu'il  est  indépendant. 

Donc,  aujourd'hui,  il  est  bien  entendu  que  si  jamais  il  prend  envie  au 
piincipicule  de  Koueît  de  faire  parler  la  poudre,  c'est  qu'il  y  aura  été  coji- 
traint  par  les  provocations  de  ses  ennemis . 

Or,  tout  le  monde  sait  ici  que  son  principal  rival,  Abdel  AzizbenRachid, 
émir  du  Nejd,  a  été  invité  par  la  Porte  à  réintégrer  au  plus  tôt  sa  résidence 
de  Haîl,  qui  est  à  plusieurs  centaines  de  kilomètres  de  la  capitale  de 
Moubarek. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  sages  précautions  du  gouvernement  ottoman 
n'empêcheront  pas  que,  s'il  surgit  des  diflicultés  du  côtéduChatt-el-Arab, 
ce  sera  Abdel- Aziz  qui  les  aura  suscitées.  C'est  du  moins  à  ce  résultat  que 
tendent  les  efforts  de  la  presse  anglo-indienne. 

Ainsi,  on  assiste  actuellement  à  Koueît  à  une  comédie  dont  le  dénoue- 
ment sera  que  l'Angleterre  fera  triompher  ses  prétentions,  tout  en  ayant 
l'air  de  respecter  scrupuleusement  les  clauses  de  l'arrangement  qu'elle  a 
conclu  avec  la  Turquie. 

Les  provocations,  s'il  y  en  a,  et  on  peut  être  sur  qu'elles  se  produiront, 
ne  viendront  pas,  du  moins  en  apparence,  du  côté  anglais.  De  sorte  que, 
pendant  que  la  Porte  tiendra  en  laisse  Abdel-Aziz-ben-Rachid  ainsi  que 
les  autres  chefs  arabes  ennemis  de  Moubarek  et  qu'elle  s'interdira  de 
faire  avancer  ses  troupes  au  delà  de  Semaoua,  il  suffira  à  l'Angleterre 
d'exciter  les  chefs  arabes  les  uns  contre  les  autres,  d'armer  ceux  qui  sont 
ses  clients  et  de  semer  son  or  pour  créer  l'imbroglio  qui  la  mettra  à  même 
d'intervenir  au  moment  opportun. 

Vous  verrez  qu'elle  saura  se  faire  une  douce  violence  lorsque  Koueit, 
enserré  de  tous  côtés  dans  le  filet  britannique,  ne  pourra  plus  lui 
échapper. 

C'est  sans  doute  ainsi  que  l'on  conçoi|  en  Angleterre  le  maintien  du 
siaiu  quo.  Cette  manière  de  comprendre  les  choses  est,  on  en  conviendra 
sans  peine,  suffisamment  habile  pour  mériter  d'être  signalée. 


m.  —   AFRIQUE. 

Abyssinie.  —  Le  chemin  de  fer  de  Djibouti.  —  Nous  signalions,  il  y 
a  quinze  jours,  le  vœu  émis  par  l'Association  professionnelle  des 
écriTaîns  militaires,  maritimes  et  coloniaux,  à  propos  du  chemin  de 
fer  Djibouii-Harrar.  Nous  sommes  heureux  aujourd'hui  de  pouvoir 
constater  que  ce  vœu  a  reçu  pleine  et  entière  satisfaction.  ' 

Le  7  février  dernier,  en  eflfet,  le  ministre  des  Colonies  a  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  la 
garantie  du  gouvernement  français  au  versement  d'une  subvention 
annuelle  de  500.000  francs  que  le  Protectorat  de  la  côte  des  Somalis 
s^engage  à  fournir  pendant  cinquante  ans  à  la  Compagnie  impériale 
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deschemiDs  de  fer  éthiopiens.  Or&ce  à  celte  garantie  de  l'Ëtat  fran- 
çais, la  Compagnie  va  donc  pouvoir  emprunter  les  11  millions  envi- 
ron qui  lui  sont  nécessaires  pour  achever  la  construction  de  la  ligne 
DJibouti-Addis-Harrar  et  se  délivrer  des  prétentions  si  inquiétantes 
de  ses  actionnaires  anglais. 

Au  projet  est  annexé  le  texte  de  la  convention  passée,  le 
6  février  1902,  entre  M,  Bonhoure,  gouverneur  du  Protectorat  de 
la  cdte  française  des  Somalis,  et  M.  Cbefneux,  président  du  Conseil 
d'administration  de  la  Compagnie  impériale  des  chemins  de  fer 
éthiopiens.  Cette  convention  règle  les  modifications  que  la  Société 
concessionnaire  de  la  ligne  DJibouti-Addis-Ilarrar  devra  apporter  à 
ses  statuts  actuels  dans  ud  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  dale  de 
la  promulgation  de  la  loi.  Nous  y  relevons  surtout  l'article  6,  qui  a 
une  importance  capitale,  et  dont  voici  le  texte  : 

Art.  4.  —  Aucune  modification  ne  pourraétre  apportée  au  tracé  el  aux 
dispositions  techniques  actuellement  adoptées  pour  le  chemin  de  fer  entre 
Djibouti  et  AddisHarrar,  qu'après  autorisation  préalable  du  rr.inietre  des 
Colonies  et  dans  le  cas  seulement  où  un  motif  d'ordre  technique  nécessi. 
teraitcette  modification. 

La  Société  concessionnaire  ne  pourra,  sous  la  réserve  stipulée  à  l'ar- 
ticle 18  ci-après,  décider  ou  autoriser  la  construction  d'aucun  embranche- 
ment venant  se  souder  sur  les  lignes  entre  Djibouti  et  le  couie  de 
l'Aouach  qu'avec  l'autorisation  des  ministres  des  Colonies  et  des  Affaires 
étrangères. 

La  ligne  de  Djibouti  b  Addis-llarrar  devra  être  achevée  et  ou- 
verte k  l'exploitation  avant  le  31  décembre  1903. 


1  CotdbMux.  —  Dans  un  autre  ordre  de  faits,  nous  appre- 
nons, par  les  Petites  Ânnalt»>  d»  Saint  Vincent  de  Paul,  qu'un  des  plus 
anciens  missionnaires  d'Abyssinie,  H.  Coulbeaux,  lazariste  français, 
se  disposait  —  d'accord  avec  M.  Lagarde,  notre  ministre  plénipoten- 
tiaire auprès  de  l'empereur  Ménélik  —  à  rentrer  dans  ce  pays  pour 
y  créer  des  écoles  primaires,  des  orphelinats,  des  écoles  profession- 
nelles, des  dispensaires,  des  h6pitaux  et  des  léproseries  ;  plusieurs 
de  ces  projets  étaient  même  déjà  en  voie  d'exécution,  lorsque  tout  à 
coup  M.  Coulbeaux,  directeur  de  la  mission,  reçut  l'ordre  d'aban- 
donner la  poursuite  de  celte  œuvre  d'humanité  et  de  civilisation. 

H  nous  semble  qu'il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  d'une  si  grave  déci- 
sion qui  peut  porter  atteinte  6  l'influence  morale  de  la  France  en 
Abyssinie,  et  où  l'on  sent  l'ioterveiition  trop  marquée  du  gouverne- 
ment italien. 

Transraal.  —  La  guerre,  —  De  Wet,  l'insaisissable,  vient  d'accom- 
plir l'exploit  le  plus  audacieux  de  sa  carrière  pourtantdéjà  si  riche  en 
merveilleuses  prouesses. 
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Encore  une  fois  on  voulait  prendre  De  Wet  et  pour  cela  on  fit  un 
effort  gigantesque;  23  colonnes  furent  lancées  contre  lui  et  réussirent, 
après  trois  semaines  de  marches  et  de  contremarches,  à  l'enfermer 
dans  une  sorte  d'immense  parc  absolument  fermé.  Sa  position  exacte 
était  connue.  Avec  une  précision  remarquable,  un  journal  anglais^ 
le  Graphie^  Tavait,  dès  les  premiers  jours,  indiquée  dans  un  cro- 
quis. De  Wet  se  trouvait  au  nord  de  TÉtat  Libre  d'Orange,  emmuré 
dans  un  cercle  étroit  de  blockhaus  formé,  en  avant  par  la  ligne  Heil- 
bron,  Frankfort,  Vrede;  en  arrière  par  la  ligne  Kroonstad,  Lindley, 
Bethléem,  Harrismith.  A  l'intérieur  du  cercle,  les  vingt-trois 
colonnes  anglaises  évoluaient  pour  l'étrangler.  Autant  qu'un  homme 
peut  être  considéré  comme  pris,  De  Wet  pouvait  être  regardé  comme 
capturé. 

Le  5  février,  après  s'être  lentement  laissé  pourchasser,  il  était 
acculé  à  la  formidable  muraille  de  fer  et  de  pierre.  Devant  lui,  la 
ligne  sombre  des  blockhaus;  derrière  lui,  les  escadrons  de  lord  Kit- 
chener.  Pour  plus  de  précaution,  entre  chaque  blockhaus,  le  long  du 
rempart  de  fil  de  fer,  des  petits  postes  avaient  été  échelonnés  de 
50  mètres  en  50  mètres,  et,  pour  plus  de  sûreté,  de  l'autre 
côté  du  rempart,  des  patrouilles  britanniques  tenaient  la  campagne: 

Le  5  au  soir,  De  Wet,  cerné  de  tous  côtés,  traqué,  enfermé,  licencia 
toutes  ses  troupes.  Chacun  eut  ordre  d'agir  à  sa  guise  et  de  se  fau- 
filer comme  il  le  pourrait.  Lui-même,  avec  quelques  fidèles,  attendit. 
Lorsque  la  nuit  fut  bien  épaisse,  il  ramassa  tout  ce  qu'il  avait  de 
bœufs,  de  bestiaux,  de  bêtes  à  cornes  et,  hardiment,  s'approcha  de 
la  muraille  formidable.  L'éveil  fut,  paraît-il,  donné,  car  —  affirme 
une  dépêche  —  la  ligne  sombre  s'illumina  soudain  et,  dans  le  grand 
silence  de  la  nuit,  mitrailleuses  et  maxims  se  mirent  à  faire  entendre 
leur  ronflement  sinistre. 

Alors  De  Wet,  à  coups  de  trique,  de  fouet,  de  lanières  aux  pointes 
de  fer,  se  mit  à  frapper  le  troupeau  de  bœufs  et  celui-ci,  aflTolé, 
éperdu,  partit  d'un  galop  furieux.  Les  bêtes,  la  tête  basse,  fon- 
dirent contre  la.  muraille  et,  dans  une  charge  fantastique,  vinrent 
buter  contre  elle.  Quelques-unes  tombèrent  mortes  ;  d'autres  s'em- 
pêtrèrent dans  les  fils  de  fer;  mais  un  trou,  une  brèche  fut  faite  dans 
la  muraille,  et  parle  trou  De  Wet  passa. 

Il  était  libre,  il  était  sauvé  ;  la  troupe  qui  l'accompagnait  n'avait 
perdu  que  vingt-cinq  chevaux  et  trois  hommes. 

Et  maîntenant,où  ira  De  Wet?Où  il  voudra  et  sans  inquiétude. Un 
effort  comme  celui  que  viennent  de  faire  les  troupes  de  lord  Kitche- 
ner  ne  se  renouvelle  pas  tous  les  jours. 


«^ 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.  —  EUROPE. 


—  Le  mouvement  de  la  navigation   en  1900.    —  Voici  les 
généraux  de  la  navigation  italienne  pour  1900'  : 
'ensemble,  le  mouvement  général  dea  ports  italiens,  tant 
entrées  que  pour  les  sorties,  danslesdeux  dernières  années, 
luivant  : 

HarchandiMB 
Nombre  Tonnige       débarquées  ou  embarquas 


211.S36  60.470.392  16.676,751 

207.040  60.2S5.784  16.866.015 


ifférence,...   —  4.496  —  214.608  +  221.264 

loue  eu  une  diminution  dans  le  nombre  et  le  tonnage  des 
mais  une  augmentation  dans  le  mouvement  total  des  mar- 
is, dont  l'importation  a  augmenté  de  262.313  tonnes  ;  l'ex- 
1,  au  contraire,  a  diminué  de  41.049  tonnes, 
pport  à  1899,  la  navigation  à  vapeur,  entrées  et  sorties,  prê- 
te diminution  de  1.438  vapeurs,  avec  une  augmentation  de 
tonnes  de  marchandises  ;  la  navigation  à  voile,  une  diminu- 
le  3.058  voiliers  et  une  augmentation  de  89.361  tonnes  de 
■dises. 

mbre  des  voyageurs  débarqués  ou  embarqués  se  divise  de  la 
suivante  : 

DcbarquéH  Embarqués 


510.407  539.984 

S12.026  550.174 


+  1.622  +  14.180 

1  mouvement  total  de  132.560  navires  à  votVe  entrés  et  sortis 
I,  129.108  portaient  pavillon  italien  avec  un  tonnage  de 
4    tonneaux,   4.186.'Ï23  tonnes,  655.284   hommes  d'équi- 

ensuite  le  pavillon  autrichien  avec  1.265 navires,  87.032  ton- 
18.409  tonnes  et  6.499  hommes,  puis  le  grec  avec  486  b&Li- 
(9.030  tonneaux,  73.738  tonnesct  3.113  hommes. 
T4.4IJ0  vapeurs,  56.284  battaient  pavillon  italien  avec 
'4  tonnes  de  marchandises  et  1.560.084  hommes  d'équipage, 
lavillon  anglais  avec  6.132  vapeurs  avec  4.223.115  tonnes  et 

!iR  de  la  Chambre  de  commerce  françaite  de  Milan. 
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191.656  hommes,  puis  le  pavillon  autrichien  avec  5.540  vapeurs, 
669.360  tonnes,  144.746  hommes,ensui  te  le  françaisavecl.465  vapeurs, 
776.665  tonnes  et  151.162  hommes  Taliemand  avec  1.946  vapeurs, 
180.034  tonnes  de  marchandises  et  50.391  hommes  d'équipage. 

Les  marchandises  débarquées  et  embarquées  par  les  bâtiments  à 
voile  et  à  vapeur  sous  les  principaux  pavillons  se  répartissent  de  la 
façon  suivante  : 

MARCHANDISES  (en  tonnes). 

DSBARQUÉBS  EMBARQUEES 

1S»9  TWO  1899  1900 

Pavillon  italien 4.784.505  5.432.288  1.117.976  3.570.609 

—  anglais 4.443.046  3.581.985  820.716  665.041 

.-  autrichien....  359.078  635.955  224.489  209.119 

—  grec 409.918  575.740  53.646  61.165 

—  allemand 358.961  415.954  219.919  254.416 

—  norvégien 278.202  246.739  101.677  103.011 

—  espagnol 164.628  365,135  26.426  67.657 

—  danois 140.681  119.523  24.759  15.660 

—  hollandais....  IH.192  106.985  39.760  44.078 

—  français 74.217  87.192  75.584  93.014 

-«  suédois 77.631  72.802  22.576  31.751 

—  belge 41.052  25.776  19.407  3.292 

—  russe 17.185  48.904  11.250  16.324 

Les  autres  pavillons  restent  au-dessous  de  20.000  tonnes. 


II.  —  AFRIQUE. 

L'exportation  des  bœufs  de  Madagascar  dans  TAfrique  du  Sud  et 
à  Maurice^  —  L'exportation  du  bétail  de  Madagascar  dans  le  Sud 
africain  continue  à  être  très  active.  On  signale  notamment  que  le 
vapeur  Carsica,  de  la  Compagnie  des  Chargeurs-Réunis,  a  débarqué, 
dans  le  courant  de  juillet  dernier,  à  Lourenço-Marquez,  800  bœufs 
provenant  de  Diégo-Suarez.  Ils  avaient  été  livrés,  dans  ce  port,  à 
raison  de  150  francs  par  tête,  embarquement  compris. 

100  de  ces  animaux  ont  trouvé  acquéreurs  dès  leur  arrivée  ;  75  ont 
été  cédés  au  prix  de  9,8  liv.  st.  et  le  reste  à  12  liv.  st. 

La  Oironde^  des  Messageries  Maritimes,  a  également  débarqué,  à 
Lourenço-Marquez,  125  têtes  de  bétail  prises  à  Diégo-Suarez  et  qui 
ont  été  vendues  à  raison  de  10  liv.  st.  par  tète. 

Ces  quelques  chiffres  montrent  que  les  bœufs  de  Madagascar  sont 
toujours  très  recherchés  et  se  vendent  facilement  dans  le  Sud  de 
l'Afrique. 

>  Feuille  de  renseignements  de  l'Office  colonial,  janvier  1902. 
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Pour  accroître  de  plus  en  plus  Timportance  de  ces  transactions,  il 
est  nécessaire  que  les  négociants  apportent  le  plus  grand  soin  dans 
le  choix  des  animaux  et  Taménagement  des  navires  destinés  k  les 
transporter.  L'avenir  du  commerce  d'exportation  du  bétail  malga- 
che  dans  le  Sud  africain  dépend  en  effet  de  la  qualité  de  ce  produit 
au  moment  de  sa  livraison  sur  les  marchés  de  Lourenço-Marquez  et 
de  Durban  ;  il  importe  donc  au  plus  haut  degré  que  l'exportation 
soit  limitée  aux  animaux  assez  robustes  pour  supporter  les  fatigues 
du  voyage  et  arriver  en  excellent  état  à  destination. 

On  signale  qu'un  navire  fera  régulièrement  entre  Vohemar  et 
Maurice  le  transport  des  bœufs;  un  négociant  a  pris  des  dispositions 
en  vue  d'introduire,  tous  les  deux  mois,  600  de  ces  animaux  dans 
cette  dernière  île.  On  sait  que  c'est  à  Vohemar  que  la  Réunion  et 
Maurice  s'approvisionnent  généralement  du  bétail  de  boucherie. 

Tunisie.  —  Les  résultats  complets  du  recensement  de  la  popula- 
tion française  qui  a  été  opéré  le  1""  décembre  1901  indiquent 
24.204  Français  établis  en  Tunisie  contre  16.207  en  1896. 

Pour  cet  avant-dernier  recensement,  350  omissions  furent  cons- 
tatées ultérieurement.  Si  l'on  considère  qu'il  dut  s'en  produire  dans 
la  même  proportion  pour  celui  de  1901,  on  peut  estimer  qu'il  y  a 
25.000  Français  dans  la  régence,  sans  compter  la  population  mili- 
taire. 

La  répartition  par  ville  et  par  région  sera  définitivement  établie 
dans  une  huitaine  de  jours. 

III.  —  AMÉRIQUE. 

États-Unis.  —  Les  progrès  de  Vindustrte  de  la  sok^,  —  Dans  son  bul- 
letin de  janvier,  la  chambre  de  commerce  française  de  New- York 
publie  la  traduction  suivante  d'un  intéressant  article  que  vient  de 
publier  V American  Siîk  Journal  : 

On  ne  saurait  mieux  se  rendre  comi)te  des  progrès  faits  par  les  fabricants 
de  soieries  depuis  1882  qu'en  relevant  quelques  chiffres  d'alors  et  de  mainte' 
nant.  Par  exemple,  il  y  a  vingt  ans,  il  existait  5.500  métiers  à  vapeur  et 
3.100  à  main  aux  États-Unis  pour  le  tissage  des  soieries  en  pièces.  Au 
30  juin  1901,  on  en  comptait  45.000  de  la  première  catégorie  et  800  de  la 
seconde,  ces  derniers  tendant  à  disparaître  complètement  et  n'étant 
employés  qu'à  des  ouvrages  spéciaux.  Les  métiers  à  rubans  ont  augmenté 
pendant  la  même  période  de  2.500  à7.000,  tous  mus  par  la  vapeur. 

Dans  le  département  du  filage,  il  s'est  produit  une  augmentation  de 
430.000  fuseaux  en  1882  à  1.900.000  à  la  fin  de  1901,  et  de  plus  leur  force 
motrice  a  centuplé.  Jusqu'en  1882,  cette  force  motrice  était  de  3.000  à 


1  Bulletin  de  la  Chambre  de  commet*ce  française  de  New^^orhy  janvier  1902. 
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4.000  révolutions,  mais  depuis  l'introduction  de  la  machine  Atwood  per- 
fectionnée on  a  atteint  le  chiffre  de  10.000  à  12.000  révolutions  par  minute. 

En  1882,  il  y  avait  385  fabriques  de  soieries  aux  États-Unis  ;  on  en 
compte  aujourd'hui  environ  900,  et  il  faut  ajouter  que  beaucoup  des 
anciennes  usines  ont  été  très  agrandies  et  que  dans  certains  cas  elles  ont 
doublé  leur  matériel.  Alors  que  nous  ne  fabriquions  que  38  %  des  articles 
de  soie  consommés  dans  le  pays,  nous  faisons  aujourd'hui  de  80  à  85  %  des 
rubans  vendus  dans  nos  magasins  de  nouveautés,  la  faible  importation 
portant  principalement  sur  les  hautes  nouveautés  faites  sur  métiers  à  la 
main  :  les  velours,  les  dentelles,  etc. 

La  production,  qui  représentait  en  1882  une  valeur  de  $  ^^^^ 000. 000, 
s'élève  aujourd'hui  à  plus  de  cent  millions,  d'après  les  relevés  officiels  de 
la  dernière  année  fiscale,  et  cela  quoique  les  prix  soient  beaucoup  plus  bas 
qu'antérieurement. 

En  ce  qui  concerne  la  soie  dont  l'importation  s'est  accrue  de  130  % 
depuis  dix  ans,  les  États-Unis  importaient,  en  1882,  1.887.776  livres  repré- 
sentant une  valeur  de  $  12.885.149,  alors  que  l'année  dernière  ils  ont  reçu 
11.268.310  livres  évaluées  à  quarante-cinq  millions  de  dollars.  En  1882, 
nous  importions  $  38.328.000  de  'soieries,  prix  de  facture,  et  le  droit  d'en- 
trée était  de  60  %  ;  Tannée  dernière  ces  importations  se  nont  élevées  à 
$30.358.771,  les  droits  —  spécifiques  et  ad  valorem  —  étant  en  moyenne 
51,95  %. 

En  1882,  la  Pennsylvanie  comj)tait  deux  fabriques  de  soieries  qui  étaient 
des  succursales  d'usines  de  Paterson.  Ce  fut,  de  fait,  le  commencement  de 
la  fabrication  des  soieries  grande  largeur  dans  cet  État  qui  occupe  mainte- 
nant le  troisième  rang  parmi  les  cinq  «  États  soyeux.  »  Ses  usines  repré- 
sentent aujourd'hui  un  capital  de  $24.500.000  et  sont  au  nombre  de  95; 
elles  comptent  700.000  fuseaux,  10.000  métiers,  emploient  23.000  ouvriers 
et  produisent  pour  2o  millions  de  dollars  d'étoffes,  sans  compter  l'immense 
quantité  de  filés  qui  sont  tissés  ailleurs.  Ce  développement  phénoménal 
sest  produit  en  vingt  ans. 

Il  serait  bon  de  mentionner  aussi  les  perfectionnements  sans  nombre 
apportés  à  l'outillage  qui  ont  eu  pour  conséquence  un  accroissement 
énorme  de  la  production  et  les  économies  réalisées  par  l'adoption  de 
machines  automatiques  et  autres  tendant  à  réduire  la  main-d'œuvre. 
Ensuite,  il  y  a  la  teinture,  l'apprôt  et  l'impression  qui  ont  subi  une  trans- 
formation complète  en  vingt  ans.  Maintenant  nous  sw^xissons  Vindustrie 
lyonnaise  elle-même  au  points  de  vue  de  la  teinture,  et,  comme  impres- 
sion, dessin  et  tout  ce  qui  tient  à  cette  branche,  noiis  battons  le  monde 
entier  ! 

La  chambre  de  commerce  déclare,  à  juste  raison,  laisser  à  V Ame- 
rican SUk  Journal  toute  la  responsabilité  des  faits  qu'il  avance  et 
dans  lesquels  il  convient  de  faire  la  large  part  du  hluff  national.  Les 
renseignements  donnés  par  le  journal  américain  sont  néanmoins 
fort  intéressants. 
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MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
Tro«pe«  colonlmlefi. 

INFAlfTBRIE 

IndO' Chine.  —  iSont  promus  -. 

Au  grade  de  chef  de  bataillon  : 

M.  le  capitaine  Battle,  de  Tétat-major  partie,  au  Tonkin. 

Au  grade  de  capitaine  : 

MM.  les  lieutenants  Fraignault,  du  4*  tiraill.  tonk.  ;  Courtin,  en  service  au  Ton- 
kin. 

Sont  déB.  pour  servir  : 

i*  Au  Tookin  : 

M.  le  lieutenant'Colonel  Diguet,  du  i**"  rég.  ; 

MM.  les  chefs  de  bataillon  Cbanzj,  du  1"  rég.  ;  Cortial,  du  8*  rég.  ; 

MM.  les  capitaines  Brangier,  du  3*  rég.  ;  Colonna  et  Barbier,  du  22*  rég.  ; 

MM.  les  souS'lieutenants  Noôl  et  Robert,  du  2*  rég.;  Simonet  et  Girardet,  du 
4*  rég.  ;  Carrier  et  Triol,  du  8*  rég. 

2*  En  Cochinchine  : 

M.  le  chef  de  bataillon  Grosjean,  du  3*  rég.  ; 

M.  le  capitaine  Bouland,  du  21*  rég.; 

M.  le  lieutenant  Gorron,  du  3*  rég. 

Madagascar.  —  Est  promu  au  grade  de  chef  de  bataillon  : 

M.  le  capitaine  Muller,  de  la  comp.  de  discip.  de  Madag. 

Sont  dés.  pour  .servir  à  Madagascar  : 

M.  le  lieutenant-colonel  Drujon,  du  1"  rég.  ; 

MM.  les  capitaines  Thibaut  et  Lespagnol,  du  !•'  rég.;  Rey,  Fontenoy,  Cousin  et 
Jacob,  du  6«  rég.  ; 

MM.  les  lieutenants  Léonard,  du  6*  rég.;  Fleury,  du  22*  rég.; 

MM.  les  SOUS' lieutenants  Maignan,  Bouhaben,  lluntziger  et  Mussat,  du  2*  rég.  ; 
Junilhou  et  Lamouroux,  du  4*  rég.  ;  Bourreau,  du  8*  rég.;  Frirj,  du  22*  rég, 

M.  le  lieutenant  Fortin,  du  21*  rég.,  est  dés.  pour  occ.  les  fonct.  de  trésor,  au 
l*r  tiraill.  malg. 

M.  le  chef  de  bataillon  Lecrcux,  du  3*  tiraill.  sén.,  est  dés.  pour  servir  au  15*  rég. 

M.  le  chef  de  bataillon  Nèple,  de  Tétat-major  partie.  &  Mad.,  est  nommé  sous- 
chcf  d'état-major  du  corps  d'occ. 

M.  le  chef  de  bataillon  Rémond,  du  l*'  tiraill.  malg.,  est  nommé  au  command. 
du  cercle  annexe  de  la  Mahavary. 

Sénégal.  —  Sont  promus  au  grade  de  capitaine  : 

MM.  les  lieutenants  Lacroix  et  Bessemond,  du  2*  tiraill.  sén.  ;  Gramont,  du 
.V  tiraill.  sén. 

M.  le  capitaine  Didrel,  do  Tétat-major  partie,  à  Madag.,  est  placé  à  la  suite  du 
3*  tiraill.  sén. 

Est  dés.  pour  servir  au  3«  tiraill.  sén.  : 

M.  le  lieutenant  Jérusalémy,  du  5*  rég. 

Afrique  Oocidentale.  —  M.  le  lieutenant  Apert,  du  3*  rég.,  est  dés.  pour 
servir  à  Télat-maj.  partie,  de  l'Afrique  Occid, 

Martinique.  —  M.  le  lieutenant  Granier,  du  1*'  rég.,  est  dés.  pour  servir  à 
Tétat-maj.  partie,  et  détaché  auprès  de  M.  le  gouvern.  de  la  Martinique. 

Guadeloupe.  —  Sont  dés.  pour  servir  au  bat.  de  la  Guadeloupe  : 

M.  le  capitaine  Vincent,  du  7*  rég.  ; 

M.  le  sous-lieutenant  Laroche,  du  3*  rég. 

Établissements  d'Ooéanle.  —  M.  le  capitaine  Gagnepain,  du  22*  rég.,  est 
dés.  pour  commander  la  comp.  d'inf.  col.  stationnée  à  Tahiti. 

ARTILLERIB 

Madagascar.  —  M.  le  chef  d'escadron  Théry,  du  1*'  rég.,  est  dés.  pour  servir 
à  Madagascar. 
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Afriqne  Oooidentale.  —  M.  le  lieutenant  Leboulanger,  du  2*  rég.^  est  dés. 
pour  servir  à  la  flottille  du  Bas-Niger. 

SECTION  DES   COMPTABLES 

Indo-Chine.  —  Est  promu  au  grade  de  commis  de  2**  cl.  : 
M.  le  commis  de  3*  cl.  Bourgeois-Oavardin  à  Saigon. 
Hadafirasoar.  —  Est  classé  à  la  direct,  d'artill.  de  Mad.  : 
M.  Voffic.  (Tadmin,  de  3*  cl.  Audit. 

SECTION   DES  OUVRIERS   d'ÉTAT 

Madagascar.  —  Est  classé  à  la  direct,  d'artill.  da  Madagascar  : 
M.  Voffic.  d^admin.  de  2*  cl.  Givry. 

Séné|^.  —  Est  classé  au  service  des  trav.  hydraul.  du  Séo.  : 
M.  Voffic.  (Tadmin,  de  2*  cL  Lagrange. 

SECTION  DES  CONDUCTEURS  DE  TRAVAUX 

Indo-Chine.  —  Est  classé  à  la  direct,  d'artill.  du  Tonkin  : 
M.  Voffic.  d'admin,  de  2«  cl.  Dusséré. 

Hadag^ascar.  —  M.  Le  Roch,  stagiaire t  est  cla^ssé  à  la  direct,  d'artill.  de  Mada- 
gascar. 

CORPS  DB  SANTÉ 

Madagascar.  —  Est  promu  au  grade  de  médecin  aide-major  de  l*"*  cl.  : 

M.  Faucherand,  médec.  aide-major  de  i"  cl,  auxil.  en  service  à  Madagascar. 

M.  UMboiSy  pharmacien-major  de  l**'  cl,^  est  dés.  pour  servir  à  Madagascar. 

Réunion.  —  M.  le  médecin-major  de  2«  cl.  Carrière,  du  7*  rég.,  est  dés.  pour 
servir  à  la  Réunion. 

Côte  d'Ivoire.  —  MM.  les  médecins  aides-majors  de  l"**  cl,  stagiaires  Fauquet, 
Salabert  et  Lehardj  sont  dés.  pour  servir  à  la  Côte  d'Ivoire. 

Congo.  —  M.  le  médecin  aide-major  de  l'*  cl.  stagiaire  Trautmann  est  dés. 
pour  servir  au  Congo. 

Guinée.  —  M.  le  médecin  aide-major  de  i^*  cl.  stagiaire  Bourret  est  dés.  pour 
servir  à  l'entreprise  de  construct.  du  ch.  de  fer  de  Guinée. 

Gnyane.  —  Est  promu  au  grade  de  pharmacien  aide-major  de  1<^  cl.  : 

M.  Jard,  pharmac.  aide-major  de  l***  cl.  auxil.  en  service  h.  c.  à  la  Guyane. 

MM.  les  médecins  aides-majors  de  i*^  cl.  stagiaires  Comméléran  et  Asselin  sont 
dés.  pour  servir  à  Tadmin.  pénitent,  de  la  Guyane. 

MINISTÈRE    DE    LA   MARINE 

Bztréme-Orient.  —  Sont  dés.  pour  embarquer  : 

Sur  le  Redoutable  :  MM.  les  lieutenants  de  vaisseau  Desveaux  et  Aurillac  ;  le 
commissaire  de  1"  cl.  Ballif  ;  les  mécan.  princ.  de  1"  cl.  Kœmmerlen  et  Eysénic. 

Sur  la  Comète  :  M.  Venseigne  de  vaisseau  Chabaud. 

Océan  Indien.  —  Est  désigné  pour  embarquer  : 

Sur  le  Catinat  :  M.  Vaspirant  de  {'*  cl.  Gresser. 

Turquie-  —  M.  le  capitaine  de  frégate  de  la  Monneraye  est  nommé  au  com- 
niand.  du  Vautour  à  Constantinople. 

Gnyane.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Dieulafé  est  nommé  au  command.  de 
l'aviso  le  Jouffroy,  dans  la  stat.  loc.  de  la  Guyane. 

MINISTÈRE    DES   COLONIES 

Afiriqne  Occidentale.  —  M.  Roume,  directeur  au  ministère  des  colonies  est 
nommé  gouvern.  gén.  de  l'Afrique  occidentale; 

M.  Dcmartial,  chef  de  bureau  au  ministère,  est  nommé  chef  de  cabinet  du  gouvern. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

M.  Dérévitsky  est  nommé  cons.  gén.  de  Russie  à  Nice. 

L'exequatur  a  été  accordé  à  : 

MM.  Manuel  Gazcon,  cons.  de  la  Rép.  Argent,  à  Lyon;  Gallegos  del  Campo, 
cons.  de  l'Equateur  à  Bordeaux;  Armand  Postel,  cons.  du  Brésil  à  Cherbourg; 
Henri  Buhot,  vice-cons.  des  Pays-Bas  à  Cherbourg;  Lucien  Nublat,  agent  cons. 
dltalie  à  Grenoble;  Cari  Hagelin,  agent  cons.  des  Etats-Unis  à  Cette;  PouUier, 
▼ioe-coDS.  du  Brésil  au  Havre;  Mouquet,  vice-cons.  du  Portugal  à  Dieppe. 
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ise  de  la  légation  de  France,  par  1?  lieutenanl 

aissuau  Daiicï.  —  I'aris„Challamel,  iii-8»  de  230  p. 

que  le  capitaine  Darcy.  commandant  du  pelit  dt^tachement 

itreeasleaux  et  dit  Descaries,  qui,  atdi-  d'une  poiguée  de  volon- 

du  la  li'gation  de  France,  n'était  placé  pour  nous  faire  le  récit 

que  (lérense. 

aurions   décrire  ici  ce  qu'a  été  le  siège  des  légations.  Pour 

ampte  il  Tant  lire  le  journal  du  capitaine  Darcy.  Une   lro|i 

ne  donnerait  qu'une  bien  faible  idée  de  l'inlérél  de  ce  jour- 

:rail  d'être  lu,  ne  tût-ce  que  pour  l'idée  réconfortante  qu'il 

ileur  mililaire  et  île  l'énergie  morale  de  nos  liommes. 

■ît    Fauvelle. 

,  qui  sont  à  la  fois  dee  observaleurg,  des  hiitturjens  et  des 
s  nous    avoir     conduits    de    la  Caspienne  à   Bakou  et  à 

puis  sur  le  Transcaspien,  à  Mcrv,  à  l'Aœou-Dariali, 
jpicment  à  Samarkand,  où  ils  t'essuscitent  les  vestiges  du 
rveilles  d'autrefois,  et  étudient  en  même  temps  la  situation 

ville  mystérieuse-  Le  voyage  s'acbève  par  Boukhara,  et  les 
nent    leur  livre,    si  vivant  et  si  pittoresque,  par  des  vues 

l'avenir  jiolitique  du  Turkeslan. 

pressions  sahariennes,  par  Alexis  Métois, 
Un  vol.  de  vers.  Blida,  imprimerie  Mauguin 
cit  de  la  mission  saharienne  qui  aura  ce  mérilL'  particulier 
it  pour  le  grand  public  (lar  un  imètc  doublé  d'ttn  artiste.  Le 
lis.  des  tirailleurs  algériens,  qui  prit  une  part  active  à  toutes 
de  la  mission,  a  cherché  à  croquer  les  «  sublimr-s  (laysages  » 
c   Fromentin  et  Masqueray  ont   dépeints  dans  des  pages 

i  du  Marsouin-  Annimirt  illustré  des  troupes  coloniales 
■  1902,  par  Ned  Noll,  l'aris,  Lavauzelle,  éditeur, 
bornons  aujourd'hui  à  annoncer  cette  intéressante  et  très 
n  quialtonib-  en  ri-nseignenients  précis  sur  l'armée  coloniale, 
et  son  personnel,  sur  toutes  nos  colonies,  el  qui  en  outre  est 
l  enrichie  de  nombivuses  caries  et  de  curieuses  illustrations. 

A.  la  'Vlstule.  —  Lettres  sur  la  marine  allemaDde, 
ardLocKRdV. —  Paris,  Berge r- Le vrunlt,  in-l6de  293  p. 
ur  la  marine  allemande  de  M.  Edouard  Lockroy  ont  eu  un 
sèment  ;  écrites  sous  une  forme  des  plus  simples,  elles  ren- 
e  qui  peut  nous  être  utile  à  connaître  d'une  marine  appelée 
t  plus  fortes  du  monde  entier.  Tout  s'enchaine  d'ailleurs 
es  allemandes  avec  une  implacahle  logique.  L'Allemagne 
grâce  à  la  politique  économique  de  M.  de  Bismarck,  par 
i  industrie  et  son  commerce  ;  le  développement  du  com- 
industrie  a  enirainc  le  développement  de  la  marine  mar- 
eloppement  de  la  marine  marchande  a  nécessité  la  création 
le  guerre.  Ainsi,  en  dépit  de  la  géographie  et  de  l'histoire, 
}rce  des  choses,  l'Allemagne  va  devenir  une  grande  puis- 
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sance  navale.  Telle  est  l'idée  maîtresse  du  livre  de  M.  Lockroy;  notre 
ancien  ministre  de  la  marine,  grand  admirateur  de  la  puissance  navale 
allemande,  nous  promène  à  travers  tous  les  ports,  et  s'il  ne  nous  découvre 
pas  une  Allemagne  nouvelle,  il  nous  donne  du  moins  un  excellent  aperçu 
de  Fadmirable  organisation  militaire  et  économique  de  notre  puissante 
rivale.  Notons  en  particulier  un  chapitre  très  intéressant  sur  Texpansion 
de  l'influence  allemande  en  Chine,  qui  date  d'hier,  puisqu'elle  ne  remonte 
guère  qu'à  la  prise  de  Kiao-tchéou. 

Le  livre  se  termine  par  une  lettre  des  plus  intéressantes  sur  la  marine 
italienne,  que  nous  apprenions  il  y  a  quelque  temps  à  connaître  à  Toulon. 

Ouvrages  aéposés  au  bureau  de  la  Revue, 
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LE  TRAITÉ  ANGLO-JAPONAIS 


L^alliance  offensive  et  défensive  anglo-japonaise  a  déjà  fait 
couler  des  flots  d'encre  dans  la  presse  du  monde  entier.  Les  diffé- 
rents journaux  s'accordent  généralement  pour  reconnaître  que 
la  nouvelle  Duplice  vise  tout  spécialement  la  Russie  :  les 
déclarations  officielles  de  lord  Cranborne  semblent  d'ailleurs 
leur  donner  raison. 

Le  traité  consacre  le  double  principe,  proclamé  tant  de  fois,  de 
l'intégrité  de  la  Chine  et  de  la  porte  ouverte  :  le  texte  en  est 
clair,  à  première  vue,  mais  il  gagne  encore  à  être  traduit  en 
langage  concret,  afin  que  ses  conséquences  apparaissent  nette- 
ment. 


«  « 


L'accord  anglo-japonais,  dégagé  des  formules  ordinaires  de 
la  diplomatie,  pourrait  être  ainsi  rédigé  : 

1*  L'Angleterre  et  le  Japon,  ne  possédant,  ni  unis  ni  séparés, 
des  moyens  d'action  suffisants  pour  se  tailler  un  empire  dans  la 
masse  chinoise  sans  provoquer  aussitôt  une  vive  concurrence, 
renoncent  à  toute  idée  agressive  contre  la  Chine  et  la  Corée. 

2*  Les  intérêts  des  deux  puissances  en  Extrême-Orient  sont 
solidaires.  Toute  atteinte  à  ceux  de  l'Angleterre  lèse  ceux  du 
Japon  et  réciproquement;  mais,  par  suite  de  la  situation  géo- 
graphique des  parties  contractantes  et  de  Tennemi  éventuel,  les 
intérêts  du  Japon  peuvent  être  lésés  en  première  ligne. 

3*  Tout  préjudice  causé  par  la  Russie  aux  intérêts  du  Japon 
en  Chine  et  en  Corée  sera  considéré  comme  un  casns  belli.  Le 
Japon  seul  déclarera  la  guerre  à  la  Russie  :  l'Angleterre  gar- 
dera une  stricte  neutralité,  mais...  fournira  secrètement  les 
fonds. 

QOBST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xiii.  —  n»  121.  —  !•»•  mars  1902.  17 
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4"  Si  la  France  ou  rAllemagne,  ou  ces  deux  paiss^Oices  réu- 
nies, prennent  fait  et  cause  pour  la  Russie^  V^Ê^f^terre  sou- 
tiendra  effectivement  le  Japon  et  fera  campagne  avec  lui. 

S**  En  attendant  le  conflit,  le  Japon  aura  Tappuî  des  capi- 
taux anglais  et  évitera  ainsi  la  banqueroute  intérieure  qui  le 
menace  à  l'heure  actuelle  *. 

Et  d'abord,  que  doit-on  entendre  par  action  agressive  ou  préju- 
dice causé  par  la  Russie?  Est-ce  une  attaque  à  main  armée 
contre  un  territoire  chinois  ou  coréen?  Est-ce  le  maintien  pro- 
longé de  l'occupation  russe  en  Mandchourie,  et  plus  particu- 
lièrement, de  Chan-haï-kouan  et  de  Niou-tchouang?  Est-ce 
encore  les  privilèges  économiques  exclusifs  concédés  à  la  Banque 
Russo-Chinoise  en  Mandchourie? 

La  première  interprétation  peut  être  écartée  à  priori.  Les 
Russes  observeront  prudemment  le  statu  quo^  consacré  par  des 
traités  en  bonne  et  due  forme,  et  se  borneront  à  contre-balancer, 
par  des  menées  secrètes,  l'influence  japonaise  en  Corée  :  leur 
attitude  ne  sera  pas  moins  prudente  en  Chine.  Ils  disposent, 
pour  parvenir  à  leurs  fins  à  l'annexion  de  la  Mandchourie,  de 
moyens  autrement  efficaces  que  l'emploi  intensif  de  la  force 
brutale  :  ils  n'ont  qu'à  laisser  agir  lentement  la  force  à  la  fois 
militaire  et  colonisatrice  de  l'étément  cosaque. 

Les  Cosaques,  dit  le  commandant  Malleterre*,  ont  suivi  la  voie  ferrée 
Karhin-Port-Arthur,  la  gardant,  contribuant  au  travail,  établissant  leurs 
campements  à  chaque  terminus,  fixant  les  emplacements  des  villes  fu- 
tures. La  carte  nous  les  montre,  encadrant  le  Transmandchourien,  postés 
le  long  de  l'Amour  et  de  l'Ossouri,  pendant  que  leurs  sotnias  mohileî? 
poursuivent  les  })illards  et  les  rebelles  chinois  et  exercent  déjà  sur  les 
jiopulations  du  Tchili  une  impression  terrifiante...  Ils  forment  une  sorte 
de  digue  mouvante  qui  borde  et  protège  la  grande  coulée  slave  s'épanchant, 
de  la  Russie,  le  long  des  montagnes  sibériennes,  jusqu'aux  mers  du 
Japon,  et  dont  le  Transsil)érien  marque  pour  ainsi  dire  le  thalweg.  Elle 
oscille  avec  elle,  lui  tenant  ouvertes  les  grandes  trouées  légendaires  par 
où  sont  passées  les  invasions  asiatiques,  par  où  s'infiltrent  peu  à  peu  les 
colons  slaves,  conquérants  pacifiques  de  la  Dzoungarie,  de  la  Kachgarie 
et  de  la  Mandchourie... 

Si  la  Russie  conserve  son  prudent  sang-froid,  l'annexion  de 
la  Mandchourie  aura  lieu  pacifiquement  au  bout  de  deux,  cinq, 
dix,  vingt  ans,  par  la  force  même  des  choses,  par  simple  effet 

i  Le  texte  du  traité  a  été  publié  dans  notre  livraison  du  15  février, 
s  Commandant  Malleterre  :  Les  Cosaques  et  l'expansion  russe  (Revue  de  Géo^ 
graphie,  janvier  1902). 
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d'endosmose  cosaque.  La  masse  russe  n'exerce-t-elle  pas  de 
toutes  parts  une  formidable  pesée  naturelle  sur  la  Chine  ?  Son 
épandage  vers  le  Sud  et  l'Est  n'est-il  pas  aussi  irrésistible  que 
la  marche  des  glaciers? 

La  deuxième  interprétation  peut  être  écartée  pour  les  mêmes 
raisons.  La  menace  morale  exercée  par  Talliance  de  T Angle- 
terre et  du  Japon  diminuera  évidemment  la  portée  de  la  con- 
vention sino-russe  relative  à  la  Mandchourie  :  la  Chine,  forte 
de  l'appui  de  ses  amis  intéressés,  pourra  exiger  des  adoucisse- 
ments à  ce  traité  comique  a  force  rfe  contradictions^  si  spiri- 
tuellement caractérisé  dans  les  termes  suivants  par  M.  Denys 
Cochin  : 

L'empereur  de  Russie  restitue  la  Maadchourie  au  Fils  du  Ciel.  Seule- 
ment, des  troubles  s'étant  produits,  il  maintient  ses  troupes  le  long  do  la 
voie  ferrée;  les  Chinois  n'auront  phis  que  des  troupes  de  police,  avec 
Tarmement  que  la  Russie  autorisera.  L'artillerie,  d'ores  et  déjà,  est  inter- 
dite. Un  général  tartare,  résidant  à  Moukden,  commandera  ces  troupes  ; 
mais  des  officiers  russes  serviront  sous  ses  ordres.  Le  Fils  du  Ciel  nom- 
mera  les  mandarins  civils  :  néanmoins  la  Russie  révoquera  ceux  dont  elle 
a  eu  à  se  plaindre.  Les  Russes  seuls  pourront  exploiter  les  mines  et 
construire  des  chemins  de  fer  et  ainsi  de  suite.  Sauf  ces  quelques  détails, 
la  Mandchourie  est  rendue  à  son  maUre  légitimei» 

La  Russie,  égarée  un  moment  par  la  fièvre  des  acquisitions 
rapides,  reviendra  donc  à  l'action  lente  mais  irrésistible  qui 
lui  a  si  bien  réussi  jusqu'ici  dans  sa  colonisation  asiatique.  Ne 
possédant  pas  actuellement  les  ressources  financières  nécessaires 
pour  régénérer  et  réserver  exclusivement  à  son  activité  écono- 
mique les  pays  immenses  dans  lesquels  ses  armes  seules  ont 
frayé  une  voie  à  la  civilisation,  elle  restituera  sagement  à  la 
Chine  Niou-tchouang  et  les  points  litigieux,  après  avoir  eu  la 
gloire  d'y  rétablir  Tordre  ;  elle  remettra  progressivement  les 
territoires  occupés  et  pacifiés  à  des  mandarins  qu'elle  ne  tardera 
pas  à  convertir  à  son  influence.  Mais  ses  concessions  s'arrêteront 
là.  Elle  maintiendra  la  plus  légitime  de  ses  prétentions,  consacrée 
par  le  traité  de  1896  :  la  protection  effective  de  la  voie  ferrée 
Karbin-Port-Arthur,  tant  que  les  troupes  chinoises  ne  seront 
pas  en  état  d'assurer  la  sécurité  absolue  des  biens  et  des  per- 
sonnes en  Mandchourie. 

De  son  côté,  la  Banque  Russo-Chinoise  restreindra  le  champ 
de  ses  exigences  et  sera  par-  suite  moins  tentée  de  créer  des 
entreprises  hors  de  proportion  avec  ses  ressources. 
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Une  attitude  aussi  conciliante  dissiperait  probablement  tous 
les  malentendus  et  calmerait  les  susceptibilités  les  plus  vives. 
Il  est  cependant  à  craindre  que  le  Japon,  complètement  grisé 
par  Falliance  d'une  puissance  qui  s'est  absolument  offerte  à  lui, 
ne  se  laisse  entraîner  par  sa  jalousie  extrême  envers  la  Russie, 
exacerbée  encore  par  les  excitations  secrètes  de  l'Angleterre,  et 
que,  perdant  toute  mesure,  il  n'exige  du  gouvernement  russe  le 
retrait  absolu  de  ses  troupes,  c'est-à-dire  une  concession  incom- 
patible avec  la  dignité  d'une  grande  nation. 

Ce  serait  alors  la  guerre. 

La  Russie  pourrait  mettre  en  ligne  dans  un  délai  de  vingt  jours 
une  armée  d'avant-garde  de  100.000  hommes  environ  ',  dispo- 
sant d'un  armement  perfectionné  (canons  et  fusils  à  tir  rapide). 
Ce  premier  échelon,  familiarisé  avec  le  feu  et  la  vie  de  cam- 
pagne, constituerait  à  lui  seul  une  redoutable  barrière  défensive. 

Le  transport  à  Karbin  d'une  première  armée  de  secours, 
formée  par  les  corps  d'armée  sibériens  d'Omsk  et  de  Kazan, 
exigerait  trente  jours  environ,  on  raison  du  mauvais  état  du 
Transsibérien,  de  l'insuffisance  du  matériel  et  surtout  du  double 
transbordement  du  lac  Baïkal, 

La  Russie  pourrait-elle  disposer  du  restant  de  ses  troupes  asia- 
tiques et  de  ses  corps  d'armée  d'Europe  ? 

L'éventualité  d'une  entrée  en  ligne  de  l'Angleterre  immobili- 
serait vraisemblablement  les  corps  de  Samarkande  et  de 
Tachkent  ainsi  que  leurs  réserves  voisines,  I"  et  II*  corps  (Tiflis) 
et  X**  (Karkow),  soit  cinq  corps  alarmée. 

Devant  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie  et  la  Roumanie, 
l'état-major  russe  laisserait  probablement  une  forte  couverture 
de  treize  corps  (f  armée  *. 

Resteraient  disponibles  pour  l'Extrême-Orient,  dix  corps 
(V armée  '  pouvant  être  transportés  en  Mandchourie  dans  un 
délai  de  quatre  mois. 

En  résumé,  la  Russie  pourrait  mettre  en  ligne  au  sud  de 
Karbin  : 


*  Troupes  de  Mnndrhoiirie,  garnisons  de  Port-Arthur  et  d6  Vladivostok,  Cosaques 

de  l'Amour  et  d«    Iransbalkalie. 

ï  I"  (Saini-r.  •■  r>hourK)  ;  XVIII*  (Yourev)  ;  XX-  (Riga)  ;  II-  et  III-  (Vilna)  ;  Y-,  VI-, 
XV-  (VarsoMt,;  XIV"  (Lublin);  XII-  (Vinnitza);  XI-  (Kiew);  VIII*  (Odessa);  VU" 
(Sinféropol). 

3  Garde  (Saint-Pétersbourg)  ;  l\*  (Minsk)  ;  XVI-  (Vitebsk)  ;  XIX»  (Bresl-Litowski); 
XI-  (Uovna);  XIII«  (Smolensk);  XXI-,  XXII- (Kiew)  ;  XVII»  (Toula);  Grenadiers 
(Moscou). 
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|o  le  20«  jour  après  la  déclaration  de  guerre 100.000  hommes 

(80.000  dans  le  Liao-tong,20.000  a  Vladivostok). 

fie    30«  jour,  un  !•' renfort  de 60.000  — 

3<»le    iO-jour,  un2«       —      —     60.000  — 

4«le    90»  jour,  un  3«        —      —     i20.000  — 

5«  le  180*  jour,  un  4»       ^      —     120.000  — 

Soit,  avec  les  forces  irrégulières  cosaques  mobilisées  en 
Mandchourie,  450.000  hommes  de  troupes  choisies  dont  70  à 
80.000  cavaliers. 

L'escadre  russe  du  Pacifique,  composée  des  meilleures  unités 
de  la  flotte,  comptait  à  la  fin  de  juin  1901  :  7  cuirassés,  6  croiseurs 
cuirassés,  1  croiseur  protégé  de  première  classe,  2  croiseurs  de 
deuxième  classe,  2  croiseurs  torpilleurs,  7  canonnières  de 
haute  mer,  5  torpilleurs  d'escadre,  10  torpilleurs  de  côte.  Sa 
composition  actuelle  est  sensiblement  la  même. 

Il  importe  de  remarquer  que  les  forces  militaires  et  navales 
immédiatement  disponibles  peuvent  être,  dès  aujourd'hui,  nota- 
blement renforcées.  Dans  six  mois  d'ici,  Teffectif  entretenu  en 
Mandchourie  et  dans  le  bassin  de  TAmour  peut  vraisemblable- 
ment atteindre  150.000  hommes  et  200«000  le  vingtième  jour 
de  la  mobilisation. 

Selon  les  données  mêmes  du  traité,  il  n  y  a  pas  lieu  de  pré- 
voir, dans  cette  première  phase,  l'intervention  de  la  France  : 
l'envoi  de  quelques  vaisseaux  de  guerre  français  dans  le  golfe 
du  Petchili,  ou  dans  les  eaux  japonaises  aurait  pour  consé- 
quence immédiate  de  faire  intervenir  TAngleterre  dans  le 
conflit,  et  de  déchaîner  l'orage  non  seulement  dan^  Tlnde, 
TAfghanistan,  la  Perse,  mais  dans  le  monde  entier. 

L'Empire  du  Soleil  Levant,  le  Japon,  de  son  côté,  mettrait 
sur  pied  les  forces  suivantes  : 

1*  Une  escadre  de  8  cuirassés,  6  croiseurs  de  première  classe, 
6  croiseurs  de  deuxième,  4  de  troisième,  2  avisos,  6  contre- 
torpilleurs,  24  torpilleurs;  soit  56  navires,  dont  la  moitié  pou- 
vant être  armée  en  8  jours  et  le  reste  en  15  jours  environ  *. 


<  A  la  bataille  du  Yalou,  la  marine  japonaise  ne  disposait  que  de  croiseurs.  Elle 
comprend  aujourd'hui  40  gros  navires  :  8  cuirassés  dont  2  de  deuxième  classe; 
iO  garde-côtes;  6  croiseurs  de  première  classe;  9  de  deuxième  classe.  7  de  troisième 
classe;  et  99  petits  navires  :  11  canonnières  ou  avisos,  12  contre-torpilicurs,  70  tor- 
pilleurs. Ces  navires  sont  montés  par  un  effectif  mobilisé  de  26.000  marins  de  choix. 
Après  Tachèvement  du  programme  de  1896,  le  Japon  disposera  de  200  bâtiments  de 
guerre,  grands  et  petits. 
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2*  L'armée  pennanente  mobilisée  à  Teffectif  de  225.000 
hommes'  pouvant  être  transportée  en  Corée,  ou  en  vue  de  Port- 
Arthur  et  de  Vladivostok  en  25  jours 'grâce  aux  ressources  con- 
sidérables de  la  marine  marchande. 

3°  Une  armée  de  réserve  de  100.000  hommes  pouvant  débar- 
quer vers  le  35'  jour.  Resteraient,  pour  la  défense  éventuelle  du 
territoire,  100.000  hommes  environ  de  troupes  de  deuxième 
réserve  et  de  dépôts,  et  une  escadre  de  réserve  de  10  garde- 
côtes,  6  croiseurs  de  deuxième  et  troisième  cUsse,  2  avisos, 
4  contre- torpilleurs,  14  torpilleurs  et  quelques  canonnières. 

Peut-on  donner  aux  forces  japonaises  un  coefficient  d'ef- 
licacité  égal  à  celui  des  forces  russes?  Nous  en  doutons. 
Les  vaisseaux  de  guerre  japonais  sont  certainement  redoutables, 
mais  le  maniement  de  ces  engins  modernes  si  compliqués, 
de  leurs  mécanismes  multiples  actionnés  par  l'électricité  et 
la  vapeur,  sera-t-il  convenablement  assuré  dans  la  fièvre  du 
combat?  Le  Japon  disposera-t-il  d'un  nombre  suffisant  de 
mécanicifns  instruits,  capables  de  réparer  rapidement  les 
avaries  fréquentes,  les  enrayages  nombreux  survenant  au  cours 
des  évolutions  de  guerre  et  en  pleine  bataille?  Les  officiers  de 
marine  japonais  auront-ils  le  coup  d'œil  suffisamment  exercé 
et  surtout  le  sang-froid  voulu  pour  manœuvrer  sans  collision 
contre  un  ennemi  autrement  mobile  et  redoutable  que  les  Chi- 
nois à  la  bataille  navale  du  Yalou  ? 

D'autre  part,  le  soldat  japonais,  dont  la  valeur  intrinsèque 
ne  peut  être  mise  en  doute,  n'aura  peut-être  plus  la  valeur  rela- 
tive dont  il  a  fait  preuve  pendant  la  campagne  sino-japonaise 
de  1895  et  la  répression  de  l'insurrection  des  Boxeurs.  La  pers- 
pective de  se  mesurer  avec  des  Russes  diminuera  singulièrement 
sa  force  morale.  Le  haut  commandement,  de  son  côté,  n'aura 
plus  à  manœuvrer  contre  un  ennemi  inerte  et  insuffisamment 
armé;  il  se  heurtera,  dès  le  début  des  hostilités,  aux  meilleurs 
chefs  de  l'armée  russe. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  opérations  vraisemblablement 
entreprises  par  l'armée  japonaise,  on  peut  dire  que  les  pre- 

'  L'année  j»|Kinais«  compUit  en  1S15  un  eFtectir  de  p*ix  de  il. 000  hommes;  en 
1S94,  lie  SI. 000  hommes;  en  1896,  de  9B.D0O  hommes.  Elle  «d  compte  sujourd'hui 
128. DOU  environ  et  slleindra  UO.OOO,  après  l'achèvement  du  plan  de  r^rganisalioa 
de  iS9K. 

'  Le  irausport  de  1*  division  envoyée  dans  le  Petchiti,  pour  réprimer  l'iusunec- 
tion  ijes  Boxeurs,  B  demandé  21!  gros  vapeurs  et  33  petits  vapeurs. 
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miers  objectifs  seraient  Port-Arthur  et  Vladivostok.  La  pre- 
mière de  ces  places,  pouvant  servir  de  base  d'opérations,  con-. 
stituerait  l'objectif  principal  et  attirerait  probablement  la 
majeure  partie  des  forces.  L'escadre  russe,  grâce  à  l'appui  des 
grosses  pièces  de  place  de  la  ville,  serait  en  mesure  de  résister 
honorablement  à  la  Ûotte  japonaise,  mais  hors  d'état  d'entraver 
efRcacement  les  débarquements.  Un  détachement  japonais,  de 
20.000  hommes  au  moins,  tenterait  le  si&ge  de  Vladivostok. 

Les  opérations  préliminaires  d'investissement,  vivement  con- 
trariées par  l'armée  de  couverture  russe,  demanderaient  beau- 
coup de  temps.  Les  places  russes,  défendues  par  des  ouvrages 
et  un  armement  moderne  de  gros  calibre,  occupées  par  des 
troupes  de  forteresse  très  aguerries  et  une  infanterie  énergique, 
résisteraient  certainement  avec  autant  de  vaillance  et  de  téna- 
cité que  Sébastopol,  jusqu'à  l'arrivée  des  armées  de  secours  :  il 
suffirait  pour  cela  de  les  doter  au  préalable  de  quatre  mois  de 
vivres  et  de  munitions. 

L'investissement  une  fois  terminé  et  resserré,  l'armée  japo- 
naise, forte  de  275.000  hommes  environ  ',  marcherait  sur  le 
gros  de  la  couverture  russe  renforcé  progressivement  par  les 
éléments  de  l'armée  Omsk-Irkoutsk  débarquant  entre  Karbin 
et  Moukden.  Les  opérations  dans  ce  pays  difficile  et  d<5nué  de 
voies  de  communication  dureraient  indéfiniment,  sans  résul- 
tats appréciables  et  au  prix  de  frais  et  de  pertes  énormes,  jus- 
qu'au jour  où  une  masse  de  3  &  iOO.OOO  Russes  ramèneraient 
vivement  les  divisions  ennemies  sur  les  corps  de  siège  et  leur 
infligeraient  soit  un  .désastre,  soit  la  honte  d'un  rembarque- 
ment précipité. 

Le  résultat  final  de  la  guerre  serait  le  suivant  : 

!•  Léger  dommage  causé  à  l'escadre  russe  du  Pacifique  et 
bombardement  prolongé  de  Port-Arthur  et  de  Vladivostok  ; 

2"  Désastres  subis  par  l'armée  japonaise  ; 

3°  Coup  funeste  porté  irrémédiablement  à  l'influence  du 
Japon  en  Chine  ; 

4"  Ruine  économique  du  Japon; 

5"  Occupation  définitive  de  la  Mandchourie  et  de  la  Corée 
par  la  Russie  ; 

6°  Frais  de  guerre  énormes  supportés  indirectement  par 
l'Angleterre; 

>  SO.DCO  an  moiu  pour  lea  corps  de  siùge. 
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7*  ÉventuaUtés\de  guerre  plus  sérieuses  que  par  le  passé 
entre  l'Angleterre  et  la  Hussie. 

Ajouton»  enfin  que  si  la  guerre  n'éclate  pas  dans  un  délai  de 
six  mois,  elle  deviendra  virtuellement  impossible,  par  suite 
des  précautions  prises  par  la  Russie  pour  être  prête  à  toute 
éventualité  (renforcement  de  l'escadre  du  Pacifique,  de  l'ar- 
mée de  Mandctiourie  et  des  défenses  de  Port-Arthur  et  de 
Vladivostok). 


Il  résulte  des  hypothèses  très  vraisembiablcs  envisagées  plus 
haut,  que  le  traité  anglo-japonais,  loin  de  garantir  le  niaintien 
de  la  paix,  pourrait  aboutir  à  la  guerre  dans  un  avenir  très  rap- 
proché, et  qu'au  lieu  de  sauvegarder  l'intégrité  de  la  Chine,  il 
pourrait  également  en  provoquer  te  partage,  ou  tout  au  moins, 
une  sérieuse  mutilation. 

11  semble  que  l'Angleterre  ait  encore  essayé  de  bluffer  avec 
plus  d'outrecuidance  que  jamais.  Ses  humiliants  échecs  dans 
le  Sud-Africain,  sa  faillite  humanitaire,  ses  déboires  en 
Extrême-Orient,  sa  reculade  temporaire  à  Koueït,  demandaient 
une  diversion.  Dissimulant  sa  rancune  derrière  les  fameux 
principes  de  l'intégrité  de  l'Empire  chinois  et  de  la  porte 
ouverte,  principes  qu'elle  n'aurait  guère  respectés  si  elle  avait 
disposé  de  tous  ses  moyens  d'action  au  début  de  l'insurrection 
des  Boxeurs,  elle  est  descendue  de  son  piédestal  desplendide  iso- 
lement pour  quêter  l'appui  militaire  d'une  puissance  à  court 
d'argent.  Elle  a  ofTertau  Japon  le  concours  de  ses  millions  pour 
mènera  bonne  (in  l'œuvre  grandiose,  mais  onéreuse,  de  renais- 
sance économique  et  militaire  entreprise  depuis  18%  par  cette 
puissance,  et  créer  un  épouvantail  capable  d'écarter  pendant 
quelque  temps  de  la  curée  chinoise  tes  aigles  russe  ou  allemand. 
Elle  a  désormais  ses  mercenaires  d'Extrême-Orient, 

Il  semble  toutefois  qu'elle  en  sera  pour  son  argent. 

Le  Japon  est  trop  habile  pour  se  lancer  dans  une  guerre  dontil 
a  mûrement  pesé  et  apprécié  les  conséquences.  La  joie  bruyante 
qu'il  manifeste  en  ce  moment  ne  doit  pas  être  attribuée  unique- 
ment à  la  possibilité  de  parler  en  maître  dans  l'Extrême-Orient 
et  de  se  mettre  h  la  b'^te  de  la  marche  des  peuples  jaunes  vers  la 
civilisation  :  elle  est  inspirée  par  un  sentiment  plus  réaliste. 
C'est  la  joie  de  l'industriel,  acculé  à  la  faillite  par  des  dépenses 
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exagérées  d'outillage  et  recevant  le  secours  providentiel  qui 
doit  mettre  sa  machinerie  eo  marche  et  inaugurer  la  période 
rémunératrice.  C'est  la  chance  inespérée  de  surmonter  ses 
graves  embarras  financiers  sans  donner  des  gages  hypothécaires 
humiliants  pour  la  dignité  nationale.  L'emprunt  qu'il  ne  tar- 
dera pas  à  placer  en  Angleterre  pourra  être  considéré  en  effet 
parle  peuple  japonais  comme  le  prix  d'un  concours  précieux, 
comme  un  échange  de  bons  procédés  :  il  ne  saurait  être  gagé 
sur  les  revenus  des  douanes  et  des  chemins  de  fer,  comme  c'est 
généralement  le  cas  pour  les  pays  à  flnances  avariées, 

Grftce  aux  si^bsides  anglais,  le  Japon  continuera  son  évolution 
en  paix  et  accaparera  peu  à  peu  le  monopole  des  communica- 
tions maritimes  et  du  commerce  en  Extrême-Orient,  La  Russie 
marquera  le  pas  en  Mandchourie  et  laissera  faire  le  temps;  elle 
renforcera  les  défenses  de  Port-Arthur  et  de  Vladivostok,  répa- 
rera son  Transsibérien,  doublera  ses  effectifs  de  l'armée  de  Si- 
bérie, multipliera  ses  habiles  manœuvres  en  Perse  et  en  Afgha- 
nistan, jusqu'au  jour  oii  elle  sera  assez  forte  pour  faire  ce  qu'il  ■ 
lui  plaira.  Ce  jour-là,  le  Japon  n'éprouvera  aucun  scrupule  à. 
changer  de  cocarde  et  à  se  rapprocher  d'une  puissance,  contre 
laquelle  il  ne  pourrait  que  se  briser,  et  qui  ne  fera  alors  aucune 
difficulté  pour  partager  à  l'amiable  la  Corée  et  reconnaître  ses 
droits  d'expansion  dans  le  Fokien  et  le  Yang-tsé. 

En  résumé,  malgré  sa  fanfare  belliqueuse,  le  traité  anglo- 
japonais  ne  menace  personne  :  il  est  tout  à  l'avantage  du  Japon 
qui,  une  fois  affermi,  sera  assez  fort  pour  se  passer  de  lisières 
et  agir  dès  lors  au  mieux  de  ses  propres  intérêts.  On  peut  espé- 
rer que  ce  jeune  État  civilisé  ne  perdra  pas  le  sang-froid  et  la 
modération  qui  lui  ont  conquis  les  sympathies  universelles. 

L'incident  montre  simplement  aux  différentes  nations  que  le 
désarmement  est  une  utopie,  que  la  guerre  est  et  restera 
toujours  possible,  tant  qu'il  y  aura  des  intérêts  en  contradiction, 
et  qu'il  faut  être  particulièrement  fort  sur  terre  et  sur  mer 
pour  ne  pas  être  surpris  par  les  redoutables  éventualités  de 
l'avenir. 


DISCOURS    DE    M.  RËYOIL 

GOUVERNEUR  GÉNÉRAL   DE  L* ALGÉRIE 


La  «  Réunion  des  Études  Algériennes  j»  a  offert  le  19  février,  au  palais 
d'Orsay,  un  ]>anquet  à  M.  Revoil,  gouverneur  général  de  l'Algérie.  A  la 
table  d'honneur,  à  côté  de  M.Revoil  et  de  M.  Flandin,président  de  la  <  Réu- 
nion »,  avaient  pris  place  MM.  Eugène  Etienne,  président  du  groupe  diplo- 
matique et  colonial  de  la  Chambre  ;  Roume,  gouverneur  général  de 
l'Afrique  Occidentale  ;  Millet,  ambassadeur,  ancien  résident  général  à 
Tunis;  Binger,  directeur  de  l'Afrique  au  ministère  des  Colonies;  Gentil, 
gouverneur  du  Chari  ;  Laroche,  ancien  gouverneur  de  Madagascar. 

M.  Pichon,  résident  général  de  France  à  Tunis,  qui  n'avait  pu  venir, 
s'était  fait  représenter  par  un  de  ses  officiers  d'ordonnance,  M.  le  lieute- 
nant de  Briançon. 

Au  dessert,  M.  Flandin,  en  termes  élevés  et  très  applaudis,  a  porté  un 
toast  à  ses  hôtes  de  distinction;  puis  M.  Revoil  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

Messieurs, 

Je  remercie  la  Réunion  des  Etudes  algériennes  de  son  cordial 
et  sympathique  accueil  et  c'est  avec  une  sincère  gratitude  que 
je  prends  aujourd'hui  ma  part  de  Thospitalité  déjà  traditionnelle 
qu'elle  offre  aux  représentants  du  gouvernement  de  rAlgérie. 

Il  n'est  pas  un  de  mes  éminents  prédécesseurs  qui  ne  se 
soit  assis  à  votre  table  et  n'y  ait  retrouvé,  au  milieu  de  visages 
amis,  toute  une  atmosphère  familière.  Vos  pensées  sont,  en 
effet,  celles  qui  ne  me  quittent  point.  Votre  réunion  n'a  pas 
seulement  le  souci  de  tous  les  intérêts  de  l'Algérie,  de  notre 
grande  province  africaine.  Vous  avez  eu  des  nécessités  de  la 
situation  ime  vue  plus  nette,  une  vue  plus  juste  et  plus 
heureuse,  lorsqu'à  l'Algérie  proprement  dite  vou<5  avez  joint, 
dans  vos  recherches  et  dans  vos  études,  l'Afrique  du  Nord  et 
rAfrique  occidentale,  suivant  en  quelque  sorte,  dans  la  voie  si 
féconde  qu'il  s'est  tracée,  mon  éminent  ami  M.  Etienne  qui, 
sans  cesser  d'être  Algérien  —  en  restant  au  premier  rang  des 
meilleurs  enfants  de  l'Algérie  —  est  devenu  le  chef  aimé  et 
écouté,  je  dirais  presque  l'apôtre  du  parti  colonial  français. 
[Applaudissements.) 

C'est  assez  dire  dans  quels  sentiments  d'amicale  solidarité 
j'aurais  été  heureux  de  saluer  au  milieu  de  vous,  à  côté  de  moi, 


ligeDce  et  de  grand  cœur,  b.  qui  se  trouvent  conliées  aujour- 
d'hui les  hautes  destinées  de  notre  protectorat  tunisien,  qu'hier 
encore  je  servais  avec  passion,  sous  les  ordres  d'un  chef  dont 
je  m'honore  d'être  resté  l'ami.  {Applaudissements.) 

Comment  ma  pensée  ne  se  reporterait-^Ue  pas  aussi  vers 
celui  qui  a  servi  sur  un  autre  point  notre  politique  africaine, 
avec  une  si  noble  abnégation,  un  sens  si  profond  et  si  juste 
des  intérêts  qui  lui  ont  été  remis?  En  payant  en  passant  un 
tribut  de  regret  et  d'admiration  au  gouverneur  général  Ballay, 
je  suis  heureux  de  répondre  à  votre  sentiment  comme  &  celui 
de  son  digne  successeur,  mon  sympathique  collègue  Roume. 
Puissent,  sous  son  administration  vigilante  et  éclairée,  les 
efforts  tentés  dans  le  Sud  pour  l'assurer  à  notre  légitime 
inQuence,  à  notre  irrésistible  expansion,  nous  faire  bientôt  plus 
voisins!  Puisse  la  bande  infertile  et  difficilement  franchissable 
qui  sépare  l'Algérie  de  ces  régions  se  raccourcir  chaque  jour 
davantage  et  bientôt  l'heure  sonner,  où  nous  serons  reliés  par 
un  fil  bien  français  et  hors  de  toute  atteinte  au  moment  du 
danger  !  Ce  sera  la  meilleure  sanction,  la  plus  sûre  sauvegarde 
des  résultats  acquis  par  nos  vaillants  explorateurs,  par  cette 
phalange  si  bien  représentée  ce  soir  par  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  tîentil.  [Applaudissements.) 

Et  pour  n'oublier  aucun  artisan  solidaire  d'une  tâche  unique 
et  grandiose,  laissez-moi  rappeler  à  votre  souvenir  ceux  qui, 
dans  ce  Maroc  à  la  fois  si  fermé  et  si  plein  de  promesses,  re- 
présentent avec  tant  de  tact  et  de  fermeté  nos  inti5rèts  et  nos 
droits  imprescriptibles.  Eux  aussi,  j'en  puis  parler  par  expé- 
rience, sont  bien  des  nôtres;  ils  ont  droit  à,  notre  encourage- 
ment ému  et  à  nos  vœux  chaleureux.  [Très  bien  t) 

Centre  d'études  et  de  la  vie  algérienne  à  Paris,  votre  réunion 
est  aussi.  Messieurs,  un  centre  d'influence  et  surtout  de  propa- 
gande, j'allais  dire  d'expansion. 

Vivre,  c'est  agir.  Il  ne  suffit  pas  d'aimer  l'Algérie.  Il  faut  la 
faire  connaître  et  la  faire  aimer.  Amenez-lui  des  initiatives  et 
des  capitaux;  ralliez-lui  chaque  jour  davantage  l'opinion.  Ou 
ne  lui  rend  pas,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  toute  la  justice  & 
laquelle  elle  a  droit. 

Son  enfance  tragique  et  coAteuse,  les  erreurs  commises  dans 
sou    éducation   administrative   et   politique,   la  crise  récente 
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qu^elle  vient  de  traverser,  lui  ont  fait  dans  beaucoup  d'esprits, 
et  des  meilleurs,  une  réputation  iiiexacte  et  parfois  tout  à  fait 
imméritée. 

On  en  était  même  presque  arrivé  à  contester  la  valeur  de  la 
plus  belle,  de  la  plus  proche  de  nos  colonies,  bonne  tout  au 
plus  à  occuper  au  foyer  la  place  de  Cendrillon  ! 

C'était  méconnaître  notre  plus  grand  effort  extérieur;  ignorer 
une  œuvre  en  elle-même  magnifique.  En  soixante-dix  ans 
d'occupation,  dont  quarante  années  de  combats,  nous  avons, 
Messiei|rs,  atteint  et  dépassé  de  beaucoup  les  limites  que  notre 
guide  dans  l'antiquité,  le  premier  peuple  colonisateur  et  admi- 
nistrateur dans  rhistoire,  a  mis  quatre  siècles  à  couvrir.  Nous 
avons  créé  un  commerce  de  600  millions,  construit  plus  de 
3.000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  plus  de  120.000  kilomètres 
de  routes,  défriché  et  mis  en  valeur  l.SOO.OOO  hectares,  creusé 
une  dizaine  de  ports,  dont  un  est,  quant  au  tonnage,  le  deu- 
xième port  de  France.  Nous  avons  surtout  —  et  voilà.  Messieurs, 
notre  véritable  titre  de  gloire  —  nous  avons,  dans  un  temps 
si  court  et  si  troublé,  au  milieu  d'une  population  indigène 
résistante  et  énergique  déjà  fixée  sur  le  sol  et  qui  dans  la  paix  a 
doublé  de  nombre,  nous  avons  installé  et  définitivement  accli- 
maté un  peuplement  de  plus  de  600.000  âmes,  sur  lesquelles 
près  de  400.000  Français  ont  reçu  en  dépôt  la  garde  de  notre 
génie  et  quelque  chose  de  nos  destinées.  [Applaudissements.) 

Je  dis,  Messieurs,  que  l'histoire  de  la  colonisation  euro- 
péenne ne  nous  offre  pas  dans  ce  siècle  d'exemple  plus  récon- 
fortant de  l'énergie  et  de  la  vitalité  nationale,  et  dans  un  senti- 
ment de  fierté  et  d'angoisse,  je  ne  sais  pas  de  tâche  plus  lourde 
et  plus  passionnante  que  de  veiller  à  Taccomplissement  de 
cette  œuvre  magnifique.    . 

C'est  peu  de  la  maintenir  :  il  faut,  il  n'a  jamais  été  plus  néces- 
saire de  lui  assurer  un  prompt  et  vigoureux  développement. 

Si  nous  pouvons  considérer  comme  acquise  la  tranquillité 
matérielle,  si  nous  pouvons  compter  sur  la  soumission  et  sur 
la  confiance  des  populations  indigènes,  dont  nous  sommes  à  la 
fois  les  tuteurs  et  les  associés,  qu'il  nous  appartient  d'ailleurs 
de  rapprocher  de  nous  plus  encore  par  une  justice  sans  défail- 
lance et  par  une  bienveillance  chaque  jour  plus  attentive, 
l'effort  de  l'expansion  économique  et  du  peuplement  français 
n'est  encore  qu'à  ses  débuts. 


dra  l'éternelle 
lée  d'un  outil- 
)pulation  aug- 
mente ei  que  la  peneiraiion  européenne  s  eiena,  entraînant  avec 
elle  la  transformation  du  pays,  des  besoins  nouveaux  se  font 
jour  avec  une  impérieuse  urgence. 

Ce  sont  des  ports  &  agrandir  et  à  mettre  au  niveau  des  exi- 
gences de  la  concurrence  maritime  ;  ce  sont  des  chemins  à  tracer, 
qui  porteront  avec  eux  la  civilisation  et  la  vie  européennes  ; 
c'est  l'eau  bienfaisante,  et  parfois  l'unique  richesse,  à  capter  et 
k  conduire;  ce  sont  nos  forêts,  dont  les  lièges  passent,  vous  le 
savez,  pour  les  plus  beaux  du  monde,  à  conserver  et  à  mettre 
en  état  ;  ce  sont  les  chemins  de  fer  à  construire  ;  c'est  enlin  la 
colonisation  à  pousser  d'un  élan  décisif  qui  fixera  sur  la  terre, 
et  d'une  prise  irrésistible,  l'agriculture  française  et  qui  appor- 
tera sur  ce  sol  d'Afrique,  où  les  mélanfres  sont  si  prompts,  cet 
iiniux  normal  et  fécond  difsang  de  la  France. 

Coûteuses  et  nécessaires  dépenses.  L'Algérie,  maîtresse  depuis 
un  an  de  son  budget,  n'aura  plus  à  les  demander  b.  la  métro- 
pole; mais  incapable  de  les  prélever  sur  ses  crédits  trop  faibles 
et  trop  irréguliers,  elle  ne  peut  les  obtenir  que  don  emprunt. 
Vous  savez  avec  quelle  prudence  les  assemblées  algériennes, 
d'accord  avec  l'administration,  ont  décidé  de  faire  l'épreuve  du 
crédit  de  la  colonie.  L'emprunt  de  !00  millions  est  voté  par 
elles,  son  service  est  assuré;  le  programme  des  travaux  est 
tracé  pour  la  première  moitié.  Nous  sollicitons  aujourd'hui 
avec  une  confiance  respectueuse  le  vote  du  Parlement  qui  auto- 
risera cet  emprunt. 

Mais  ce  n'est  Ift  qu'une  face  du  problème  économique. 

L'œuvre  administrative,  pour  importante  qu'elle  soit,  s'efface. 
Messieurs,  devant  l'œuvre  privée,  agricole  ou  minière,  produc- 
tive ou  consommante.  La  colonie  suit,  avec  les  inévitables 
secousses  d'un  organisme  jeune  et  encore  mal  réglé,  la  courbe 
d'un  développement  rapide  et  presque  continu. 

Sans  doute,  elle  se  débat  aujourd'hui  dans  la  crise  redoutable 
qui  englobe  toutes  les  régions  productives  et  afflige  si  durement 
le  vaillant  effort  de  nos  colons.  En  même  temps  qu'une  doulou- 
reuse épreuve,  cette  crise,  qui  n'affecte  d'ailleurs  qu'une  partie 
de  nos  cultures,  apportera  à  l'Algérie,  j'en  ai  la  certitude,  un 
utile  et  profitable  enseignement.  Elle  lui  conseillera  de  ne  pas 
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pousser  sans  mesure  à  la  production  des  vins  de  pïain«,  qui  trou- 
vent en  France  chaque  année  de  grands  rendements,  tuie  con- 
currence presque  incoercible;  mais  de  rechercher  au  contrure 
les  vins  également  riches  en  alcool,  en  couleur  et  en  extraits 
qui,  utiles  dans  une  réculte  médiocre,  le  seront  encore  plus  si 
la  récolte  devient  abondante.  Elle  lui  montrera  d'une  façon  plus 
générale  qu'il  faut  éviter  la  monoculture,  répartir  ses  risques, 
assurer  à  sa  production  un  équilibre  rationnel.  Elle  la  poussera 
à  développer  l'élevage,  k  relever  son  cheptel  de  moutons, 
aujourd'hui  sensiblement  inférieur  à  ce  qu'il  était  il  y  a  vingt 
ans,  à  s'orienter  surtout  du  côté  des  cultures  arbustives  qui  — 
l'expérience  romaine  en  fait  foi — conviennent  si  bien  &  son 
climat —  et  à  lui  assurer  de  fructueux  bénéfices.  Enfin,  elle  lui 
dira  que  le  tout  n'est  pas  de  produire,  mais  qu'avant  même  de 
le  faire,  il  faut  s'assurer  des  débouchés.  Elle  la  conduira  à  cher- 
cher, comme  c'est  aujourd'hui  la  loi  d'airain  du  monde  écono- 
mique, des  marchés  nouveaux  et  des  acheteurs,  sans  cesse  plus 
nombreux.  Déjà  des  relations  existent  avec  l'Angleterre,  l'Alle- 
magne et  la  Belgique;  il  est  nécessaire  de  les  développer  avec 
méthode,  principalement  au  point  de  vue  des  exportations  qui 
dégorgeraient  d'autant  le  marché  de  la  métropole.  [Très  bien  f] 

Enfin,  i!  est  nécessaire  que  les  producteurs  algériens, 
jusqu'ici  isolés  et  par  conséquent  à  la  merci  de  leur  propre 
inexpérience,  recourent  eux  aussi  aux  bienfaits  de  l'association, 
qui  demain  sera  certainement  la  formule  libératrice  de  la  petite 
et  de  la  moyenne  agriculture.  II  faut  qu'ils  s'organisent,  non 
seulement  en  vue  d'une  meilleure  pro<]uction,  d'une  fabrication 
plus  stable  et  plus  correcte,  non  seulement  en  vue  de  substituer 
au  crédit  individuel  défaillant  celui  de  la  collectivité  plus 
robuste,  mais  aussi  en  vue  de  conquérir  et  de  garder  une  place 
chaque  jour  plus  large  sur  le  marché  extérieur,  tâche  pleine 
d'intérêt  et  de  profit  pour  laquelle,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le 
dire,  le  concours  le  plus  actif  et  le  plus  dévoué  de  mon  admi- 
nistration leur  est  acquis.  (Applaudissements.) 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'Algérie  a  devant  elle  un  long 
programme  de  travail. 

Ce  travail,  c'est  la  promesse  assurée  de  sa  prospérité,  c'est 
le  gage  certain  de  son  avenir.  Il  est  aussi  le  meilleur  remède 
aux  écarts  dangereux  de  l'imagination  et  aux  agitations  stériles 
d'une   brûlante  jeunesse.  A  la  fois  contagieux  et  fécond,  ce 


«ans  emploi  et  les  bonnes 
Eippel  :  il  fait  disparaître  et 
le  et  de  désordre.  (Applau- 

Ne  sentez-vous  pas  qu'il  a  déjà  commencé,  qu'il  poursuit 
chfique  jour  son  œuvre  d'apaisement  et  de  rénovation? 

La  prochaine  consultation  électorale  nous  en  donnera, 
Messieurs,  le  précieux  témoignage  ;  elle  nous  montrera,  j'en  ai 
la  ferme  conviction,  le  calme  complètement  rétabli,  le  sang- 
froid  revenu,  réchauffement  d'une  crise  passagère  définitive- 
ment tombé.  Ainsi  se  perdront  dans  l'oubli  les  gestes  de  fièvre 
et  les  paroles  violentes,  pour  laisser  place  définitivement  à 
l'expansion  naturelle  du  sens  pratique,  de  la  vaillance  juvénile, 
du  loyalisme  filial  du  peuple  algérien.  Et  ta  métropole  sera 
justement  récompensée  d'avoir,  par  une  sage  inspiration  de 
son  génie  maternel,  fait  largement  confiance  à  la  colonie  en 
l'émancipant  à  l'heure  même  où  l'on  pouvait  le  plus  douter  de 
l'usage  qu'elle  ferait  de  sa  liberté.  [Nouceaux  applaudisse- 
Tiienls.) 

Enfin,  apparaîtra  chaque  jour  davantage  l'Algérie  telle  qu'elle 
est,  telle  qu'elle  n'a  jamais  cessé  d'être,  désireuse  d'associer 
sans  cesse  son  effort  vers  le  progrès  et  ses  destinées  au  grand 
courant  de  la  vie  nationale,  fidèle  à  la  République  dès  l'instant 
même  où  la  République  est  née,  loyalement  et  profondément 
dévouée  à  la  mère- patrie. 

Je  boisât  l'Algérie,  &  l'Algérie  française,  à  l'Algérie  républi- 
caine \  Je  bois  à  vous  tous.  Messieurs,  qui  l'aimez  et  lui  donnez 
tant  de  preuves  de  votre  attachement!  (Longs  applaudisse- 
ments.) 

Après  le  gouverneur  de  l'Algérie,  MM.  Roumo  et  Éiienne  ont  pris  la 
parole;  le  gouverneur  de  l'ATrique  Occidentale  d  insisté  sur  l'uniti'  île 
notre  politique  africaine  el  rendu  liommage  à  la  mémoire  de  M.  Ballay, 
mort  à  la  tâche.  M.  Etienne  l'a  fait,  à  $00  tour,  dans  un  très  buau  langage. 
fort  applaudi,  et  il  a  proclamé  sa  foi  inébranlable  dans  notre  expansion 
coloniale. 
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Le  cours  moyen  du  fleuve  Bleu  est  oi 
gers,  et  les  dernières  nouvelles  nou 
bateaux  français  ont  heureusement  pai 
et  promènent  aujourd'hui  nos  couleurs 
Se-tch'ouen  à  plus  de  2.500  kilomètre: 

Le  fleuve  Bleu,  que  les  Chinois  appi 
et  en  amont  Kin-chakiang,  est  utilisé 
vapeurs  dans  son  cours  inférieur,  di 
plus  haut  d'I-tchang  à.  Pin-chan  hien 
moyen  du  fleuve  vient  d'ôtre  remonté 
appelés  fi  révolutionner  les  esprits  se-l 
le  monopole  cj^mmcrcial  que  les  jonqi 
seules  jusqu'à  ce  jour. 

Jusqu'où  ces  tentatives  d'exploratit 
elles?  Il  serait  encore  assez  malaisé  d'à 
navigation  même  vers  le  cours  supërit 
été  reconnu  ces  années  dernières  par  é 
la  région  de  Ta-li  ;  mais  sans  remonti 
peut  assurer  que  les  vapeurs  pourront  i 
la  sous-préfecture  de  Lei-po,  au  pied 
pays  lo-!o,  dont  plusieurs  fractions  so 
du  gouvernement  du  Fils  du  Ciel  ! 

M.  Little  est  le  premier  qui  ait  ei 
par  des  vapeurs  les  gorges  d'1-tchang 
sèrent  un  refus  formel  au  passaj^e  de 
guerre  sino-japonaise. 

Le  traitCi  de  Siraonoseki  ouvrit  di 
Tch'ong-k'ing  au  commerce  europt-en 
glais  Arehihald  Little  de  reprendre  ses 

Cependant  ce  promoteur  de  lu  navig 
fut  pas  le  premier  prêt,  son  gouverncii 

L'Angleterre,  qui  prétendait  nionopo 


QoBiT.  DirL.  iT  Col.  —  t.  un. 
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Yaqg-tse,  avait  fait  construire  deux  canonnières  spé- 
our  la  navigation  du  haut  fleuve. 
'oodcock  et  le  Woodlark  se  présentèrent  devant  Han- 
1  avril  i900  et  arrivèrent  le  7  mai  à  Tch'ong-k'ing  après 
iureusement  franchi  tous  les  passages  difficiles  qui  sont 
epuis  les  gorges  jusqu'à  Koui-tcheou  fou, 
int  cette  année  IfûO,  l'Angleterre  fut  seule  à  promener 
illon  sur  le  cours  moyen  du  Yang-tse;  le  Woodcock  se 
e  13  mai  à  Soui-fou,  et  le  Woodlark  le  22  devant  la 
(fecture  de  Lou, 

force  militaire  fut  hientôt  renforcée  par  un  vapeur  de 
Te,  le  Pioneer,  qui  vint  jeter  l'ancre  le  20  juin  devant 
-k'ing,  ayantft  bord  son  propriétaire.  M.  Little. 
ce  premier  voyage,  le  Pioneer  avait  mis  soixante-treize 
iepuis  1-tchang  pour  parvenir  au  port  principal  du  Se- 

mtatives  heureuses  étaient  convaincantes,  on  crut  enfin 
ipe  à  la  possibilité  de  naviguer  sur  le  cours  moyen  du 
l'Allemagne  et  la  France  prirent  alors  leurs  disposi- 
ur  montrer  également  leur  pavillon  au  Se-tch'ouen. 
'aversées  avaient  lieu  au  moment  de  l'insurrection  des 

;  des  ferments  de  révolutions  populaires  naissaient  en 
}  à  la  suite  des  bruits  de  victoire  des  Chinois  sur  les 
s  européennes  à  Pëkin,  et  sur  les  troupes  des  «  Bar- 
cidentaux  »  à  Tien-tsin. 

-tch'ouen  ne  fut  pas  h  l'abri  de  ces  mouvements  anti- 
ns.  Les  canonnières  anglaises  venaient  de  descendre  le 
e  Pioneer,  affrété  par  le  consul  anglais  de  Tch'ong-k'ing, 
cite  ville  le  3  août  avec  tous  les  étrangers  de  la  pro- 
-  moins  les  Français  qui  restèrent  à  leur  poste  —  et 

1-tchang  le  surlendemain. 

li-août,  le  Pioneer  effectue  son  second  voyage  ;  cette  fois 
r  de  commerce  est  armé  d'une  mitrailleuse  et  monté 

compagnie  de  marins  anglais.  Le  19  août,  le  Pioneer 
-tchang,  et  arriva  à  Tch'ong-k'ing  le  26,  après  avoir 

trois  fois  la  traversée  du  rapide  le  lé-t'an.  Il  ramenait 
;l  anglais  à  son  poste.  Les  machines  avaient  fonctionné 

soixante  heures  et  demie;  c'était  un  progrès  déplus 
>  heures  sur  la  montée  précédente,  et  une  différence 
sur  la  durée  ordinaire  de  voyage  des  jonques  chinoises. 
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dont  le  trajet  varie  selon  la  violence  des  eaux  entre  vingt-cinq 
et  quarante  jours. 

Le  Pioneer  était  devenu  propriété  du  gouvernement  anglais; 
il  redescendit  plus  tard  le  fleuve  pour  se  faire  transformer  en 
canonnière,  et  reparut  à  la  fin  de  1901  au  Se-tch'ouen  sous  le 
nom  de  Kin-sha. 

La  possibilité  de  faire  pénétrer  un  bâtiment  dans  le  bief 
moyen  du  fleuve  était  démontrée,  l'Allemagne  arma  une  canon- 
nière, le  Sui'hsiangj  pour  tenter  la  quatrième  traversée  des 
gorges. 

Le  Sui-hsiang  quitta  1-tchang  le  27  décembre  1900  à  7  heures 
du  matin  avec  trente-quatre  passagers  ;  au  bout  de  quatre  heures 
de  navigation,  le  vapeur  sombrait  dans  le  rapide  de  Kong-ling, 
en  aval  de  Koui-hien. 

Un  faux  coup  de  barre  était  la  cause  de  cet  accident;  la  moitié 
des  passagers  furent  précipités  dans  les  eaux  et  disparurent. 

Ainsi  le  pavillon  anglais  se  promena  seul  en  1900  dans  la 
province  du  Se-tch'ouen. 

En  1901,  le  Woodcock  franchit  de  nouveau  les  rapides 
d'I-tchang  et  remonta  le  Yang-^tse  jusqu'à  Soui-fou  pour  s'en- 
gager dans  le  Fou-hô  ;  il  n'arrêta  son  exploration  qu'à  Kiatin 
fou  où  il  arriva  le  3  septembre;  il  était  à  mi-chemin  de 
Tcheng-tou,  la  capitale  du  Se-tch'ouen. 

La  France,  qui  a  de  nombreux  intérêts  d'ans  cette  vaste  et 
riche  province  de  la  Chine  occidentale,  voulait,  elle  aussi,  voir 
flotter  son  pavillon  dans  cette  région.  Les  ateliers  anglais  de 
Changhai  reçurent  la  commande  d'une  canonnière  capable 
d'afl'ronter  les  rapides  du  grand  fleuve;  dans  l'été  1901,  VOlry 
sortit  des -chantiers  et  fit  ses  premiers  essais  dans  le  Yang-tse; 
la  canonnière  gagna  le  Hou-pé  après  avoir  fait  escale  dans  les 
divers  ports  ouverts  du  bas  fleuve.  Le  commandant  Hourst, 
qui  avait  fait  autrefois  la  descente  du  Niger,  dirigeait  ce 
bâtiment. 

En  octobre,  VOlry  se  trouvait  devant  1-tchang,  où  il  prenait 
à  son  bord  le  fameux  pilote  anglais  Plant,  qui  avait  déjà  fait 
passer  les  vapeurs  précédents,  et  atteignait  Tch'ong-k'ing  sans 
incidents  graves  le  13  novembre  1901.  La  sixième  traversée 
des  rapides  Venait  d'être  effectuée  par  un  bateau  français;  cette 
tentative  fut  bientôt  suivie  du  passage  du  Ta-hiang^  la  cha- 
loupe à  vapeur  de  VOlry. 
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Deux  bateaux  français  sont  actuellement  dans  les  eaux  du 
Se-tch'ouen.  Nul  doute  que  nos  intérêts  politiques  et  commer- 
ciaux ne  soient  aujourd'hui  mieux  respectés;  notre  influence 
morale  ne  peut  que  grandir  devant  ces  hardies  tentatives. 

Le  jour  est  proche  où  cette  province  du  Se-tch'ouen,  autre- 
fois si  lointaine,  sera,  par  le  fleuve  Bleu  rendu  navigable,  en 
communication  avec  le  monde  européen,  et  correspondra  avee 
rindo-Chine  française  par  le  ruban  d'acier  qui,  partant  de 
Haï-phong,  pénètre  déjà  au  Yun-nan,  à  mi-route  des  riches 
plaines  du  pays  des  a   Quatre- Vallées  ». 

De  Yun-nan  sen,  pour  atteindre  le  Se-tch'ouen  industriel  et 
commercial,  les  Français  donneront-ils  leur  préférence  au 
chemin  de  fer  ou  à  la  voie  du  Haut  Fleuve?  Cette  question  se 
résoudra  à  son  heure  ;  il  faut,  pour  parvenir  à  ce  but,  de  nom- 
breuses études  préliminaires  :  nos  compatriotes  les  ont  déjà 
ébauchées  sur  plusieurs  points. 

En  première  ligne,  nous  rappellerons  les  travaux  remar- 
quables du  P.  Chevalier,  qui,  reprenant  l'hydrographie  de  de 
Villard,  a  établi  sur  des  bases  plus  solides  le  cours  du  grand 
fleuve  asiatique  jusqu'au  Se-tch'ouen. 

Ceci  est  pour  le  bas  Yang-tse;  mais  remontons  son  cours 
vers  la  région  qui  occupe  fort  la  France  depuis  son  établisse- 
ment au  Tonkin*. 

Le  fleuve  Bleu,  aux  eaux  claires  en  hiver,  boueuses  et  impé- 
tueuses en  été,  s'est  tracé  un  lit  parfois  très  profond  au  milieu 
d'un  massif  montagneux  ;  ses  rives  sont  ordinairement  tristes, 
les  populations  ont  déserté    ses  abords,  le  pays  est  à  peine 


1  Les  reconnaissances  ont  déterminé  que  le  fleuve  est  à  : 

1.100  mètres  d'altitude  à  Ma-chang; 

1.000  mètres  environ,  à  140  kilomètres  plus  en  aval,  devant  Loog-kai  (ou  0"^71 
de  pente  par  kilomètre  dans  cette  section)  ; 

900  mètreSi  prés  Mong-kou,  à  250  kilomètres  de  distance  par  le  fleuve  (soit  0"40 
par  kilomètre)  ; 

579  mètres,  sous  Oua-ou,  à  43  kilomètres  (ce  qui  représente  un  dénivellement  de 
7B13O  par  kilomètre);  cette  section  est  avec  la  suivante  la  plus  mouvementée  de 
tout  ce  cours; 

366  mètres,  à  lang-ho-lse,  sur  la  latitude  de  long-chan  bien,  à  155  kilomètres  (ou 
l^SO  par  kilomètre)  ; 

340  mètres  prés  Kuo-tch'ouen-t*an  à  110  kilomètres  (soit  0'"23  par  kilomètre); 

280  mètres,  non  loin  de  Gan-pin,  à  150  kilomètres  (ou  0"'40  par  kilomètre)  ; 

Enfin  189  mètres,  à  Tch'ong-k'ing  sur  un  parcours  de  500  kilomètres  (soit  0*19 
par  kilomètre). 
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colonisé  par  les  Chinois,  il  est  comme  une  barrière  entre  les 
provinces  du  Yun-nan  et  du  Se-tch'ouen. 

Là  encore  les  explorateurs  ont  reconnu  son  cours  :  Gamier 
l'a  traversé  à  Mong-kou,  et  près  Houang-pou-so  en  1869;  Baber, 
qui  a  déterminé  certaines  parties  du  fleuve,  Ta  franchi  à  Oua-ou 
en  1877;  Hosie  a  navigué  sur  ses  eaux  de  Che-ko-iun  à  Soui-fou 
en  1884  ;  Madrolle  a  passé  le  Kin-sha  à  Long-kai  en  1895  ;  enfin 
de  Vaulserre  a  suivi  sa  vallée  pendant  1 .000  kilomètres  jusque 
vers  le  Yun-nan  occidental.  Le  Haut  Fleuve  est  assez  connu  ; 
son  cours,  même  dans  cette  région  élevée,  a  été  remonté  en 
partie  :  il  ne  s'agit  donc  plus  de  discuter  la  navigation  partielle 
et  accidentelle  du  fleuve  d'I-tchang  à  Ta-li,  mais  la  réalisation 
possible  de  la  navigation  pratique  en  faisant  sauter  les  roches 
ou  en  construisant  des  écluses. 

C'est  aux  gouvernements  étrangers  de  provoquer  une  étude 
définitive  des  travaux  nécessaires  pour  arriver  à  un  tel  ré- 
sultat. 

Si  la  Chine  dépense  quelques  millions  pour  cette  entreprise, 
elle  aura  changé  l'avenir  économique  de  cette  partie  de  son 
empire,  si  riche  en  populations  et  en  cultures  dans  quelques- 
unes  de  ses  régions,  si  abondante  en  minéraux  dans  son 
ensemble. 


Cl.  Madrolle. 

(Explorateur.) 


•  •^ 


SFORMATION  DES  BANQUES  COLONIALES  ' 

LA   BANQUE  D'ALQÉRIE 


e  que  l'empire  colonial  de  la  France  s'étendait,  que 
is  commerciales  de  celui-ci  avec  la  métropole  pre- 
1  d'activité,  que  le  rapidedéveloppementéconomique 
[les  possessions  attirait  Tattention  de  tous  ceux  qui 
t  au  dehors  un  aliment  à  leur  besoin  d'activité,  on 
it  qu'il  manquait  une  chose  indispensable  pour  per- 
[  vieilles  et  aux  jeunes  colonies  de  prendre  tout  leur 
tait  un  systt^me  de  banques  adapté  aux  besoins  nou- 
i  anciennes  colonies  en  étaient  encore  au  régime  de 
1851,  qui  ne  pouvait  être  appliquée  de  toutes  pièces 
lies.  Celles-ci,  par  contre,  étaient  pour  la  plupart,  au 
ue  monétaire  et  fiduciaire,  dans  un  véritable  état 
préjudiciable  au  commerce.  Les  colonies  d'Extréme- 
les  avaient  trouvé,  dans  une  institution  de  création 
ite,  la  Banque  de  l'Indo-Chine,  un  organe  susceptible 
:or  aux  besoins  qui  se  manifestaient  de  toutes  parts, 
banque  d'Algérie,  après  avoir  surmonté  de  grosses 
,  semblait  un  peu  désorientée,  prête  cependant  à 
ientation  qui  lui  serait  indiquée, 
lit  la  situation,  au  commencement  de  l'année  1900. 
banques  coloniales  voyaient  leur  privilège  d'émis- 
é  ou  sur  le  point  d'expirer;  toutes  étaient  en  butte  à 
les  plus  ou  moins  sévères,  plus  ou  moins  justes; 
n  essayaient  de  justifier  les  fautes  commises,  en  allé- 
crises  économiques  dont  elles  avaient  subi  le  contre- 

uvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France 
voir  lieu  Je  17  novembre  1897),  ce  qui  ne  permettait 
luvernement  d'imposer  de  nouvelles  chaînes  à  notre 
Glissement,  en  ce  qui  concerne  le  régime  fiduciaire 

Dipl.  el  Col.  :  IS  mars  1900,  Le  Crédit  colonial;  —  IS  février  190t. 
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des  colonies  ;  il  n'était  par  suite  guère  possible  de  procéder 
à  une  refonte  du  système  des  banques  coloniales.  Le  mieux 
était  d'améliorer  ce  qui  existait,  et  d'ajourner  à  une  date  ulté- 
rieure toute  réforme  radicale.  En  conséquence,  une  série  de 
lois  et  de  décrets  intervinrent  pour  régler^  dans  ces  conditions 
et  pour  une  courte  période,  le  régime  des  différentes  banques  : 

Décret  du  16  mai  1900,  prorogeant  le  privilège  de  la  Banque 
de  rindo-Chine  ; 

Loi  du  5  juillet  1900,  prorogeant  le  privilège  de  la  Banque  de 
l'Algérie  ; 

Décret  du  29  juin  1901,  instituant  la  Banque  de  l'Afrique 
Occidentale  ; 

Enfin,  loi  du  13  décembre  1901,  prorogeant  le  privilège  des 
anciennes  banques  coloniales. 

Nous  nous  proposons  de  passer  en  revue  successivement 
les  modifications  apportées  par  ces  actes  au  fonctionnement 
des  divers  établissements. 

I 

LA    BANQUE    d'aLRÉRIE 

Historique.  —  Pour  bien  comprendre  l'utilité  des  modifica- 
tions introduites  par  la  loi  du  5  juillet  1900,  il  est  nécessaire 
de^retracer  rapidement  l'histoire  de  la  Banque  d'Algérie,  depuis 
sa'fondation  (le  4  août  1851]. 

Peu  d'années  après  ledébarquement  de  nos  troupes  et  l'occu- 
pation de  l'Algérie,  dès  1845,  la  Banque  de  France  avnit  été 
sollicitée  par  le  gouvernement  d'établir  un  comptoir  à  Alger; 
mais  elle  ne  mit  aucun  empressement  à  le  faire,  prévoyant  sans 
doute  les  grosses  difficultés  qu'elle  éprouverait  à  s'installer  dans 
un  pays  neuf,  et  convaincue  à  bon  droit  que,  limitée  par 
d'étroits  statuts,  elle  rendrait  peu  de  services  à  la  colonie 
naissante. 

Les  événements  de  1848,  la  création  des  banques  coloniales 
en  1851,  modifièrent  les  dispositions  du  gouvernement  et  du 
législateur,  qui  se  mirent  d'accord  pour  fonder  en  Algérie  une 
banque  autonome,  se  rapprochant  par  son  organisation  des 
établissements  de  crédit,  dontvenaient  d'être  dotées  les  Antilles 
et  laRéunion. 

En  Algérie,  toutefois,  les  opérations  de  banque  devaient,  dès 
le  début,  revêtir  un  caractère  tout  différent  et  concerner  surtout 
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le  commerce  d'importation  :  l'agriculture  était  dans  l'enfance 
et  les  premiers  colons  en  étaient  encore  à  la  période  du  défri- 
chement. Il  n'y  avait  pas  de  riche  culture  comme  celle  de  la 
canne  à  sucre,  exig:eant  de  gros  déboursés,  mais  rapportant  par 
coQtre  de  fort  beaux  bénéfices.  Il  en  résulte  que  la  législation  si 
curieuse  des  prêts  sur  récoltes  ne  fut  pas  étendue  à  l'Algérie, 
où  elle  n'aurait  eu  à  cette  époque  aucune  utilité. 

La  Banque  d'Algérie  avait  pour  premier  objet  de  supprimer 
l'usure  en  mettant  le  crédit  à  la  portée  des  colons  venus  pour 
exploiter  le  sol  et  se  livrer  au  commerce;  il  fallait  donc  faciliter 
l'escompte,  en  admettant  des  effets  portant  seulement  deux 
signatures,  ce  qui  augmentait  les  risques  de  la  Banque,  surtout 
dans  un  pays  neuf,  où  les  fortunes  sont  en  voie  de  formation, 
où  la  surface  des  emprunteurs  est  souvent  faible. 

Le  nouvel  établissement  fit  preuve,  en  cette  circonstance  et 
pendant  nombre  d'années,  d'une  prudence  jugée  parfois  exces- 
sive, mais  qui  établit  solidement  son  crédit.  Aussi,  en  1870, 
quand  le  gouvernement  français  eut  besoin  do  mobiliser  toutes 
ses  ressources,  il  fit  appel  à  la  Banque  d'Algérie,  comme  il 
avait  fait  pour  la  Banque  de  France,  décréta  le  cours  forcé  pour 
les  billets  algériens,  et  obtint  une  avance  de  12  millions,  sans 
qu'il  en  résultât  une  dépréciation  sensible  de  la  monnaie  fidu- 
ciaire. Cette  opération  exceptionnelle  se  liquida  facilement,  et 
la  Banque  reprit  sa  marche  normale  jusqu'en  1880. 

A  cette  époque,  une  orientation  nouvelle  se  produisit.  Le 
privilège  d'émission  expirait,  elle  législateur,  en  le  prorogeant 
jusqu'au  31  décembre  1897,  invita  en  quelque  sorte  la  Banque 
à  prêter  un  concours  plus  large  k  l'agriculture  :  l'autorisation 
de  porter  le  capital  de  10  à  20  millions  avait  pour  contre-partie 
l'engagement  tacite,  pris  par  l'établissement,  d'employer  à 
l'œuvre  agricole  les  fonds  supplémentaires  mis  à  sa  disposition. 
C'était  le  moment  où  le  phylloxéra  commençait  à  faire  ses 
ravages  dans  le  midi  de  la  France,  o{i  les  petits  vignerons,  ruinés 
par  ce  fléau,  cherchaient  en  d'autres  pays  l'emploi  de  leurs 
forces  et  de  leurs  connaissances  professionnelles.  Quelques-uns 
tournèrent  leurs  regards  vers  celte  Algérie,  dont  les  coteaux 
ensoleillés  semblaient  se  pri'ter  à  merveille  à  des  essais  de 
plantations  de  vignes,  et  ta  Banque  fut  amenée,  par  la  force 
même  des  choses,  &  consentir  des  prêts  k  ces  nouveaux  colons. 
Faisait-elle  ainsi  du  crédit  agricole  ou  du  crédit  foncier?  Il  est 
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priétés,  qui  trouveraient  'acquéreur.  Tel  fut  le  plan  de  con- 
duite adopté  par  la  direction. 

L'épuration  du  portefeuille  continua,  les  expropriations  de 
même,  si  bien  que  les  débiteurs  dépossédés  attaquèrent  violem- 
ment l'administration  de  la  Banque,  qui  dut  se  défendre  :  le 
rapport  présenté  en  1892  à,  l'assemblée  des  actionnaires  fut  un 
véritable  plaidoyer  justifiant  les  mesures  prises  depuis  1887  par 
la  direction.  Celle-ci  dut  avouer  toutefois  que  le  montant  des 
créances  sorties  du  portefeuille  depuis  1887  et  figurant  dans  les 
comptes  extérieurs,  où  elles  étaient  confondues  avec  les  effets  A 
échéance  du  jour  et  restés  impayés,  s'élevait  à  22,553.000  francs. 
On  ne  pouvait  faire  figurer  plus  longtemps  à  l'actif  une  sorame 
aussi  considérable,  qui  n'était  pas  réalisable  et  faussait  com- 
pl»>tement  le  rapport  devant  exister  entre  les  disponibilités  et 
les  engagements  à  vue  d'un  établissement  d'émission. 

Des  mesures  furent  prises  pour  amortir  ces  mauvaises 
créances  :  on  créa  un  compte  «  Domaine  »  représentant  la  valeur 
réelle  des  propriétés  cédées  et  estimées  au  plus  bas  prix,  soit 
R  millions.  La  somme  restant  ['22 —  8  millions),  soit  14  millions, 
fut  compensée  pour  moitié  avec  tes  réserves,  l'autre  moitié 
étant  portée  à  un  compte  «  liquidations  », 

La  Banque  sortait  amoindrie  de  cette  crise,  en  partie  provo- 
quée par  les  trop  grandes  facilités  de  crédit  qu'elle  avait  don- 
nées h  ses  emprunteurs;  le  capital  restait  intact,  ainsi  que  ta 
réseire  statutaire,  mais  la  marche  de  ses  opérations  se  trouvait 
alourdie  par  un  domaine  considérable  à  gérer  et  par  la  liquida- 
tion d'engagements  s'étevant  encore  à  plus  de  7  raillions,  sur 
lesquels  peu  de  rentrées  étaient  k  prévoir.  L'administration 
s'efforça  donc  d'augmenter  te  rendement  du  Domaine,  pour 
contre -balancer  les  pertes  antérieures  :  le  produit  net  s'est  élevé 
ainsi  successivement  de  200.000  francs  en  189i  ft  1.041.000  fr., 
en  1898,  représentant  10  %  du  capital  engagé.  Par  raison  de 
prudence,  on  a  d'ailleurs  décidé,  depuis  1895,  de  porter  te  mon- 
tant des  bénéfices  nets  du  Domaine  à  un  compte  spécial  intitulé 
0  réserve  extraordinaire  immobilière  »,  En  fait,  la  Banque  com- 
prenait donc  depuis  cette  époque  deux  départements  :  l'un 
s' occupant  exclusivement  d'opérations  de  banque,  l'autre  de  la 
gestion  du  Domaine. 

Mois  ie  souvenir  des  fautes  commises  était  encore  présenta 
la  mémoire  de  tous,  lorsqu'il  s'agit  de  renouveler  le  privil<>gp 
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d'apporter  &  très  bref  délai  des  propositions  définitives,  qui  ont 
été  formulées  dans  le  projet  de  loi,  déposé  le  6  février  J900  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  et  devenu  la  loi  du  5  juillet  1900. 

Analyse  de  la  loi  du  5  juillet  1900.  —  Nous  ne  nous  attar- 
derons pas  à  discuter  la  question  de  savoir  s'il  eût  été  préfé- 
rable pour  l'Algérie  d'avoir  une  banque  autonome  ou  des  suc- 
cursales de  la  Banque  de  France  :  en  fait,  il  nVst  plus  possible 
d'imposer  fi  celle-ci  une  charge  de  ce  genre,  jusqu'à  l'expiration 
de  son  privilège  en  Htl2  ou  1920.  D'ailleurs  les  différences  qui 
existent  entre  l'état  économique  de  la  France  et  celui  de  l'Al- 
gérie, les  facilités  d'escompte  plus  grandes  qu'exige  le  com- 
merce algérien,  la  nécessité  d'admettre  largement  dans  une 
banque  publique  le  papier  revêtu  de  deux  signatures  seu- 
lement, surtout  dans  un  pays  où  les  banques  et  banquiers 
étant  rares  font  payer  cher  ta  garantie  résultant  de  l'apposition 
de  leur  signature  sur  un  effet,  —  toutes  ces  raisons  militent 
pour  le  maintien  d'un  établissement  de  crédit  autonome,  éten- 
dant son  influence  sur  toute  l'Afrique  du  Nord. 
-  La  Tunisie,  qui  jusqu'ici  est  dans  un  véritable  état  d'anarchie 
au  point  de  vue  du  régime  fiduciaire, doit-elle  <''tre  comprise  dans 
les  territoires  oii  le  billet  algérien  circule,  revêtu  d'un  carnctt^re 
légal,  ou  au  contraire  être  dotée  d'une  banque  spéciale?  Les  ten- 
dances partictiliéres  manifestées  par  le  gouvernement  du  protec- 
torat, surtout  en  matière  de  finances,  font  supposer  que  ce  der- 
nier pencherait  pour  le  second  système.  Nous  étudierons  plus 
loin  la  question,  mais  on  peut  affirmer  dès  maintenant  que  si  la 
Tunisie  s'était  opposée  jusqu'ici  à  l'établissement  sur  son  terri- 
toire de  la  Banque  d'Algérie,  c'est  que  cette  dernière  avait  été 
en  butte  à  des  reproches  parfois  justifiés,  que  sa  direction 
s'était  montrée  souvent  imprudente.  Il  était  donc  nécessaire 
de  ne  plus  donner  prise  ft  des  critiques  de  ce  genre  et  de  réor- 
ganiser la  Banque  sur  des  bases  solides.  Liquider  le  passé,  et 
empêcher,  pour  l'avenir,  le  retour  des  fâcheuses  pratiques  qui 
avaient  compromis  l'existence  même  de  l'établissement,  tel  fut 
le  principal  but  poursuivi  par  le.  législateur. 

La  liquidation  du  passé  comprenait,  en   première  ligne,  la 
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réalisation  du  domaine  immobilier,  qui  figurait  au  bilao  du 
31  décembre  1899  pour  une  somme  de  10.300.000  francs,  avec,  en 
contre- partie,  des  amortissements  s'élevantkplus  de  3  millions. 
La  Société  domaniale  algérienne  formée  entre  les  actionnaires 
de  la  Banque,  au  capital  de  5  millions,  a  racheté  le  Domaine 
pour  la  somme  de  8  millions,  payables,  partie  comptant,  partie 
au  moyen  d'annuités  échelonnées  jusqu'au  31  octobre  1902.  La 
Banque  n'a  donc  plus  le  souci  de  gérer  des  vignobles,  t&che 
pour  laquelle  elle  n'était  pas  organisée,  et  pourra  employer  à 
des  opérations  statutaires  les  fonds  provenant  de  cette  vente'. 

Les  valeurs  comprises  dans  le  compte  liquidations  (8.834.000) 
et  les  immobilisations  du  portefeuille  furent,  suivant  l'engage- 
ment pris  par  le  directeur,  compensées  avec  les  réserves  de 
diverses  natures  qui  s'élevaient,  au  34  janvier  1900,  à  plus  de 
17  millions.  Le  recouvrement  des  valeurs  ainsi  retirées  de 
l'actif  continuerait  néanmoins  &  être  poursuivi  par  la  Banque, 
qui  en  porterait  le  montant  à  une  réserve  extraordinaire. 

(irâce  à  ces  mesures,  le  bilan  de  la  Banque  d'Algérie  présen- 
tait le  caractère  d'un  établissement  d'émission  ayant  dans  son 
encaisse  et  son  portefeuille  tes  disponibilités  nécessaires  pour 
faire  face  au  remboursement  de  ses  engagements  &  vue  (billets 
au  porteur,  comptes  courants). 

Mais  il  fallait,  de  plus,  empêcher  le  retour  des  fâcheux  erre- 
ments d'autrefois,  et  tout  d'abord  soustraire  la  Banque  aux 
inilucnces  politiques,  qui  revêtent  en  Afrique  une  forme  si 
violente.  Le  transfert  du  siège  social  à  Paris  a  paru  le  meil- 
leur moyen  de  garantir  l'indépendance  de  la  direction  dans 
lappréciation  du  crédit  des  emprunteurs,  —  tout  en  facilitant 
les  affaires  commerciales,  chaque  jour  plus  nombreuses  entre 
la  France  et  l'Agérie. 

Une  innovation,  qui,  pour  certains,  peut  paraître  un  retour 
en  arrière,  consiste  dans  la  modification  de  la  règle  relative  à 
le  limite  de  l'émission.  A  l'origine  des  banques  de  circulation, 
la  liberté  d'émission  était  complète  ;  mais,  en  présence  des  abus 
qui  se  produisirent,  on  ne  tarda  pas  &  fixer  une  certaine  pro- 

■  La  crUs  vtliuole.  qui  lAvit  sur  l'Algi'rie  comme  sur  la  France,  a  d«jouA,  «n 
partie,  les  calculs,  sur  lesquels  Bétail  appuyée  la  8ori«l«  domaniale.  Celle-ci  n'a  pu 
Taire  Tace  ft  ses  cngageroents  envers  la  Banque  d'Algérie,  par  suite  de  la  mtivenle 
des  vins,  et  a  dû  demaDdcr  des  délais;  il  y  n  donc  encore  [k  udc  immobilisatioD 
d'actif,  don!  on  ne  peut  prévoir  la  durée.  La  Banque  est  d'ailleurs  en  bulte  auxsoUi- 
citations  île  tous  les  viticulteurs,  qui  lui  reprocheot  de  ne  pas  leur  accorder  un 
crédit  Hunisant. 
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!t  la  circulation  fiduciaire  ; 
1  temps  normal,  de  limiter 
)ur  que  la  Banque  fût  tou- 
jours certaine  de  pouvoir  faire  face  à  ses  engagements.  C'est  la 
règle  qui  avait  été  posée  dans  les  statuts  fondamentaux  de  la 
Banque  d'Algérie,  ainsi  que  des  autres  banques  coloniales. 
L'étude  des  banques  coloniales  étrangères  prouve  d'ailleurs 
que,  dans  certains  pays,  la  circulation  fiduciaire  est  réglemen- 
tée d'une  manière  beaucoup  plus  sévère  qu'en  France,  trop 
sévère  même,  puisque  parfois  le  billet  de  banque  trouve  sa 
contre-partie  exacte  soit  dans  l'encaisse  métallique,  soit  dans 
des  valeurs  mobilières,  et  perd  ainsi  son  caractère  essentiel 
d'instrument  de  crédit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  introduit  dans  les  statuts  de  la  Banque 
d'Algérie   la  règle  posée  dans  ceux  de  la  Banque  de  France  : 

a  Les  billets  seront  émis  dans  des  proportions  telles,  qu'au 
«  moyen  du  numéraire  réservé  dans  les  caisses  de  la  Banque  et 
<c  des  échéances  du  papier  de  son  portefeuille,  elle  ne  puisse, 
«  en  aucun  cas,  être  exposée  à  différer  le  payement  de  ses 
H  engagements  au  moment  où  ils  lui  seront  présentés.  » 

On  ne  saurait  mieux  indiquer  la  ligne  de  conduite  que  doi- 
vent suivre  les  administrateurs  d'une  banque  d'émission  ;  mais 
c'est  plutôt  une  maxime  qu'une  règle  pratique,  et  l'on  ne  pour- 
rait guère  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui  y  auraient 
contrevenu. 

Si  donc  il  était  utile  de  rappeler  k  la  Banque  ce  précepte  fon- 
damental de  l'équilibre  constant  à  maintenir  entre  les  disponi- 
bilités et  les  engagements,  en  l'inscrivant  dans  les  statuts,  il 
semblait  aussi  nécessaire  de  garder  l'ancienne  règle.  Sans  doute 
on  a  fixé,  comme  pour  la 'Banque  de  France,  un  maximum 
absolu  d'émission,  soit  ISO  millions  ;  mais  c'est  \ii  une  limite 
législative,  qui  ne  sera  probablement  pas  atteinte  avant  nombre 
d'années,  puisque,  à  l'heure  actuelle,  la  circulation  est  de 
iOO  millions  environ.  Il  aurait  mieux  valu,  à  notre  avis, 
garder  l'ancienne  règle,  plus  précise,  quitte  à  y  ajouter  la  phrase 
■  insérée  dans  les  statuts  de  la  Banque  de  France,  à  titre  d'indi- 
cation générale. 

Le  gouvernement,  d'autre  part,  semble  vouloir  dégager  pour 
l'avenir  sa  responsabilisé  eu  ce  qui  touche  à  la  gestion  de  la 
Banque  ;  jusqu'ici  aucune  distribution  d'intérêts  et  de  dividende 
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ivait  Ctre  faite  sans  l'approbation  du  ministre  des 
Bs.  Cette  disposition  avait  pour  but  de  soumettre  p^rio- 
lent  la  gestion  de  l'établissement  au  contrôle  supérieur, 
!n  fait,  il  n'étaitgutre  possible  de  se  rendre  compte  de  la 
m  exacte  :  le  ministre  approuvait  presque  toujours  le 
ide,  dans  la  crainte  que  son  refus  n'ébranlât  le  crédit  de 
|ue.  Pour  pouvoir  porter  un  jugement  éclairé  sur  celle-ci, 
ndispensable  de  se  livrer  h  une  inspection  approfondie 
i  les  services  :  ce  rôle  a  été  dévolu  à  diverses  reprises  à 
pecteurs  des  fmances,  mais  la  surveillance,  pour  Hre 
■,  aurait  besoin  d'être  plus  fréquente.  Or,  le  ministre  a 
)andonné  ses  droits  relatifs  à  la  distribution  des  divi- 
,  mais  il  aurait  dû,  ce  semble,  renforcer  ceux  qu'il  dé- 
?ur  la  vérification  périodique  des  opérations  de  toutes 
i,  en  exigeant  que  la  Banque  d'Algérie  fût  soumise  régu- 
!nt  à  l'inspection  d'agents  désignés  par  lui. 
disposition,  à  laquelle  nous  nous  associons  pleinement, 
que  les  efTetsensoulTrance  pourront  être  maintenus  au 
jeulement  pour  le  quart  de  leur  valeur  (actuellement  la 
;ion  est  de  moitié)  ;  sans  exiger  que  ces  effets  ne  figurent 
tout  à  l'actif,  il  était  indispensable  de  réduire  au  mini- 
'eslimation  de  leur  valeur. 

s  sont  les  principales  modifications  apportées  aux 
;  elles  paraissent  de  nature  à  consolider  le  crédit  de 
ition,  à  rétablir  le  fonctionnement  régulier  de  tous  ses 
i>,  à  en  faire  la  première  de  nos  banques  publiques  colo- 

îuvernement  s'est  préoccupé,  d'autre  part,  d'obtenir  de  la 
'  un  certain   nombre  de  concessions,  au  profit.soit  du 

soit  du  public,  par  analogie  avec  ce  qui  avait  été 
i  par  la  Banque  de  France. 

essioiis  nu  profit  du  Trésor.  —  Les  services  de  tréso- 
ndent  de  plus  en  plus  à  s'effectuer  par  l'intermédiaire 
iques  publiques,  les  comptables  de  l'Etat  n'ayant  plus 
à  conserver  des  encaisses  importantes,  depuis  qu'ils  ont 
té  de  verser  et  de  prélever  des  fonds  dans  les  succur- 
usqu'ici  les  comptables  directs,  en  Algérie,  avaient  seuls 

de  faire  des  opérations  avec  la  Banque;  cette  faculté 
idue  désormais  d  tous  les  comptables  des  administrations 
ïrcs,  qui  se  passeront  de  l'intermédiaire  du   trésorier 


innovation,  pleioe  de  conséquences  pour  l'avenir,  consUtuant 
lin  acheminement  vers  la  suppression  des  trésoricre  payeurs, 
«^11  tant  que  responsables  des  dépenses,  et  leur  remplacement 
par  des  fonctionliaires  chargés  d'apposer  un  visa  constjitant  la 
n'gularité  de  la  dépense.  Il  était  peiit-i'^tre  dangereux  d'intro- 
duire une  modification  de  ce  genre,  qui  touche  h  l'ensemble  du 
service  de  trésorerie,  dans  un  projet  de  loi  sur  la  Banque 
d'Algérie,  et  il  aurait  été  nécessaire  de  préciser  la  portée  de  cette 
réforme  en  provoquant  une  explication  du  ministre  des  Finances. 

La  Banque  s'engage  enfin  à  payer  gratuitement  les  coupons 
de  rentes  et  valeurs  du  Trésor  et  à  concourir  h  l'émission  de  ces 
valeurs  :  ce  service  ne  pourra  guère  prendre  d'extension,  à  cause 
de  la  faible  quantité  de  valeurs  mobilières  circulant  en  Algérie. 

Tels  sont  les  avantages  que  l'Etat  stipule  en  sa  faveur,  et  qui, 
à  part  le  payement  éventuel  des  dépenses  publiques  par  la 
Banque,  ne  peuvent  soulever  de  sérieuses  objections. 

Il  n'en  est  pas  de  mi'me  en  ce  qui  concerne  les  concessions  au 
/>/i3^7£/«/>Mt^irdontplusieursontbesoind'ètreexaminéesdeprfcs. 

Il  faut  savoir  gré  tout  d'abord  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas  exigé,  comme  pour  la  Banque  de  France,  la  création  de 
succursales  dans  des  centres  administratifs  dépourvus  de 
tout  commerce  et  de  toute  industrie  :  c'est  la  Banque  qui,  en 
principe,  décide  s'il  y  a  lieu  de  créer  une  succursale  dans  une 
ville  déterminée.  Le  gouverneur  général  a  pourtant  la  faculté 
de  demander,  avant  le  31  décembre  191 3,  jusqu'à  quatre  succur- 
sales nouvelles.  A  l'heure  actuelle,  la  nécessité  de  multi- 
plier les  sièges  delaBanquc  ne  se  fait  pas  sentir;  les  villes  véri- 
tablement commerçantes  on  sont  pourvues,  et  il  suffirait  d'aug- 
menter le  nombre  des  bureaux  auxiliaires  pour  satisfaire  aux 
besoins  du  public.  La  Banque  d'Algérie  est  entrée  avec  raison 
depuis  quelques  années  dans  cette  voie;  le  bureau  auxiliaire, 
dont  l'oEganisation  est  très  économique,  rend  presqueles  mêmes 
services  qu'une  succursale  et  arrive  facilement  k  couvrir  ses 
frais  avec  un  mouvement  d'affaires  relativement  restreint  :  ici, 
comme  dons  l'industrie,  il  faut  savoir  proportionner  l'outil  fi 
l'importance  du  travail. 


•  »i-.-  .       ,  .       ^^. 
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Mais  si  l'Algérie  semble  suffisamment  pourvue  d'établisse- 
ments de  banque,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  Tunisie,  qui 
ne  possède  aucun  établissement  public  d'émission  et  dont  les 
affaires  commerciales  sont  traitées  uniquement  par  des  banques 
privées. 

Le  gouvernement  du  protectorat  a  jusqu'ici  refusé  Textension 
du  privilège  des  billets  algériens  à  son  propre  territoire.  La 
chose  pouvait  s'expliquer  lorsque  de  vives  et  souvent  justes 
attaques  étaient  dirigées  contre  la  Banque;  mais  après  la  liqui- 
dation du  passé  et  les  quelques  réformes  introduites  dans  les 
statuts,  aucune  objection  sérieuse  ne  semble  pouvoir  être 
présentée  Si  l'unification  du  régime  monétaire  et  fiduciaire 
dans  nos  possessions  de  l'Afrique  du  Nord,  qui,  par  leur  con- 
figuration géographique,  leur  climat,  leurs  cultures,  leurs  habi- 
tants forment  un  tout  bien  homogène,  et  ont  besoin  d'être 
soudées  les  unes  aux  autres  par  les  liens  étroits  que  créant  des 
relations  commerciales  faciles.  Nous  espérons  donc  que  le 
gouvernement  tunisien  se  décidera  à  adopter  une  mesure,  ne 
pouvant  avoir  qu'une  heureuse  influence  sur  le  développement 
des  affaires  dans  la  Régence. 

La  situation  n'est  pas  la  même  en  ce  qui  concerne  les  colo- 
nies de  l'Afrique  Occidentale,  que  la  loi  prévoit  pouvoir  être 
placées,  à  un  moment  donné,  dans  la  sphère  d'action  de  la 
Banque  d'Algérie.  Nos  différentes  possessions  dans  cette  région 
affectent  un  caractère  tout  différent  de  celui  de  l'Afrique  du 
Nord,  dont  elles  sont  séparées  par  une  immense  zone  déser- 
tique ;  et  tant  que  le  chemin  de  fer  n'aura  pas  relié  entre  eux 
les  fragments  de  notre  grand  empire  soudanais,  celui-ci  vivra 
d'une  vie  toute  spéciale.  Il  est  même  probable  que  la  voie 
ferrée  allant  de  Tombouctou  ou  du  Tchad  vers  la  Méditerranée, 
si  jamais  elle  est  construite,  n'aura  penchxnt  fort  longtemps 
qu'un  intérêt  stratégique;  les  courants  rominerciaux  ayant  une 
tendance  à  se  diriger  vers  le  bassin  des  grands  fleuves,  le 
Niger,  le  Congo,  le  Nil. 

La  Banque  d'Algérie  n'a  donc,  ni  pour  le  présent,  ni  pour 
l'avenir,  aucun  intérêt  à  étendre  son  rayon  d'action  au  delà  de 
la  longue  bande  de  territoire  qui  s'étend  du  Maroc  à  la  Tunisie. 
Son  rôle  est  assez  considérable  pour  qu'elle  n'ait  pas  besoin  de 
chercher  ailleurs  un  aliment  à  son  activité. 

Le  crédit  agricole.  —  Une  de  ses  principales  préoccupations 
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doit  être  de  venir  en  aide  à  l'agricutture.  II  ne  peut  plus  ^trc 
question  de  prêter  directement  aux  agriculteurs  et  viticulteurs 
IfîS  fonds  dont  ils  ont  besoin  pour  mettre  en  valeur  les  terres 
encore  incultes  :  les  immobilisations  qui  en  résulteraient  sont 
incompatibles  avec  le  caractère  d'une  banque  d'émission,  dont 
les  ressources  doivent  toujours  i''tre  liquides. 

L'escompte  de  papier  agricole,  même  dans  les  conditions 
statutaires,  est  dangereux,  parce  que  le  principe  de  l'écht^ance 
fixe  s'accorde  mal  avec  les  nécessités  de  l'agriculture.  On 
a  donc  pensé  à  transporter  ea  Algérie  les  dispositions  qui 
avaient  été  adoptées  dans  la  loi  relative  à  la  Banque  de  France 
Loi  du  17  novembre  18i*7},c'est-à-dire  à  favoriser  la  création  de 
caisses  de  crédit  agricoles  par  des  subventions.  En  conséquence, 
la  Banque  de  l'Algérie  est  tenue  :  i"  de  faire,  pour  toute  la 
durée  dn  privilège,  une  avance  de  trois  millions  sans  intérêts, 
qui  a  été  versée  au  Trésor  aussitôt  après  la  promulgation  de 
la  loi  ; 

2"  De  payer  cliaque  année  une  redevance  lixe  spéciale, 
sélevant  successivement  de  200.000  à  250.000,  et  enfin 
-tOO.OOO  francs  à  partir  de  1913.  Ces  sommes  sont  portées  à  un 
compte  spécial  du  Trésor,  en  attendant  leur  répartition  entre  les 
caisses  agricoles  créées  récemment. 

On  a  cru  encore  une  fois  pouvoir  assimiler  l'Algérie  à  la 
France, -en  favorisant  (Loi  du  8  juillet  19ÛJ)  la  création  de 
caisses  régionales,  sur  le  modèle  de  celles  que  la  loi  du 
31  mars  1899  avait  cherché  à  faire  naître  en  France  sans  grand 
succès  d'ailleurs.  Nous  craignons  bien  qu'on  ne  se  soit  étrange- 
ment mépris  sur  la  nature  du  crédit  nécessaire  aux  agricul- 
teurs algériens.  En  France,  il  y  avait  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  constituer  de  puissantes  associations  de  crédit, 
appuyées  siir  les  syndicats  agricoles  très  nombreux  et  très 
actifs  qui  couvrent  tout  le  paya  ;  outre  la  classe  des  petits  et 
des  moyens  propriétaires  fonciers,  qui  est  favorable  au  mou- 
vement syndical,  tes  grands  propriétaires,  qui  avaient  anté- 
rieurement pris  la  direction  des  syndicats  agricoles,  ne  parais- 
saient pas  hostiles  à  l'adoption  du  nouvel  instrument  de  crédit 
qui  leur  était  oiïert.  Kt  cependant  le  nombre  des  caisses  régio- 
uales  fondées  depuis  1899  est  très  restreint  :  au  1'"' janvier  1901, 
il  y  en  avait  quinze,  ayant  demandé  k  l'État  des  avances  se 
naontant  iv  915,000  francs  et  présentant  un  capital  souscrit  it 
QmsT.  Dipc.  KT  Cor.  —  t.  xni.  19 
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peu  près  équivalent.  Bien  qu'une  loi  nouvelle  ait  élevé  la 
proportion  des  subventions  pouvant  leur  être  accordées  sur 
Tavance  de  40  millions  de  la  Banque  de  France  et  les  rede- 
vances annuelles,  il  est  peu  probable  que  ces  ressources  soient 
employées  entièrement  d'ici  plusieurs  années.  C'est  dire  com- 
bien les  résultats  obtenus  en  France  par  la  loi  de  1899  sont 
faibles.  Or,  en  Algérie,- où  il  y  a  peu  de  syndicats  agricoles, 
où  les  colons  ont  en  général  peu  de  capitaux,  il  est  douteux 
que  les  caisses  de  crédit  agricole  se  développent  assez  pour 
rendre  de  véritables  services  à  Tagricalture.  Il  aurait  mieux 
valu  laisser  à  la  Banque  d'Algérie  la  faculté  d'employer,  au 
mieux  des  intérêts  de  Tagriculture,  l'avance  de  3  millions  et 
les  redevances  annuelles  :  en  limitant  à  ces  sommes  les  prêts 
agricoles  faits  par  la  Banque,  il  n'y  avait  pas  à  craindre  de  voir 
se  renouveler  les  dangereuses  immobilisations  des  précédentes 
années.  Avec  la  combinaison  actuelle,  au  contraire,  les  sommes 
versées  par  la  Banque  risquent  fort  de  rester  inutilisées  pendant 
longtemps,  sans  profit  pour  personne. 

Nous  avons  terminé  Texamen  de  la  loi  qui  régit  dorénavant 
la  Banque  d'Algérie,  et  qui,  en  tenant  compte  des  critiques 
faites  à  cet  établissement,  s'est  efforcée  de  la  rétablir  sur  des 
bases  solides.  En  faisant  coïncider  les  dates  d'expiration  du 
privilège  de  la  Banque  d'Algérie  et  de  la  Banque  de  France 
(31  décembre  4920,  et  subsidiairement  1912\  le  Parl^^raent  a 
voulu  laisser  au  législateur  de  l'avenir  le  soin  de  discuter  simul- 
tanément le  régime  fiduciaire  à  appliquer  dans  la  métropole  et 
dans  la  colonie.  En  attendant,  la  Banque  d'Algérie  a  devant 
elle  un  laps  de  tempS  assez  long  pour  rendre  d'importants  ser- 
vices au  commerce  et  à  l'agriculture,  et  donner  le  plus  d'exten- 
sion possible  aux  affaires  algériennes. 


J.  Francome, 


H    ^    »  I 


rARNIER 

ET   LES  ESPERAHCES  FR&NÇ&I3ES  EN  EXTREME- ORIENT 


Los  proi)iitMes  ont  toujours  tort,  surtout  dans  noire  pays,  il 
y  11  à  cela  bien  des  raisons.  Si  leur  chiirvoyanci'  s"a|i|)liipie  ii  do 
lointains  pays,  eUi-  se  butte  à  rif^noraiin'  et  siirloul  fi  linifitTi'— 
rence.  Si  elle  s'exerce  [ilus  près  de  nous,  elle  les  fait  traiti^r 
de  Cassandrc.  Dans  les  deux  cas,  leur  voix  esl  étoulTée  [lar  des 
luttes  intérieures,  de  prélentlues  né^e^sil^•s  pi)lili<|ues,  des  hos- 
tilités parlenienfairi's,  des  Tnlpl)^sil)ililés  budgélaircs  et  surtout 
par  un  parti  pris  d'opinimi  publique. 

S'ils  meurent,  on  admire  leur  dévouement  ii  la  eausp  (|irils 
soutenaient,  à  l'idée  (|n'tls  laiieaient.  i.a  cause  et  l'idée  sont 
reléguées  à  rarrière-j)lan. 

Tel  Prévost-Paradid  écrivant  «  la  France  .\oin'el/e  »,  mon- 
trant  quVn  moins  d'un  demi-siècle  le  monde  deviendrait  auf^lo- 
saxon  ou  russe,  prédisant  la  suprématie  des  Américains  du  .Nord 
ou  celle  des  Slaves  et  l'éventualité  d'une  rivalité  ou  même  d'une 
lutte  gig'antesque  pour  y  parvenir.  Et  au  début  de  1S70,  il  su 
tire  un  coup  de  pistolet,  oITrayé  et  écrasé  par  ses  propres  visions. 
Il  en  est  mort  ! 

Mais  cette  cause  et  ces  idées  ne  s'évanouissent  pas  avec  ces 
esprits  clairvoyants.  Ce  sont  les  événements  qui  se  cbargent  de 
faire  la  preuve  de  leur  sagacilé,  de  la  justesse  de  leurs  raison- 
nements, du  1'  bien  l'nndé  de  leurs  conseils  ». 

Quand  ces  événenienls  se  produisent,  l'opinion  publique  se 
réveille.  On  s'élt)nne  de  faits  surgissant  soudritnement  comme 
un  coup  de  tonnerre.  Os  laits  surprennent  comme  inatlendns. 
On  secoue  sa  torpeur.  Les  aveugles  volontaires  clierciient  la 
lumière.  On  n'est  pas  prêt.  On  subil  la  crise  avec  de  lamen- 
tables pertes.  On  entend  alors  les  voix  d'outre-lombe  (jui  ont 
prévu  ces  événements.  La  conscience  nationale  rend  justice  )\ 
ces  esprits  clairvoyants  et  on  leur  décerne  le  titre  posthume 
de  pnïcurseurs. 

Jules  Ferry  fut  de  ceux-là,  le  premier  el  le  plus  illustre.  Ses 
vues  s'exen^aient  A  la  fois  sur  des  réj^ion-;  qui  nous  touchent 
de  près  et,  par  une  extraordinaire  intuition,  sur  des  pjys  fort 
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S,  qu'il  n'avait  pas  vus  de  ses  yeux  et  au  sort  desquels 

pensé  et  pourvu.  Il  en  est  mort! 
eix  avait  élé  un  précurseur;  il  en  est  mort! 
igrée  entrevoyait  l'établissement  de  notre  influence  sur 
Thaï  tout  entière.  II  fut  au  Cambodga  un  précurseur.  Il 
mortl 

cis  (iarnîer  fut  un  précurseur;  bien  plus,  il  fut  un 
i/ié.  Il  en  avait  personnellement  la  convictioD.  Il  l'a 
Il  en  est  mort! 
oeuvre  fut  ^ande,  féconde,  glorieuse,  héroïque.  Il  ne  fut 
il  ft  l'accomplir.  Mais  l'feuvre  qu'il  avait  conçue,  pré- 
dont  il  se  fit  l'apiMre  <!clairé  et  dont  il  voulait  se  faire 
ique  ouvrier,  est  bien  plus  vaste  :   «  En  partant'poup 

écrit-il,  j'ai  pensé  à  toutes  ces  espérances  que  mon 
ise  fait  iiaitre  et  que  je  no  réaliserai  peut-être  pas  !  !...  a 
.es  étaient  ces  espérances  ? 

an  préconçu  était  bien  railri,  bien  précisé  et  bien  lîmJtt^ 
R  amplitude  parce  qu'il  avait  fait  l'objet  de  ses  méi  îta- 
le  ses  études,  de  toutes  ses  pensées  dès  sa  sortie  de 
naval». 

an  était  vaste  parce  que,  partant  de  l'Indo-Chine  fran- 
>mnie  base,  il  s'étendait  |)rogressivenienl  à  tout  l'Ex- 
)rienf,  dont  les  populations,  malgré  leurs  divergences 

ne  forment  qu'une  même  famille  asiatique.  Toutes  les 

de  ce  |)lan  se  rattachent  les  unes  aux  autres,  parce  que 
)les  qu'il  embrasse  se  rattachent  entre  eux  par  des  liens 
les,  ethniques,  économiques  et  par  des  liens  naturels  et 
iaux. 

an,  il  t'avait  étudié  dans  les  documents,  puis  sur  place, 
ranl  ses  opinions  et  ses  vues  par  sa  propre  action  au  mi- 
me de  ces  populations.  «  Je  prends,  disait-il,  le  moyen 
lire  pour  un  Français  de  se  chinoiser.  »  Et  ce  moyen, 

à  celui  du  chinoissnt  l'hilastre,  son  collègue,  c'était  le 
seul  digne  et  salutaire. 

donc  une  intuition  qui  se  fait  jour  en  son  esprit,  se 
pe  et  se  fortilie  comme  une  auto-suggestion  ;  c'est  la 
■ésistible  de  la  vocation,  avec  ta  préalable  préparation, 
ique  et  raisonnée. 
uelle  (tonnée    partaient   ces  larges  conceptions  d'en- 


■  santés  à  la  mer,  depuis  la  cùte  est  du  golle  du  Ueiigale 
«  jusqu'à   la  mer  de  Chine.  » 

L'ensemble  de  ces  bassins  forme  une  mi'me  famille  gt-ogra- 
phique,  comme  leurs  habitants  forment  une  môme  famille 
ethnique. 

C'est  donc  cet  ensemble  qu'il  envisagea.  Ur,  de  ces  cinq 
fleuves,  riraouaddy,  la  Saloueu  étaient  aux  Anglais,  la  Mt^nam 
qu'avaient  occupée  les  troupes  de  Louis  XIV  appartenait  à  un 
royaume  où  deux  millions  de  Siamois  dominent  deux  millions 
de  Chinois  et  deux  millions  de  Malais,  Cambodgiens,  Laotiens, 
population  hétérogène.  Ce  royaume  avait  usurpi?  les  provinces 
de  notre  protégé  le  roi  de  Cambodge  et  nos  frontières  Olaient 
communes.  Un  règlement  futur  s'imposait. 

Le  Mékong  était  libre  et  libre  le  fleuve  Itouge.  De  ce  eôlé,  les 
«  espérances  »  étaient  logiquement  ouvertes,  (jarnier  prépare 
son  plan  d'exploration  du  bassin  du  Mékong.  Le  ministre  et 
M.  Duruy  entrent  dans  ses  vues.  L'amiral  La  (ïrandière  organise 
la  mission.  De  Lagrée,  Gamier  et  leurs  compagnons  la  mènent 
à  bonne  fm;  mais  la  mission  revient  désappointée  par  la  con- 
viction que  le  grand  fleuve  est  innavigable  et  impraticable. 

I)  y  a  trente-six  ansqu'elle  entra  ù.  Saigon,  rapportant  le  corps 
de  son  illustre  chef.  Il  y  a  vingt-neuf  ans  que  (iarnier  est 
mort.  Ses  espérances  sur  le  Mékong  se  sont-elles  réalisées  ? 

Des  canonnières  françaises  ont  franchi  les  rapides  et  sont 
entrées  dans  les  trois  biefs  du  lleuve.  I,e  La  GrntuHère  est  par- 
venu à  Tang-ho  et  aurait  dépassé  la  frontière  du  Xieng-tong  et 
du  Xieng-hong  avec  la  Chine,  si  un  ordre  do  Paris  ne  l'en  avait 
pas  empOché,  pour  ne  pas  déplaire  aux  XXX  1 

l'n  service  de  vapeurs  des  Messageries  fluviales  relie  Saigon 
et  Pnora-penh  ii  Luang-prabang. 

Et  ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que,  depuis  quarante  ans, 
nous  n'avons  cessé  de  sillonner  le  grand  lleuve  de  nos  navires, 
faisant  l'hydrographie  et  restant  en  contact  iivecles  principautés, 
émerveillées  de  voir  flotter  notre  pavillon.  Nous  avons  toujours 
été  les  seuls  h  la  peine,  nous  aurions  dit  être  seuls  au  profit! 
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Le  Laos,  qui  s'étend  sur  les  deux  rives,  est  devenu  français 
sur  la  rive  gauche,  en  attendant  qu'il  le  soit,  selon  la  force  des 
choses,  en  son  entier.  Une  autre  «  espérance  »,  c'était  la  posses- 
sion des  États  chans,  indépendants  de  la  Haute-Birmanie. 

Celle-ci  s'est  offerte  à  nous  deux  fois.  Nous  nous  sommes 
récusés;  mais  ces  offres  inquiétaient  les  XXX.  Ils  nous  pré- 
vinrent, en  1884,  de  leur  intention  d'occuper  Mandalay  et 
Ava.  Jules  Ferry,  dans  une  convention  avec  lord  Lyons  et  lord 
Gran ville,  du  16  juillet  1884,  s'engagea  à  ne  faire  aucune  oppo- 
sition, à  condition  que  les  Etats  chans  du  bassin  du  haut  Mé- 
kong nous  seraient  réservés,  ce  qui  fut  entendu.  Puis,  les 
XXX,  au  mépris  de  la  convention,  s'annexèrent  le  Xieng-tong 
et  allèrent  jusqu'à  occuper  de  force  et  illégalement  Muong-sing, 
qu'ils  nous  restituèrent  en  4896.  Si  cette  «  espérance  »  ne 
s'est  pas  réalisée  complètement,  la  cause  en  est,  non  dans  les 
justes  prévisions  de  Garnier,  mais  dans  la  foi  punique  des  XXX. 

Au  sujet  du  Siam,  les  prévisions  de  Lagrée  et  Garnier  furent 
subrepticement  déçues  par  la  faute  du  quai  d'Orsay  en  1867. 
Los  provinces  cambodgiennes  sont  encore  détenues  par  les 
Siamois.  Les  traités  franco-siamois  de  1893  et  anglo-français  de 
1896  limitent  notre  sphère  d'influence  à  l'ouest.  Remontons  au 
Tonkin  : 

La  reconnaissance  poussée  par  Garnier  et  Delaporte  sur  le 
Ho-ti-kiang  nous  faisait  «  espérer  »  la  possession  du  fleuve  de 
l'Est,  du  fleuve  Rouge  et  du  transit  entre  la  Chine  et  la  mer. 
Ces  espérances  se  sont-elles  réalisées? 

Nos  vapeurs  fluviaux  font  le  service  régulier  de  Laokai.  Nos 
voies  ferrées  suivent  le  fleuve.  Le  gouverneur  général  inaugure 
en  ce  moment  le  grand  pont  de  Hanoi  (1.750  mètres)  et  celui  de 
Laokai,  traits  d'union  entre  le  Tonkin  et  la  Chine  où  pénètre 
notre  chemin  de  fer  d'une  part;  il  va  relier  d'autre  part  Hanoï  à 
Hué,  Tourane  et  Saigon  et  la  côte  d'Annam  au  Mékong  central. 

La  première  traversée  de  la  Chine  et  le  voyage  de  Changhaï 
à  Tchung-king  avait  fait  entrer  la  Chine  dans  le  plan  de  Gar- 
nier. En  janvier  1873,  il  écrit  :  «  Au  point  de  vue  politique  et 
commercial,  la  Chine  pèsera,  demain  peut-être,  d'une  façon 
inattendue  dans  la  balance  de  l'univers.  Il  faut  aller  au  Yunnan 
et,  dussé-je  y  aller  seul,  je  voudrais  relier  Tchung-king  et  le 
Yang-tsé  au  fleuve  Rouge  et  au  Mékong  par  le  Yunnan.  » 

Cette  «  espérance  »  s'est-elle  réalisée? 


général  à  Tcliung-king.  Nous  trônons  garnison  à  Chnnghaï;  notre 
concession  spéciale  y  a  été  doiibléi',  malgré  les  onblis  et  les 
inexactes  assertions  de  iord  Salisbury.  Des  bureaux  de 
poste  français,  des  stations  médicales,  des  écoles  sont  créées 
dans  les  provinces  chinoises.  Le  cliemin  de  fer  de  Hanoi  h 
Lang-tchéou  est  en  exploitation.  Nous  possédons  la  baie  de 
Kouang-tchéou .  .Nos  progrés  sont  considérables.  Les  vues  de 
Guizot,  de  l'umiral  Jurien,  cellp-i  exprimées  en  1868  dans 
l'introduction  d'un  ouvrage  sur  la  f^ochinchine  ',  sont  en  elîet 
dépassées.  Les  «  espérances  »  de  (ianiier  sont  en  voie  de  réa- 
lisation. C'est  la  tacbe  d'huile  qui  s'étend,  comme  l'a  dit  M.  Le 
Myre  de  Vîlers. 

Quant  aux  prévisions  de  PrévostParadoI,  on  sait  ce  qu'ont 
fait  les  Américains  depuis  cinq  uns  et  ce  quont  fait  les  Russes. 
Le  Transsibérien  est  acbevé,  Apré.s  une  étonnante  traversée  de 
l'Afrique,  Marchand  traversera  l'Asie  en  wagon  russe. 

La  Chine  u  pèse  à  ce  pomt  dans  la  balance  de  l'univers  »  que 
les  puissances  s'y  sont  donné  rendez-vous,  qu'après  le  traité 
anglo-allemand  survient  le  traité  luiglo-japonais.  Et  dire  que 
nous  avons  abandonné,  en  1883,  It-s  Pescadores!  Courbet  est 
mort!  Et  s'il  avait  su  que  la  Chine  les  céderait  aux  Japonais 
enlSSSI... 

En  cas  d'éventualités,  nous  avons  une  base  d'opérations  dans 
notre  Indo-Chine,  dont  les  cinq  pays  unifiés  sont  sous  notre 
direction  incontestée!  Or  c'était  là,  df-s  1864,  la  base  du  plan  de 
Gamier. 

11  savait  fort  bien  que  le  grand  obstacle  b.  la  réalisation  de  ce 
plan,  c'était  l'Angleterre  Son  plan  prévoyait  ces  obstacles  et  les 
moyens  d'y  remédier.  La  constante  opposition  des  XXX,  que 
nous  avions  tant  aidés  contre  la  Chine  en  ISfiO,  n'a  pu  empêcher 
nos  établissements. 

(juant  à  rindo-Chine,  Garnicr  voyait  bien  que  c'était  un  pays 
très  peuplé,  doté  d'une  civilisation  chinoise  séculaire,  d'une 
administration  communale  élective  faisant  complément  et  con- 

'  Cochincitiiie  el  Cambodge,  avec  caries.  V  L'Jiiion.  Challamel  cditear. 
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trepoids  à  une  administration  mandarinale  et  préfectorale  ana- 
logueà  la  nôtre,  d'un  régime  simplifié  d'impôts  directs,  fonciers 
et  indirects,  d'une  milice  régulière.  La  production  et  les  capa- 
cités économiques  y  devaient  se  développer  facilement.  Le  peuple 
était  travailleur,  industrieux,  apie  aux  travaux  agricoles.  Donc 
la  Lase  de  son  plan  était  solide.  La  preuve  est  faite. 

Il  suffisait  do  changer  un  peu,  d'améliorer  beaucoup,  di* 
prendre  toute  la  direction  en  nos  mains.  Ce  plan  est  réalisé. 
Le  livre  de  Garnier  sur  la  Cochinchine  fut  publié  en  I8i>i;  son 
ouvrage  du  Mékong,  en  1873;  celui  sur  la  Cbine  et  le  Thîbet, 
en  i^ia.  C'est  M.  Léon  Garnier  qui  a  édité,  annoté  et  com- 
menté ces  publications,  avec  un  zélé  pieux,  une  compétence  et 
un  tact  parfaits,  associant  ainsi  ses  travaux  îi  ceux  de  son  frère 
dont  il  défendait  et  vulgarisnit  la  grande  u>uvre;  il  associait 
ainsi  sa  mémoire  &  la  sienne'. 

De  ces  trois  dates  :  ISfil,  187.3,  187fi  jusqu'à  aujourd'hui,  on 
volt  ce  qu'il  est  advenu  des  «  espérances  »  que  ses  entreprises 
avaient  fait  naître. 

Ces  ■  espérances  »  étaient  des  a.  ambitions  »:  nobles,  patrio- 
tiques, désintéressées,  légitimes,  fécondes,  solidement  basées. 
«  Ce  sont  ces  ambitions,  disait  Pasteur  aux  étudiants,  qui 
entretiennent  t'enthousiasme,  qui  repoussent  le  décourage- 
ment et  commandent  les  actions  viriles.  » 

Les  résultats,  on  les  verra,  en  novembre  prochain,  A  l'Expo- 
sition de  Hanoï.  On  constatera  que  les  «  espérances  »  conçues 
par  Garnier  sont  en  voie  do  réalisation  et  au  delà.  Elles  n'ont 
pas  été,  hélas!  réalisées  par  lui,  mais  par  ses  successeurs.  Il 
fut  un  devancier,  un  précurseur  et  un  prédestiné! 

Xous  voudrions  qu'on  mit,  comme  fnmtispice  à  cette  prochaine 
manifestation  de  la  France  indo-chinoise,  la  composition  si  belle 
de  Buflier  qui  est  en  tête  de  la  .Notice  illustrée  sur  Garnier*. 
Pendant  que  la  Henommée  et  la  (iloire  couronnent  le  buste  de 
Garnier,  les  cinq  pays  de  l'Indo-Chine  uniliée  lui  apportent  des 
lauriers.  Et  la  France,  planant  sur  les  villes,  les  montagnes  et 
les  neuves,  déploie  les  tn)is  couleurs.  Leurs  plis  llottent  laide- 
ment sur  ces  vastes  territoires  que  (iarnier  avait  l'espoir,  la 
volonté  et  l'ambition  de  donner  k\&  France! 

Nous  voudrions  qu'aux  yeux  des  peuples  réunis  à  Hanoï  des 


tobre  1873.  C'est  Garnier  lui-même  qui  la  di^crit  dans  une  lettre 
à  sa  femme,  restée  àChanghaïavecsapetite  lilk'.  «ATheureset 
demie  du  matin,  dit-il,  nuus  avons  ap[>ureil)<>  IM/r*  à  la  remorque 
du  D'£stfées  .Tous  les  navires  de  commerce  français  sur  rade  ont 
hissé  leur  pavillon...  aucun  navire  étranger  (tous  anglais  ou 
allemands)  n'a  mis  ses  couleurs...  Ce  salut,  si  simple  et  si  ex- 
pressif, m'a  profondément  éaiii.  J'ai  pensé  alors  à  In  lourde  res- 
ponsabilité qui  pesait  sur  moi,  à  toiitex  ces  espérances  que  mon 
entreprise  faisait  naître  et  que  Je  ne  rétiliserai  peut-être  pas  ! ...« 

L'inauguration  de  ta  statue,  due  au  ciseau  de  Tony  N'ofil,  à 
Saînt-E(icnne,  le  12  janvier,  a  eu  surtout  un  ciiractt>re  politique, 
Uarnîcr,  comme  tons  les  esprits  d'élile  et  les  hommes  d'action 
a  été  longtemps  l'objet  de  l'envie,  de  la  calomnie.  Le  gouver- 
nement de  la  Itépublique  lui  a  rendu  une  éclatante  justice  en 
1902,  comme  l'avait  déjà  fait  la  colonie  de  Cochinchine. 

Au  mois  de  mai  prochain,  lesél(>vps  du  lycée  de  Montpellier, 
où  Garnier  se  prépara  à  TEcole  navale,  vont  ériger  son  buste 
dans  la  cour  d'honneur.  Nous  voudrions  qu'on  leur  lilt  la 
lettre  ci-dessus  et  qu'on  leur  montrât  cet  impressionnant  ta- 
bleau de  leur  condisciple  se  mettant  en  route  en  s" écriant  ; 
«  Kn  avant  pour  cette   vieille  France!  » 

Ce  serait  le  plus  beau  spectacle  parlant,  la  plus  émouvante 
leçon  de  choses  et  le  plus  frappant  enseignement  à  oITrir  aux 
yeux  et  aux  cœurs  de  la  jeune  génération,  dont  les  regards  sont 
attin's  avec  raison  vers  ces  plus  grandes  Frances,  Us  y  puiseront 
un  vivant  exemple  de  dévouement  éclairé  il  leur  pays  et  se 
prépareront  mieux  à  exercer  leur  activité  an  profit  de  la 
patrie. 

Cil.    LtlMlBK, 

HéBidcnt  lie  I-'nnce  honoraire. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.  —  EUROPE. 


France.  —  Xm  révélations  de  TÉclair  sur  Venterite  anglo-allematide  en 
Afrique.  —  A  propos  d'une  note  publiée  par  la  Westminster  Gazette^ 
sous  la  signature  Biplomaticus^  et  dans  laquelle  la  revue  anglaise 
fait  allusion  à  l'accord  anglo-allemand-portugais  de  septembre  1898, 
VÉcUiir  prétend  savoir  que  c'était,  à  Torigine,  avec  la  France  que 
la  diplomatie  allemande  voulait  signer  un  arrangement  relatif  à 
l'Afrique. 

V Éclair  entre,  sur  ce  point,  dans  des  détails  qui  paraissent  très 
précis;  il  dit  que  la  chancellerie  allemande  avait  fait  proposer, 
dès  le  printemps  de  1898,  au  quai  d'Orsay,  un  projet  de  convention, 
et  que  si  la  chose  n'a  point  abouti,  on  le  doit  d'abord  au  trouble 
causé  par  la  chute  du  ministère  Méline  le  29  juin  1898  et,  ajoute-t-on, 
aux  hésitations  et  aux  perplexités  du  nouveau  ministre  des  Affaires 
étrangères;  c'est  à  ces  graves  circonstances  que  l'on  devrait  les 
déplorables  déceptions  du  Bahr-el- Ghazal  et  de  Fachoda,  l'Alle- 
magne ayant  fini  par  s'entendre  complètement  avec  l'Angleterre,  en 
voyant  que  nous  ne  donnions  aucune  suite  à  ses  ouvertures. 

D'autre  part,  la  République  française^  dirigée,  comme  l'on  sait,  par 
M.  Méline,  l'ancien  président  du  Conseil  de  1898,  sans  confirmer 
formellement  les  révélations  de  YÉclairy  affirme  que,  de  son  c6té, 
lord  Salisbury  s'était  montré  disposé  à  un  arraugement  avec  la 
France. La  République  française  ajoute  qu'il  est  absolument  nécessaire 
qu'une  question  de  cette  importance  soit  complètement  élucidée  et 
que  l'on  fasse  toute  la  lumière  désirable  sur  ces  graves  incidents 
diplomatiques. 

Nous  croyons,  nous  aussi,  que  les  étranges  assertions  de  YÉclaU-^ 
renforcées  par  le  langage  significatif  de  la  République  française^ 
appellent  quelques  éclaircissements  :  on  ne  peut  méconnaître 
rémotion  causée  par  les  articles  dont  nous  venons  de  parler  et  l'on 
a  dû  certainement  s'en  préoccuper  au  quai  d*Orsay. 

Un  monument  au  gouverneur  général  Ballay,  —  Le  comité  pour  l'érec- 
tion d'un  monument  dans  la  ville  de  Conakry  à  la  mémoire  da 


V  Dauay,  gouTHroeur  gênerai  ae  lAinque  uuciuBuiaiti  irau^uiacs, 
a  tenu  sa  première  séance  le  22  février  au  ministère  des  Colonies, 
sous  la  présidence  de  H.  Eugène  Etienne. 

Le  comité  a  élu  comme  présidents  d'honneur  :  HH.  Decrais,  mi- 
nistre des  Colonies,  et  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
ancien  ministre  des  Colonies;  vice-présiilenls  d'honneur  :  MM.  Dou- 
mer,  général  Gallîeni,  Pichon,  Revoil  et  Roume. 

Le  bureau  du  comité  est  ainsi  constitué  :  président,  MH.  Eugène 
Etienne;  vice-présidents,  prince  d'Arenber)!;  (Comité  de  l'Afrique  ' 
française)  ;  Chailley- Sert  [Union  coloniale  française);  Charles-Roux 
[Comité  de  Madagascar);  Chautemps,  ancien  ministre;  Fessard, 
maire  de  .Chartres;  Gaboriaud,  délégué  de  la  Guinée  française; 
Godin,  sénateur;  Guillain,  ancien  ministre;  Savorgnan  de  Brazza. 

Secrétaire  :  H.   Milhe-Poutingon;  trésorier  :  H.  J.   Le  Cesne. 

Le  comité  a  décidé  d'ouvrir  immédiatement  une  souscription 
publique  et  fait  un  pressant  appel  au  concours  de  la  presse  de  Paris 
et  des  départements  pour  patronner  cette  souscription  destinée  & 
rendre  un  suprême  hommage  à  un  Français  qui  a  sacriTié  sa  vie 
pour  son  pays  et  qui  a  si  utilement  servi  et  hautement  honoré  la 
cause  coloniale  et  l'administratiou  française. 

Toutes  les  souscriptions  doivent  être  adressées  b  H.  J.  Le  Cesne, 
trésorier  du  comité,  38,  chaussée  d'Anlin. 

RégUmmtaUon  du  tari/ douanier  pour  ies  denrées  coloniales  de  consom- 
mation. —  L'Officiel  a  publié  le  23  février  la  loi  autorisant  le  gouver- 
nement &  conférer  provisoirement,  par  décret,  le  tarif  minimum  des 
denrées  coloniales  de  consommation  : 

!•  A  la  Chine,  à  la  Corée,  à  l'Ethiopie,  au  Siam,  à  la  ri^puliliqu^  An 
Libéria,  à  Mascal«,  aux  établissemcnis  l)ritaniiii|ueB  des  Détruits,  aux 
États  fédérés  malais  et  à  la-  colonie  dn  Hong-Kong,  aussi  lungtemps  que, 
dans  uns  États  ou  territoires,  les  marchandises  françaises  liétiéHcieront 
d'avantages  équivalents  et  qu'il  leur  sera  appliqué  le  traitement  de  la 
naUoD  la  plus  favorisée  ; 

2"  Pendant  un  an,  à  partir  du  24  février  1902,  aux  États-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  à  file  de  Porlo-Rico.  au  Pérou,  aux  républiques  de  Guate- 
mala, de  Nicaragua  et  de  Honduras,  aux  Ind<-s  britanniques,  à  la  colonie 
de  Coylan,  à  la  colonie  de  Maurice,  à  la  colonie  dos  Seychellos,  à  la  colonie 
de  la  Jamaïque,  aux  Indes  néoriandaises,  aux  possessions  allemandes 
d'Afrique,  aux  possessions  espagnoles  de  Fernando-Po,  d'Annobon.  de 
Corisco,  d'Eloliey  et  de  la  cOte  occidentale  d'Afrique. 

Les  denrées  coloniales  prises  en  charge  dans  les  entrepôts,  comme  origi- 
naires d'un  pays  jouissant  du  tarif  minimum  au  moment  de  leur  entrée  en 
enlrepAt,  bénéScieroot  dudit  tarif  à  leur  sortie,  alors  même  qu'à  cette 
«poque  le  pays  dont  elles  sont  originaires  serait  soumis  au  tarif  général. 
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Ed  esécalioD  de  cette  loi,  des  décrets  décident  : 

1°  Qae  les  taxes  inscrites  au  tarif  minimum  coDlmueronL  à  être 
applicables,  à  titre  provisoire,  aux  denrées  originaires  de  la  Cbioe, 
de  la  Corée,  de  l'Ethiopie,  du  Siam,  de  la  république  de  Libéria,  de 
BJascale,  des  établissemeols  brilanniques  des  Détroits,  des  Etats 
fédérés  malais  et  de  la  colonie  de  Hong-Kong  ; 

2°  Pendant  six  mois  à  partir  du  24  février  aux  denrées  originaires 
des  Ëlals-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  de  l'tle  de  Porto-Rico,  du 
Pérou,  du  Guatemala,  du  Nicaragua,  de  Honduras,  des  Indes  bri- 
tanniques, de  la  colonie  de  Ceyian,  de  la  colonie  de  Maurice,  de  la 
colonie  des  Seychel1es,de  la  colonie  de  la  Jamaïque,  des  Indes  néer- 
landaises, des  possessions  allemandes  d'Afrique,  des  possessions 
espagnoles  de  Fernando-Po,  d'Annoboo,  de  Corisco,  d'Elobey  et  de 
la  cAte  occidentale  d'Afrique. 

Angleterre.  —  Lu  Puistanres  et  la  guerre  hispano-amérkaine.  —  Le 
gouvernement  britannique  s'est  tiré  de  l'embarras  ob  l'avait  mis  la 
noie  du  MoniUur  de  l'Empire  ',  en  désavouant  purement  et  simple- 
ment, &  la  Chambre  des  communes,  son  ambassadeur  à  Washington, 
lord  Pauncefote  ;  mais  les  déclarations  du  Foreign  Office  au  Parle- 
ment ne  convaincront  personne,  pas  même  les  Etals-tJnis. 

Il  est  impossible  que  le  gouvernement  britannique  n'ait  pas  été 
informé  des  f;raves  démarches  de  son  ambnssadeur  ni  consulté  par 
lui,  avant  de  convoquer  ses  collègues  du  corps  diplomatique  & 
Washington  au  début  du  conflit  hispano-américain.  Quoi  qu'il  en  soit, 
voici  quelles  ont  été  les  déclarations  de  lord  Cranborne  à  la  Chambre 
des  communes  : 

Iji  n'uiiiou  ilu  coqis  tli|iIoinatiqup  qui  a  ru  lieu  à  l'ambasKado  ilAiipli-- 
torrr  à  Washington  Ip  14  avril  1898,  fui  ortianisi'i-  jiar  loril  PauncproK*  fit 
qualilii  <1p  doyen  iIps  amliassiuU'urs  et  sur  la  jir<>|i(isilion  verlialu  Ac  ijucl- 
qui'K-uns  (le  ses  collègue».  Quelles  qu'aient  éli'  lp»  opinionK  e\|irlinées 
|iar  loni  Pauncefute  iieuilittU  la  iliscussiun  (qui  fut  d'un  caraclére  iiurc- 
ment  officirux),  feu  oiiiiiiotni  lui  élaieiit  in'rsoiinellea  el  n'éiaieui  |>as  for- 
muléi'S  comme  i-mauaul  il'iii  ut  mêlions  ilu  (ioiivprnemclU  ilc  Sa  Majesti'. 

Cette  discussion  aboutit  à  une  euleuli'  di-s  aniliassadi'urs  iKiur  l'envoi 
d'un  tèlOgrammii  iilt'utiijui'  à  leurs  (îiiuvcmcmeiits  respeplifs  jiroijosanl  lu 
remise  d'une  nouvelli'  conimuuicalion  au  gouvernement  des  États-Unis. 

Au  reçu  de  ce  télégramme,  li-  {touvernempnt  de  Sa  Majesté  ii'iioudil 
immédiatement  qu'il  n']jrouv«it  le»  termes  de  la  communication  eu  ijues- 
tion. 

Deux  jours  jilus  lard,  lunl  Pau iici' foie  fut  informé  que  le  Jtouvememeni 
de  SaMajeKté  avait  décidii  de  ne  juTudre  ancuiie  mesure  dans  ce  sons. 
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eu  à  elle  i^|)oque  aucune  inrormalion  relative  à  l'allil 
t  allemanil. 

Comme  on  le  voit,  lord  Cranhorne  a  mi»  hors  de  cause  le  g 
aement allemand;  Userait  trop  risqué  évidemment  de  contii 
partie  avec  lui.  Le  Times  a  cependant  clierché  à  faire  bonne 
nance.  Il  qualifie  d'erronées  diverses  allégatioDs  de  l'ambas 
allemand,  H.  de  Holleben. 

La  vêriu-,  dit-il,  est  que  tous  les  représentants  orangers,  sai 
Pauncefote  cl  M.  de  Holleben.  êlaienf  partisans  il'une  iniervenlior 
lonl  Pauucefote  s'efforçait  île  modérer  le  zèlti  de  ses  collègues. 

Sachant  que  ceux-ci  iiisisleraient  pour  que  leurs  gouvernement 
vinssent,  il  chercha  à  rédiger  une  déclaration  de  la  façon  la  ]du)< 
liante  et  la  plus  amicale  pour  les  Etals-Unis;  il  pensait  qu'on  pouv 
au  président  qu'il  n'avait  pas.  comme  il  le  croyait,  l'appui  et  l'appr 
du  monde  civilisé  et  que  la  note  espagnole  du  lO  avril  offrait  u 
raisonnable  pour  une  solution  amicale. 

En  somme,  la  vérité  du  Times  n'est  pas  fort  éloigoée  de  la 
du  Moniteur  de  l'Empire  ;  elle  aboutit  au  demi-aveu  que  l'Aog 
jouait  double  jeu  entre  les  Américains  et  les  puissances  et 
n'a  jamais  rendu  aux  Etals-Unis  le  fameux  service  dont  elle  i 
dail  tirer  profit. 


Italie.  —  La  crise  Ministérielle.  —  Le  ministère  Zanardel 
dirigeait  les  alîaires  depuis  deux  ans,  vient  d'éprouver  un  ai 
parlementaire  inattendu.  Après  des  débuts  difriciles,  M.  Zan 
semblait  avoir  réussi  à  se  constituer  une  majorité  assez  ferm 
le  soutenir  dans  la  réalisation  du  programme  de  réformes  s 
auquel  il  s'était  attaché.  Le  discours  du  trône  formulait  nié 
termes  très  nets  ce  programme.  L'incidenl  de  la  démission  d' 
représentants  de  la  droite  dans  le  cabinet,  H.  le  comte  Gii 
propos  du  projet  de  divorce  annoncé  dans  le  discours  du 
semblait  d'abord  ne  pas  devoir  entraîner  de  conséquences  sér 

C'est  3U  milieu  de  ce  calme  apparent  que  s'est  produite,  se 
la  mésaventure.  Le  candidat  du  Gouvernement  il  la  présidenc 
Chambre  n'a  eu  qu'un  chiffre  très  insuffisant  de  suffrages, 
que  le  quorum.  Les  socialistes  qui  soutenaient  généralem 
cabinet  ont  fait  bande  à  part. 

Devant  ce  vote,  H.  Zanardelli  avait  d'abord  remis  sa  dém 
depuis,  il  l'a  retirée  sur  les  instances  du  roi  et  s'est  décidé  à  den 
au  Parlement  uu  vote  formel  de  confiance.  L'ensemble  de  ce 
-dents  semble  révéler  une  situation  politique  parlementaire 
grave. 
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n.  —  ASIB. 

Indo-Cbine.  —  Lts  réformes  profetées  <nt  Cambodge.  —  Dans  une 
récente  réunioa  de  la  chambre  de  commerce  et  d'agriculture  du 
Cambodge,  N.  Boulloche,  résident  supérieur,  a  indiqué  les  réformes 
qu'il  y  aurait  lieu  de  réaliser  te  plus  promptement. 

La  question  de  «  Pnôm-penh  port  libre  »,  a  dit  H,  Boulloche,  i^st  pour 
le  Cambodge  une  question  vitale.  L'obligation  pour  les  paddys  des  pays 
cambodgiens,  y  compris  Battambang.  Siemrap,  eic,  de  passer  par  Saigoa 
augmente  le  prix  de  revient  ;  avec  Pnùm-peiili,  port  libre,  il  est  incontes- 
table qur:  de«  rizeries  s'y  installeraient  rapidement  et  qu'un  réel  mouve- 
ment d'échanges  se  créerait  dans  celte  capitale  du  Cambodge,  dont  la 
situation  géographique  est  incomparable. 

Le  budget  général  va,  saus  doute,  pouvoir  autoriser  l'achat  d'une  drague 
puissante,  qui,  avec  celle  existant  déjà,  suffira  au  moins  provisoirement  â 
rendre  navigables  les  principales  artnres  fluviales;  le  dragage  de  la  passe 
do  Pnàm-penh  rentre  dans  la  catégorie  de  ces  travaux  d'entretien  qui  ne 
peuvent  pas  ne  pan  être  faits. 

Il  importe,  pour  hâter  la  mise  en  valeur  du  Cambodge,  de  n'y  faire,  avec 
les  modestes  ressources  du  budget  local,  que  des  travaux  indispensables, 
tels  que  des  ponts  sur  tous  les  cours  d'eau,  de  façon,  en  saison  sèche,  à 
rendre  facile  la  circulation  des  charrettes  à  bœufs.  La  route  de  PnAm-penh 
à  Kampot,  si  onéreuse  pour  le  Cambodge,  ne  doit  pas  être  abandonnée, 
mais  il  ne  faut  pas  tout  lui  sacrifier.  Plus  utile  sera  la  rouU-  de  Uian-ihan 
â  Kampot,  qui  assurera  au  pays  du  poivre  le  débouché  du  canal  d'Hatien. 

Quant  aux  travaux  neufs  proprement  dits,  on  construira  des  résidences 
confortables,  mais  simples;  on  fera  une  prison  pour  remplacer  le  local 
actuel  qui  est  un  danger  pour  Pnôm-penh  au  point  de  vue  sanitaire-,  on 
étudiera  la  question  des  égouts  en  employant,  pour  la  résoudre,  les  der- 
nières découvertes  de  la  science  au  point  de  vue  de  l'assaiDissement. 

La  construction  des  quais  serait  une  lourde  dépense  peut-être  préma- 
turée. Des  appontements  ilottunis  bien  installés  en  tiendront  provisoire- 

En  ce  qui  concerne  l'agriculture,  qui  est  la  vraie  ressource  du  Cam- 
bodge, il  faut  créer  des  champs  d'essais  pour  le  coton,  le  tabac,  le  paddy, 
faire  des  irrigations,  développer  la  culture  de  l'aréquier  pour  laquelle  le 
Cambodge  est  tributaire  de  la  Cochînchinc.  Il  faut  enfm,  à  bref  délai, 
réglementer  la  main-d'œuvre  de  telle  façon  qu'une  plantation  ne  soii  pas 
soumise  aux  fantaisies  du  travail  journalier  et  que  le  planteur  puisse 
compter  sur  le  lendemain. 

Chine.  —  La  situation  intérieure.  —  Nous  avons  signalé,  en  son 
temps,  la  réception  oflicielle  des  ministres  étrangers  k  Pékin  par 
l'Empereur,  le  24  janvier'. 

>  Quesl.  Diplom.  et  Colon.,  1"  février,  t.  XIII,  p.  176. 


RENSEIGNEMENTS   POLITIQUES  303 

L^iropératrice  douairière  a  tenu,  à  son  lour,  le  1''  février,  à  rece- 
voir solennellement  les  femmes  et  les  enfants  du  corps  diplonaa- 
lique.  La  cérémonie  a  été  des  plus  singulières.  L'impératrice  saisit 
avec  émotion  la  main  de  M'"''  Conger,  femme  du  ministre  des  États- 
Unis,  qui  venait  de  lui  lire  une  courte  adresse,  et  elle  s'écria  en  san- 
glotant bruyamment  que  l'attaque  des  légations  avait  été  une  ter- 
rible erreur,  dont  elle  se'repentait  amèrement. 

Puis,  retirant  quelques  bracelets  et  bagues  de  grande  valeur 
qu'elle  avait  aux  doigts,  elle  les  passa  à  M""  Conger  et  fit,  en  outre, 
toutes  sortes  d'amabilités  aux  autres  dames  du  corps  diplomatique. 

Le  BtiUetin  de  Comité  de  V Asie  française  dit  à  ce  propos  que,  d'après 
certains,  cette  manifestation  serait  l'indice  de  la  renonciation  de  la 
cour  de  Pékin  à  l'exclusivisme,  qui  était  jusqu'ici  son  système 
absolu.  D'autre  part,  on  fait  observer,  à  l'appui  de  l'optimisme  que 
d'aucuns  montrent,  en  ce  qui  concerne  les  réformes  ultérieures  de  la 
Chine,  que  certains  édits  ordonnant  des  innovations  très  impor- 
tantes ont  été  récemment  lancés.  L'un  d'eux  autorise  le  mariage 
entre  les  Chinois  et  les  Mandchous  et  fait  disparaître  ainsi  un  des 
pins  grands  préjugés  de  race  qui  duraient  encore  dans  le  Céleste 
Empire.  Un  autre  recommande  l'abandon  de  la  coutume  barbare  de 
la  déformation  des  pieds  des  femmes.  Dans  le  domaine  de  l'instruc- 
tion publique,  un  édit  tend  à  moderniser  l'Académie  de  Hanlin,  où 
Ton  devra  étudier  dorénavant  les  politiques  modernes  et  les  sciences 
occidentales  aussi  bien  que  la  tradition  chinoise.  Chang-Po-Hsi,  qui 
était  président  du  conseil  des  châtiments,  devient  ministre  de  l'édu- 
cation, poste  récemment  créé.  11  doit  contrôler  les  écoles  actuelles  et 
rédiger  de  nouveaux  projets  d'instruction  qui,  d'après  l'édit  qui  le 
nomme,  deviennent  un  des  objets  les  plus  importants  de  l'État. 
D'autre  part, un  édit  nomme  Ouang-Ouen-Chao,  directeur  du  minis- 
tère des  chemins  de  fer  et  des  mines.  Enfin,  Youan-Chi-Kaï  est 
nommé  directeur  général  du  chemin  de  ferdePékinàChan-haï-kouan. 

On  fait  observer  de  plus  que  les  deux  personnages  qui  prennent  le 
plus  d'empire  à  l'heure  actuelle  sur  l'impératrice  douairière  sem- 
blent être  ce  Youan-Chi-Kaï  qui  parle  fort  bien  l'anglais  et  qui  a  l'es- 
prit ouvert  aux  réalités  du  dehors,  et  Young-Lou  qui  a  eu  pendant 
l'attaque  des  légations  une  attitude  assez  douteuse,  mais  auquel 
cependant  les  gens  les  mieux  informés  attribuent  un  rôle  important 
dans  le  salut  des  étrangers  assiégés  à  Pékin.  On  remarque,  en  effet, 
que  les  soldats  de  Young-Lou  donnèrent  l'assaut  des  légations  avec 
un  désordre  et  une  mollesse  qui  semblaient  provenir  de  la  manière 
dont  ils  étaient  dirigés,  et  que  le  général  chinois  ne  voulut  jamais  se 
dessaisir  des  clefs  des  arsenaux  où  étaient  enfermés  les  canons  les 
plus  modernes,  qui  auraient  anéanti  en  un  rien  de  temps  les  retran- 
chements improvisés  des  défenseurs  des  légations. 
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Il  est  évident  qu'il  y  a  là  un  symptôme  de  changement  en  Chine; 
cependant  il  faut  attendre,  pour  savoir  s'il  s*agit  d'autre  chose  que 
d'un  excès  de  zèle  un  peu  brouillon,  à  dessein  bruyant,  et  qui  dispa- 
raîtra bientôt  dans  l'apathie  ancienne. 

ni.  —   AFRIQUE. 

Algérie. — La  mission  franco-maromine  à  Figuig,  — Les  commis- 
saires français  et  chérifiens  sont  réunis  à  Figuig  :  Tautorité  du 
makhzen  qui,  jusqu'ici,  avait  été  plutôt  précaire  dans  le  groupe 
d'oasis,  y  a  été  installée  et  reconnue,  grAce  à  l'entente  cordiale  et 
complète  qui  règne  entre  les  deux  commissions. 

Le  chef  de  la  commission  marocaine,  Si-Guebbas,  a  désigné  un 
amel;  ce  dernier  a  été  installé,  et  actuellement  les  commissions  s'em- 
ploient à  réunir  les  moyens  (personnel  et  matériel)  les  plus  propres 
à  rendre  définitive  et  respectée  cette  autorité. 

Notre  ligne  de  conduite,  en  tout  ceci,  a  été  d'avoir  en  face  de  nous 
à  Figuig,  au  lieu  d'une  anarchie  de  brigands,  une  autorité  chéri- 
Tienne  sérieuse,  susceptible  de  faire  régner  la  tranquillité  et  d'assu- 
rer la  liberté  commerciale,  d'accord  avec  les  autorités  françaises 
voisines. 

Tripolitaine.  —  Visite  à  Tripoli  tlsHeux  croiseurs  aru/lais,  —  LeJow- 
nul  (/es  Dèhais  areçu  l'intéressante  lettre  suivante  datée  de  La  Canée, 
5  février  : 

Dans  lo  courant  du  mois  dernier,  (1(mix  croisours  do  Toscadro  do  Malto, 
Iji  Surprùie  ot  lo  TheseuSy  sont  all«'*s  nionlror  lours  couleurs  à  Tripoli  do 
Harbarie.  Après  un  séjour  do  pou  de  durées  dans  ce  port,  le  premier  do  ces 
naviros  rentrait  à  Malte,  tandis  que  l'autre  se  rendait  à  Benghazi,  d'où  il  a 
dû  de[)uis  faire  route  jxmr  Alexandrie. 

Il  est  à  présumer  que  le  Thcaeus  n'aura  pas  manqué  de  profiler  de  sou 
Noya^e  le  lonp  du  littoral  de  la  Cyréiiaique  pour  relâchera  Tohrouk  et  à 
Homha,  les  deux  vastes  et  excellents  ports  naturels  du  pays  de  Barca 
(lui  sont,  depuis  de  longues  années,  l'objet  des  convoitises  de  l'An j;lo - 
terre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  présence  dans  les  eaux  tripolitainos  dos  deux  croi- 
seurs a  ou  le  don  d'émouvoir  au  suprême  degré  tant  les  Européens  étahlis 
dans  le  vilayetque  les  indigènes. 

A  peine  remis  des  inijuiétudes  ([u'ils  avaient  ressenties  lors  de  la  der- 
nière tentative  raiiei»ar  la  Porte  pour  étal)lir  chez  eux  la  conscription,  les 
Iripolitains  se  deuuindaient  avec  d'autant  plus  d'anxiété  ce  que  pouvait 
lnen  sifiiiilier  la  visite  inattendue  de  la  Surprise  et  du  Theseus,  que,  en 
icaliié,  ils  ont  tou  ours  éprouvé  une  n'puguanee  extrême  à  voir  les  étran- 
;icrs  s'occuper  de  leurs  atlaires. 
De  son  côté,  la  colonie  italienne  trouvait  absolument  intempestive,  sinon 
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le  la  marine  anglaise  paraissant 
être  la  i^pnase  de  la  Grande-Bretagne  aux  déclaration»  île  M.  Prinetli,  qui. 
on  le  croira  sans  peine,  avaient  eu  un  retentissement  énorme  dans  le 
vilayet.  De  sorte  que  tout  le  monde  à  Tripoli  s'accorde  encore,  à  l'heure 
présente,  â  dir»  que,  étant  donné  les  dispositions  actuelles  des  esprits  dans 
ce  pays,  si  les  Anglais  n'ont,  comme  ils  le  prt' tendent,  aucune  visée  sur  la 
Tripolitaine,  ils  feraient  mieux  assurément  de  se  montrer  plus  discrets 
en  g'abstenant  de  venir,  par  leurs  démonstrations  navales,  eiacprher  1m 
inquiétudes  et  les  ]>assion3  des  uns  et  les  susceptibilités  légitimes  dc« 


Cbaii.  —  La  mission  du  colonel  DesUnavf.  —  Le  lieutenant-colonel 
DesleoBve,  qni  est  allé,  &  la  fin  de  1900,  faire  l'inlérim  desTonctions 
de  M.  Gentil  comme  commissaire  du  gouvernement  au  Chnri  et  au 
Tchad,  a  éprouvé  beaucoup  de  difltcuUés  au  cours  de  sa  route.  Le 
Bulletin  du  Comité  de  l^A/riqm  française  en  donne  le  récit  dans  son 
numéro  de  février. 

En  dehors  des  embarras  matériels,  les  incidents  prinpipairx  de 
celle  roule  furent  l'entrevue  avec  Senoussi,  la  découverte  des  restes 
du  malheureux  explorateur  de  Béhagle  et  la  défaite  de  Fad-el-Allah, 
fils  de  Rabah. 

Il  fallut  plusieurs  mois  pour  décider  Senoussi  à  venir  k  Fort- 
Crampel;ce  n'est,  d'ailleurs,  qu'après  avoir  envoyé  un  ambassadeur, 
lequel  fut  bien  reçu  par  nos  officiers,  que  le  sultan  vint  au  fort. 

11  y  arriva  le  10  mai,  entouré  de  nombreux  soldats  bien  disciplinés 
et  bien  armés.  Senoussi  est  un  homme  de  quaranle-cinq  ans,  de  belle 
allure  et  qui  ressemble  tout  à  fait  à  une  figure  égyptienne,  dans  ses 
longs  vêtements  de  laine  flottante.  On  sait  que  ce  fut  dans  lesËtals 
de  Senoussi  que  Crampel  fut  lue,  en  avril  1801.  Senoussi  expliqua 
que  l'explorateur  avait  été  lue  par  les  gens  de  Rabah.  Le  comman- 
dant Destenave  accepta  les  explications  dusullan,  qui  resta  huit 
jours  à  palabrer.  Au  bout  de  ces  huit  Jours,  Senoussi,  ayant  promis 
solennellement  de  tenir  les  engagements  qu'on  lui  dictait,  repartit 
pour  N'Delé.  Pour  le  surveiller  et  maintenir  ses  bonnes  disposiliorv* 
le  commandant  Destenave  envoya  s'installer  près  de  lui  le  capitain» 
Julien  et  ^  tirailleurs. 

Quant  à  la  découverte  des  restes  de  de  Réhagle,  voici  dans  quelles 
circonstances  elle  s'est  faite  d'après  les  renseignements  reçus  par 
l'ancien  représentant  à  Paris  de  M.  de  Béliaglc,  M.  V.  PInchun  : 

On  savait  riu'avaot  de  se  porter  avec  ses  troupes  contre  Bretonnet  qui 
avançait  sur  le  Chari,  lialiah  avait  fait  prisonnier  de  Béliagle  cliez  le  chef 
Djebatra,  et,  qu'après  sa  victoire,  il  avait  envoyé  à  bOn  lile,  demeuré  à 
Dikoa,  l'ordre  de  faire  mettre  â  mort  le  prisonnier. 

Un   enfant,  qui   avait   assisté   au  supplice  et  à  l'inhumation,  guida  le 
colonel  Destenave  dans  ses  recherches. 
•       Qdht.  Dipl.  n  Col.  —  t.  un.  l) 
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De  BËhagle,  ruconla  reDfant,  avait  ùlé  pendu  à  1 
l'époque  où  le  rail  commence  à  mûrir  •,  c'esl'à-dirc  Jaus  Ig  courant  de  sep- 
temlire  18'J9.  Il  fui  enlerré  par  i|uel<iues  maliieureuîi,  réquisitionDés  sur  le 
marché,  à  3  kilomètres  eiiviroa  à  l'ouest  de  la  ville,  CDtre  une  mare  et  un 
arbre, 

L'arlire  avait  dispnru.  On  irouva  cependant  la  sépulture.  L'e\plarateur 
y  avait  été  place  assis.  Il  avait  eucore  les  jambes  prises  dans  deu\  anneaux 
de  fer  reliés  par  un  cbainon  On  retrouva  près  de  Jui  le  bâtonnet  sur 
li'quel  ses  poignt'ls  avaient  été  altacliùs  t't  la  corde  avec  laquelle  il  avait 
été  peuilti.  Un  recueillit  cette  dépouille  funèbre.  Le  colonel  Destenave  la 
(il  enterrer  à  l'ort-Lamy. 

A  Dikoa,  on  put  découvrir  au  fond  d'un  puits  quelques  bri(|ues  cuites. 
On  les  réunit  pour  élever  un  monuracni  à  la  place  même  où  l'explorateur 
fut  tué,  devant  la  muraille  déterre  du  jardiu  de  Italiah,  que  domine  le 
palmier  et  des  toits  de  chaume,  sur  l'Iierbu  que  briilc  le  soleil,  entre  un 
chemin  de  sabic  et  une  case  de  paille. 

Un  mi<nquait  de  cliau\,  les  briques  furent  simplement  posées  les  unes 
sur  les  autres,  H.\ees  par  un  vague  mortier  de  subie  en  attendant  mieux. 
Sur  la  partie  supérieure,  on  a  gravé  cette  inscription  répétée  en  langue 
arabe  à  la  partie  inférieure  ; 

•  A  la  mémoire  de  l'exploriiieur  de  Uébagie,  mis  traîtreusement  à  mort 
en  celte  place,  par  ordre  île  lialiah. 

■  L.'s  Français  I.^  vengèrent  par  la  mort  de  KalmU.  celle  de  Fa.) -cl. Allah, 
lacapiure  de  Niébé  et  la  destruction  complète  de  la  puissance  rabhisie  : 
octobre  18'J9,  août  19P1.  » 

Abyssiole.  —  La  misiion  ik  M.  du  Soargih  Bozai.  —  D'intéressants 
renseignements,  communiqués  par  le  marquis  du  Bourg,  père  de 
l'explorateur  du  fiojrg  de  Hozas,  permettent  d'apprécier  dans  ses 
grandes  ligues  l'itinéraire  parcouru  par  la  mission  au  cours  de 
l'année  1901. 

Le  vicomte  du  Bourg  a  cooilé  la  topographie  et  les  observalious 
astronomiques  t  sou  second,  le  lieutenant  DurLh  d'Anitetet,  la  zoolo- 
gie  cl  l'ethnographie  à  M.  de  /eltncr,  la  botanique  et  la  géoluf^ie  au 
docLeur  Brumpt,  le  commandement  de  la  caravane  à  -M.  Gulliez. 

Dès  te  déliarquement,  M.  Uurlh  d'Annelel  avait  été  chargé  de 
négociera  Addis-Ababa  le  passage  de  la  mission  dans  les  provinces 
équaturialesd'filhiopie,  tandis  que  l'escorte,  forte  de  soixante-quinze 
lionimcs,  se  constituait  non  sans  de  grandes  dlflicullés.  Les  aulorisa- 
liuns  de  l'empereur  Ménûlik  parvinrent  a  la  lin  de  mars  et  le  voyage 
commeni;a  dans  lu  pays  des  Somalis. 

Apri's  avoir  quitté  llarrar,  au  commencement  de  juin  1901,  les 
voyageurs  lirenl  route  au  sud  en  descendant  la  vallée  de  l'Krer  ou 
Ilerrer  qui  n'avait  pas  encore  été  défmie  lopographiquemeul,  puis  ils 
traversèrent,  au  deli  du  pays  des  Gallas,  plus  de  300  kilomètres  car- 
rés, une  vaste  plaine,  région  inhabitée,  où  la  mission^  abandonuée 


vicomte  du  Bourg  n'avait  accompli  seul,  vers  l'est,  une  chnvauché'^ 
de  dix  heures,  ii  toute  allure,  pour  reucoulrer  la  rivière  Dagatto.  Ce 
cours  d'eau  franchi,  les  explorateurs  pénétrèrent  dans  l'Ogaden,  oti 
ToisouDe  le  gibier.  La  route  se  poursuivit  au  conQuenl  de  la  Bourka 
et  de  rOucbi-Chebéli.  Trois  bateaux  démontables  Turentaiors  mis  i\ 
l'eau  et  descendirent  le  fleuve  jusqu'à  Imi,  tandis  que  le  convoi  en 
longeait  le  cours.  Malheureusement,  la  mouche  tsé-laé  décima  les 
animaux.  Cent  vingt  chameaux  succombèrent  et  il  fallut  laisser  les 
bagages  qu'on  repril  après  l'arrivée  à  Imi,  oii  la  caravane  s'installa 
et  refit  son  convoi. 

Le  pays  fut  ensuite  exploré  sur  une  superficie  do  200  kilomètres 
carrés  au  sud  de  Cheikh-Husseiu.  La  mission  se  porta  ensuite  à. 
l'ouesl,  passa  à  Arghebia,  leva  les  vallées  de  l'Ouebi  et  de  l'Ouebi 
Msneb,  où  elle  séjourna  pendant  la  saison  des  pluies.  MM.  du  Bourg 
et  Burlli  d'Aunelet  s'en  détachèrent  alors  mumootanément  pour 
exposer  àHènélik  les  résultats  de  leur  voyage  dans  l'Ogaden  et  les 
proviftces  éqoaloriales.  A  Addis-Ababa,  où  ils  arrivèrent  le  28  dé- 
cembre 1901,  l'emperoBr  les  recul  avec  la  plus  grande  cordialité. 

Madagascar.  —  La  jiaciJUatio».  -.-  Un  télégramme  du  commandant 
supérieur  du  Sud  a  récemment  fait  savoir  que  le  chef  rebelle  An- 
driampanoa,  accompagné  des  derniers  dissidents  de  l'ikongo,  s'est 
rendu  sans  condition  au  lieutenant  Laurent,  implorentqu'on  lui  lais- 
sât la  vie  sauve. 

11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  cet  indigène,  actuellement 
incarcéré  à  Fianarantsoa,  fui,  dans  cette  région,  noire  plus  redoutable 
ennemi.  L'iniluence  dont  il  jouissait  sur  les  habitants  était  considé- 
rable, et  c'est  lui  qui  suscita  et  dirigea  à  maintes  reprises  les  sou- 
lèvements qui  ensanglantèrent  ce  pays  pendant  quatre  ans. 

Le  capitaine  Bétrix,  chargé  de  purger  délinitivement  le  district 
(l'ikongo  des  dernières  bandes  qui  l'inreslaienl,  s'était  lancé  sur  les 
traces  d'Andriampanon,  le  harcelant  sans  reiftche. 

Après  Irois  mois  d'une  incessante  poursuite,  iiréussit  à  lui  rendre 
la  bituatiun  intenable,  si  bien  que  c'est  b.  cet  oflicier  que  revient 
l'honneur  de  cette  importante  reddition. 

Les  résultats  qu'a  obtenus  d'autre  part  le  capitaine  Mouvoau,  qui 
avait  été  chargé  de  la  pacification  du  inassir  Andrabe-Itonofotsy, 
sont  non  moins  appréciables,  et  la  sécurité  est  maintenant  a  peu  prés 
complète  dans  toute  cette  zone,  si  troublée  il  y  a  quelques  mois. 

Le  colonel  Lyautey  ajoute  qu'au  cours  d'une  récente  iuspcctiou 
de  huit  jours  qu'il  a  faile,  sans  arme  et  sans  escorte  dans  ce  pays,  il 
a  partout  trouvé  sur  son  passage  les  indigènes  occupes  à  recons- 
truire les  villages  et  à  défricher  des  terrains  de  culture, 
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Les  actions  combinées  des  capilaines  Nouveau  et  Bétrix  ont  eu 
pour  conséquence  heureuse  de  nettoyer  la  forêt  depuis  Pianarautsoa 
jusqu'à  Fort-Dauphin,  de  sorte  que  la  pacification  de  ces  régions 
peut  être  considérée  comme  définitive. 

RégUmmtation  pour  la  rêdiêrehe  dtë  métaux  précieux.  —  La  recherche 
et  l'exploitation  des  métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses 
étaient  réglementées  jusqu'ici  par  an  décret  du  17  Juillet  1806;  un 
nouveau  décret  à  VOffieiel  modifie  ce  texte  en  certains  points.  Entre 
autres  améliorations,  le  nouveau  décret  simplifie  les  formalités 
prescrites  jusqu'ici,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  délivrance 
du  permis  de  recherche  et  d'exploitation  et  le  choix  ou  l'emplace- 
ment du  périmètre  de  recherche  et  d'exploitation.  Il  prévoit,  en 
outre,  expressément,  dans  son  article  5,  raccomplissemeot,  par 
mandataire,  des  divers  actes  relatifs  à  la  recherche  et  h  l'exploita- 
tion des  mines,  et,  dans  son  article  21,  la  cession  et  l'hypothèque 
de  la  propriété  minière. 

Dans  son  ensemble,  la  nouvelle  réglementation  tient  compte  de 
l'expérience  acquise  par  l'application  da  décret  de  1896  et  s'efforce 
de  faciliter  la  recherche  et  l'exploitation  de  l'or,  des  métaux  pré- 
cieux et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar. 


IV.  —  AMâRIQUE. 

Ëtats-Unis.  —  L'annùiertaire  de  Washington  ;  diicour»  de  M.  d'EstouT' 
nflies  tU  Constant.  —  Le  2i  février  a  eu  lieu  à  Chicago  la  manifesta- 
lion  organisée  en  l'honneur  de  l'anniversaire  de  Washington.  M,  d'Es- 
tournelles  de  Constant,  député  de  la  Sarthe,  ancien  délégué  de  la 
France  à  la  conférence  de  la  Haye,  invité  de  longue  date  avenir 
prendre  la  parole  à  cette  fête,  a  prononcé  en  anglais  uu  important 
discours  dont  voici  le  passage  essentiel  : 

Vous  ne  connaissez  pas  la  France  ;  nous  ne  conuaîssona  pas  rAmérique, 
Nous  nous  voyons  A  travers  nos  préjugés... 

Il  n'y  a  pus  un  seul  germe  de  rivalité  entre  les  États-Unis  et  la  France, 
et  c'est  lii  production  européenne,  bien  plus  tjue  la  nillrc,  qui  est  menacée 
par  la  concurrence  américain)!.  Mais  celle  menace  elle-méir.e,  j'y  vois  non 
pas  un  mal,  mais  un  bien  :  vos  progrès  obligeront  les  nations  européennes 
à  abandonner  leurs  vii'illca  idées,  leurs  vieux  systèmes,  leurs  antagonismes 
stériles,  pour  se  maintenir  au  niveau  de  votre  développement  économi- 
que, sous  peine  de  succomber.  En  sorte  que  ta  crainte  de  la  concurrence 
américaine  sera  le  commencement  de  la  sagesse  de  l'Europe,  et  vous  aurei 


9  lui 

Nous  le  comprenoDs  si  bien  ec  France  que  nous  envoyons  chez  voua  de 
[(lus  en  plus  fréquemment  des  missions  <l'études  scientifiquee,  industriel- 
les, agricoles,  etc.,  et  que  nous  voulons  fonder  aux  États-Unis  une  Kcole 
frantftise.  Nous  avons  à  Rome,  en  Grèce,  en  Egypte,  des  écoles  où  l'élite 
de  noire  jeunesse  étudJfe  le  passé.  Pourquoi  n'aurions-nous  pas  en  Amérique 
une  école  ouverte  sur  l'avenir? 

On  a  bien  raison  quand  on  dit  :  un  bienfait  n'est  jamais  perdu.  Noua 
vous  avons  aidé  jadis  à  conquérir  la  liberté  ;  mais  vous  nous  aveu  appris  en 
revanche  comment  on  la  conserve.  Vous  nous  avez  donné  le  type  du  héros 
moderne,  celui  dont  je  suis  venu  de  si  loin  célébrer  la  Tète  avec  vous, 
Washington,  votre  chevalier  sans  peur  el  sans  reproche. 


Halaisîe.  —  Le  magsacre  de  la  mUsùm  de  la  ■  Patrie  ».  —  H.  Henri 
Ronyer,  l'explorateur  qui  avait  été  chargé  par  la  PiUrû  de  diriger 
une  mission  en  Halaiaie,  vient  de  rentrer  en  France.  On  sait  l'issue 
funeste  de  sa  mission  dont  la  plupart  des  membres  furent  massacrés 
par  les  Papous,  à  Siléraka,  sur  la  frontière  anglo-hollandaise,  dans 
la  nait  da  1"  au  3  janvier. 

M.  Ilouyer,  encore  sous  l'impression  de  ses  luguhres  souvenirs, 
n'a  pu  que  cooTirmer  par  un  émouvant  récit  du  drame  celte  dou- 
loureuse catastrophe. 

H.  Rouyer  rapporte  de  sa  mission  de  nombreux  documeols  scien- 
tifiques. Il  amène  avec  lui  deux  Javanais  :  Salim  et  Ali,  qui  suivi- 
rent la  mission  et  ne  voulurent  pas  se  séparer  de  lui. 


RENSEIGNEMENTS    ECONOMIQUES 


e.  —  Le  ha«/  rommn-ce  européen  tn  Chine.  —  M.  H.  Opdeoberg, 
è  en  sciences  commerciales  de  Bruxelles,  vient  d'adresser  au 
ncment  belge  un  intéressant  rapport  sur  les  banques  euro- 
is  en  Chine.  Nous  en  esirayons  les  renseignements  suivants  : 

iste  en  Chine  plusieurs  banques  ruropëcnnes,  dont  les  trois  plus 
intcs  sont  :  la  Hong-Kong  and  Shanghai  Banking  Corporation,  la 
Russo- Chinoise  l't  la  Chartered  Hank  of  India,  Australia  and 
La  première  a  sa  »phèri>  d'action  dans  la  vallée  du  Yangtse  et  la 
■  Husso-Chinoise  opère  surtout  dans  le  nord  de  la  Chine  et  princi- 
nt  en  Mandchourie. 

lanques  s'occupent  avant  tout  de  la  vente  et  de  l'achat  du  papier  de 
rce.  de  transferts  lélégrapliiques,  de  prêts  sur  marchandises  et 
l'aleurs,  d'ouvertures  de  crédit,  etc. 

outillage  est  très  perfectionné  et,  outre  leurs  nombreuses  succur- 
E.ïtréme-Oricnl ,  elles  se  trouvent  représentées,  par  des  succur- 
1  des  agents,  sur  tous  les  grands  marchés  du  monde. 
ransactioDs  dans  les  grands  ports  de  la  Chine  ouverts  au  commerce 
r  se  font  entre  le  marchand  indigène  et  le  commerçant  européen 
n  Cliine.  Ellescomportent  l'imponalion  et  l'exportation,  qui.  toutes 
iOnt  pour  la  banque  des  sources  de  revenus,  puisqu'elle  intervient 
'S  deux  cas  pour  l'escompte  des  etl'cts  ou  les  prêts  sur  marchandises 
Si  en  entrepôt  ou  dans  les  magasins. 

;  les  relations  commerciales  entre  le  négociant  européen  et  le  com- 
it  européen  établi  en  Chine,  son  rôle  est  encore  plus  important.  Elle 
cnt  pour  l'achat  du  papier  sur  l'Europe,  pour  les  transferts  lélégra- 
s,  les  prêts  sur  marchandises  en  cours  de  navigation,  etc. 
négociants  indigènes  ont  en  mains  tout  le  commerce  intérieur  du 
Ce  mouvement  d'afTaires,  aujourd'hui  peu  intéressant  pour  les 
!S,  pourra  devenir  une  source  de  revenus  très  importante  lorsque 
eur  de  la  Chine  sera  complètement  ouvert  au  commerce  européen, 
lement  déjà,  les  Chinois  commencent  à  préférer  nos  établissements 
lit  aux  banques  indigènes,  qui  sont  beaucoup  plus  chères  et  oifrcnl 
de  sécurité.  C'est  par  leur  intermédiaire  que  se  fait  la  majeure 
des  transferts  d'argent  entre  llankou,  Cbanghai,  Tientsin,  Newdi- 

nt  aux  lirmes  élran^ércs  établies  en  Chine,  ce  sont  pour  la  plupart 
Lisons  de  commission,  qui  embrassent  une  foule  d'articles,  et  qui 


311 

lortation.  C'est  avec 

t  d'abord  établir  des 

relaLioiis  solides.  Tout  le  secret  du  succès  de  la  Banque  Russo-Clii noise 

réside  dans  la  souplesse  qu'elle  a  montrée  dès  l'abord  et  dans  les  grandes 

facilités  qu'elle  a  oITertes  à  ses  clients. 

Depuis  quelque  temps,  cependant,  les  maisons  rndipènes  clierclient  à  se 
débarrasse)' de  l'intermédiaire  des  maisons  de  commission,  qui  prennent  la 
majeure  partie  des  bénéfices.  Quelques-unes  ont  déjà  réussi,  mais  elles 
sont  peu  nombreuses. 

Toutes  se  butent  aux  mêmes  obstacles,  savoir  : 

1"  La  distance  qui  sépare  l'Europe  de  la  Chine  Tait  que  non  seulement 
le  commerçant  européen  ne  peut  avoir  qu'une  confiance  très  limitée  dans 
la  solvabilité  du  Chinois  qui  cherche  à  entrer  en  relations  d'alTaires  avec 
lui  ;  encore  ne  trouve-t-i!  qiie  rarement  une  banque  voulant  accepter  les 
traites  i[u'il  lire  sur  la  Chine  pour  se  rembourser  de  la  valeur  de  la  mar- 
chandise expédiée: 

3fi  Le  Chinois  importateur  ignore  absolument  les  sources  auxquelles  il 
doit  s'adresser  pour  olitenir  les  articles  conformes  comme  qualités  et  prix 
aus  goûts  des  consommateurs,  tandis  que  le  Chinois  exportateur  ne  connaît 
pas  les  débouchés  fiour  ses  articles. 

11  n'est  donc  pas  étonnant  que  peu  de  maisons  chinoises  aient  réussi 
jusqu'à  présent  à  traiter  directement  avec  l'iilurope  ;  mais  il  suflirait  que  la 
tâche  leur  fût  tant  soit  peu  allégée  pour  qu'un  courant  d'alTaires  régulier 
s'établisse  sur  cette  base.  C'est  là  que  s'ouvre  pour  la  banque  un  champ 
d'esploi talion  tout  neuf,  où  la  concurrence  est  à  l'heure  actuelle  pour  ainsi 
dire  nulle. 

Toute  institution  de  crédit,  disposant  de  capitaux  importants  et  conduite 
par  des  gens  ayant  une  expérience  approfondie  des  affaires  de  banque  en 
Chine  et  sachant  choisir  judicieiiscmetU  les  maisons  auxquelles  on  peut 
sans  trop  de  risques  ouvrir  les. crédits  nécessaires,  verrait  au  bout  de  peu 
de  temps  ses  efforts  couronnés  de  succès. 

Les  transactions  entre  l'Europe  ei  la  Chine,  tant  pour  l'importation  que 
pour  l'exportation,  sont  généralement  basées  sur  un  crédit  de  quatre  à  six 
mois  de  vue. 

Il  se  présente  souvent  en  Chine  qu'un  c(mimcr(;ant  ayant  besoin  de 
capitaux  possède  en  magasin  ou  en  entrepôt  des  marchandises  contre 
lesquelles  il  désire  faire  un  emprunt.  A  l'hanghai,  les  banques  consentent 
assez  facilement  ces  avances  aux  maisons  européennes  et  chinoises, 
quoique,  pour  ces  dernières,  cela  soit  plus  dilTicile  à  obtenir.  Ces  avances, 
de  même  que  celles  qui  sont  faites  sur  titres,  se  font  contre  remise  de» 
titres  de  propriété  dûment  endossés  el  des  polices  d'assurance  s'y  rajipor- 
tant.  L'emprunteur  délivre  à  ta  banque  une  promesse  de  payer  à  l'iVliéance 
de  l'emprunt  le  montant  de  celui-ci,  plus  les  intérêts.  Ces  avances  se  font 
avec  de  bonnes  marges,  car  les  banques  n'avancent  jamais  plus  de  75  %  de 
la  valeur  de  la  marchandise  estimée  par  elles  et  les  intérêts  atteignent 
parfois  le  Uux  de  13  %  l'an. 

Une  banque  qui  consentirait  de  telles  avances  aux  maisons  chinoises 
aurait,  ea  plus  de  la  garantie  représentée  par  la  marchandise,  la  garantie 
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du  compradore  qui,  sans  élre  absolue  au  gioial  de  vue  pécuniaire,  est 
néanmoins  une  preuve  que  la  maison  e»l  rpcoonue  comme  boDoe  et  hoii- 
.  L'évatuaiioa  de  la  marchamlise  se  fait  par  des  experts  au  service  de 
tnque;  ces  experts  sont  toujours  de$  Européens.  De  l'avis  péaéral, 
leurs,  les  maisons  chinoises  soot  ordinairement  très  sûres. 
,  jusqu'ici,  les  banques  n'ont  guère  entrepris  ce  genre  d'opérations, 
eu  grande  partie  parce  que.  à  tort  ou  à  raison,  elles  ont  t'aé  retenues 
la  crainte  de  s'aliëner  la  clientèle  européenne  a  laquelle  tes  Chinois 
concurrence.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas,  d'ici  à  longtemps,  à  craindre 
blissement  d'une  (grande  Imnque  chinoise  en  concurrence  avec  les 
lues  eurO|iéennes,  car  les  habitudes  autant  que  les  lois  du  pays  ne  per- 
.enl  pas  la  constitution  de  sociétés  puissantes  comme  les  banques 
péennes. 

[lus  croyons  utile  de  compléter  ces  renseignements  par  les  indications 
anies  sur  le  capital  des  grandes  banques  étrangères  établies  en 
le  : 

1    Hong-Kong  and  Shanghai  Banking  Corporation  a  un   capital   de 
lillions  de  francs,  plus  une  réserve  supérieure  à  son  capital  ; 
i  Yokohama  Specie  Bank,  30  millions  de  francs; 
i  Banque  Russo-Ciiinoise,  25  raillions  de  francs  ; 
X  Charlered  Bank  of  India,  Austraha  and  China,  20  millions  de  francs 
ron; 

1  Deutsche  Asialische  Bank,  20  millions  de  francs  environ; 
t  Bank  of  China  and  .Tapan,  5  millions  de  francs; 
I  Banque  iiapériale  chinoise,  8  millions  de  francs  environ. 
is  se|it  lianques  précitées  ont  donc  un  capital  versé  de  133  millions  de 
es,  soit  une  movenne  de  16  millions  de  francs. 


ipon.  —  Le  moufêmMlcomiHfrcial.  —  On  vient  de  publier  &  TokJo 
talislique  du  commerce  extérieur  du  Japon  poar  19(H.  Les 
Très  montrent  que  la  balance  commerciale  tend  &  devenir  moins 
tvorable  au  Japon  que  pendant  les  dernières  années,  c'est-à-dire 
la  crise  financière  dont  a  souffert  ce  pays  va  sans  doute  aller  eo 
inuant.  En  1901,  les  exporlations  ont  été  de  251.750.000  yen 
Ire  198.7S0.000  en  1900,  et  les  importations  de  282.504.000  yeo 
tre  282.500.000.  D'autre  part,  on  constate  que  les  sorties  d'or 
1  moins  considérables  que  pendant  les  derniers  exercices.  L'an 
lier  elles  se  sont  élevées  seulement  k  une  somme  totale  de 
000  yen. 

apToductitm  annutll»  du  charbon  '.  —  D'après  le  îfagataki  Prtas,  la 
luction  aonuelle  du  charbon  an  Japon  est  estimée  ^'élever 
inrd'hui  à  4.000.000  t.  dont  plus  des  3/4  viennent  de  l'Ile  de 
isiou.  Le  total  général   exporté  en  1899  a  été  de  2.500.000  t., 

loniteur  Industriel. 
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laissant  1.500.000  poar  la  consommation  locale,  surtout  de  l'indus- 
trie, la  consommation  privée  étant  encore  très  faible.  La  valeur 
du  charbon  exporté  de  1895  à  1899  de  Tîle  KioTusiou  a  presque 
doublé.  Cest  la  Chine  et  Hongkong  surtout  qui  lont  reçu,  la  pre- 
mière en  ayant  importé  949.000  t.  en  1899  et  la  seconde  600.000  t. 
Les  Indes  et  Malacca  Ggurent  dans  le  total  pour  600.000  t.  et  de 
notables  quantités  ont  été  jusqu*aux  États-Unis,  la  Sibérie,  les  Phi- 
lippines, le  Tonkin. 


II.  —  AFRIQUE. 

Le  protectorat  britannique  de  la  côte  Somali,  —  Les  Anglais  ont  établi 
sur  la  côte  Somali  un  protectorat  qui  leur  a  même  donné,  ces  der- 
niers temps,  pas  mal  de  fil  à  retordre  en  raison  des  difficultés  qu'ils 
ont  éprouvées  dans  leurs  relations  avec  les  indigènes  à  Tîntérieur.  La 
marche  des  affaires  y  ofTre  pour  nous  un  grand  intérêt,  car  nos  voi- 
sins d'outre-Manche  ne  Tont  établi  que  pour  battre  en  brèche  notre 
influence  en  Abyssinie  et  essayer  de  détourner  à  leur  profit  le  trafic 
de  ce  pays  qui  tendait  à  se  concentrer  dans  les  établissements  fran- 
çais d'Obock  et  de  Djibouti,  et  que  semble  devoir  y  ramener  défini- 
tivement Tachèvement,  maintenant  probable,  de  la  ligne  ferrée 
reliant  Djibouti  au  plateau  éthiopien. 

Le  port  de  Zeilah  était  celui  que  la  concurrence  anglaise  nous  avait 
opposé  jusqu'à  présent.  Sa  décadence  semble  aujourd'hui  certaine, 
bien  qu'il  ne  soit  qu'à  une  distance  de  quinze  heures,  par  vapeur, 
d'Aden,  son  mouillage  ne  pouvant  d'ailleurs,  abriter  que  des  bâti- 
ments de  très  petit  tonnage,  les  grands  bâtiments  devant  se  main- 
tenir à  plus  de  deux  milles  du  rivage.  Zeilah  est  également  sans 
communication  télégraphique  avec  Textérieur;  son  port  n'est  pas 
très  éloigné  de  Djibouti,  avec  lequel  elle  entretient  des  relations  à 
peu  près  quotidiennes  par  mer. 

La  route  de  ce  point  au  Harrar  mesure  environ  200  milles,  et  il 
faut,  avec  un  chameau,  environ  huit  jours  pour  la  parcourir.  Les 
caravanes  pourraient  faire  le  même  trajet  en  dix  jours,  mais  elles 
mettent  généralement  trois  semaines  à  TefTectuer.  La  poste,  elle, 
Faccomplil  en  cinq  journées. 

Les  échanges  du  protectorat  avec  l'extérieur,  pendant  l'exercice 
de  douze  mois  se  terminant  au  31  mars,  se  trouvent  résumés  dans  le 
tableau  suivant,  comprenant  les  relevés  des  trois  ports  de  Zeilah, 
Berbera  et  Bulhar,  exprimés  en  roupies  indiennes,  d'une  valeur 
moyenne  de  1  fr.  70,  mais  variable  bien  entendu  suivant  le  cours 
du  change  : 
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VALF.rit, 

1898-99.       1899-1900.  1900-1901. 

Itou  pies.              Roupies.  Roujiies. 
eilah  : 

ortalions.. 28.00.939        3i.71.904  30.70.577 

orlalions 33.23.261        30.13.712  32.89.919 

erbera  et  Uulhar  ; 

orlaiioiis 30.39.485        33.15.651  28.38.776 

lortaiions 29.02.793        28.71.962  21.70,403 

lorlalioiis 58.49.404        67.87.S3S  59.09.353 

ortalions 62.a6.<B4        S8.85.674  54.60.322 

oial  gémirai 1.20.75.458    1.36.73.239    1,13. 6?. 673 

mporlalions   el  exportations  d'espèces   se  sont    élevées  & 
52  roupies. 

ne  veut   tenir  comple  que  des  articles  de  production  ou  de 
malion  indigène,  on  Ips  trouve  indiqués  dans  le  tableau  sui- 

li   n'embrasse   que  les   marchandises  ayant  acquiltë    des 

VAi.Kin. 

1898-99.       1809-1900.  1900-1001. 

Roupie.''.                Houpif».  [îoupi™, 

tiilah  : 

iortftlioiis 26.17.749        33.98,911  27.  (8.671 

KiHalions 59.39.242        22.96.264  25,81.697 

i'rl>oni  et  Unlliar  : 

lonniioiiij 29.69.987        30.87.090  27.94.508 

porlatiniw 26.98,164        24,96,419  18,21.929 


lorlalioiis 53.87.736        64.86.031        53.1:1.179 

lorialioiiB S&.37.i06        47.92.683        44,05.628 

«tal  gi'-iuTill 1,12.23.142     1.12.78.714         99.18.803 


oit,  ft  l'exportation,  que  l'efTet  de  la  concurrence  de  la  voi 
ran^aise  a  commencé  à  se  faire  sentir  assez  sensiblement. 
hilTres,  en  tenant  compte  des  variaLions  du  change,  sont  li 

1808-09.       1899-1900.      1900-1901. 

lOrlations 9.312.1100      10.800.000        9.187.000 

Hjrtalions 9.390.000        7.923 ,0(10        7.340.000 


otaux 18.702.500      18.735.0u0      16.5ï7.000 


^    ,    .      •j-w:»ry.7 
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Ce  sont  les  cotonnades  américaines  qui  ont  surtout  vu  leur  impor- 
tation décroitre,  bien  que  celles  des  Indes  n'arrivent  pas  à  les  con- 
currencer. Les  troubles  locaux  ont  surtout  contribué  à  restreindre 
les  transactions  par  les  voies  de  Berbera  et  de  Bulhar  ;  par  celle  de 
Zeilah,  c'est,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  la  concurrence  de 
Djibouti  qui  a  amené  les  diminutions  enregistrées.  Les  marchés  de 
rOgden  et  delà  partie  sud-est  du  Dolbahanta  ont  été  virtuellement 
clos  par  la  situation  troublée  de  ces  pays.  D'autre  part,  la  saison 
pluvieuse  et  par  suite  favorable  a  réduit  les  entrées  de  céréales  et 
de  peaux.  Ces  dernières  raisons  sont  d*un  caractère  temporaire  et, 
avec  leur  disparition,  on  peut  espérer  une  reprise  ;  mais  la  première, 
détournement  résultant  de  l'ouvertuTe  du  chemin  de  fer  de  Djibouti, 
ne  pourra  qu'augmenter  de  force,  à  mesure  que  la  ligne  s'enfoncera 
plus  avant  vers  TÉlhiopie. 


IIL  —  AMÉRIQUE. 


Brésil.  —  Mouvemmt  commercial  et  maritime  du  port  de  Bahia  en  1900  * . 
—  D'après  les  statistiques  fournies  par  la  douane  de  Bahia,  les 
chiffres  des  importations  de  ce  port,  pendant  ces  trois  dernières 
années,  ont  été  : 

En  1898  de  52.966  contos  de  reis,  soit  42  millions  de  francs. 
En  1899  de  31.342  —  24  — 

En  1900  de  34.983  —  34  — 

II  ressort  de  ces  chiffres  que  Timportation  générale  du  port  de 
Bahia  accuse,  pour  l'année  1900,  une  augmentation  d'un  peu  moins 
de  4  contos  de  reis  (soit  \  millions  de  francs,  au  cours  actuel  du 
change)  sur  l'année  précédente;  mais  si  on  considère  la  véritable 
valeur  des  importations,  celle  représentée  en  francs,  on  voit  que 
cette  augmentation  est  en  réalité  de  10  millions  de  francs. 

En  1900,  la  France  a  expédié  à  destination  de  Bahia  580  barriques 
et  1.262  caisses  de  vin  de  Bordeaux,  contre  488  barriques  et 
815  caisses  en  1899.  Cette  augmentation  est  due  à  l'activité  d'un 
négociant  français  établi  depuis  deux  ans  sur  cette  place.  Mais  c'est 
le  Portugal  qui  tient  de  beaucoup  le  premier  rang  pour  la  vente  des 
vins  à  Bahia. 


A  Uonileur  officiel  du  Commerce. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MINISTÈRE  DK  UL  «UERHE 

Troupes  aiétropolilaiBefi. 

irfFANTBRIE 

Tonkin.  —  MM.  les  lieutenants  Girard,  Lafon  et  Sauvez,  sont  mis  hors  cadre 
pour  servir  comme  officiers  de  détails  respectiv.  aux  2*,  3*  et  4«  bataillons  étrangers. 

Tr«ape»  eolonlales. 

INFANTEBIK 

Sénégal.  —  Sont  dés.  pour  servir  au  !«'  tlraiil.  sénég.  : 

M.  le  chef  de  bataillon  Largeau,  du  4*  rég.  ; 

MM.  les  capitaines  Malafayde,  liugot  et  Thierry  de  Maugras,  du  14*  rég.; 

MM.  les  lieutenants  Forestier,  Lucas,  Martin  et  Courrier,  du  14*  rég.; 

M.  le  SOUS' lieutenant  Sockeel,  du  14*  rég. 

Tahiti.  —  Est  dés.  pour  servir  à  la  coofp.  de  Tahiti  : 

M.  le  capitaine  Vermot,  du  6*  rég. 

ARTILLERIE 

Madagasoar.  —  M.  Vofficier  d'admin,  de  3*  cl.  Bolyve,  de  la  direct.  d*artîli. 
de  Madagascar,  est  promu  au  grade  d'offic.  d'admin.  de  2*  cl. 

CORPS  DE  SANTÉ 

Gllixie*  —  Sont  dés.  pour  servir  : 

Au  consulat  de  Lang-Tchéou  :  M.  le  médecin  aide-major  de  l^**  cL  Pélofî; 

Au  consulat  d'Haînan  :  M.  le  médecin  aide-major  de  i^  cl.  Munier. 

Indo- Chine.  -^  Sont  dés.  pour  servir  : 

Au  10*  rég.  :  M.  le  médecin  aide-major  de  !*•«  cl.  avril.  Le  Clech  et  le  médecin 
aide-major  de  i'*  cl.  stagiaire  Kernéis. 

Au  2*  tiraili.  tonkin.  :  MM.  les  médecins  aides-majors  de  1'*  cL  stagiaires  Cloître 
et  Vaillant. 

Madagascar.  —  Est  mis  à  la  di«p.  du  gén.  comin.  le  corps  d'occ.  de  Mada* 
gascar  :  • 

M.  le  médecin  aide-major  de  l"""  cl.  stagiaire  Bruas. 

Sénégal.  —  Est  dés.  pour  servir  au  1*'  tiraili.  sén.  : 

M.  le  médecin  aide-^major  de  1'*  cl.  stagiaire  Rousseau. 

Afrique  Oooidentale.  —  Est  mis  à  la  disp.  du  gén.  comm.  des  tr.  de  TAfrique 
Occid.  : 

M.  le  médecin-major  de  2*  cl.  Dor,  pour  servir  dans  le  Haut- Sénégal  et  le  Moyen- 
Niger. 

Congo.  —  Est  dés.  pour  servir  au  poste  de  N'Djolé  au  Congo  français  t 

M.  le  médecin  aide-major  de  \**  cl.  stagiaire  Lacroix. 

Gnyane.  —  Est  dés.  pour  servir  à  la  Guyane  : 

M.  \e  pharmacien  aide-major  de  1'*  cl.  stagiaire  Birard. 

CORPS   DU   COMMISSARIAT  DES  TROUPES  C0L0NIALB8 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  commissaire  de  i^*  cl,  Bourraud  est  dès.  pour 
servir  en  Afrique  Occidentale. 

HINISTÈHE    DE    LA    MARINE 

Extrême-Orient.  —  Sont  dés.  pour  embarquer  : 

Sur  le  Kersainty  dans  la  stat.  locale  de  l'Annam-Tonkin  :  M.  le  lieutenant  de 
vaisseau  Martin  de  la  Martiniôre. 

Sur  VAdoury  dans  la  stat.  locale  de  l'Annam-Tonkin  :  M.  le  capitaine  de  frégate 
I  )elaruelle. 

Ooéan  Indien.  —  Est  dés.  pour  embarquer  ; 

Sur  le  Câlinai  :  Vaspirant  de  l""*  cl.  Gresser. 
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Sénégr&l*  —  Sont  dés.  pour  embarquer  sur  le  Coëland^  qui  sera  en  armement  le 
20  mars,  pour  être  afTeçté  à  la  stat.  locale  du  Sénégal  : 

M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Florimond,  commandant;  M.  le  médecin  de- 2*  cl. 
Frézoula. 

Congo.  —  Est  nommé  au  command.  de  V Alcyon j  dans  la  stat.  loc.  du  Congo  : 

M.  le  lieutenant  de  vaisseau  de  Fauque  de  Jonquiéres. 

Guyane.  —  Est  nommé  au  command.  du  Jou/froy,  dans  la  stat.  loc.  de  la  Gujrane  . 

M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Dieulafé. 

MINISTÈRE    DES   COLONIES 

Congo.  —  Sont  nommés  :  • 

Greffier  notaire  au  trib.  de  prcm.  inst.  de  Libreville  :  M.  Guidier. 

Greffier  notaire  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Brazzaville  :  M.  Taverne. 

MINISTËRE  DES  AfF AIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  : 

MM.    Lambreghts-Coulbaut,   cons.  de  Belgique  à  Marseille;   GuiUermo  Pareja, 
consul  du  Pérou  àT<îice. 


1 1  ^  1 1 
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L'âJliance  franco-hollandaise  (1735-1788),  par  P.  Coquelle. 

Paris,  Pion,  in-S*». 

Ce  curieux  livra  éclaire  d'uu  jour  tout  nouveau  une  période,  très  mal 
connue  Jusqu'ici,  de  notre  histoire  diplomatique.  M.  Coquelle  nous  y  mon- 
tre comment  la  Hollande,  qui,  depuis  4672,  était  à  la  remorque  du  cabinet 
deLomIres,  s'en  détacha  peu  à  peu  et  arriva  à  conclure  en  4785  une  alliance 
avec  la  France  contre  l'Angleterre.  Un  Loui.s  XV  inattendu,  s'occupant 
avec  application  et  succès  de  notre  polili(|ue  extérieure  et  i>réparant 
méthodiquement  avec  des  agents  habiles  l'alliance  que  signera  Louis  XVI» 
apparaît  dans  ces  pages,  écrites  en  un  style  solide  et  élevé,  et  qui  sont  tout 
à  l'honneur  de  la  vieille  diplomatie,  française. 

L'ouvrage  est  précédé  d'une  savante  et  éloquente  préface  de  M.  Henri 
Welschinger, 

Les  Andes   de  Patagonie,   par  L.  Gallois. 
Paris,  Colin,  in-8«  de  28  p. 

Ce  n*est  que  depuis  peu  de  temps  que  l'on  connaît  la  structure  de  la 
Cordillère  des  Andes  à  l'extrémité  de  l'Amérique  du  Sud.  Naguère  elle 
n'était  figurée  que  par  une  large  arôte,  elles  mieux  informés  la  faisaient 
traverser  par  quelques  rivières.  On  eût  sans  doute  attendu  longiemj>s  pour 
avoir  sur  la  région  patagone  des  notions  géographiques  précises,  si  un 
conflit  de  frontières  ne  s'était  élevé  entre  les  deux  Etats  qui  touchent  à 
la  Cordillère,  le  Chili  et  la  Répubhque  Argentine.  Il  a  fallu,  pour  préparer 
la  solution  du  litige  soumis  à  l'arbitrage,  se  livrer  à  une  série  de  recon- 
naissances et  de  levés  qui  ont  permis  d'avoir  des  notions  exactes  de  la  topo- 
graphie du  pays.  Ce  sont  ces  questions  que  M.  Gallois  expose  avec  une 
haute  compétence  dans  un  ouvrage  orné  de  29  photographies  hors  texte  et 
d'une  belle  carte  en  3  feuilles  hors  texte. 

Ij'Année  Coloniale,  publiée  sous  la  direction  de  MM.  Ch.  Mourey, 
chargé  du  service  de  la  statistique  à  TOflice  colonial,  et  Louis  Brunel, 
docteur  en  droit,  2«  année,  4900.  —  Paris,  Montgredien,   in-8®. 

Les  directeurs  de  cette  nouvelle  publication  déclaraient  dans  la  préface 
de  leur  première  édition  que  leur  but  était  de  combler  une  lacune,  que 
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l/eaucoup  de  gens  s'occupant  de  questions  coloniales  avaient  eu  occasion 
de  regretter.  La  faveur  du  public  a  montré  qu'ils  avaient  raison. 

L'Année  Coloniale  constitue  un  vade-mecum  des  plus  précieux  pour  tous 
ceux  qu'intéresse  la  prospérité  de  notre  empire  colonial.  Il  y  est  fait  un 
exposé  complet  et  méthodique  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  chacune  de 
nos  colonies,  au  cours  de  l'anuée  1900,  en  matière  politique,  économique, 
administrative. 

La  façon  claire  et  précise  dont  chaque  étude  est  présentée,  loin  d'en 
faire  un  livre  aride,  le  rend  au  contraire  agréable  à  la  lecture,  tout  en  lui 
laissant  le  caractère  de  publication  sérieuse  au  point  de  vue  de  l'exac- 
titude des  renseignements  et  statistiques  dont  il  est  rempli. 

L'Algérie,  que  l'on  considère  peut-être  trop  souvent  à  tort  comme  le 
prolongement  de  la  métropole  et  non  comme  une  colonie,  tient  dans  le 
volume  de  cette  année  une  place  d'amant  plus  importante,  qu'il  y  avait  à 
parler  de  la  Mission  Flamand  et  des  affaires  d'In  Salah  et  d'Igli. 

La  prcnuère  partie  de  V Année  Coloniale  Çi^  année^  eut  réservée,  comme 
dans  le  volume  précédenty  à  de  précieuses  études  s«ir  lescotomcséiieftàlsi 
plume  des  personnalités  les  pla»  compétente». 

Indépendamment  de  ces  études  surcbacune.de  nos  colonies,  VAmtém 
Coloniale  contient  encore  des  indications  précises  au  point  de  vue  de  la 
bibliographie  coloniale  de  1900;  du  budget  du  ministère  des  Colonies 
pour  1901  ;  de  la  convention  franco-espagnole  du  17  juin  lyOO  ;  du  tarif 
des  télégrammes  et  colis  postaux  à  destination  des  colonies;  la  liste  des 
principales  maisons  d'importation  établies  en  1900  à  Madagascar,  avec 
leur  nationalité  et  leur  genre  d'affaires,  etc.,  etc. 

lj*Annéc  Coloniale  constitue  un  livre  d'histoire  au  séné  le  plus  positif  et 
le  plus  autorisé  du  mot.  Un  tel  ouvrage  s'impose  à  l'attention  des  hommes 
politiques,  des  administrateurs,  des  commerçants,  des  publicistes  et  de 
toutes  les  personnes  qui,  à  un  titre  ou  à  un  autre,  s'occupent  de  colo- 
nisation. 

La  Vie    européenne    au  Tonkin,  par  Eug.  Jung. 
Paris,  Flammarion,  in-8o  de  324  p 

M.  Eugène  Jung,  l'auteur  de  Mademoiselle  Moustique,  nous  présente 
aujourd'hui  une  œuvre  totalement  différente  do  la  première.  Mademoi- 
selle Moustique  était  une  bluette.  La  Vie  earopéenne  au  Tonkin  est  une 
étude  approfondie  de  l'existence  des  Européens  établis  en  Extrême-Orient. 

Dans  ce  roman,  en  effet,  tout  en  nous  montrant  en  lin  et  spirituel  cri- 
tique le  côté  amusant  de  la  société  de  Hanoï,  M.  Jung  nous  lait  assister 
aux  travaux  et  aux  efforts  des  colons. 

D'une  lecture  facile  et  attrayante,  avec  des  descriptions  remarquables 
comme  celles  de  la  genèse  de  Hanoi,  de  la  citadelle  de  Thanh-Hoa,  ce 
roman  rompt  avec  tout  ce  qui  a  été  écrit  jusqu'à  ce  jour.  On  sent  une 
flamme  dans  ce  livre,  une  ardeur  d'apôtre  qui  veut  convaincre,  une  volonté 
d'un  défenseur  de  la  colonisation. 

L'Afrique  et   TExpansion    Coloniale,   par  le    capitaine  breveté 
C.  Châtelain.  —  Paris,  Charles-Lavauzelle,  in-8°  de  292  p. 

Les  vingt  dernières  années  du  xix"  siècle  ont  vu  se  dérouler  les  événe- 
ments qui  se  rapportent  au  partage  du  continent  africain,  et  les  documents 
diplomatiques  qui  en  ont  été  la  conséquence  ont  eu  leur  épilogue  dans  la 
convention  franco-anglaise  du  21  mars  1899. 

Les  limites  de  notre  empire  africain  sont  désormais  partout  fermées. 
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notre  part  est  faite  :  du  Sénégal  aux  sources  du  M*Bomou,  d'Aller  à 
rembouchure  du  Congo,  on  peut  faire  dans  les  deux  sens  plus  de  cinq  mille 
kilomètres  sans  quitter  les  territoires  soumis  à  l'influence  française.  C'est 
un  lot  immense,  si  ce  n'est  le  meilleur.  Il  s'agit  de  l'exploiter  et  d'y  créer 
des  débouchés  commerciaux. 

Mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  est  iridispensable  d'étudier  les  causes  qui 
ont  poussé  les  diH'érents  Etats  de  l'Europe  à  étendre  leur  influence  en 
Af.-ique  et  à  se  partager  le  continent.  On  pourra  ainsi  opérer  avec  sûreté 
et  confiance.  C'est  ce  que  le  capitaine  Châtelain,  a  exposé  dans  son  tra- 
vail fort  bien  documenté.  Il  y  discute  les  procédés  militaires  et  com- 
merciaux utilisés  et  montre  les  buts  à  atteindre  dans  les  vastes  terri- 
toires soumis  à  noire  influence. 

Cet  ouvrage  est  un  des  meilleurs  qui  aient  été  publiés  sur  l'expansion 
coloniale  en  Afrique. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 
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Diptoinaliqucs  et  Coloniales,  1( 
rue  Nouvelle,  Paris  (IX'  arr,] 
—  Les  montres  sont  garanties 
cinq  ans  contre  tout  vice  de 
construction,  etexpédiées/ranco. 
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itae  place,  la  Revue  examinait, 
traité  anglo-japonais.  Nous  ne 
ir  sur  les  hautes  considératicHts 
■  la  politique  européenne  es 
I  simplement  attirer  l'attention 
:u  traité  qui  pourrait  avoir,  poar 
)ortaQce  par  suite  des  intérêts 
a  Indo-Chine.  Dans  une  préeé* 
i  simplement,  sans  autre  soueî 
•.e  du  public  des  faits  réels,  la 
es  trois  zones  que  la  convention 
pées  dans  le  royaume  de  Siam. 
e  du  Siam  considéré  comme 
itérons,  à  un  point  de  vue  pure- 
)eut  se  produire  dans  l'orienta- 
par  suite  de  l'existence  de  ce 

crût  &  de  simples  spéculations 
ase  dans  le  domaine  des  faits. 
les  négociations  assez  récente», 
ation  de  l'alliance  anglo-japo- 
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naise,  ont  été  portées  à  notre  connaissance  et  ont  été  les  pre- 
miers indices,  non  d'un  rapprochement  siamois-japonais,  — 
ces  deux  États  n'ayant  jamais  été  séparés,  —  mais  d'un  resser- 
rement des  liens,  jusqu'ici  assez  lâches,  qui  unissaient  les 
deux  puissances  extrême-orientales.  Les  faits  principaux,  au 
nombre  de  deux,  sur  lesquels  nous  voulons  baser  nos  appré- 
ciations, sont  les  suivants  : 

1**  Depuis  plus  de  trois  mois,  le  ministre  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  Bangkok,  soutenu  par  le  parti  anglais  assez  nombreux 
comme  on  le  sait  dans  cette  capitale,  agit  auprès  du  roi  de 
Siam  pour  le  décider  à  se  rendre,  avec  un  certain  apparat  et 
d'une  façon  toute  officielle,  au  Japon,  où  il  serait  reçu  avec 
solennité  par  le  Mikado;  naturellement  cette  cérémonie  se  ferait 
sous  les  auspices  du  gouvernement  britannique. 

2**  D'un  autre  côté,  une  certaine  mauvaise  humeur  paraît  se 
manifester  à  la  cour  de  Bangkok  contre  les  Anglais,  à  cause  de 
sans-gone  vraiment  incroyable  avec  lequel  ils  agissent  dans 
les  Etats  malais  actuellement  placés  sous  le  protectorat  du 
Siam.  Les  Siamois  semblent  s'apercevoir  qu'en  ouvrant  aussi 
largement  leur  pays  h  l'induence  anglaise,  sans  l'équilibrer  par 
aucun  contrepoids  et  sous  la  seule  raison  de  se  faire  proléger 
contre  les  revendications  fran<;aises,  ils  se  sont  donné  des 
défenseurs  un  peu  exigeants. 

Les  représentants  du  Uoyaume-Uni,  s'étant  aperi;us  de  ce 
commencement  de  froideur,  corollaire  des  justes  réclamations 
que  le  gouvernement  du  Siam  a  dû  faire  au  sujet  de  leur 
attitude  dans  la  zone  de  l'Est,  peuvent  craindre  qu'elle 
n'atteigne  un  degré  plus  aigu,  qui  pourrait  changer  les  bonnes 
dispositions  actuelles:  ce  dont  la  politique  française  bénéfi- 
cierait. 

Aussi,  dans  la  crainte  d'un  revirement  en  notre  faveur, 
événement  qui  serait  d'ailleurs  si  profitable  aux  intérêts  des 
deux  pays,  nous  dirons  mOme  conforme  au  caractère  des  deux 
peuples,  il  semble  assez  naturel  que  le  gouvernement  de  la 
(irande-Brelagne  —  suivant  en  cela  sa  politique  constante  qui 
est  d'essayer  d'affaiblir  notre  influence  partout  où  elle  peut 
avoir  des  chances  de  prédominer  —  cherche  à  pousser  les  Sia- 
mois dans  les  bras  d'une  tierce  puissance,  assez  forte  non  seu- 
lement pour  jouer  auprès  d'eux,  et  contre  la  France,  le  rôle  de 
bouclier,  mais  même,  à  un  moment  donné,  pour  prendre  une 
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tien  franco-anglaise  de  1896,  par  laquelle  il  était  dit  que  les 
deux  hautes  parties  contractantes  s^engageaient  à  ne  pas  jouir 
d^avantages  qui  ne  pussent  être  rendus  communs  à  Tune  et 
à  Tautre. 

Abritée  derrière  le  Japon,  son  allié,  qu'elle  aura  introduit 
dans  la  place  et  à  qui  elle  assurera  le  libre  développement  de 
son  influence  au  Siam,  la  Grande-Bretagne  pourra  continuer 
tranquillement  son  absorption  des  Etats  malais  placés  sous  la 
dépendance  de  la  cour  de  Bangkok.  Nous  n'aurions  certes  pas 
gagné  au  change.  Cette  substitution  serait  pour  nos  possessions 
d'Indo-Chine  un  péril  considérable,  même  en  temps  de  paix. 
On  peut  préjuger  des  difficultés  qui  seraient  constamment  sou- 
levées dans  ce  pays  extrême-oriental  soumis  à  l'influence  du 
Japon,  lui-môme  puissance  extrême-orientale,  avec  le  carac- 
tère orgueilleux,  volontiers  agressif,  que  —  par  suite  des  succès 
militaires  et  diplomatiques   récemment  obtenus,  des  progrès 
phénoménaux  accomplis  en  moins  d'un  demi-siècle  —les natio- 
naux de  TEmpire  du  Soleil-Levant  ont  acquis.  Cet  orgueil,  ainsi 
que  le  prouvent  les  démonstrations  de  joie  bruyante  et  popu- 
laire par  lesquelles  la  signature  du  traité  a  été  accueillie  au 
Japon,  a  été  considérablement  augmenté  par  l'alliance  avec  la 
plus  forte  puissance  maritime  européenne.  Et  quel  terrible  dan* 
ger  pour  notre  Indo-Chine  dans  le  cas  de  conflit  avec  l'une  ou 
l'autre  puissance,  en  face  d'une  neutralité  inquiétante  d^un  des 
Etats  alliés,  conflit  qui  aboutirait  probablement  pour  la  France 
à  une  guerre  avec  les  deux  !  Car  l'Angleterre  ne  perdrait  certai- 
nement pas  une  si  magnifique  occasion  de  nous  annihiler  en 
Extrême-Orient  et  le  Japon  ne  laisserait  pas  échapper  une  circon- 
stance aussi  tentante  de  prendre  pied  solidement  sur  le  sol  chi- 
nois et  de  s'emparer  d'une  région  qu'il  convoite  déjà,  L'Angle- 
terre, grâce  à  l'alliance,  n'aurait  pas  grand  effort  à  faire  nî  avec 
sa  flotte,  ni  avec  ses  troupes  de  l'Inde,  ce  qui  lui  permettrait 
d'une  part  de  ne  pas  se  dégarnir  dans  les  mers  d'Europe  et  sur- 
tout d'autre  part  de  ne  pas  appauvrir  trop  ses  contingents  de 
l'Inde,  situation  très  avantageuse  en  prévision  d'une  interven- 
tion russe  au  Pamir  ou  en  Afghanistan.  Grftce  à  la  supériorité 
énorme  obtenue  dans  les  mers  de  Chine  et  le  golfe  de  Siam 
par  la  réunion  des  escadres  alliées,  nous  serions  privés  de  toute 
communication  avec  la  métropole  ;  notre  division  d'Extrême- 
Orient,  ne  trouvant  plus  de  ports  où  elle  puisse  se  réfugier. 
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serait  forcée  de  se  retirer  à  SaïgOD,  en  baie  d'Along,  n'ayant 
d'autre  utilité  que  de  périr  glorieusement  en  accomplissant 
quelqueaction  d'éclat  sans  portée.  Le  Japon  pourrait  débar™"" 
ses  soldats  au  Siam,  en  même  temps  que  sur  quelque  poi 
la  côte  d'Annam  ou  du  Tonkin.  L'Angleterre,  avec  une  | 
partie  de  ses  forces  stationnées  en  Birmanie,  envahirait 
Muong-sîng,  qui  n'offrirait  aucune  résistance.  Attaqués  de 
les  côtés  à  la  fois,  sans  aucune  chance  de  pouvoir  être  ravita 
que  pourraient  faire  nos  soldats  ?  D'abord  les  munitions  ! 
queraient  vite  !  car  il  est  nécessaire  qu'on  sache  que  toute 
colonies  reçoivent  leurs  munitions  de  France  et  que  pas 
même  parmi  tes  plus  importantes,  n'est  outillée  pour  poi 
en  fabriquer,  grave  lacune  dans  la  défense  de  nos  colonie: 
nous  accusera  peut-être  de  pousser  les  choses  un  peu  au 
en  admettant  qu'une  telle  guerre  puisse  se  faire  sans  q; 
cuoe  intervention  bienveillante  ne  se  produise  en  notre  fat 
mais,  sans  remonter  très  haut,  nous  pouvons  voir  que  dt 
1870  les  interventions  en  notre  faveur,  sur  lesquelles 
avions  cependant  quelque  droit  de  tabler,  ne  se  sont  jamais 
duites;  aussi  vaut~il  mieux  s'habituer  à  ne  compter  que 
soi  seul,  de  crainte  de  désillusions  aux  dangereuses  ce 
quences.  Songeons  un  peu  aussi  que,  dans  te  cours  de  i 
histoire,  les  nations  européennes  ont  presque  toujours  été 
posées  ^intervenir  contre  nous,  rarement  pour.  Mais,  mêm 
supposant  l'intervention  d'une  puissance,  de  la'  Itussie 
exemple,  nous  serions  encore  dans  une  mauvaise  posture 
suite  de  nos  positions  si  éloignées  l'une  de  l'autre  :  Port-Ar 
et  la  baie  d'Along,  tandis  qu'entre  elles  se  trouvent  les  j 
du  Japon,  Formose  et  Hong-kong,  et  que  de  plus  à  l'ouest  i 
serions  menacés  par  l'escadre  anglaise  de  la  mer  des  Ind'cs 
.  Lorsque  le  texte  du  traité  anglo-japonais  a  été  divulgui 
presse  européenne  presque  tout  entière  a  prétendu  qu'il  i 
dirigé  contre  la  Russie;  ta  presse  anglaise,  en  particultt 
déclaré  que  la  France  n'avait  pas  &  en  prendre  ombrage 
n'est  pas  notre  avis.  La  Russie,  en  Extrême-Orient,  est 
moins  vulnérable  que  nous  :  jamais  on  ne  pourra  couper 
communications  avec  la  métropole.  De  plus,  bien  avan 
signature  du  Uailé,  elle  avait  elle-même  dit  ne  pas  vouloir 
cher  à,  l'intégrité  de  la  Corée,  dont  le  maintien  est  une 
clauses    de    l'alliance    anglo-japonaise.  En    Mandchourîe, 
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[ssie  n'est  pas  non  plus  très  vulnérable,  à  moins  que  la  Chine 
se  jette  dans  la  combinaison,  ce  qui  est  peu  probable.  Le 
uvernement  du  Tsar  peut  y  continuer  tranquillement  son 
ivre,  imitant  en  cela  l'exemple  que  lui  a  donné  l'Angleterre 

Egypte.  Il  est  donc  naturel  de  considérer  cette  alliance 
g'Io-japonaise  comme  bien  plus  redoutable  pour  nous  que 
ur  toute  autre  puissance,  malgré  ou  à  cause  des  assurances 
imies  par  la  presse  d'outre-Manche. 

Pour  en  revenir  au  cas  spécial  du  Siam,  il  est  assez  naturel 
e  la  pensée  de  se  servir  du  Japon  comme  plastron  contre  nos 
«tes  revendications  soit  venue  à  la  Grande-Bretagne.  N'ou- 
ons  pas  qu'en  Extrême-Orient  la  question  la  plus  impor- 
)te  pour  nous  est  celle  du  Siam  :  c'est  le  pendant  de  la 
estiou  africaine  du  Maroc. 

D'ailleurs  le  système  de  se  dérober  derrière  une  tierce  partie 
t  coutumîer  à  la  Grande- Breta^e,  toutes  les  fois  qu'elle  veut 

débarrasser  de  questions  qui  peuvent  devenir  gênantes; 
ce  système  nous  la  laissons  en  user  avec  une  sérénité  par- 
ité. De  même  que,  sans  protestation  de  notre  part  au  moment 
iportun,  malgré  nos  droits  incontestables,  acquis  par  le  traité 
Utreclit,  concernant  nos  établissements  &  Saïnt-Pierre-et- 
iqueloD,  nous  avons  laissé  le  gouvernement  britannique 
iger  en  colonie  de  self-government  sa  possession  de  Terre- 
iuve,  — ce  qui  lui  permet  de  se  dégager  sur  un  tiers  d'un  con- 
it  qui  seul  le  liait  k  nous,  et  de  créer  ainsi  sans  responsa- 
lité  directe,  au  moyen  d'un  parlement  autonome,  une  agita- 
m  dangereuse  à  notre  occupation  du  French  Shore  ;  —  de  même 
le,  nous  laissant  amuser  par  des  négociations,  nous  avons 
igligé  d'établir  notre  protectorat  sur  les  Nouvelles-Hébrides 
ant  la  constitution  définitive  de  la  fédération  autonome 
istralienne.  Bien  plus,  nous  avons  choisi  assez  maladroite- 
eutce  moment  pour  mettre  en  liquidation  judiciaire  lacom- 
Lgnie  française  qui  s'était  formée  pour  l'exploitation  de  ces  Iles, 
irmettant  ainsi  à  l'Angleterre  et  à  l'Australie,  dont  on  n'ignore 
is  les  visées,  de  croire  que  nous  nous  désintéressions  de  cette 
lestion,  permettant  encore  &  l'Angleterre  de  se  dérober 
•rrière  l'Australie  lors  du  règlement.  De  même  il  est  à  crain- 
e  que,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  le  même  fait  se  produise 
1  Siam,  et  que  là  encore  nous  nous  trouvions  en  face  d'une 
DÎsième  puissance,  contre  laquelle  nos  réclamations  tombe- 
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raient  d'elles-mômes,  aucun   contrat    ne   nous  liant  Tune  à 
l'autre. 

Comme  nous  Tavons  déjà  dit,  cette  substitution  ne  serait  pas 
vue  d'un  œil  défavorable  par  le  Japon.  Depuis  longtemps  le 
gouvernement  du  Mikado  n'a  pas  caché  Tintérêt  que  lui  inspi- 
raient nos  possessions  d'Indo-Chine.  Cet  intérêt  s'est  traduit  pur 
renvoi,  il  y  a  quelques  années,  de  nombreuses'  missions  d'offi- 
ciers accueillies  avec  la  courtoisie  officielle  que  Ton  sait,  nos 
administrations  n'ayant  généralement  de  secrets  que  les  unes 
vis-à-vis  des  autres  ou  vis-à-vis  des  compatriotes  ;  ces  missions 
ont  parcouru  principalement  le  Tonkin.  D'un  autre  côté,  les 
Japonais  ont  été  souvent  attirés  et  toujours  fort  bien  accueillis 
à  la  cour  de  Bangkok,  à  tel  point  que,  nagut^re,  il  fut  question 
de  rétablissement  à  Bangkok  même  d'une  légation  japonaise. 

En  dehors  d'autres  considérations,  les  auteurs  de  ce  projoi 
comptaient  ainsi  détourner  de  la  France  la  clientèle  des  Chinois, 
qui  en  grande  majorité  se  font  inscrire  à  notre  consulat.  Or, 
si  Anglais  et  Japonais  n'avaient  d'autre  but  en  s'alliant  que 
de  garantir  l'intégriié  de  la  Chine,  point  n'était  besoin  pour 
cela  de  conclure  une  alliance  offensive  et  défensive.  Chaque 
puissance,  dans  des  déclarations  réitérées,  avait  déjà  mani- 
festé les  mêmes  intentions.  Aussi  bien,  en  temps  de  paix,  les 
ministres  des  différentes  nationalités,  représentées  à  Pékin, 
se  surveillent  avec  assez  de  jalousie  pour  pouvoir,  par  leur  seule 
coalition  momentanée,  faire  échouer  les  combinaisons  inquié- 
tantes d'une  puissance  trop  envahissante.  Dans  l'intérêt  même 
du  maintien  de  l'intégrité  de  la  Chine,  les  ministres  étrangers 
ont  besoin  que  l'état  de  paix  ne  soit  pas  troublé  en  Extrême- 
Orient,  et  pour  cela  qu'aucune  puissance,  par  la  manifestation 
de  sa  supériorité  militaire  et  maritiùie,  ne  devienne  trop  pré- 
pondérante. L'alliance  anglo-japonaise  va  à  l'encontre  de  cet 
objectif.  Poussés  par  la  conviction  de  l'énorme  supériorité  d(^ 
leurs  forces  réunies,  on  peut  craindre  que  Anglais  et  Japonais 
ne  donnent  à  leurs  prétentions  de  prédominance  en  Chine  un 
caractère  tel,  qu'une  guerre  en  résulte  avec  la  Russie  et  h\ 
France,  dont  les  intérêts  sont  considérables  dans  Tempire  du 
Fils  du  Ciel.  Or,  de  ces  deux  dernières  puissances,  la  France 
seule  est  très  vulnérable.  Notre  Indo-Chine  serait  le  but  d'une' 
offensive  combinée  excessivement  redoutable,  ainsi  que  nous 
l'avons  exposée.  Il  nous  semble  que  cette  éventualité  vaut  la 
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peine  qu'on  pousse  le  cri  d'alarme  classique:  Caveant  consuUs  ! 
D'autant  plus  que  probablement  avant  cinq  ans,  période  renou- 
Telable  de  la  validité  du  traité,  la  France  devra  régler  avec 
l'Angleterre  la  question  tjès  épineuse  de  Terre-Nenve,  que  le 
gouvernement  britannique,  ne  se  trouvant  pas  en  posture 
assez  favorable,  ne  veut  pas  actuellement  discuter. 

Que  pouvons-nous  mettre  en  œuvre,  avec  les  instruments 
diplomatiques  en  notre  possession,  pour  faire  échec  à.  cette 
combinaison  qui  nous  menace?  Rien! 

En  elTet,  les  dernières  conventions  que  nous  avons  passées 
concernant  le  Siam  sont  celles  de  1896  avec  l'Angleterre  et  de 
f  893  avec  le  Siam  Ini-méme. 

Dans  la  convention  de  <896,  un  seul  article,  l'article  2,  s'oc- 
cuj*e  d'une  intervention  étrangère  à  la  France  et  à  la  Grande- 
Bretagne.  Il  est  ainsi  rédigé  : 

K  Rien  dans  la  clause  qui  précède  (interdiction  d'ane  action 
de  force  dans  la  >'allée  de  la  Ménam)  ne  mettra  obstacle  à  au- 
cune action  dont  les  deux  puissances,  France  et  Grande-Bre- 
tagne, pourraient  convenir  et  qu'elles  jugeraient  nécessaire 
pour  maintenir  l'indépendance  du  royaume  de  Siam.  Mais  elles 
s'engagent  &  n'entrer  dans  aucun  arrangement  séparé  qui  per- 
mette à  une  tierce  puissance  de  faire  ce  qu'elles  s'interdisent 
réciproquement  parla  présente  déclaration,  » 

Cet  article  ne  concerne  donc  que  l'invasion  d'une  force  armée 
dans  la  vallée  de  la  Ménam.  Cette  invasion  ne  pourrait  se  pro- 
duire qu'en  cas  de  guerre  contre  l'Angleterre,  qui  alors  anraît 
tont  intérêt  h  se  faire  aider;  le  traité  tomberait  de  lui-même. 
D'ailleurs,  les  citoyens  du  Royaume-Cni  nous  ont  souvent  dé- 
montré que  les  invasions  les  plus  dangereuses  ne  sont  pas  tou- 
jours celles  qui  se  font  manu  militari. 

Dans  le  passé,  rien  n'existe  :  il  faut  donc  préparer  nos  armes 
pour  l'avenir.  Nous  n'avons  pas  à  indiquer  les  moyens  à  em- 
ployer; sans  doute  que  le  gouvernement,  à  qui  échoit  la  res- 
ponsabilité du  maintien  de  l'intégrité  de  la  France  et  de  ses 
possessions,  a  dû  s'en  préoccuper. 

Actuellement,  nous  n'avons,  pour  essayer  de  déjouer  ce  qui 
peut  se  tramer  contre  nous,  que  la  vigilance,  heureusement 
trfis  attentive,  de  notre  représentant  à  la  cour  de  Bangkok.  Poar 
que  cette  vigilance  puisse  avoir  son  plein  effet,  aboutir  à  des 
résultats  favorables,  il  est  nécessaire  qu'à  Paris  même,  le  mi- 
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nistre  intéressé  soutienne  énergiquement  notre  représentan' 
l'aide  par  des  négocifttioDs  indispessables,  auprès  d'autres  si 
verains  que  celui  du  royaume  de  Siam.  Il  faudrait  aussi  fa 
dtsparaitre  tous  les  petits  motifs  qui,  comme  autant  de  ooi 
d'épingles,  viennent  envenimer  nos  relations  avec  la  cour 
Bangkok.  L'exemple  des  résultats  atteints  par  l'établisseme 
d'accord  avec  le  sultan  du  Maroc,  d'un  modus  vivendi  dans 
oasis  du  Sud-Ouest,  à  Figuig,  n'est-il  pas  là  pour  prou' 
qu'en  agissant  avec  une  entière  bonne  foi,  en  suivant  d'o 
façon  ferme  une  ligne  de  conduite  bien  déterminée,  il  n' 
pas  impossible  de  s'entendre  duis  l'intérêt  commun,  et  ti 
en  sauvegardant  les  justes  susceptibilités,  avec  les  puissani 
voisines  de  nos  possessions? 

A  cause  de  notre  système  de  gouvernement,  un  minisl 
français  des  Affaires  étrangères  n'a  d'autorité,  aux  yeux  ( 
représentants  des  autres  nations,  que  si  ceux-ci  sont  bien  ce 
vaincus  que  le  pays,  représenté  par  le  Parlement,  est  formi 
lement  résolu  à  le  soutenir.  Malheureusement,  les  circ( 
stances  actnelleâ  sont  peu  favorables  pour  permettre  h.  la  Frar 
de  manifester  hautement  ses  intentions.  L'approche  des  éh 
lions  générales  fait,  au  détriment  des  intért'ts  généraux,  u 
trop  grande  place  aux  intértHs  particuliers.  L'agitation  caus 
pendant  tout  le  temps  de  la  lutle_^électorale,  la  période  confu 
qui  s'ensuit  pendant  laquelle  les  partis  se  sondent  et  cherche 
une  direction,  empêchent  nos  gouvernants  de  parler,  d'a^ 
avec  toute  l'autorité  des  représentants  d'une  grande  nation,  f( 
mement  résolue  ft  ne  pas  laisser  porter  atteinte  &  ses  intéN 
et  à  ses  droits. 


LA  POLITIQUE  EXTÉBIECRE  DE  L'ITALIE  EN  1901 


Encore  que  ta  politique  extérieure  d'une  grande  puissance 
mprenne  l'ensemble  de  ses  relations  avec  toutes  les  Dations 

quelque  importance,  on  nous  permettra  de  considérer  comme 
lativement  négligeables,  pour  l'année  1901,  les  relations  de 
talie  avec  les  puissances  autres  que  l'Allemagne  et  l'Autriche 
ine  part,  la  France  de  l'autre.  Procédé  «impliste,  sans  doute, 
us  en  faitjustirié  par  le  peu  d'im|>ortance  de  ce  qu'il  néglige 

par  cela  qu'il  puiunA.<lc  concentrer  une  plus  vive  lumière  sur 
i  événements  les  plus  saillants  de  ces  derniers  temps. 


I 

Bismarck  prétendait  que  les  rapports  politiques  des  nations 
itre  elles  sont  indépendants  de  leurs  rapports  écononaiques. 
!S  événements  actuels  lui  infligent  un  démenti,  car  aucune 
lestion  ne  préoccupe  plus  Tivement  les  esprits  en  Italie,  de 
ffme  qu'en  Autriche-Hongrie,  que  la  question  des  tarifs  doua- 
ers  allemands,  et  aucune  ne  contribue  davantage  à  refroidir 
5  rapports  politiques  entre  ces  pays'.  On  sait  que  les  agrarîens 
lemands  font  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  des  droits  protec- 
urs  trOs  élevés  sur  les  céréales  eu  particulier  et  les  produits 
ricoles  en  général.  Le  Chancelier  de  l'Empire  s'est  montré, 
ms  les  séances  consacrés  Jusqu'ici  à  la  discussion  du  projet 
:  tarifs,  nettement  favorable  aux  prétentions  du  parti  agrarien 
odéré,  et  cela  malgré  les  avertissements  de  la  Hussie,  de  la 
jngrie,  de  l'Autriche  et  de  l'Italie.  Cette  dernière,  en  effet, 
nsidérc  avec  raison  cette  question  comme  vitale  pour  son 
mmerce  extérieur.  Kn  1 888,  la  rupture  des  relations  commei^ 
jles  avec  la  France  l'avait  obligée  à  se  chercher  de  nouveaux 
■bouchés  que  ses  alliées  lui  ont.  fournis  en  partie,  sans  lui 

lltuUa  ■?«£  t'AlItmagne  el  l'Autriche  expirent  le 


tions  trop  similaires  pour  qu'un  mouvement  d'échanges  considé- 
rable puisse  avoir  lieu  entre  eux.  Au  contraire  l'Allemagne,  pays 
essentiellement  industriel,  peut  devenir,  surtout  avec  le  raHine- 
ment  progressif -des  habitudes  des  consonmiateurs  allemands, 
UQ  débouché  de  plus  en  plus  précieux  pour  l'Italie.  Or  l'Alle- 
magne se  montre  jusqu'à  présent  intraitable.  A  quoi  bon,  dès 
tors,  pareil  allié,  s'il  se  conduit  envers  vous  comme  pourrait  le 
faire  un  ennemi  acharné?  Aussi  se  produisit-il,  dbs  le  début 
de  190i,  im  mouvement  d'opinion  spontané  contre  toute 
tendance  de  nature  à  inféoder  sans  conditions  l'Italie  à  la  poli- 
tique allemande.  Les  propos  plus  ou  moins  authentiques  que 
M.  Prinetti,  le  minisire  des  AlFaires  étrang<>res  d'Italie,  aurait 
tenus  au  ministre  de  Bavifire  à.  Rome  au  sujet  de  la  Triple 
Alliance,  fournirent  l'occasion  d'une  assez  vive  manifestation  et 
la  presse  italienne  tout  entière  se  refusa  h  admettre  qu'un 
ministre  responsable  pût  s'engager  &  la  légère  sans  s'être  assuré 
qu'il  serait  fait  droit  aux  légitimes  revendications  des  produc- 
teurs italiens.  L'énergie  avec  laquelle  M.  de  Biilow  aflirma  à  ce 
moment  l'intention  du  gouvernement  allemand  de  ne  consulter 
dans  la  question  des  tarifs  que  ses  propres  ii^téréts,  ne  contribua 
pas  peu  à  augmenter  le  malaise  de  ropiaion.  Il  convenait  au 
ministère  Zanardelli  de  se  poser  en  défenseur  résolu  des  inté- 
rêts dont  il  avait  la  garde  et  le  président  du  Conseil  le  fit  de  la 
façon  la  plus  nette.  11  déclarait  en  eiïet  k  la  fin  de  mars  1901 
à  un  rédacteur  du  New-York  Herald  : 

u  II  n'y  a  pas  de  discussion  possible  sur  les  engagements  pris 
précédemment  ;  l'Italie  les  maintiendra.  Mais,  pour  ce  qui 
concerne  l'avenir,  l'Italie  ne  s'engagera  qu'après  miire  réilexion. 
L'intérêt  du  pays  doit  primer  toute  autre  considération.  Le 
ministère  aura  à  s'occuper.non  seulement  des  traités  d'aliiance, 
mais  aussi  de  ceux  de  commerce,  et  vous  savez  comme,  dans 
la  pratique,  les  relations  commerciales  peuvent  avoir  une 
influence  sur  tes  relations  politiques  !  En  ce  qui  nous  concerne, 
les  traités  d'alliance  politique  de  l'Italie  vont  prendre  fin  avant 
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les  traités  de  commerce  \mais  nous  saurons  longtemps  d^avance 
à  quoi  nous  en  tenir  pour  ce  qui  concerne  les  uns  et  les  autres. 
Dans  tous  les  cas,  si  un  renouvellement  des  traités  doit  avoir  lieu, 
ceux-ci  ne  pourraient  absolument  pas  avoir  d^autre  but  que  la 
paix,  et  il  faudrait  entièrement  leur  enlever  ce  caractère  d^ani- 
mosité  contre  la  France,  qui,  malheureusement,  se  manifesta 
plus  d*une  fois.  C'est  notre  devoir,  à  nous  tous,  de  travailler  à 
ce  but,  puisque  la  France  et  T Italie  doivent,  en  tous  cas,  rester 
amies.  » 

Cet  avertissement  assez  net  ne  paraît  pas*  non  plus  avoir 
produit  un  effet  bien  sensible,  car  M.  de  Bûlow  se  montre  de 
plus  en  plus  partisan  du  projet  de  tarifs  tel  qu'il  a  été  élaboré 
par  ses  soins  et  approuvé  par  le  Conseil  fédéral.  Aucune  mani- 
festation politique  importante  n'est  venue,  depuis  lors,  affirmer 
directement  la  ferme  intention  du  gouvernement  *  italien  de 
pratiquer,  lui  aussi,  une  politique  égoïste  ;  mais  les  récentes  déli- 
bérations du  Reichstag  ont  été  suivies  de  très  près  par  la  presse 
italienne  et  les  manifestations  de  Fesprit  d^égoïsme  aveugle  qui 
anime  la  majorité  de  cette  assemblée  entretiennent  dans  le 
public  italien  une  vive  irritation.  Ces  sentiments  trouvent  un 
écho  complaisant  dans  certains  milieux  ministériels,  car  le 
cabinet  Zanardelli  s'appuie  en  partie  sur  l'extrême  gauche, 
dont  les  tendances  germanophobes  ne  sont  un  mystère  pour 
personne. 

II 

Les  rapports  avec  TAutriche  ne  sont  guère  plus  satisfaisant. 
De  ce  côté  aussi  se  pose  en  effet  la  question  économique.  Les 
exportations  des  viticulteurs  italiens  en  Autriche  dépendent  du 
maintien  —  lors  du  renouvellement  des  traités  de  commerce 
(31  décembre  1903)  —  de  la  clause  qui  favorise  les  vins  italiens. 
C'est  une  condition  sine  gua  non^  ainsi  que  Ta  déclaré  lui-même 
M.  Luzzatti,  qui  fait  cependant  preuve  en  général  sur  ce  sujet 
de  tendances  assez  conciliantes.  «  Sans  le  bénéfice  de  cette 
clause,  dit-il,  Taccord  deviendrait  un  pacte  léonin  monstrueux, 
profitable  à  l'Autriche  et  nuisible  à  l'Italie.  Or,  on  ne  doit  pas 
souscrire,  entre  amis,  à  des  pactes  pareils;  on  doit  les  exclure 
d'un  commun  accord  entre  alliés.  »  Mais  la  Hongrie  désire  se 

i  En  Octobre  1903. 
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réserver  exclusivement  ce  débouché  tout  naturel,  en  échange 
des  débouchés  qu'elle  offre,  pour  sa  part,  aux  produits  manu- 
facturés des  industriels  autrichiens,  et  il  est  certain  que  le  mi- 
nistère De  Szell,  fortement  appuyé  par  une  majorité  homogène, 
sera  singulièrement  mieux  en  mesure  de  faire  triompher  ses 
volontés,  lors  du  renouvellement  prochain  de  Faccord  écono- 
mique entre  les  deux  parties  de  l'Empire,  que  le  ministère 
Kœrber,  mal  soutenu  par  une  majorité  composite  et  divisée,  qui 
ne  marche  plus  que  par  la  menace  d'un  coup  d'Etat.  Si  le 
régime  absolutiste  venait,  en  vertu  de  l'article  XIV,  à  être 
rétabli  pour  ce  moment  en  Autriche,  le  cabinet  Kœrber  ne  serait 
guère  mieux  défendu,  n'ayant  derrière  lui  que  la  volonté  du 
roi,  dans  un  pays  à  régime,  malgré  tout,  parlementaire. 

Le  cofidit  d'intért^ts  politiques  entre  l'Autriche  et  l'Italie  n'a 
peut-être  pas  par  lui-même,  à  l'heure  actuelle,  une  importance 
égale  à  celle  d'un  conflit  économique  éventuel,  mais  il  blesse 
plus  profondément  l'amour-propre  et  la  sensibilité  patriotique 
du  peuple  italien.  Après  avoir  longtemps  considéré  les  ques- 
tions relatives  à  l'Afrique  du  Nord  comme  le  pivot  de  sa  poli- 
tique extérieure,  l'Italie  se  rend  compte,  depuis  quelque  temps, 
qu  elle  a  à  veiller  sur  des  intérêts  plus  directs.  Tout  d'abord,  le 
mouvement  irrédentiste,  longtemps  assoupi,  commence  à  re- 
prendre une  certaine  importance,  et  les  nouvelles  du  Trentin  et 
des  trois  provinces  de  Trieste,  de  (îoritz  et  d'Istrie,  où  habitent 
en  tout  700.000  Italiens,  sont  enregistrées  avec  soin  et  com- 
mentées dans  un  esprit  hostile  à  TAutriche  par  une  bonne 
partie  de  la  presse  libérale.  Les  eft'orts  incessants  du  gouverne- 
ment autrichien,  pour  assimiler  par  l'instruction  et  l'action  re- 
ligieuse ou  politique  celle  population  encore  italienne  de  cœur, 
provoquent  de  nouveaux  efforts  de  la  Société  Dante  Alighieri^ 
fondée  pour  la  propagation  de  la  langue  italienne,  et  de  la  Lega 
nazionale,  qui  poursuit  un  but  plus  nettement  politique.  Cette 
lutte  sourde  d'influence  n'a  pas  pris,  il  est  vrai,  un  caractère 
particulièrement  aigu  pendant  cette  dernière  année;  mais  l'ac- 
tivité des  irrédentistes  s'est  déployée  plus  librement,  de  ce  fait 
qu'ils  sentent  î\  la  tête  des  affaires  un  ministère  qui,  assuré- 
ment, les  désavouerait  au  besoin,  mais  qui  pratique  à  leur  égard 
la  politique  du  laisser-faire,  jusqu'au  jour  où  il  pourrait  en 
résulter  un  désagrément  sérieux. 

La  question  de  l'Adriatique  est  celle  qui,  comme  nous  l'avons 
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(le  cette  mer  un  lac  autrichien.  On  se  rend  cpmpte  maintenant 
en  Italie  que  la  question  d'Albanie  est  plus  importante  que  la 
question  tunisienne,  et  un  incident  récent,  laCTaire  du  couvent 
de  Saint-Jérôme,  a  montré  quelle  passion  le  public  italien 
apporte  à  tout  ce  qui  blesse  dans  cette  matière  sa  susceptibilité 
nationale. 

En  1453  fut  fondé  à  Rome  Thospice  de  Saint-Jérôme,  grâce 
aux  donations  de  quelques  Dalmates.  Il  était  destiné  à  abriter 
les  voyageurs  qui  se  rendaient  à  ces  époques  troublées  dans  la 
ville  sainte.  Or,  dernièrement,  M*'  Strossmayer,  Tévéque  de 
Diakovar,  songea  à  lui  donner  une  destination  plus  utile  et  à 
le  transformer  en  séminaire.  Il  rencontra  un  auxiliaire  précieux 
dans  la  personne  de  M''  Stadler,  Tévéque  de  Serajevo,  qui 
gagna  à  son  projet  le  cardinal  RampoUa,  et  c^est  pourquoi,  par 
la  bulle  Slavorum  geniem^Léon  XIII  décrétait,  le  i***  août,  que 
le  collège  de  Saint-Jérôme  serait  remplacé  par  un  séminaire 
destiné  aux  jeunes  ecclésiastiques  croates.  On  mit  à  sa  tête  le 
D**  Pazman,  tout  dévoué  à  la  cause  autrichienne,  et  <m  inter- 
vint auprès  de  l'empereur  François-Joseph  pour  que  l'Autriche 
prit  sous  son  patronage  la  fondation  ainsi  transformée.  Mais 
les  Dalmates  de  langue  italienne  protestèrent  énergiquement 
contre  Tattribution  aux  Croates  de  ce  collège  fondé  par  eux, 
et  six  Dalmates,  pénétrant  de  force  dans  l'établissement, 
expulsèrent  le  D*^  Pazman.  L'ambassade  d'Autriche  auprès  du 
Vatican  y  installa  un  commissaire  autrichien,  tandis  que  le 
gouvernement  italien  y  installait  de  son  côté  un  commissaire 
à  lui.  L'opinion  publique  italienne  prit  aussitôt  parti,  et  très 
violemment,  contre  l'Autriche. 

Les  deux  gouvernements  en  cause  terminèrent  l'affaire  par 
raccord  suivant  :  le  collège  de  Saint-Jérôme  conservera  son 
caractère  d*institution  de  bienfaisance,  mais  le  D**  Pazman 
demeure  à  sa  tète.  Une  bonne  partie  de  la  presse  italienne 
reprocha  vivement  à  M.  Prinetti  d'avoir  aussi  facilement  cédé 
sur  cette  question  et  d  avoir  fait  preuve,  à  l'égard  de  l'Autriche, 
de  la  complaisance  dont  l'Italie,  depuis  vingt  ans,  ne  fut  que 
trop  coutumière.  L'incident  peut  être  considéré  comme  clos, 
mais  il  montre  combien  est  vive  dans  Tàme  italienne  la  sus- 
ceptibilité nationale  à  Tégard  de  l'Autriche  et  avec  quelle 
rapidité  l'inimitié  contre  ce  pays  ferait  des  progrès  sous  ma 
gouvernement  qui  lui  serait  favorable,  puisque,  sous  un  minis- 
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Les  relations  franco-italiennes  pendant  cette  dernière  année 
ont  été  caractérisées  par  les  quatre  événements  suivants  :  les 
ÎHes  de  Toulon,  en  avril  ;  le  discours  de  M.  Prinetti,  le  14  dé- 
cembre; le  discours  de  M.  Barrière,  le  l"' janvier;  !e  discours  de 
M.  Delcassé,  le  20  janvier  dernier.  Il  est  acquis,  désormais, 
que  l'Italie  entend  bien  entretenir  avec  la  France  des  relations 
amicales  et  qu'aucune  question  méditerranéenne  ne  divise 
plus  ces  deux  pays. 

Toutcela  fit  grand  bruit,  comme  cbacun  sait,  et  l'on  s'inquiéta 
fort  de  la  nature  et  de  la  portée  de  l'entente  franco-italienne. 
Des  révélations,  dont  la  valeur  ne  saurait  provisoirement  être 
contrôlée,  ont  été  fournies  à  ce  sujet  par  le  Times  d'une  part', 
par  la  Correspondance  politique  de  l'autre. 

Les  révélations  de  la  ('orrespondaiice politique  sont  en  fait 
identiques  à  celles  du  Times.  Seul  le  Standard,  tout  en  parta- 
geant l'opinion  de  ces  deux  orgîines  sur  le  fond  de  ïa  question, 
attribue  à  l'Autricbe  une  intervention  sans  résultat  auprès  du 
gouvernement  français  &  la  suite  de  la  convention  franco-an- 
glaise de  1899,  et  prête  &  la  France  l'intention,  en  révélant 
urbi  et  orbï  l'accord  conclu  avec  l'Italie,  d'achever  de  détacher 
de  la  Triple  Alliance  l'Italie  déjà  fortement  irritée  par  le  projet 
de  tarifs  douaniers, 

Il  ne  nous  semble  pas  nécessaire  d'être  dans  le  secret  des 
dieux  pour  se  rendre  compte  que  les  deux  puissances  exclusi- 
vement intéressées  dans  la  question  de  la  Tripolitaine  avaient 
les  meilleures  raisons  de  chercher  fi  se  mettre  d'accord  sur  cette 
question,  attendu  que  la  convention  franco-anglaise  de  1899, 
avivant  les  craintes  de  l'Italie,  avait  poussé  celle-ci  à  s'assurer 
d'une  manière  précise  des  intentions  de  la  France  au  sujet 
d'une  occupation  possible  de  la  Tripolitaine. 

Cette  entente  ne  semble  donc  pas  avoir  au  premier  abord  une 
importance  considérable  au  point  de  vue  iniernati:)nal.  L'Italie, 
au  lieu  d'irriter  laFrance  par  d'incessantes  provocations,  juge 

'  Voir  ftu  «ujet  Jlea  révélations  du  Timea  l'article  publié  ici  même  par  M.  IloUerl 
daC&ix.  Queil.  Dipl.el  Col.,  i"  février  1902,  i.  XIII,  pp.  123  et  sq, 
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préférable  d'entretenir  de  bonnes  relations,  commerciales 
d^abord,  ensuite  politiques,  avec  sa  voisine.  Il  n'y  a  rien  là  de 
contraire  aux  stipulations  de  la  Triple  Alliance,  qui  laisse  à 
chacun  des  alliés  une  large  mesure  de  liberté.  L'Allemagne 
n'affirme-t-elle  pas  à  chaque  occasion  son  vif  désir  d'entretenir 
de  bonnes  relations  avec  la  Russie,  et  ne  se  laisse-t-elle  pas 
courtiser  avec  plaisir/par  l'Angleterre  à  laquelle,  par  moments, 
c'est  elle  qui  fait  des  avances,  suivies  de  reculs,  il  est  vrai? Ne 
cherche- t-elle  pas  à  étendre,  par  tous  les  moyens,  son  action 
dans  l'Empire  ottoman,  qui  est  la  proie  convoitée  par 
l'Autriche?  N'a-t-elle  pas  marché  d'accord  avec  la  France  en 
Chine  en  1894?  L'Autriche  ne  s'est-elle  pas  mise  d'accord 
en  1897  avec  la  Russie  au  sujet  des  Balkans,  et  un  rapproche- 
ment commercial  entre  elle  et  la  Russie  ne  se  dessîne-t-il  pas 
à  l'heure  actuelle?  Quoi  d'étonnant  et  de  scandaleux  à  ce  que, 
sur  un  point  eu  somme  spécial,  l'Italie  s'entende  librement 
avec  la  France? 

Assurément  l'on  pourrait  prétendre  que  l'Italie,  en  occupant 
la  Tripolitaine,  d'abord  irait  à  l'encontre  de  la  politique  alle- 
mande à  l'égard  du  Sultan,  mais  surtout  porterait  atteinte  à 
la  fameuse  intégrité  de  TEmpîre  ottoman.  Les  grandes  puis- 
sances deviennent  d'une  intransigeance  surprenante  au  sujet 
de  ce  principe  tant  de  fois  violé,  dès  qu'il  s'agit  des  usurpations 
d'autrui,  ne  leur  rapportant  aucun  profit.  Mais  il  est  hors  de 
doute  que  l'Italie  a  posé  simplement  des  jalons  et  ne  songe 
nullement  à  occuper  actuellement  la  Tripolitaine,  ce  qui  d'ail- 
leurs ne  serait  point  si  aisé.  Les  hommes  d'État  italiens  ne 
songent  pas  à  renouveler  la  politique  aventureuse  et  inconsi- 
dérée de  Crispi  dans  la  mer  Rouge.  Ils  veulent  seulement 
s'assurer  que,  le  jour  où  l'Empire  turc  serait  dans  un  état  de 
décomposition  suffisamment  avancé,  et  où  cette  province  de  la 
Tripolitaine  pourrait  en  être  détachée  sans  secousse  et  sans 
danger  pour  la  paix,  nul  ne  fera  obstacle  à  leurs  ambitions.  Dès 
lors  pourquoi  toute  cette  émotion?  L'Italie  n'est-elle  pas  dans 
son  droit  ?  Assurément,  en  toute  autre  circonstance,  l'émotion 
eût  été  moindre;  mais,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut, 
l'opinion  publique  italienne  a  de  sérieux  motifs  d'irritation 
contre  l'Allemagne  et  l'Autriche,  alors  qu'elle  n'en  a  plus  aucun 
contre  la  FiAnce.  Or  le  moment  approche  où  la  Triple  Alliance 

va  ôtre  renouvelée,  et  cette  entente  franco-italienne  ne  serait- 
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ireraent  politique  de  l'Italie,  d'une  ■ 
l  la  Russie? 

a  beaucoup  préoccupé  la  presse 
le  de  formuler  à  ce  sujet  une  opi- 
qu'une  hypothèse  arbitraire,  maïs 
lelques  observations  générales  qui' 
aux  réflexions  de  chacun. 

La  Triple  Alliance  lut  conclue  en  prévision  des  événements 
suivants  :  ' 

L'Allemagne  voulait  prévenir  une  tentative  de  la  France 
pour  reprendre  l'AIsace-Lorraine.  L'Autriche  craignait  les' 
visées  de  la  Russie  sur  ses  provinces  slaves  et  sur  les  Balkans. 
L'Italie  enfin  était  exaspérée  par  l'occupation  de  Tunis  par  la 
France  et  redoutait  malgré  tout  une  intervention  en  faveur 
du  pouvoir  pontifical.  Ces  trois  États  conclurent  donc  une 
alliance  défensive  garantissant  &  chacun  l'intégrité  de  son  terri- 
toire.. 

Quelles  étaient  les  clauses  du  traité  itato-allemand  relatives 
à  la  part  que  devrait  prendre  l'Italie  dans  «ne  guerre  contre 
la  France?  C'est  ce  qu'on  ignore  encore;  mais,  quelles  que 
fussent  les  promesses  faites  à  l'Italie  du  côté  de  la  Savoie,  de' 
Nice  ou  de  la  Corse,  en  cas  de  victoire,  il  est  certain  que  le 
traité  n'assurait  à  l'Italie  aucun  appui  de  nature  à  faciliter,  en 
temps  de  paix,  son  extension  dans  le  bassin  méditerranéen. 

Elle  désavouait  donc  ses  anciennes  ambitions  irrédentistes; 
elle  laissait  libre  carrière  k  l'Autriche;  elle  se  trouvait  isolée 
dans  la  Méditerranée  en  face  d'une  France  hostile.  La  situation 
politique  de  l'Europe,  jugée  h  ce  moment  inquiétante  par 
l'Italie,  pouvait  justifier  ces  sacrifices.  Mais  actuellement  cette 
situation  a  bien  changé.  Nous  sommes  bien  forcés  de  constater 
que  l'idée  d'une  guerre  de  revanche  préoccupe  sensiblemeni 
moÏBs  en  France  la  génération  présente,  L'Autriche  s 
entendue  avec  la  Russie  en  ce  qui  concerne  les  Balkans, 
d'ailleurs  la  Russie  est  absorbée  pour  assez  longtemps  par  ses 
intérêts  en  Asie.  L'Italie  s'est  rendu  compte  que  la  France  n' 
Tait  nulle  intention  de  rétablir  le  pouvoir  temporel  du  Pape,  el 
elle  a  accepté  l'occupation  de  Tunis,  Tous  les  éléments  qui  main- 
tenaient la  Triple  Alliance  ont  donc  à  peu  près  disparu  et  ont 
été  remplacés  par  des  éléments  de  discorde  :  ceux  dont  nous 
avons  parlé  en  débutant,  puis    l'hostilité  des  partis  tchèques 
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et  cléricaux,  en  Autriche,  envers  la  Triplice,  Tinquiétude  créée 
par  le  mouvement  pangermaniste,  la  question  polonaise,  l'in- 
fluence croissante  de  l'extrême  gauche  en  Italie,  etc. 
.  Sont-ce  là  des  changements  politiques  assez  importants  pour 
que  l'Italie  se  détache  de  la  Triple  Alliance  afin  de  s'unir  à  la 
France  et  h  la  Russie?  L'n  examen  attentif  de  la  situation  ne 
paraît  nullement  justifier  cette  hypothèse. 

La  question  économique,  qui  est  de  tout  premier  ordre,  a 
pris  en  ce  moment  une  acuité  sans  doute  excessive.  Il  n'est 
(i,"u?re  possible  d'admettre  de  sang-froid  que  les  tarifs  doua- 
niers allemands  soient  votés  dans  leur  texte  actuel.  Ce  serait 
pour  l'Allemagne,  dans  la  crise  industrielle  qu'elle  traverse, 
un  coup  redoutable,  qui,  malgré  l'attitude  du  Chancelier  de 
l'Empire,  ne  lui  sera  pas  porte.  Ou  Lien  des  concessions  impor- 
tantes seront  faites,  ou  bien  la  coalition  des  partis  libéraux  — 
usant  d'un  moyen  qui  lui  a  si  bien  réussi  lors  de  la  loi  Heinze  — 
'pratiquera,  à  propos  de  chacun  des  mille  et  quelques  articles 
du  projet,  une  obstruction  systématique  qui  nécessitera  une 
prolongation  provisoire  des  traités  en  vigueur,  permettra  d'at- 
teindre l'expiration  de  la  législature  actuelle,  et  d'obtenir  aux 
élections  une  majorité  anti-agrarienne  à  peu  près  assurée.  Des 
tarifs  trop  élevés  fussent-ils  même  votés,  l'Allemagne  n'est,  pas 
seule  au  monde,  et  les  menaces  de  représailles  des  autres  Etats 
obligeraient  bien  M.  de  Bûlow  à  de  fortes  concessions,  et  à 
appliquer  cette  politique  du  do  ut  des  qui  lui  est  si  chère, 
Apr6s'  avoir  beaucoup  crié,  il  est  fort  probable  qu'on  finira  par 
s'entendre  et. par  aboutir  à  un  compromis  entre  les  intérêts  de 
l'Allemagne  et  ceux  de  l'Autriche  et  de  l'Italie. 

D'autre  part,  si  l'itahe  se  détache  de  l'Autriche,  elle  ne  peut 
demeurer  isolée  et  se  joint  nécessairement  à  l'alliance  franco- 
russe.  Sapolitiquedevient  dès  lors  forcément  anti-autrichienne  : 
l'irrédentisme  triomphe.  Que  cette  évolution  radicale  s'accom- 
plisse à  une  époque  ultérieure,  c'est  fort  possible,  mais  le 
moment  ne  semble  pas  encore  venu.  L'Italie  a  encore  besoin 
de  se  développer  intérieurement,  de  s'alTermir  au  point  de 
vue  économique  et  social,  et  il  serait  imprudent  à  l'heure  pré- 
;  sente,  pom^s  hommes  d'État,  d'adopter  une  politique  dont  la 
■CDiœéquence  logique  serait  une  guerre  avec  son  alliée  de  la 
veille. 

Il  semble  donc  trùs  vraisemblable  que  la  Triple  Alliftnce  sera 
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Deux  décrets  —  relatifs  à  la  «  Réorganisation  des  services  du 

•  ministère  de  la  Marine  »  —  ont  récemment  causé  une  vive 
émotion  dans  les  milieux  intéressés,  et  provoqué  le  départ  du 
vice-amiral  qui  remplissait  les  fonctions  de  chef  d^état-major 
général.  Bien  quMls  soient  déjji  vieux  d'un  mois,  on  nous  excu- 
sera d'en  dire  ici  quelques  mots,  car  si  la  marine  est  un  des 
éléments  fondamentaux  de  notre  action  à  Textérieur,  il  n^en 
est  pas  moins  vrai  qu'elle  est  malheureusement  encore  peu 
ou  mal  connue. 

Le  premier  de  ces  documents,  relatif  au  personnel  de  Tadmi- 
nistration  centrale,  n'apporte  à  l'état  de  choses  déjà  existant 
que  des  modifications  d'une  importance  relative,  et  d'ailleurs 
rendues  nécessaires  par  le  passage  des  troupes  coloniales  du 

,  département  de  la  Marine  à  celui  de  la  Guerre.  Nous  devons 
noter  cependant  qu'il  supprime  le  tableau  d'avancement  pour 
les  sous*directeurs  dont  le  choix  est  laissé  à  l'arbitraire  du  mi- 

^  nistre,  aucune  condition  n'étant  plus  exigée  pour  ces  emplois. 
Mais,  somme  toute,  si  le  premier  décret  n'a  qu'un  intérêt  res- 
treint, il  n'en  est  pas  de  même  du  second. 

«  Diviser  pour  régner,  »  telle  pourrait  être  la  devise  à  ins- 

.  crire  en  tête  du  dernier  décret,  que  nous  regrettons  d'avoir  vu 
paraître,  non  seulement  parce  qu'il  vise  spécialement  le  chef 
d'état-major  général  et  diminue  singulièrement  ses  attributions, 

-mais  aussi  et  surtout  parce  qu'il  est  un  nouvel  indice  d'un 
fâcheux  état  d'esprit,  certainement  funeste  au  bien  du  service. 
Mais  pour  faire  comprendre  comment  se  trouve  désormais 
«  réorganisé  »  le  ministère  de  la  Marine,  il  faut  d'abord  indi- 
quer pour  quelles  raisons  avait  été  créé  le  poste  de  chef  d'état- 
major  général  et  quelles  étaient  ses  attributions  jusqu'à  ce  jour. 
Cette  fonction  ne  date  que  d'une  dizaine  d^années.  Elle  fut  le 
résultat  de  l'intérêt  grandissant,  bien  qu'insuffisant  encore,  que 
prit  alors  le  pays  pour  les  choses  de  la  marine. La  France,  comme 
les  autres  grandes  puissances,  avait  compris,  à  l'exemple  de 
l'Angleterre,  qu'il  devenait  indispensable,  sous  peine  de  des- 
cendre au    rang  d'une  nation  de   second   ordre,  d'élargir  la 
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sphère  de  son  action  extérieure,  et  d'adopter  une  '  politique 
d'expansion  coloniale.  L'obligation  de  sVssurer  les  moyens  né- 
cessaires à  cette  fin  brisa  les  dernières  résistances,  et  la  marine 
cessa  d'ùtre  regardée  par  beaucoup  comme  un  facteur  secondaire 
de  la  grandeur  de  la  France.  Mais  un  organisme  si  important 
et  si  compliqué  a  besoin  d'une  fixité  de  direction  que  nos  fré- 
quentes crises  ministérielles  ne  permettaient  pas  de  lui  assurer. 

En  outre,  et  parce  que  le  pays  y  prêtait  une  attention  plus 
grande  quelques  hommes  politiques  s'attachèrent  plus  spécia- 
lement aussi  à  l'étude  de  ces  questions  de  la  marine  et  se 
créèrent  dans  ce  domaine  une  notoriété  personnelle.  Dès  lors  il 
était  à  présumer  que  désormais  les  ministres  seraient  géné- 
ralement pris  parmi  les  membres  du  Parlement.  Mais  le  choix 
d'un  personnage  civil,  que  devaient  désigner  surtout  ses  opi- 
nions politiques,  ou  l'abondance  de  ses  critiques  et  l'énoncé  d'un 
vaste  programme  de  réformes,  plus  ou  moins  pratiques,  ren- 
dait encore  plus  nécessaire  de  lui  adjoindre  un  homme  du 
métier. 

Ainsi  l'instabilité  ministérielle  et  la  facile  prévision  —  d'ail- 
leurs réalisée  depuis  —  que  le  portefeuille  de  la  marine  ne 
serait  plus  désormais  confié  à  des  marins  furent  les  deux  raisons 
dominantes  du  décret  de  1892  qui,  par  analogie  avec  le  décret 
de  1880  relatif  à  l'armée,  créa  le  chef  d'état-major  général  de 

la  marine. 

» 
»  • 

Dans  l'esprit  de  ceux  auxquels  fut  due  cette  mesure,  le  titu- 
laire de  ce  nouveau  poste  devait  plutôt  être  adjoint  au  ministre 
que  placé  sous  son  autorité  :  ainsi  tout  ordre  signé  de  lui  avait 
la  même  force  que  s'il  émanait  du  ministre.  Chef  du  cabinet 
et  «  chargé  de  la  préparation  à  la  guerre  navale  »,  tout  ce  qui 
pouvait  l'intéresser  à  ce  propos  passait  sous  ses  yeux.  Le  chef 
d'état-major  général  devenait  ainsi  une  sorte  de  secrétaire 
général  ayant  pleins  pouvoirs  sur  les  différents  services  du  dé- 
partement. 

Mais  dans  la  suite  d'autres  décrets  vinrent  modifier  et  dimi- 
nuer ces  importantes  attributions.  Tout  d'abord  un  cabinet 
civil  fut  créé  à  côté  du  cabinet  militaire,  et  depuis  deux  ans, 
celui-ci  même  a  totalement  disparu.  De  plus,  tandis  qu'au 
début  le  chef  d'état-major  général  pouvait  donner  directement 
des  ordres  aux  grandes  directions  du  département,  une  partie  do 
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celles-ci  furent  enlevées  à  son  autorité  en  1899,  sous  prétexte 
d'une  séparati(Hi  (qui  serait  d'ailleurs  excellente  si  elle  existait 
autrement  que  sur  le  papieri  entre  la>  flotte  armée  et  la  flotte 
en  construction.  S'il  n'avait  plus  connaissance  que  des  pièces 
que  le  cabinet  civil  jugeait  bon  de. lui  communiquer,  du  moins 
le  chef  d'état-major  général  conservait  la  direction  de  la  partie 
la  plus  importante  et  la  plus  intéressante  de  notre  flotte,  tout 
le  personnel,  sauf  celui  qui  était  affecté  au  service  de  la  cons- 
truction, relevait  de  lui,  et  il  jouissait  encore  de  la  très 
avantageuse  prérogative  de  présenter  k  l'approbation  du  mi- 
nistre le  nojn  des  officiers  qu'il  proposait  pour  un  commande- 
ment, ou  pour  le  grade  d'officier. général  et  de  capitaine  de 
vaisseau.  Restaient  également  sous  ses  ordres  les. diverses  sec- 
tions de  l'état-major  général  qui  s'occupent  des  renseigne- 
ments, des  plans  d'opérations  et  de  la  mobilisation.  Depuis  le 
décret  du  mois  dernier,  la  direction  de  ce  service  est  la  seule 
attribution  qui  lui  reste  désormais. 


Ainsi  les  fonctions  du  chef  d'état-major  général  sont  loin  de 
ressembler  à  ce  qu'elles  étaient  au  début.  D'ailleurs,  si  dans  le 
principe  la  création  de  ce  poste  avait  eu  pour  but  de  remédier 
à  l'instabilité  du  ministre  responsable,  de  lui  donner  le  conseil- 
1er  éclairé  dont  sa  compétence  un  peu  superficielle  pouvait 
avoir  besoin  —  quelles  que  fussent  d'ailleurs  l'intelligence  et 
les  très  réelles  facultés  d'assimilation  qu'on  a  pu  constater  chez 
.es  difl'érents  personnages  qui  se  sont  succédé  à  la  tête  du 
département  —  si  le  chef  d'état-niajor  général  était  destiné  à 
demeurer  malgré  la  chute  du  cabinet  pour  assurer  la  continuité 
ievues  nécessaire  à  la  réalisation  des  divers  programmes,  la 
pratique,  fut  loin  de  la  théorie.  La  permanence  du  poste  fut  si 
peu  réalisée  que  \\m  compte  au  moins  autant  de  chefs  d'état- 
major  général  que  de  ministres  depuis  le  décret  de  4892.  A 
quoi  bon  d'ailleurs  chercher  à  assurer  la  continuité  de  vues 
dans  l'exécution  d'un  programme  si  celui-ci,  comme  on  vient 
d'en  avoir  un  nouvel  exemple,  risque  à  chaque  exercice  d'être 
remis  en  discussion  et  d'être  arrêté  dans  sa  réalisation,  si  le 
Parlement  refuse  les  crédits  qu'il  s'était  engagé  à  voter  l'année 
précédente? 
_Dans  ces  conditions,  et  si  l'on  approuve  cette  manière  de 
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construite)  —  se  trouvaient  sous  les  ordres  du  chef  d'état-major 
général,  le  département  est  maintenant  divisé  en  un  certain 
nombre  de  services,  absolument  indépendants  les  uns  des 
autres  et  directement  placés  sous  l'autorité  du  ministre.  Ce  sont 
les  suivants  : 

Cabinet  du  ministre; 

Etat-major  général; 

Services  de  la  flotte  armée  (correspondant  &  Tancienne  direc- 
tion du  personnel,  et  comprenant,  en  outre,  le  bureau  des  appro- 
visionnements,  des  transports  généraux  et  affrètements,  c'est- 
à-dire  le  fonctionnement  de  la  flotte  armée  au  point  de  vue 
du  matériel); 

Services  de  la  flotte  en  construction,  comprenant  les  divers 
services  autonomes,  chacun  d'eux  traitant  directement  avec  le 
ministre,  savoir  :  1"  la  direction  centrale  des  constructions 
navales  ;  2*  la  direction  centrale  de  l'artillerie  navale  ;  3**  le  ser- 
vice central  des  torpilles  et  de  l'électricité;*  4*  le  service  cen- 
tral des  travaux  hydrauliques. 

Services  financiers  et  de  comptabilité; 

Services  de  la  marine  marchande  ; 

Services  de  contrôle. 

Si  Ton  désire  connaître  les  mobiles  qui  ont  dû  pousser  le  mi- 
nistre à  faire  cette  répartition,  la  lecture  du  rapport  qui  précède 
les  deux  décrets  est  des  plus  instructives.  On  y  relève  que  le  but 
poursuivi  fut  <r  d'éclairer  convenablement  à  la  fois  les  dépenses 
d'ordre  purement  militaire  et  patriotique  occasionnées  par 
l'entretien  et  Varmement  de  la  flotte^  et  d'autre  partj  les  dé- 
penses  faites  par  la  construction  et  la  réparation  de  cette 
même  flotte,  c'est-à-dire  les  dépenses  de  V usine  navale  ».  Ceux 
qui  pensent  que  le  ministère  de  la  Marine  tout  entier  doit 
avoir  pour  objectif  la  guerre  future,  n'auront  pu  réprimer 
quelque  étonnement,  àTidée  —  au  moins  nouvelle  —  d'une  dis- 
tinction entre  les  dépenses,  les  unes  étant  considérées  comme 
patriotiques,  et  les  autres  comme  ne  Tétant  point.  Sans  doute 
ils  jugeront  insuffisante  l'affirmation,  quelques  lignes  plus  bas, 
que  «  la  marine  donne  nécessairement^  dans  son  administra- 
tion centrale,  la  place  d^honneur  aux  services  qui  ont  pour 
.objet  la  préparation  de  la  guerre  navale  »,  affirmation  que 
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semble  d'ailleurs  démentir  Taffaiblissement  considérable  dieis 
pouvoirs  du  chef  d'état-mpjor  général. 

Mai»  un  nouveau  jour  éclaire  la  situation  quand  on  se  reporte 
au  début  du  même  rapport:  «  Je  me  suis  efforcé  de  faciliter  ^ 
d*  une  part  y  l'exercice  du  pouvoir  ministériel^  et  d'autre,  part  ^ 
le  contrôle  du  Parlement.  » 

A  coup  sûr  la  nouvelle  répartition  en  un  certain  nombre  4e 
services  indépendants  répond  à  cette  double  idée.  Il  y  a  dor^c 
lieu  de  penser  que  le  ministre  actuel  se  sent  désormais  capable 
de  diriger  lui-même  ces  grandes  divisions  du  département,  et 
en  même  temps,  que  sa  présence  à  la  tête  de  la  marine  étant 
assurée  pour  longtemps  encore,  nous  ne  risquons  point  de  le 
voir  remplacé  dans  quelques  mois  par  un  successeur  moins 
compétent.  Il  est  en  effet  peu  probable  que  le  titulaire  actuel 
■  compte  encore,  pour  s'éclairer  dans  les  cas  graves,  sur  les  avis 
du  Conseil  supérieur  de  la  marine,  ou  du  Comité  consultatif, 
puisqu'il  semble  s'être  refusé  â  les  consulter  sur  l'opportunité 
des  nouveaux  décrets.  D'autre  part,  la  tâche  du  Parlement, 
jaloux  d'exercer  son  contrôle  financier,  i^era  certainement  plus 
facile  à.  l'avenir.  Mais  quelque  justifié  que  soit  ce  désir,  le 
•but  cherché  est-il  bien  celui  que  Ton  doit  tout  d'abord  se  pro- 
poser d'atteindre? 

De  cette  nouvelle  «  division  du  travail  »  en  un  certain 
nombre  de  services  bien  distincts,  et  de  la  plus  grande  initia- 
tive qu'il  espère  de  leur  part,  le  ministre  déclare  attendre  les 
meilleurs  résultats.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'en 
douter,  et  nous  croyons  plutôt  que  les  derniers  décrets  engen- 
dreront la  rivalité  entre  les  directions,  et  l'anarchie  au  sein  du 
ministère. 

Quoi  qu'on  fasse,  on  ne  peut  modifier  la  nature  même  de  la 
marine,  ni  empêcher  qu'elle  ne  soit  un  organisme  extrêmçment 
complexe.  L'un  de  ses  /premiers  soins  doit  être  la  création  et 
l'entretien  de  la  flotte.  Or  si  un  bâtiment  comporte  la  réunion 
de  nombreux  éléments  fort  difl^érents  (personnel,  coque, 
machine,  cuirasse,  canons,  torpilles,  approvisionnements,  etc.) 
sous  la  direction  du  commandant,  le  ministère,  sans  avoir  un 
cadre  identique,  doit  se  prêter  par  son  organisation  à  faire  con- 
verger tous  les  efforts  vers  le  même  but. 

C'est  pourquoi  toute  marine,  afin  de  donner  un  rendement 
considérable  et  économique  à  la  fois,  doit  nécessairement  rece- 
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r  l'impulsion  unique,  énergique  et  fixe,  d'un  homme  désigné 
;s  hautes  fonctions .  sinon  por  sa  carrière  même,  du  moins 

une  longue  éducation  préalable,  et  habitué  &  diriger  de 
it.  Bien  que  la  formule  soit  difficile  h  trouver,  qui  doit  cod- 
er  la  haute  autorité  donnée  au  titulaire  de  ce  poste,  la  con- 
ice  dont  il  doit  être  investi,  et  les  susceptibilités  d'un  régime 
lementaire,  nous  voulons  croire  cependant  qu'on  ne  se 
[rte  pas  là  à  une  impossibilité. 

Lussi  n'est-ce  pas  sans  une  grande  tristesse  que  nous  venons 
voir  annuler  tous  les  efforts  faits  dans  ce  sens  pendant  les 

dernières  années. 

I  est  enfin  un  point  que  nous  ne  pouvons  passer  sous 
ince,  quelque  regret  que  nous  ayons  de  toucher  à  cette  ques- 
1.  Comme  nous  le  disions  au  début,  ces  décrets  sont  l'indice 
n  très  fâcheux  état  d'esprit  :  à  lire  entre  les  lignes,  on  y  voit 
lessein,  à  peine  déguisé,  de  porter  atteinte  aux  prérogatives 
commandement,  et  diminuant  les  attributions  confiées  aux 
ciers  de  vaisseau,  de  créer  entre  les  différents  corps  de  la 
rine  et  entre  les  différents  services  une  rivalité  inquiétante. 
>ans  y  insister  davantage,  tels  seront  certainement  les  prin- 
Lux  effets  des  deux  récents  décrets,  et  c'est  ainsi  que  la  der- 
re  a:  Réorganisation  du  ministère  de  la  Marine  •»  est  un  nou- 
u  pas  en  avant  dans  une  voie  dangereuse. 
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DE  L'ENSEIGNEMENT  A  MADAGASCAR 


L'un  des  problèmes  les  plus  intéressants  à  résoudre  dans  les 
nouvelles  colonies  est  celui  de  la  diffusion  de  la  langue  de  la. 
métropole;  parfois,  comme  en  Indo-Chine,  aux  Indes  ou  en 
Algérie,  on  se  heurte  à.  des  langues  parlées  depuis  plusieurs 
siècles,  qui  ont  une  littérature  très  riche  et  qu'il  est  impossible 
de.  songer  à  remplacer;  d'autres  fois,  au  contraire,  les  pays 
nouvellement  occupés  sont  habités  par  des  populations  presque 
sans  histoire  et  dont  la  langue  n'a  pas  de  littérature  :  c'est  le  cas 
de  Madagascar,  dont  Pidiome  qui  semble  avoir  pour  origine  le 
malais  a  été  fortement  influencé  par  les  immigrations  succès^ 
sives  d'Arabes,  d'Indiens  et  d'Africains. 

Les  langues  européennes  se  sont  donc  trouvées,  dans  la 
grande  île,  en  présence  d'un  dialecte  bâtard  auquel  elles  ont 
apporté  leur  contingent  de  mots  nouveaux  *  et  qu'elles  peuvent 
espérer  facilement  remplacer.  Les  premiers  écrits  que  l'on 
retrouve  dans  File  sont  dus  aux  Arabes  dont  les  caractères  sont 
encore  employés  dans  certaines  régions,  et  c'est  un  Français,  le 
sergent  Robin*,  qui,  vers  1815,  traduisit  le  premier  le  langage 
des  Hovas  en  caractères  romains. 

Aussi  les  missionnaires  anglais,  qui,  grâce  à  l'habileté  du  gou- 
verneur de  File  Manricje,  Farquhar,  purent  fonder  des  écoles  à 
Tananarive  presque  au  commencement  de  ce  siècle,  réussi- 
rent-ils à  répandre  rapidement  leur  langue.  Leurs  premiers  éta- 
blissements, ouverts  en  Imérina  vers  1820,  n'eurent  cependant 
pas  un  succès  immédiat  ;  sous  le  règne  de  Ranavalo,  les  pas- 
teurs anglieans  furent  même  vivement  menacés,  mais  leurs 
églises  restèrent  ouvertes.  Quarante  ans  plus  tard,  en  1861, 
sous  Radama  II,  notre  compatriote  Laborde,  très  influença  la 
cour  madécasse,  obtint  pour  une  mission  catholique  l'autori- 
sation de  s'établir  dans  la  capitale  de  l'Etat  hova  ;  mais  une 
réaction  violente  se  produisit  à .  la  mont,  de  ce  roi  et  le 
gouvernement  malgache  signa  un  traité  assurant  la  protection 

1  Tablata  (table)  ;  pataloha  (pantalon)  ;  book  (livre),  etc. 

2  et  L'écriture  n'ayant  été  introduite  à  Madagascar  que  tardivement  sous  Radama 
et  par  le  sergent  Robin,  les  peuples  de  cette  .ile  n'avaient  point  de  signes  autrefois 
pour  conserver  le  souvenir  des  choses  éloignées,  hormis  l'écriture  arabe,  réservée 
aux  Ombriaches.  »>  {Hintoire  de  Madagascar^  par  Henry  d'Escamps.  1883.) 
Une  étude  très  documentée  de  M.  Jully  sur  Robin,  parue  dans  NoteSy  Reconnais^ 
êances  et  Explorations <,  de  mai  1898,  confirme  le  même  fait. 
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des  missionnaires  anglais  dans  toute  l'ite.  Dès  lors  leurs  établis- 
sements se  développèrent  rapidement  ;  le  protestantisme  devint 
religion  d'État,  et  la  reine  et  le  premier  ministre  se  firent  t>ap- 
lîser  publiquement  selon  le  rite  des  indépendants.  Afin  de 
résister  à  la  concurrence  des  catholiques  dont  les  écoles  aug- 
mentaient malgré  tout  d'importance,  les  anglicans  firent  insé- 
rer dans  les  lois  de  18H1  .que  tout  enfant  qui  commencerait  ses 
études  dans  une  école  devrait  les  y  terminer  (loi  296)  :  ils  espé- 
raient ainsi  conserver  leors  avantages.  La  guerre  de  1883,  en 
provoquant  l'expulsion  de  nos  compatriotes,  permit  aux  pas- 
teurs de  passer  outre  &  la  loi  et  de  recevoir  les  élèves  des  écoles 
cmtbeltquee  fermées  après  le  départ  de  nos  religieux. 

EnI88S,  nos  écoles  se  rouvrirent;  mais,  en  1894,  les  repré- 
sentants des  missions  catholiques  durent  encore  quitter  l'ile 
avec  tous  no»  nationaux.  La  campagne  fut  cette  fois  st  rapide 
et  l'intention  de  la  France  d'occuper  définitivement  te  pays  si 
bien  marquée  que  les  anglicans  n'osèrent  pas  essayer,  comme 
en  1883,  de  faire  des  adeptes  parmi  les  catholjques  ;  nos  mis> 
sionnaires  retrouvèrent  tous  leurs  élèves  à  la  fin  de  la  guerre. 

Voici  quelle  était,  en  1892,  à  la  veille  des  hostilités,  la  situa- 
tion respective  des  missions  au  point  de  vue  de  l'enseignement: 

Augiftis  I      Norvégiens      français 

Peraoncel  européen 68  .      **  114 

Maîtres  indigèueB 6.110  1.130  641 

Elèves 92.316  37.487  17.338 

L'an  dernier,  après  sept  ans  d'occupation  française,  la  situa- 
tion était  devenue  la  suivante  : 

Anglais  Norvégiens       Catholiquat      Protestants 

Personnel  européen.  47  2i       '  116  29 

Mailres  indigènes,...       1.050  1.^40  2.700  350 

Élèves 4.1. 0a4  44.301  «9.773  23. 166 

L'enseignement  des  diverses  missions  est  resté  complètement 
indépendant  jusqu'en  1898;  depuis  cette  date,  l'influence  du 
gouvernement  général  a  commencé  à  se  faire  sentir  dans  leur 
oiyanisation  scolaire;  cnfîn  l'arrêté  du  2S  mars  1901  que  nous 
examinerons  plus  loin  a  ramené  presque  tous  les  établissements 
libres  au  type  d'écoles  d'État. 

)  Les  AnRlaiB  avaient  t  Tananarive  sli  ëcolei  d'cnseignamant'  supérieur,  dcui 
collègcn  théologiques,  deui  écoles  de  garçons  et  deui  écoles  de  Htles.  Presque  tou> 
les  fonctionnaires  hovaa  sortaient  de  ces  établissements. 
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MISSIONNAIRES     ÉTRANGERS 

1*  Anglais.  —  London  missionnary  Society  (L.  M.  S.).  —  En» 
Imérina,  la  L.  M.  S.  a  conservé  là  direction  d*un  certain  nom- 
bre d'écoles  recevant  environ  30.000  élèves.  En  1896,  elle  en 
avait  deux  fois  plus.Xette  grande  diminution  provient  de  ce 
qu'elle  a  cédé  la  moitié  de  ses  écoles  à  la  Société  protestante  de 
Paris.  La  L.  M.  S.  possède  encore  à  Tananarive  un  CQllège  théo- 
logique qui  a  vingt-huit  élèves  et  deux  écoles  supérieures  reae- 
vant  environ  cinq  cents  garçons  et  cinq  cents  filles  :  ces  écoles 
.viennent  d'être  installées  dans  de  nouveaux  bâtiments  situés, 
dans  le  quartier  d'Ambatonakanga. 

Le  gouverneur  général  a  voulu  marquer  Taceord  qui  s'est 
établi  entre  le  gouvernement  de  la  colonie  et  Tune  des  plus 
importantes  missions  étrangères  de  Tile  au  sujet  de  la  direction 
pratique  à  donner  à  l'enseignement  des  jeunes  Malgaches,  en 
assistant  en  personne  à  la  fête  d'inauguration.  Les  membres  de 
de  la  L.  M.  S.  avaient  résisté  longtemps  à  l'introduction  dufran-. 
gais  dans  leur  programme  ;  mais  le  dif^cours  prononcé,  par  le 
Rév.  Baron,  le  iO  avril  t901,  à  l'occasion  de  l'achèvement  des 
travaux  de  leur  nouvelle  école,  enregistre  la  capitulation  de» 
cette  société  qui,  pour  les  Malgaches,  représentait  l'esprit 
anglais.  A  ce  point  de  vue,  la  cérémonie  du  10  avril  a  été  un. 
véritable  événetaent  de  politique  intérieure. 

Comme  une  forte  proportion  du  temps  est  consacrée  à  Tétude  du  fran-- 
çais,  a  dit  M.  Baron,  les  jeunes  gens  qui  quittent  Técole  au  sortir  de  la 
première  classe  doivent  savoir  lire  le  français  et  le  parler  couramment. 
Ceux  qui  poussent  plus  loin  leurs  études  seront  familiarisés  avec  les  noms 
de  tant  de  brillants  auteurs  français  dont  les  nobles  pensées  ont  enrichi  le 
monde  et  dont  la  gloire  ne  saurait  périr. 

Et  maintenant,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu'à  ce  point  de  vue  comme 
à  tous  les  autres,,  notre  société  s*eHt  tou}ours  loyalement  efforcée  d'agir 
d'une  façon  conforme  aux  désirs  du  gouvernement  français.  Tous  les  mis- 
sionnaires de  la  L.  M.  S.  qui  sont  arrivés  à  Madagascar  dès  après  l'occu- 
pation, ont  étudié  en  France  durant  un  temps  plus  ou  moins  considérable 
les  l>eautés  de  la  langue  française.  M.  Mathey  et  M'*«  Dériaz,  dont  le  fran- 
çais est  la  langue  maternelle,  sont  aussi  membres  de  la  L.  M.  S. 

Le  général  Gallieni  a  pris  acte  de  ces  déclarations  : 

La  Mission  de  Londres,  à-t-il  répondu,  semblait  être  restée  tbiit  d'abord 
en  arrière  dans  le  mouvement  qui  entraînait  les  missions  de  la  grande 
île.  11  m'est  tout  particulièrement  agréable  de  constater  aujourd'hui  qu'elle 
a  largement  rattrapé  le  temps  perdu  et  qu  elle  s'applique  à  seconder  d'une 
façon  sincère  et  efficace  les  vues  du  gouvèmemcîit  de  là  colonie; 
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Culte  anglican  j  ou  Société  pour  la  propagation  de  V Évan- 
gile. —  Cette  mission  a  HO  écoles  réparties  dans  toute  l'île, 
9  maîtres  et  5  maîtresses  européennes  les  surveillent  ;  le  nom- 
bre des  élèves  est  de  4.826  :  elle  parait  destinée  à  disparaître  à 
bref  délai . 

Friends  foreign  mission  Association,  —  Elle  a  10  maîtres  ou 
maîtresses  européens  qui  dirigent  l'enseignement  dans  209  écoles 
recevant  15.258  élèves. 

2*  Norvégiens.  —  Les  missionnaires  norvégiens  sont  des 
luthériens  appartenant  à  la  Norway  mission  Society  (Société 
des  missions  de  Norvège)  ;  ils  ont  profité  des  avantages  concédés 
aux  Anglais  qui  leur  ont  de  tout  temps  abandonné  Tévangélisa- 
tion  du  Betsiléo  et  des  régions  sakalaves  du  Sud-Ouest  et  Anta- 
nosy  (Sud-Est). 

Les  Norvégiens  forment  trois  groupes  :  la  société  de  Nor^ 
vège  proprement  dite,  l'église  unie  et  l'église- libre. 

Les  Norvégiens  proprement  dits  dirigent  à  Tananarive  3  écoles 
de  filles  et  de  garçons,  où  l'on  forme  les  maîtres  indi- 
gènes des  écoles  primaires  groupées  dans  les  provinces  de 
Betafo  et  du  Betsiléo  et  dans  les  cercles  des  Baras.  L'église  unie 
dirige  un  certain  nombre  d'institutions  dans  la  région  de  Fort- 
Dauphin  et  enfin  l'église  libre  a  installé  dans  le  pays  Tanosy 
24  écoles  primaires. 

Les  Norvégiens  ont  créé  partout  des  cours  d'adultes  qui  ont 
lieu  le  dimanche,  mais  dans  lesquels  on  fait  plutôt  de  l'évan- 
gélisation  que  de  renseignement. 

Voici  le  tableau  de  la  situation  actuelle  des  écoles  norvé- 
giennes : 


BC0LB8 

ÂCOLBS    PRIMAIRS8  | 

INSTITUTEURS    | 

PROVINCES 

MOBM 

Nombre 

ALS8 

Nombre 

Klè 
Garçons 

79 

vet 

Filles 

lUROl 

InsUtQ- 
tours 

PÉERS 

Institu  - 
trices 

laltits 

Tananarive . . 

1 

20 

2 

213 

2 

2 

6 

Betafo 

1 

1 

30 

45 

7.240 

8.756 

•  6 

2 

364 

Âmbositra . . . 

» 

» 

234 

S.  684 

4.638 

.    7 

» 

37Î 

Fianarantsoa. 

2 

111 

200 

7.271 

6.792 

4 

1 

440 

Baras 

» 

» 

142 

1.000 

1.619 

2 

2 

58 

i 
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l'coies  catholiques  du  contre  et  de  la  pro" 
vent  des  Jésuites,  une  partie  des  Ocoles  t 
de  Saint-Joseph  de  Cluny  sont  aussi  enti 

Dans  la  capitale,  la  mission  vient  i 
magnifique  coll^gequi  recevrades  pensio 
Les  instituteurs  seront  recrutés  en  pa 
mais  le  but  poursuivi  semble  Otre  d'à 
par  des  avantages  d'installation  particul 
classe  hova  aisée. 

Los  Pères  Jésuites  surveillent  un  tr6s 
en  Imérina  et  dans  le  Hetsiléo  :  ces  deux 
en  dix  districts  placés  chacun  sous  ladir 
la  surveillance  des  écoles;  malheureut 
écoles  est  tel  que  cotte  surveillance  ne  sa 
tain  Père  a  dans  ses  attributions  271  é 
P.OOO  élèves  ;  c'est  à  peine  s'il  peut  visil 
fois  par  an. 

.\u  total,  d'après  les  statistiques  de  f9( 
2.700  instituteurs  ou  institutrices  indigé 
ment  h  49.R60  gar(:ons  et  à  4t. 26»  Tilles. 

Écoles  den  Frères.  —  Les  Frères  des  1 
installés  à  Madagascar  depuis  1866;  mai 
résident  gént^ral  à  Tananarive,  leurs  et 
que  végéter  grâce  &  l'hostilité  systémati 
1885,  ils  ont  pris  un  oertain  essor  qui 
depuis  notre  occupation  définitive,  Pk 
appartiennent  au  gouvernement  de  la 
Frères  un  traiteiiient  annuel  bien  mode 
Frères  ont  obtenu  d'excellents  résultat 
notre  tangue  et  l'enseignement  prima 
fonctionnaires  et  nos  colons  ont  pu  tr 
heure,  tant  dans  les  ports  qu'à  Tanani 
commis,  comptables,  elc,  ;  ils  forment  ai 
tuteurs  indigènes,  et  leurs  éliiblissemenf 
une  classe  réservée  aux  enfants  de  la  p 
succès  des  Frères  est  dil  à  ce  que  leurs  cl 
véritables  maîtres  européens  dont  plusieu 
le  certificat  il'aplitudo  pédagogique.  A  ' 
d'entre  eux  répartis  on  sept  écoles  don 
2.470  élèves;  à  Fianaranlsoa,  cinq  profes 
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établis  sur  le  c 
encore  ouvert  ( 

La  comparaison  aes  ciiiiires  lournis  en  ivm  par  le  recense- 
ment des  écoles  des  missions  de  l'ile  donne  le  résultat  suivant  : 


Catholiques.. 
ProteBtaDts.. 


F.  F.  M.  A 

Norvégiens 


22.939 
122.7)2 


Soit  au  total  212,097;  si  on  y  ajoute  le  chiffre  des  élèves  de 
l'enseignement  officiel,  on  obtient  un  nombre  qui  est  presque 
le  double  de  celui  de  t892.  On  a  donc  le  droit  de  dire  que  notre 
occupation,  en  donnant  la  sécurité  aux  représentants  des  diffé- 
rentes missions,  leur  a  permis  de  développer  leurs  établisse- 
ments d'instruction.  Malheureuscmenl,  malgré  leurs  efforts, 
les  missions  sont  restées  au-dessous  des  besoins  :  leur  per- 
sonnel, tant  frani;ais  qu'étranger,  s'est  h  peine  enrichi  d'une 
cinquiuitaine  de  missionnaires,  su'urs,  institutrices  ou  frères 
parlant  la  langue  française. 


ENSEIOEMENT  OFFICIEL 

La  nécessité  d'ouvrir  de  nouvelles  écoles  par  suite  de  l'afflux 
des  élèves  a  amené  la  création  de  l'enseignement  officiel. 
Oettecréalion  a  eu  aussi  pour  cause  le  désir  du  gouverneur 
général  d'entraîner  les  diverses  missions  h  favoriser  la  diffusion 
de  notre  langue  et  à  s'occuper  de  l'instruction  professionnelle. 
Il  n'était  pas  rare  en  effet  d'entendre,  en  1898,  des  institu- 
t<>urs  des  missions  françaises  faire  la  classe  en  hova.  Les  Frères 
et  les  Sœurs  donnaient  presque  seuls  l'enseignement  en  fran- 
çais; dans  les  autres  établissements,  dont  beaucoup  n'avaient 
d'école  que  le  nom,  la  langue  française  était  inconnue.  Le 
général  Gallieni  désirait  autre  chose  :  il  voulait  faire  des  Mal- 
gaches des  ouvriers  et  des  cullivateurs  s'exprîmant  en  fran- 
çais et  capables  de  nous  seconder  dans  notre  œuvre  de  colonisa- 
tion. Aussi,  alin  de  décider  les  missions  à  entrer  dans  la  voie 
tracée  par  ses  circulaires,  s'est-il  résolu  à  les  entraîner  par 
l'exemple  d'un  enseignement  parallèle  au  leur. 
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sions  qui  se  sont  ralliées  aux  programmes  établis  par  le  gou- 
vernement général.  11  institue  à  Tananarive,  sous  la  présidence 
du  secrétaire  général,  un  conseil  supérieur  dont  sont  membres  : 
le  chef  de  service  de  renseignement,  un  chef  de  province,  l'ins- 
pecteur des  écoles,  les  directeurs  des  écoles  supérieures  de  la 
capitale,  un  représentant  des  missions  catholiques  et  protes- 
tantes françaises,  un  représentant  des  écoles  laïques  non  offi- 
cielles et  deux  membres  de  la  chambre  consultative.  C'est  dans 
ce  conseil  que  sont  discutés  l'organisation  et  les  programmes 
d'enseignement  de  façon  à  donner  une  direction  unique. 

L'arrêté  du  25  mars  1901  divise  les  écoles  officielles  en  trois 
catégories  :  les  écoles  normales,  les  écoles  régionales  d'appren- 
tissage et  les  écoles  primaires  rurales. 

Les  écoles  normales  ont  un  cours  destiné  à  former  les  insti- 
tuteurs et  une  section  commerciale  et  administrative  qui  pré- 
pare des  employés  de  commerce  et  des  fonctionnaires  :  une  école 
primaire  annexe  d'application  permet  aux  élèves-maîtres  de  se 
former  à  la  pratique  de  renseignement. 

Les  écoles  régionales  d'apprentissage  industriel  et  agricole 
sont  dirigées  par  un  instituteur  européen  auquel  sont  adjoints 
deux  contremaîtres,  l'un  pour  la  partie  industrielle  et  l'autre 
pour  la  partie  agricole.  Les  élèves  sont  choisis  parmi  les  plus 
méritants  des  écoles  primaires  officielles,  ils  sont  exemptés  du 
service  militaire  et  les  plus  nécessiteux  peuvent  recevoir  une 
minime  allocation  annuelle.  Par  application  d'un  arrêté  du  23  fé- 
vrier 1900,  les  jeunes  gens  qui  sollicitent  leur  admission  dans  un 
cours  normal  d'instituteurs  doivent  souscrire  un  engagement 
décennal  :  les  élèves  qui  satisfont  aux*  examens  de  sortie  obtien- 
nent un  diplôme  de  fin  d'études,  qui  leur  permet  de  concourir 
pour  l'entrée  à  l'école  professionnelle  de  Tananarive.  Un  cours 
de  couture  pour  femmes  est  annexé  aux  écoles  normales. 

Les  écoles  primaires  officielles  sont  ouvertes  toutes  les  fois 
que  besoin  est;  autant  que  possible,  elles  ont  un  jardin  et  un 
atelier.  Le  programme  comprend  le  malgache  et  le  français,  la 
lecture  et  l'écriture,  le  calcul  et  le  système  métrique,  l'histoire 
de  France  dans  ses  rapports  avec  Madagascar;  la  géographie 
de  la  France  et  de  Madagascar  ;  des  leçons  de  choses  s'appli- 
quant  surtout  à  l'agriculture  ;  le  dessin  dans  «es  rapports  avec 
les  métiers  manuels  ;  les  travaux  d'aiguille  pour  les  filles. 

Les  instituteurs  primaires   officiels  sont   choisis  parmi  les 
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Cette  organisation  a  été  modifiée  en  1899;  l'école  Le  Myre  de 
Yilers  est  devenue  une  école  supérieure,  dont  le  but  est  de  com- 
pléter l'enseignement  des  élèves  venus  des  écoles  primaires  offi- 
cielles ou  libres.  Elle  ne  contient  plus  que  deux  divisions  :  la 
division  normale  qui  forme  le  personnel  enseignant,  la  division 
administrative  où  se  préparent  les  jeunes  gens  destinés  à  Fadmi- 
nistration,  au  commerce,  etc.,  et  qui  est  plutôt  une  école  de 
droit.  Chaque  division  a  150  élèves. 

L'école  a  le  système  mixte,  externat  et  internat,  mais  Pin- 
ternat  ne  ressemble  en  rien  à  celui  de  nos  pays  :  les  élèves 
internes  sont  des  boursiers  de  la  colonie  qui  viennent  de  pro- 
vinces ou  cercles  éloignés  terminer  leurs  études  à  Tananarive  et 
y  acquérir  les  connaissances  techniques  nécessaires  pour  être  de 
bons  instituteurs  et  de  bons  fonctionnaires.  Les  Hovas,  en  effet, 
ont  une  répulsion  légitime  à  quitter  l'Imérina.  Le  climat  côtier, 
et  m^me  celui  de  la  région  moyenne,  leur  est  très  contraire  :  les 
premiers  qui  y  ont  été  envoyés  n'ont  pu  résister  à  la  fièvre  et  le 
recrutement  des  fonctionnaires  est  devenu  très  difficile  parmi 
eux.  Au  point  de  vue  politique,  ils  éprouvaient  aussi  de  grandes 
difficultés  dans  les  pays  sakalave,  Bara,  Tanala,  Betsimisa- 
raka,  etc.,  oîi  la  population  les  tenait  en  suspicion.  Pour  éviter 
ces  inconvénients,  le  gouverneur  général  a  accordé  un  certain 
nombre  de  bourses  à  des  jeunes  gens  des  provinces  ou  cercles 
excentriques.  Une  maison  est  mise  à  la  disposition  de  l'ensemble 
de  ces  boursiers  qui  ne  Thabitent  cependant  pas  tous  ;  chacun 
d'eux  reçoit,  à  son  entrée  à  Técole,  une  paillasse  et  une  marmite, 
puis  chaque  jour  0  fr.  50  pour  sa  nourriture.  Parfois  les  familles 
ou  les  budgets  des  villes  ou  des  cercles  dont  ils  viennent  ajou- 
tent une  certaine  somme  à  cette  subvention  :  à  la  fin  de  leurs 
études,  les  élèves  sont  nommés  fonctionnaires  dans  leur  pays 
d'origine.  Il  faut  reconnaître  que,  dans  la  pratique,  le  recrute- 
ment des  étudiants  de  la  section  administrative  tend  de  plus  en 
plus  à  se  faire  dans  les  familles  aisées  de  Tananarive.  Si  Ton  n'y 
prend  garde,  il  en  résultera  un  véritable  danger,  car  presque 
tous  les  fonctionnaires  seront  bientôt  des  Hovas,  et  l'hégémonie 
de  cette  race,  que  l'on  a  eu  tant  de  peine  à  détruire  se  reformera 
naturellement.  C'est  pour  parer  à  cette  difficulté  que  le  général 
Gallîeni  a  décidé  la  création  d'écoles  normales  à  Fianarantsoa, 
à  Mahanoro  sur  la  côte  Est  et  àÂnalalava  sur  la  côte  Ouest. Ces 
écoles,  instituées  sur  les  mêmes  bases  que  la  première  section 
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séries  et  les  hôpitaux  indigènes  ou  com 
sur  leschantîers  des  travaux  publics;  e 
s'établissent  comnip  médecins  particuli 

La  langue  dur^>o  des  cours,  la  qu8 
l'école  (cinq  docteurs  en  médecine  et  ui 
sont  autant  de  garanties  de  bonnes  él 
indigènes,  qui  se  forment  au  point  de  i 
saut  tour  à  tour  les  fonctions  d'interne 

Au  iBoraont  de  l'ouverture  des  cours, 
lence  ont  été  délivrés  aux  candidats  qu 
sances  de  médecine  antérieurement  : 
Ie(;ons  des  médecins  norvégiens  et  anglf 
niers  ont  terminé  leurs  éludes  et  rend 

M.  Doumer,  frappé  de  l'utilité  de  c( 
prescrire  l'ouverture  d'une  école  analo; 

École  de  droit.  —  La  deuxième  div 
de  Vilers,  dite  section  administrative, 
droit  professés  par  des  magistrats  et  t 
Malgaches,  qui  sont  très  processifs  et  ad< 
ont  une  grande  admiration  pour  cett 
cherchent  seulement  à  les  familiariser 
persuader  de  remplacer  ce  qu'il  y  a  d 
lois  malgaches  par  des  dispositions  p! 
notre  législation. 

A  partir  de  1902,  un  diplôme  spécial 
qui  auront  subi  avec  succès  un  exam 
nombre  d'élèves  est  très  réduit  et  le 
concours;  au  mois  de  Juin  1901,  sur  S3 
ont  été  admis. 

Ecole  professionnelle  de  TanaiiarU' 
nelle  a  été  créée  le  17  décembre  I89(i 
des  ouvriers  indigènes  des  différents  cor 
reçoivent  renseignement  de  contrema 
ateliers  de  menuiserie,  d'ébénisterie, 
fonderie,  de  tissage  en  coton  ot  soie,  di 
de  peausserie,  de  poterie  et  d'horlogt 
est  de  deux  ans  ;  les  élèves  qui  passe 
de  première  année  sont  rétribués  pen( 
sortie,  ils  forment  d'excellents  ouvriei 
pour  les  exploilalions  de  nos  compatrio 


r»"^!,* 


DE  L*ENSEIGNEMENT  A  MADAGASCAR  363 

L'école  est  non  seulement  un  établissement  d'enseignement, 
mais  aussi  un  laboratoire  d'expériences  industrielles.  Les  contre- 
maîtres ont  pour  tâche,  tout  en  formant  leurs  élèves,  de 
rechercher  les  meilleurs  moyens  d'utiliser  les  produits  du  pays  : 
les  résultats  obtenus  ont  été  mis  en  lumière  par  les  objets 
exposés  par  l'école  à  l'Exposition  universelle  de  1900  et  qui 
lui  ont  valu  des  médailles  dans  diverses  sections. 

Les  expériences  faites  dans  ses  laboratoires  sur  les  écorces  à. 
tannerie,  l'utilisation  des  terres  pour  la  poterie  et  le  tissage  de 
la  soie  d'araignée  ont  donné  des  résultats  presque  définitifs.  A 
ce  point  de  vue,  l'école  professionnelle  rend  de  grands  services 
à  la  colonisation  en  préparant  les  voies  aux  industriels  qui 
voudraient  venir  s'établir  dans  l'île. 

Ecole  dC agriculture.  —  L'école  d'agriculture  sera  installée 
dans  une  ferme-école  adjointe  au  jardin  d'essai  de  Nahanisana 
et  formera  des  chefs  de  culture  indigènes;  on  ne  peut  prévoiries 
résultats  qu'elle  donnera. 


»  1 


On  peut  se  rendre  compte  par  ce  rapide  exposé  de  l'importance 
très  grande  prise  par  l'enseignement  dans  notre  nouvelle  colonie; 
le  gouverneur  général  a  été  du  reste  secondé  dans  celte  voie  par 
les  missions,  qui  ont  non  seulement  augmenté  le  nombre  de 
leurs  écoles,  mais  encore  adopté  les  programmes  officiels. 

Organisation  actuelle  de  renseignement  privé.  —  Aucune 
école  privée  ne  peut  être  ouverte  sans  l'autorisation  du  gou- 
verneur général,  et  si  l'instituteur  qui  doit  en  avoir  la  direction 
ne  possède   le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement. 

En  ce  qui  concerne  les  avantages  accordés  à  celles  de  ces 
écoles  dont  l'enseignement  est  dirigé  dans  la  voie  pratique, 
l'arrêté  du  25  mars  1901  les  classe  en  plusieurs  catégories. 

La  première  comprend  les  écoles  installées  avec  atelier  et 
jardins  d'essai,  dont  l3  force  correspond  aux  écoles  régionales 
d'apprentissage  industriel  et  agricole;  la  deuxième  comprend 
les  écoles  possédant  un  jardin  d'essai  et  où  le  programme  des 
écoles  primaires  peut  être  intégralement  enseigné  ;  la  troisième 
comprend  les  écoles,  dans  lesquelles,  à  l'exception  de  l'agricul- 
ture, toutes  les  matières  du  programme  des  écoles  primaires 
officielles  sont  enseignées.  Les  avantages  concédés  à  ces  écoles 
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peuvent  leur  ^tre  retirés  s'il  n'y  est  pas  obtenu  de  résultats  satis- 
faisants. Les  écoles  privées  dirigées  par  des  maîtres  brevetés 
sont  placées  sous  la  surveillance  des  autorités  scolaires  et  admi- 
nistratives et  soumises  à  l'inspection  des  agents  de  la  colonie. 
Les  établissements  privés  ne  sont  pas  forcément  classés  dans 
Tune  ou  l'autre  des  trois  catégories  ;  ils  ne  le  sont  que  sur  la 
demande  des  directions  de  missions.  L'enseignement  reste  donc 
libre  dans  Tile,  mais  de  tels  avantages  sont  accordés  aux  missions 
qui  placent  leurs  établissements  sous  le  contrôle  des  pouvoirs 
publics,  que  toutes  ont  été  obligées  de  le  faire. 

Avantages  concédés  aux  instituteurs  et  aux  élèves.  —  Les 
instituteurs  privés  brevetés,  comme  les  instituteurs  officiels, 
sont  exemptés  du  service  militaire  :  ils  peuvent  recevoir  des 
brevets  d'honneur. 

Les  élèves  des  écoles  normales  et  régionales,  de  l'école  profes- 
sionnelle, de  l'école  d'agriculture  et  des  écoles  privées  de  la 
première  catégorie  sont  exemptés  du  service  militaire,  et  des 
allocations  annuelles  —  dont  le  taux  varie  entre  S  et  25  francs 
suivant  les  provinces  et  les  catégories  d'écoles  —  peuvent  être 
attribuées  aux  élèvesde  plus  de  seize  ans  les  plus  méritants  et  les 
plus  nécessiteux  des  écoles  officielles  (normales  et  régionales) 
et  aux  élèves  des  écoles  privées  des  première  et  deuxième  caté- 
gories. 

Avantages  spéciaux  accordés  aux  missions  françaises,  — 
Outre  les  avantages  communs  concédés  aux  maîtres  et  aux 
élèves  des  écoles  publiques  ou  privées,  ceux  qui  suivent  sont 
accordés  aux  missions  françaises  sans  distinction  de  confession. 

La  colonie  prend  à  sa  charge  une  partie,  au  moins  égale  à 
150  francs,  du  traitement  des  instituteurs  brevetés  en  exercice 
dans  les  écoles  des  première  et  deuxième  catégories  si  ces  écoles 
ont  obtenu  des  résultats  satisfaisants;  elle  prend  aussi  à  sa 
charge  la  moitié   du  traitement  des    contremaîtres  ouvriers. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  pour  les  résultats 
obtenus  dans  l'organisation  matérielle  des  écoles, au  point  de  vue 
industriel  et  agricole;  en  outre,  pour  chaque  élève  qui  obtient  le 
diplôme  Je  fin  d'études  d'apprentissage  industriel  et  agricole  avec 
une  mention  particulière,  les  missions  reçoivent  une  subvention 
de200  francs.  Elles  en  reçoivent  une  de  100  francs  parélèveadmis 
après  concours  à  Técole  professionnelle  ou  à  Técole  d'agriculture. 
Des  subventions  peuvent  encore  être  allouées  aux  écoles  de  filles 
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suivant  les  résultats  obtenus  au  point  de  vue  professionnel.  Les 
écoles  libres  concèdent  des  diplômes  de  fin  d*études  analogues 
à  ceux  des  écoles  régionales  officielles.  Enfin  l'arrêté  du  25  mars 
1901  régularise  une  institution  qui  s'est  très  rapidement  accli- 
matée à  Madagascar  :  celle  des  examens.  Déjà,  depuis  1896»  afin 
de  créer  de  l'émulation  entre  les  divers  établissements  d'instruc- 
tion, des  concours  de  français  avaient  été  ouverts  à  Tananarive 
entre  les  élèves  de  toutes  les  écoles,  puis  un  certificat  d'apti- 
tude à  l'enseignement  créé  ;  le  nouvel  arrêté  détermine  les  con- 
ditions d'examen  pour  ce  certificat.  Les  candidats  ont  à  subir  : 

i'  Des  épreuves  écrites  éliminatoires  ; 

2**  Des  épreuves  d'enseignement  pratique  éliminatoires; 

3"  Des  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  comprennent  :  une  dictée  d'un  texte 
français,  une  composition  française,  une  composition  malgache, 
un  thème,  une  version. 

Les  épreuves  d'enseignement  pratique  comprennent  :  une 
classe  faite  en  français,  rexécution  d'un  travail  simple  (bois  ou 
fer)  à  l'atelier  du  cours  normal  ou  de  Técole  régionale,  l'exécu- 
tion d'un  croquis  coté,  des  interrogations  sur  l'agriculture. 

Les  épreuves  orales  comprennent  :  la  lecture  d'une  page  de 
texte  français,  la  lecture  d'une  page  de  texte  malgache,  une 
conversation  en  français,  des  interrogations  sur  les  matières 
enseignées  dans  les  écoles  primaires. 

L'examen  a  lieu  au  siège  des  écoles  normales;  il  est  public;  les 
candidats  doivent  être  âgés  de  seize  ans  au  moins.  Le  jury  est 
fonné  de  professeurs  européens  officiels  et  libres. 

La  première  application  de  ce  nouveau  texte  a  eu  lieu  en 
juillet  1901.  Les  écoles,  tant  officielles  que  privées,  ont  rivalisé 
d'efforts  pour  présenter  des  candidats  sérieux  et  y  ont  réussi  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  du  français.  On  ne  peut  en  dire 
autant  au  point  de  vue  industriel  et  agricole.  L'impulsion  pra- 
tique donnée  à  l'enseignement  par  le  dernier  arrêté  ne  tardera 
cependant  pas  à  produire  des  fruits,  car  les  ouvriers  des  diverses 
professions,  dont  l'utilité  ne  se  faisait  pas  sentir  avant  notre 
arrivée  dans  l'île,  sont  aujourd'hui  très  recherchés;  les  services 
des  travaux  publics  et  du  génie  militaire,  les  entrepreneurs,  les 
industriels  et  les  colons  se  les  disputent  à  prix  d'or. 

Telle  est  la  situation  actuelle  de  l'enseignement  à  Madagascar. 
Si  Ton  ne  tient  pas  compte  des  classes  faites  dans  les  postes 
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militaires  et  qui  ne  sauraient  être  assimilées  à  des  cours  régu- 
liers, l'ensemble  des  établissements  d'instruction  de  notre 
nouvelle  colonie  reçoit  environ  deux  cent  mille  élèves.  Les 
écoles  ne  sont  encore  établies  que  dans  trois  régions  de  Tîle  :  la 
zone  côtière,  les  hauts  plateaux  et  la  b^nde  de  pays  traversée 
par  les  routes  de  Tamatave  et  de  Majunga  à  Tananarive.  Le 
résultat  déjà  atteint  est  donc  fort  beau.  Il  est  dû,  en  grande  partie, 
à  ce  que  nous  avons  trouvé  dans  la  grande  île  un  terrain  préparé 
par  les  efforts  des  missionnaires  de  tous  ordres.  Ces  derniers 
sont  encore  appelés  à  jouer,  dans  l'œuvre  d'éducation,  un  rôle 
considérable  tant  par  le  nombre  de  leurs  écoles  que  par  les 
ressources  dont  ils  disposent  :  ils  ont  accepté  résolument  les 
directives  du  gouvernement  général  et  emploient  déjà  plus  de 
six  cents  maîtres  indigènes  brevetés;  il  n'y  a  donc  qu'à  se 
louer  de  leur  collaboration  dans  l'œuvre  de  civilisation  de  l'île 
et  à  la  conserver  comme  une  aide  précieuse  po«u:  les  pouvoirs 
publics. 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  dire  un  mot  de  la  littérature 
scolaire  malgache  :  les  ouvrages  envoyés  jusqu'à  présent  de 
France  ne  correspondent  pas  bien  aux  besoins  des  enfants  de  la 
grande  île  :  on  devra  s'efforcer  de  trouver,  et  si  cela  est  nécessaire, 
de  rédiger  des  livres  qui  soient  adéquats  à  Tintelligence  des 
écoliers  malgaches;  mais  ce  que  nous  demandons  avant  tout, 
c'est  que  tous  ces  livres  soient  eu  français.  Pour  les  raisons  que 
nous  donnions  au  commencement  de  cet  article,  notre  langue 
peut  se  substituer  très  rapidement  à  l'idiome  local,  qui  n'est 
qu'un  patois  sans  grammaire  ni  littérature  :  si  les  gouverneurs 
généraux  qui  succéderont  au  général  Gallieni  le  veulent  avec 
autant  d'énergie  que  lui,  avant  cinquante  ans  la  langue  fran- 
çaise sera  la  seule  usitée  à  Madagascar. 

,  •      J.  XlOR. 
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I.  ^  EUROPE. 


France.  —  Le  voyage  du  président  de  la  BèpubUqnê  en  Russie.  — 
Comme  il  en  avait  été  décidé  il  y  a  six  moi»àGompiègQe,M.  Loubetva 
rendre  en  Russie,  k  Tempereur  Nicolas  II,  la  visite  que  le  tsar  a  faite 
à  la  France  en  septembre  dernier.  Le  6  mars,  en  effet,  V Agencé  Havas 
a  communiqué  à  la  presse  la  note  officielle  suivante  : 

Le  président  de  la  République  a  reçu  ce  soir  S.  E.  M.  le  prince  Ourous- 
9of,  ambassadeur  de  Russie,  qui  lui  a  remis  une  lettre  par  laquelle 
S.  M.  Tempereur  Nicolas  invite  M.  Loubet  à  venir  faire  procbainement  un 
:!:éjour  en  Russie. 

L^ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg  sera  cbargé  de  transmettre 
à  S.  M.  TËmpereur  l'acceptation  du  président  de  la  République. 

La  date  du  voyage  sera  ultérieurement  fixée. 

Depuis,  on  a  appris  que  le  départ  du  président  de  la  République 
aurait  lieu  du  15  au  18  mai.  La  durée  du  séjour  de  M.  Loubet  à 
Saint-Pétersbourg  sera  de  quatre  jours. 

Bien  que  prévue  depuis  longtemps,  l'assurance  odicielle  de  cette 
nouvelle  manifestation  de  l'entente  franco-russe  a  été  accueillie 
par  tous  avec  une  très  légitime  satisfaction  patriotique. 

Le  traité  anglo-japonais  à  la  Chambre;  déclarations  de  M.  Delcassé.  — 
M.  Denis  Guibert  ayant  déposé  le  7  mars  à  la  Chambre  une  demande 
d'interpellation  sur  «  le  traité  anglo-japonais  conclu  et  divulgué 
récemment  »,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  fait  les  déclara- 
tions suivantes  : 

Messieurs,  avant  M.  Denis  Guibert,  M.  Cbastcnet  avait  manifesté  Tinten- 
tion  de  m'interroger  sur  le  récent  traité  anglo-japonais.  Après  les  observa- 
tions que  je  lui  ai  présentées,  notre  honorable  collègue  a  bien  voulu  ne  pas 
donner  suite  à  son  projet. 

M.  Denis  Guibert  demande  à  interpeller;  c'est  son  droit,  et  la  Chambre 
sait  que  je  suis  toujours  à  sa  disposition.  Pourtant,  quand  j'aurai  fait 
remarquer  que  le  traité  anglo-japonais —  qui  nous  a  été  communiqué  avant 
sa  publication  —  ne  saurait  modiûer  en  aucune  façon  la  politique  française 
en  Extrême-Orient,  qui  reste  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  hier,  c'est-à-dire 
sincèrement  pacihque  et  amicale  à  l'égard  de  la  Chine  dont  l'intégrité  et 
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rindépendance,  objet  déclaré  du  traité  anglo-japonais,  ont  été  dès  long- 
temps posées  par  nous  en  principe  comme  particulièrement  favorables  au 
développement  des  intérêts  de  tout  ordre  que  nous  y  possédons;  et  quand 
j*aurai  ajouté  que  nous  avons  les  moyens  et  que'nous  aurions  la  volonté, 
avec  votre  assentiment,  de  sauvegarder  ces  intérêts  le  jour  où,  par  impos- 
sible, ils  seraient  méconnus,  j'aurai  dit  tout  ce  que  je  puis  dire  sur  ce  sujet 
à  la  Chambre  avec  utilité  et  sans  inconvénient. 

Cette  observation  présentée,  je  n'en  demeure  pas  moins  aux  ordres  de  la 
Chambre  pour  discuter  cette  interpellation  le  jour  qu'il  lui  plaira  de  fixer. 
(Très  bien!  très  bienl) 

La  Chambre,  considérant  sans  doute  les  explications  de  M.  Delcassé 
comme  suffisantes  en  l'état  actuel  deschose8,a  renvoyé  rinterpella- 
tion  de  M.  Denis  Guibert  à  la  suite  des  autres,  c'est-à-dire  sine  die. 

Les  obsèques  de  M.  Ballay. —  Les  obsèques  de  M.  le  D' Ballay,  gouver- 
neur général  de  TAfrique  Occidentale  française,  ont  été  célébrées  à 
Chartres,  le  4  mars,  par  les  soins  du  gouvernement  au  milieu  d'une 
assistance  considérable.  Un  train  spécial  avait  amené  de  Paris 
les  représentants  du  président  de  la  République  et  des  membres  du 
gouvernement,  le  ministre  des  Colonies  et  les  hauts  fonctionnaires 
de  son  ministère,  les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  et  de 
nombreux  invités. 

Après  le  service  religieux,  les  discours  ont  été  prononcés  par 
MM.  Decrais,  ministre  des  Colonies;  Etienne,  député,  président 
du  groupe  diplomatique  et  colonial  de  la  Chambre;  Jouanneau, 
vice-président  du  Conseil  général,  représentant  du  département; 
Carpot,  président  du  Conseil  général  du  Sénégal;  Fessard,  maire 
de  Chartres,  et  Gaboriaud,  délégué  de  la  Guinée  au  Conseil 
supérieur  des  colonies. 

Voici  le  passage  du  discours  de  M.  Decrais,  oCi  le  ministre  a 
rappelé  dans  quelles  conditions  héroïques  le  D'  Ballay  a  accepté  le 
poste  où  il  devait  trouver  la  mort  : 

Il  était  à  Paris  et  songeait  à  repartir  pour  la  Guinée,  mais  pour  quelques 
mois  seulement,  me  disait-il.  Il  envisageait,  en  effet,  l'éventualité  de  sa 
retraite  prochaine,  parce  qu'il  se  sentait  malade  et  épuisé  de  fatigue. 
Telles  étaient  ses  dispositions,  quand,  tout  à  coup,  la  fièvre  jaune  vint  à 
éclater  au  Sénégal. 

Le  fléau  faisait  des  ravages  terribles  et  se  propageait  avec  une  rapidité 
meurtrière.  Vaincu,  lui  aussi,  par  la  maladie,  le  gouverneur  général  se 
voyait  contraint  de  rentrer  en  France.  Un  poste  d'honneur  et  de  combat  se 
trouvait  ainsi  vacant,  qui  ne  pouvait  pas  Tétre  dans  de  semblables  conjonc- 
tures. L'homme  qui  devait  l'occuper  était  tout  désigné  :  c'était  Ballay. 

Il  ne  l'avait  jamais  recherché  quand  il  semblait  n'offrir  que  des  avan- 
tages. A  l'heure  où  il  n'offrait  qu'un  suprême  danger,  il  fit  valoir  ses  droits. 
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non  à  recevoir  une  investiture  définitive,  mais  à  en  exercer  le  redoutable 
intérim.  J'accueillis  sa  demande. 

Mais,  comme  je  savais  qu'en  l'envoyant  à  Saint-Louis,  lui,  brisé  déjà 
par  le  mal  qui  devait  l'emporter  quelques  mois  plus  tard,  je  l'envoyais  à 
une  mort  presque  certaine,  je  crus  devoir  lui  assigner  Conakry  comme 
résidence.  Voici  la  lettre  qu'il  m'écrivit  aussitôt  : 

4 

<i  Paris^  le  6  août  1900. 

a  Le  gouverneur  de  la  Guinée  française  à  M,  le  ministre  des  Colonies. 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  Vous  avez  bien  voulu  me  faire  savoir  que  la  santé  de  M.  Chaudié 
exigeait  son  retour  en  France  et  que  vous  m'aviez  choisi  pour  remplir  par 
intérim  les  fonctions  de  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale. 

«  Vous  avez  ajouté  qu'en  raison  de  l'épidémie  de  fièvre  jaune  qui  règne 
actuellement  au  Sénégal,  je  devrais  aller  résider  à  Conakry.  Il  y  a  quelques 
semaines,  je  m'étais  déjà  mis  à  votre  disposition  en  cas  de  retour  de 
M.  Chaudié.  Je  suis  donc  prêt  à  partir  par  le  premier  courrier  qui  quittera 
la  France. 

«  Mais  je  crois  nécessaire  de  vous  faire  respectueusement  observer  que, 
dans  les  circonstances  présentes,  le  devoir  du  gouverneur  général  (surtout 
quand  il  est  en  même  temps  médecin)  est  d'être  au  Sénégal  et  non  à 
Conakry.  Ce  devoir,  je  revenâique  comme  un  droit  et  un  honneur  de 
raccomplir.  Et  ce  serait  pour  moi  une  grande  honte  d'aller  me  mettre  à 
Tabri,  abandonnant  les  autres  au  milieu  du  danger. 

«  Je  comprends  les  raisons  de  bienveillance  à  mon  égard  qui  vous  ont 
guidé  et  je  vous  en  suis  profondénient  reconnaissant.  Mais  je  vous  prie  do 
revenir  sur  votre  décision  et  de  m'autoriser  à  résider  dans  le  lieu  où  ma 
présence  me  semblera  le  plus  utile.  » 

Pouvais-je  insister?  Je  le  mandai  dans  mon  cabinet,  et  je  n'oublierai 
jamais  l'entrevue  que  nous  eûmes  ensemble.  Les  larmes  coulaient  sur  ce 
noble  et  mâle  visage  : 

«  Ah  !  me  dit-il, je  savais  bien  que  vous  ne  maintiendriez  pas  vos  instruc- 
tions. Si  vous  les  aviez  maintenues, je  vous  aurais  donné  ma  démission; 
et  comme  je  suis  médecin,  j'aurais  été  là-bas  soigner  mes  semblables.» 

Je  l'embrassai  et  il  partit  le  soir  même. 

Il  partit  sans  bruit,  simplement,  modestement.  C'est  ainsi  qu'il  faisait 
toutes  chos^es!.  même  les  plus  grandes,  même  les  plus  héronjues.  A  ceux 
de  ses  amis  qui,  prévenus  à  temps,  avaient  pu  raccompaguer  à  la  gare,  il 
dit  adieu  avec  un  visage  aussi  souriant  que  s'il  se  fût  agi  pour  lui  de  rega- 
gner les  rives  de  sa  chère  et  paisible  Guinée. 

Et  maintenant.  Messieurs,  qu'ajouterai -je?  Pour  louer  dignement  une 
telle  vie,  pour  en  montrer  toute  la  noblesse,  toute  la  beauté  morale,  il 
îsufiit  de  la  faire  connaître  dans  un  récit  simple  et  fidèle.  Aux  jeunes 
hommes  qui  se  destinent  à  servir  l'État  aux  colonies,  je  la  projiO&e  coninu» 
le  plus  parfait  modèle  qu'ils  puissent  avoir  sous  les  yeux.  Us  auront,  à 
leur  tour,  bien  mérité  de  leur  pays  et  de  l'humanité,  si,  dans  leur  oraou- 
vante  carrière,  ils  s'inspirent  toujours  des  exemples  laissés  par  celui  qui 
fut  le  grand  gouverneur  Ballay. 

QUKST.  DiPL.   ET  Coi.  ^  T.  XI^I.  4 
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Allemagne.  —  DiclaratùmH  de  M,  (h  Bûlowau  Rêichstag,  —  Au  cours 
de  la  discussion  du  budgel,  au  Reichstag,  plusieurs  députés  ayant 
posé  la  double  question  du  maintien  du  corps  d'occupation  en  Chine  et 
des  conséquences  du  traité  anglo-japonais,  le  chancelier  de  TEmpire 
a  fait  les  importantes  déclarations  suivantes  concernant  la  politique 
de  TAllemagne  en  Extrême-Orient  : 

Ni  en  Chine,  ni  en  Corée,  a  déclaré  M.  de  Bùlow,  nous  ne  visons  d'acquisi- 
tion territoriale  quelconque.  En  Extrême-Orient,  notre  intérêt  unique  con- 
siste à  assurer  autant  que  possible  îe  développement  de  notre  commerce. 
En  revanche,  nous  n*avoii$  aucun  intérêt  à  nous  laisser  entraîner  dans  les 
rivalités  et  compétitions  pour  la  suprématie  politique  dans  les  territoires 
au  nord  et  à  Test  du  golfe  du  Pé-tchi-li. 

Nos  intérêts  en  Extrême-Orient,  outre  la  protection  des  missionnaires 
allemands,  sont  exclusivement  de  nature  économique.  Le  traité  anglo- 
japonais  ne  porte  en  aucune  façon  ombrage  aux  intérêts  allemands  et  il 
ne  modifie  en  rien  l'accord  anglo-allemand  du  16  octobre  1900,  qui  reste 
toujours  en  vigueur  sans  un  mot  de  changé,  c'est-à-dire  assuraul  à 
la  navigation  et  au  commerce  allemands  le  libre  accès  du  territoire  du 
Yang-tsé-Kiang  et  notre  égalité  économique,  tant  dans  la  vallée  de  cette 
province  que  sur  les  côtes  de  l'empire  chinois  en  \ertu  du  principe  de  la 
l)0rte  ouverte.  La  supposition  du  Times  ^  que  l'Allemagne  chercherait  au 
Chan-toung  des  monopoles  et  droits  exclusifs  aux  dépens  d'autres  puis- 
sances, n'est  qu'un  canard  auquel  je  m'empresse  de  tordre  le  cou  [Hila- 
rité)', l'Allcniagne  ne  demande  rien  de  plus  au  Chan-toung  que  la  porte 
ouverte,  le  même  libre  accès  qu'elle  annonçait  aux  autres  puissances  eu 
celle  pro\ince  et  dans  les  autres  parties  de  l'empire  chinois.  Nous  ne  vou- 
lons en  (Miine  rien  de  jdus  que  les  autres  :  nous  ne  demandons  pas  en 
Chine  une  saucisse  plus  grande  que  les  autres,  mais  la  même  portion. 

M.  de  Biklow,  parlant  ensuite  du  traité  anglo-japonais,  a  démenti 
les  assertions  de  la  presse  étrangère  d'après  lesquelles  rAUemague 
aurait  participé  aux  négociations  préliminaires  de  la  convention. 

.le  n'ai  aucune  connaissance,  a-t-il  dit,  d'une  collaboration  (juelconqu»* 
de  TAllemaj^ne  aux  négociations  (»ntn»  l'Angleterre  et  le  Jai)On. 

Nous  avons  reçu  l'annonce  de  la  conclusion  de  ce  traité  aussitôt  aprè* 
sa  signature.  C'est  la  preuve  de  la  confiance  (jne  vaut  à  l'Allemagne  sa 
I)olitique  dcsintéressre  en  Chine.  Nous  avons  reçu  l'acte  de  naissance  de 
Cl'  traité,  mais  nous  déclinons  absolument  sa  paternité.  C'est  la  première 
fois  (iu\in  j>euple  asiatiqiu»,  bien  doué  du  reste,  entre  en  union  intime,  et 
avec  des  droits  égaux,  avrc  une  nation  euroi)éenne. 

Ce  fait  signifie,  à  ne  pas  s'y  méprendre,  que  la  politiqu(»  mondiale  est  Ja 
caractéristique  de  notre  éjioque,   cette  politique  mondiale   (jue    l'œil  de 

^  I,p  28  iV'vricr,  «»n  t*lT»'(,  le  Tinn*s  avait  publie  uno  dépùche  de  son  correspondant 
(lo  IVkin  dcnotirant  lo  ni()n(»p<>le  minier  df  l'Allemagne  au  Chan-loung.  La 
driM-.'h»-'  dfilnrait  «pie  les  Allemands  demandaient  el  allaient  obtenir  le  privilé^ 
e\(lii-il  di'  1  exj'loiiation  des  mines  dans  les  cinq  zone&  les  plus  riches  du  Chan- 
U)Miii:  et  celle  uuuvclle  avait  profontlement  emu  le  monde  p3lili({ue  anglais. 
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voyant  de  Bismarck  avait  prévue,  à  laquelle  il  avait  préparé  les  voies. 
Pour  cette  politique  aussi,  nous  reposons  sur  ses  épaules.  L'Allemagne  ne 
veut  pas  jouer  sa  fortune  partout,  mais  protéger  les  intérêts  de  son 
commerce  et  de  Sun  industrie  dans  les  limites  du  possible  et  du 
raisonnable. 

Si,  sous  le  nom  de  politique  mondiale,  vous  compreniez,  Messieurs,  que 
nous  ayons  l'intention  de  parader  de  tous  côtés,  de  toucher  à  tout,  de  nous 
perdre  dans  le  bleu  comme  Phaéton,  je  vous  dirais  :  D'une  telle  politique, 
je  suis  l'adversaire  le  plus  résolu.  Mais  si  vous  l'entendez  en  ce  sens  que 
l'Allemagne  a  des  intérêts  à  défendre  ailleurs  que  tout  près  de  son  poêle 
et  dans  le  rayon  de  son  clocher,  et  que  ces  intérêts,  au  delà  des  mers, 
sont  devenus  et  deviennent  toujours  plus  importants,  alors  je  vous 
déclarerai  :  Oui,  c'est  notre  devoir  de  les  protéger. 

Abordant  enfin  la  question  du  corps  d'occupation  que  rAlIemagne 
iBaintient  en  Chine,  M.  de  Biilow  a  dit  : 

Quant  ù  la  brigade  allemande  d'occupation  en  Chine,  nous  ne  la  main- 
tiendrons pas  un  jour  de  plus  que  la  jiolitique  lie  l'exigera;  nous  n*avons 
aucune  mauvaise  intention  politique  ni  contre  la  dissolution  du  gouver- 
nement provisoire  à  Tien-isin,  ni  contre  le  retour  de  Ticn-tsin  aux 
autorités  chinoises.  Nous  espérons  obtenir  du  gouvernement  chinois  des 
garanties  sérieuses  pour  la  continuation,  par  les  autorités  chinoises,  des 
travaux  de  régularisation  du  cours  du  Peï-ho.  Nous  avons  trouvé  le 
moment  opportun  pour  réduire  au  sixièuio  notre  coq)s  d'expédition  en 
Chine. 

Mais  nous  devons  rester  on  Chine  aussi  forts  qu'il  faut  pour  maintenir 
ce  que  l'accord  de  toutes  les  puissances  a  obtenu,  et  assez  forts  pour 
qu'il  ne  vienne  à  personne  l'idée  de  nous  éconduire. 

Je  dois  faire  remarquer  que  toutes  les  puissances  ont  en  Chine  ou  dans 
le  voisinage  un  point  d'appui  sérieux  :  les  Anglais  aux  Indes  et  à  Hong- 
kong, la  France  au  Tonkin,  les  Russes  dans  les  provinces  limitrophes,  les 
Japonais  dans  leur  pays  même,  tandis  que  nous,  nous  n'avons  point  de 
position  de  cette  importance. 

En  tenant  garnison  à  Changhaî,  nous  avons  suivi  l'exemple  de  l'Angle- 
terre et  nous  cherchons  à  maintenir  l'ordre  et  la  tranquilhté  dans  la 
vallée  du  Yang-tsé  et  à  appuyer,  dans  cette  région,  les  vice-rois  qui  sont 
animés  de  bons  sentiments. 

Notre  attitude  est  sans  aucune  intention  hostile  vis-à-vis  d'une  puis- 
sance quelconque,  et  l'Angleterre,  du  reste,  s'est,  il  y  a  quehiue  temps, 
déclarée  satisfaite  à  ce  sujet,  (^'est  une  bonne  chose  que  notre  garnison 
reste  encore  quehjue  temps  à  Changhaî  pour  y  augmenter  et  y  assurer  la 
tranquillité. 

Angleterre.  —  U  alliance  anylo-japonaise.  —  La  plupart  des  revues 
mensuelles  de  Londres  publient  des  articles  sur  le  traité  d'alliance 
anglo-japonaise.  Voici,  résumé,  celui  A^Xd^  National  Reriew  : 

Le  traité  est  favorable  à  la  paix.  H  n'est  pas  dirigé  contre  la  Russie. 
L'alliance  entre  la  Russie  et  la  France  n\i  pas  remhi  ces  deux  puissances 
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intraitables  et  menaçantes,  et  il  n*y  a  pas  non  plus  de  raisons  pour 
supposer  que  le  traité  anglo-japonais  puisse  exercer  une  influence  perni- 
cieuse sur  la  politique  des  cabinets  de  Londres  et  de  Tokyo.  Le  Japon  n'a 
cherché  et  n*a  trouvé  dans  l'alliance  avec  l'Angleterre  que  ce  que  la 
France  .a  cherché  en  s'alliant  avec  la  Russie,  une  garantie  pour  son 
développement  pacifique. 

II  n'est  pas  facile,  il  est  vrai,  de  concilier  les  intérêts  de  la  Russie  et  du 
Japon  dans  le  nord  de  la  Chine  et  en  Corée.  Mais,  dès  que  la  Russie  re- 
connaîtra le  fait  accompli  en  Corée,  les  alliés  reconnaîtront  le  fait  accom- 
pli en  Mandchourie.  Le  nouveau  traité  rend  en  réalité  un  grand  service  à 
la  Russie,  en  écartant  l'idée  d'un  partage  de  la  Chine,  idée  à  laquelle  le 
gouvernement  russe  est  hostile. 

D'un  autre  côté,  le  traité  prouve  que  l'Angleterre  a  définitivement 
renoncé  à  compter  sur  l'Allemagne.  Si  la  Russie  est  assez  sage  pour 
l'imiter  à  ce  point  de  vue,  Thonnéte  courtier  de  Berlin  n'aura  plus  rien  à 
faire.  L'Angleterre  est  disposée  à  traiter  les  intérêts  russes  partout 
d'une  façon  impartiale  et  amicale;  elle  ne  cherchera  même  pas  à  empê- 
cher la  Russie  de  s'établir  à  Constantinople. 

La  Fortnightly  Review  est  moins  optimiste.  Voici  le  début  d^un  de 
ses  articles  :  . 

Fidèle  à  ses  traditions  les  plus  médiocres,  le  Foreign  Office  s*est  rué  de  j 

l'apathie  au  spasme.  Il  a  tenté  de  compenser  sa  torpeur  par  de  la 
frénésie.  Il  n'y  a  plus  maintenant  à  y  revenir.  En  un  coup  de  plume,  nous 
avons  passé  de  la  splendid  isolation  à  la  splendid  complication. 

Et  voici  la  conclusion  : 

Une  diplomatie  qui  ne  laisse  à  la  Russie  d'autre  espoir  qu'une  alliance 
allemande,  dont  la  détournent  ses  instincts  et  ses  intérêts,  est  une 
diplomatie  qui  peut  finir  par  sauver  le  royaume  insulaire  du  Japon,  mais 
risquer  le  nôtre. 

n.  —  ASIE. 

Chine.  —  La  révolte  du  Kouang-si,  —  Une  rébellion  assez  grave 
vient  d'éclater  dans  le  Kouang-si.  Plusd*un  millier  d'anciens  soldats 
du  maréchal  Sou,  licenciés  après  le  départ  de  celui-ci,  se  seraient 
joints  aux  insurgés  et,  d'après  les  dépèches  anglaises,  le  mouvement 
se  serait  propagé  rapidement,  menaçant  les  deux  ports  de  Kouei- 
lin  et  Nan-ning.  D'autre  part,  la  légation  de  France  a  reçu  un 
télégramme  annonçant  qu'un  officier  français  a  été  tué  par  les 
rebelles,  près  de  la  frontière  duTonkin. 

Le  vice-roi  de  Canton  a  envoyé  aussitôt  des  troupes  pour  réduire 
la  rébellion  et  a  fait  installer  une  garnison  d'un  millier  d'hommes 
dans  les  deux  ports.  D'autre  part,  le  gouvernemei^t  chinois  a  fait 
savoir  ù   noire   minislre,  M.  Beau,  qu'il  a  ordcnné  télégraphique- 
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ment  au  maréchal  Sou  de  retourner  immédiatement  au  Kouang- 
si  et  d'y  reprendre  le  commandement  des  troupes. 

On  espère  que,  grâce  à  ces  mesures  énergiques,    l*ordre    sera 
bientôt  rétabli. 


Russe.  —  La  mission  Paul  Labbé.  —  Notre  ami  Paul  Labbé^ 
qui  nous  adressait  dernière^nent  de  la  Transbaïkalie  un  inté- 
ressant article  que  Ton  n'a  pas  oublié  sur  la  steppe  kirghize',  a 
poussé  une  pointe  jusqu'au  Japon  où  il  vient  de  faire  un  séjour  de 
deux  mois.  Il  nous  adresse  de  Tokyo,  à  la  date  du  31  janvier,  les 
nouvelles  suivantes  : 

Je  vais  retourner  en  Sibérie  en*  traversant  la  Mandchourie,  car  j'ai  l'in- 
tention  de  compléter  mes  études  de  1901  par  un  long  séjour  dans  le  Sud 
de  la  Transbaïkalie  et  dans  la  Mongolie  septentrionale.  Il  y  a  là  un  Dieu, 
près  duquel  je  pourrai  vivre  sans  doute  :  vous  voyez  que  j'ai  des  relations 
qui  sortent  de  l'ordinaire!  Ce  Dieu  est  une  des  incarnations  reconnues 
actuellement  par  les  Mongols. 

Au  Japon,  je  n'aurai  fait  qu'un  court  séjour;  j'ai  pu  cependant  y  négocier 
d'importants  échanges  entre  les  Musées  de  Paris  et  de  Tokyo.  Le  temps  a 
été  jusqu'ici  charmant,  mais  les  tremblements  de  terre  sont  par  trop  fré- 
quents. Le  mois  de  janvier  a  été  très  favorisé  à  ce  point  de  vue  :  je  ne  puis 
m'habituer  à  ces  craquements,  à  ces  secousses  perpétuelles.  On  vient  de 
publier  le  relevé  des  secousse^s  enregistrées  par  les  appareils,  l'an  dernier  : 
il  y  en  a  eu  136,  rien  que  pour  le  mois  d'octobre. 

Depuis  ma  dernière  lettre,  j'ai,  dans  des  conditions  tout  à  fait  désagréa- 
bles, descendu  l'Amour  :  échouages,  abordages,  accidents  de  toute  espèce, 
rien  ne  m'a  manqué.  J'ai  visité  les  campements  des  populations  Goldes,  et 
surtout  j'ai  étudié,  dans  les  villages  et  sur  les  bords  de  l'Oussouri,  les  dif« 
férents  genres  de  colonisation  des  Grands  et  Petits  Russiens,  des  Cosa- 
ques, des  Chinois  et  des  Coréens.  Puis  j'ai  visité,  en  Corée,  les  ports  de 
Gousane  et  de  Fousane.  J'ai  recueilli  nombre  de  très  curieux  documents. 
Dès  que  je  le  pourrai,  je  vous  enverrai  quelque  étude  là-dessus. 


m.  —   AFRIQUE. 

Algérie.  —  L'emprunt  algérien,  —  On  a  distribué,  le  4  mars,  à  la 
Chambre  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  l'Algérie  à  contracter 
un  emprunt  de  100  millions.  Dans  le  projet,  M.  Waldeck-Rousseau 
s'exprime  ainsi  : 

31  millions  seront  destinés  aux  travaux  publics,  dont  7  raillions  à  l'hy- 
draulique agricole,  12  millions  aux  travaux  maritimes  et  12  millions  aux 
voies  de  communication  d'intérêt  général,  avec  l'indication,  en  ce  qui  con- 

1  Paul  Labbb  :  La  colonisation  en  Sibérie,  la  Steppe  kirghize  {Quest,  Diplom.  et 
Co/ofi.,  1*'  déc.  1901,  U  XII,  pp.  656  et  sq.). 
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cerne  les  deux  premières  affectations,  que  les  fonds  seront  employés  de 
préférence  en  subventions  aux  associations  syndicales,  chambres  de  com- 
merce ou  municipalités  qui  auront  pris  à  leur  charge  une  part  des  frais 
d'établissement,  el  tout  ou  partie  des  dépenses  ultérieures  d'entretien; 

12  millions  900.000  francs  à  l'amélioration  des  anciens  centres  de  coloni- 
sation, à  la  création  des  centres  dont  les  éléments  sont  déjà  prêts  et  à 
l'extension  de  la  canalisation  dans  de  nouvelles  régions  ; 

6  millions  100.000  francs  à  la  construction  de  maisons  forestières,  à 
rétablissement  de  chemins,  au  reboisement  et  à  la  mise  en  valeur  des  forêts. 

Quant  à  la  seconde  portion  de  50  millions,  elle  est  destinée  à  assurer 
l'exécution  d'une  autre  série  d'entreprises,  en  particulier  l'extension  des 
chemins  de  fer  de  la  colonie,  et,  après  autorisation  par  décret,  elle  sera 
réalisée  ultérieurement  lorsque  la  situation  budgétaire  le  permettra. 

Dans  V Extrême" Sud.  —  Les  renseignements  parvenus  récemment 
de  TExlréme-Sud  donnent  les  indications  les  plus  satisfaisantes  sur 
les  résultats  que  permettent  d'espérer  les  sondages  artésiens  dans 
la  région  du  Tidikelt  etd*In-Salah. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  forage  exécuté  à  Foggaret-ez-Zoua,  la 
nappe  artésienne  a  été  rencontrée  k  la  profondeur  de  47"40, 
dans  un  lit  de  sable  blanc  et  gravier.  Le  débit  est  de  380  litres  à  la 
minute  et  l'eau  est  de  très  bonne  qualité. 

Ce  succès  a  amené  l'autorité  à  décider  le  forage  d'un  puits  arté- 
sien à  In-Salah,  où  Teau  de  la  nappe  superficielle  est  de  mauvaise 
qualité. 

Transvaal.  —  La  guerre.  —  Depuis  quelques  jours  le  bruit  courait 
à  Londres  que  les  Boers  découragés  se  disposaient,  sinon  à  capituler, 
du  moins  à  négocier.  M.  Brodrick  s'était  même  fait  l'écho  de  ces 
rumeurs,  en  déclarant  à  la  Chambre  des  Communes  que  l'on  pouvait 
prévoir  la  fin  des  hostilités  dans  un  assez  bref  délai.  Les  faits 
viennent  de  donner  un  cruel  démenti  à  cet  optimisme  officiel.  Voici, 
en  effet,  les  dernières  dépèches  de  Kitchener  communiquées  par  le 
gouvernement  anglais. 

La  première  est  datée  de  Pretoria,  8  mars,  10  heures  du  matin  : 

J'ai  le  vif  regret  de  vous  envoyer  de  mauvaises  nouvelles  au  sujet  de 
Methuen. 

Il  allait  avec  900  hommes  montés,  commandés  par  le  major  Paris,  et 
300  fantassins,  quatre  canons  et  un  pompom,  de  Wryburgà  Liechtenburg. 
Il  devait  rejoindre  Grenfell,  qui  avait  avec  lui  1.300  hommes  montés,  à 
Rooiranjesfontein,  le  8  mars. 

Hier  matin,  il  était  attaqué  par  les  forces  de  Delarey  entre  Tweebosch  et 
Palmietkuill.  Les  Boers  chargèrent  sur  trois  côtés. 

560  hommes  montés,  étant  venus  en  ligne  à  Maribogoet  Kraaipan,  furent 
poursuivis  par  les  Boers  sur  une  distance  de  quatre  milles  du  lieu  de 
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Taction.  Ces  hommes  annoncent  que  Methuen,  Paris,  les  canons,  les 
bagages,  etc.,  furent  capturés  par  les  Boers. 

Lord  Methuen,  quand  il  fut  vu  pour  la  dernière  fois,  était  prisonnier. 

Je  n*ai  aucun  détail  sur  nos  pertes  pour  le  moment.  Je  vous  rensei- 
gnerai, et  vous  suggère  de  différer  Ja  publication  jusqu'à  ce  que  je  vous  aie 
envoyé  des  détails  et  des  nouvelles  définitives.  J*ai  déjà  pris  des  mesures 
pour  envoyer  des  troupes  à  ce  district. 

Je  crois  que  ce  soudain  renouveau  d'activité  de  la  part  de  Delarey  a 
pour  but  d'attirer  les  troupes  qui  pressent  De  Wet. 

KiTCHENER. 

La  deuxième  est  datée  du  9  mars  : 

Le  major  Paris,  qui  avait  d'abord  été  fait  prisonnier,  est  arrivé  avec  le 
reste  des  hommes  à  Kraaipan . 

D'après  son  rapport,  la  colonne  s'avançait  en  deux  détachements.  Une 
partie  des  soldats,  avec  des  chariots  conduits  par  des  bœufs,  qyittèrent 
Tweebosch  à  trois  heures  du  matin;  une  autre  partie,  avec  des  chariots 
conduits  par  des  mules,  une  heure  plus  tard. 

Immédiatement  après  l'aube,  les  Boers  attaquèrent.  Avant  que  des  ren- 
forts aient  pu  rejoindre  nos  troupes,  les  hommes  chargés  de  protéger  les 
derrières  de  la  colonne  se  débandèrent,  tandis  qu'un  nombre  important  de 
Boers  galopaient  sur  les  deux  flancs. 

Les  Boers  furent  d'abord  repoussés,  mais  les  mules,  prises  de  panique,' 
avaient  commencé  à  s'enfuir,  et  tous  les  wagons  qu'elles  traînaient  for- 
maient une  terrible  mêlée  avec  les  hommes  montés.  Elles  devancèrent  les 
chariots  conduits  par  les  bœufs.  Tous  les  efforts  tentés  pour  les  retenir' 
furent  impuissants. 

Le  major  Paris,  avec  une  quarantaine  d'hommes  qu'il  avait  ralliés, 
occupa  une  position  à  un  mille  eu  avant  des  chariots  à  bœufs  qui  firent 
halte.  On  se  défendit  vaillamment,  mais  inutilement. 

L'ennemi  se  précipita  sur  les  chariots,  et  lord  Methuen  fut  blessé  à  la 
cuisse.  Le  major  Paris,  entouré  par  l'ennemi,  se  rendit  à  dix  heures  du 
matin. 

Lord  Methuen  est  encore  dans  le  camp  hoer. 

Les  Anglais  ont  en  outre  3  officiers  et  38  hommes  tués,  5  officiers  et 
72  hommes  blessés,  i  officier  et  200  hommes  manquent. 

KiTCHBNER. 


Il  <i  I  i 
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I.  —  EUROPE. 

ftelgique.  —  Lé  commercé  dé  la  France  et  de  V Allemagne  en  Belgique 
pendant  les  dix  demiirés  années  ^  —  Les  dernières  statistiques  publiées 
par  le  ministre  des  finances  de  Belgique  établissent  que  la  France, 
tout  en  continuant  à  tenir  le  premier  rang  dans  les  importations  du 
royaume,  est  menacée  d*étre  distancée  à  cet  égard  par  TAllemagne. 
Le  tableau  suivant  est,  à  ce  point  de  vue,  singulii^rement  instructif  : 

Importations  en  Belgique  de  la  France  et  de  l'Allemagne. 

[En  francs.) 

Résultat  poar 
la  France 
de    la  oom* 
Différence  sur  Différence  inr  paraieon 

l'année  l'année  entre 

Années.  France.  qni  précède.       Allemagne.         qni  préeède.        les  deox  pays. 

189!...     326.T75.000  179.567.000  -f  147.208.000 

189!2...     299.544.000  —27.231.000  167.823.0Q0  —11.744.000  +131.721.000 

1893...     278.423.000  —21.121.000  180.179.000  +12.356.000  -f    98.244.000 

1894...     282.009.000  -f   3.586.000  184.687.000  +    4.508.000  +     97.322.000 

1895...     299.856.000  +  H. 847. 000  199.195.000  +14.508.000  +  ^<)0.661.000 

1896...     310.611.000  +  11.2i5.000  215.395.000  +16.200.000  +    95.216.000 

1897...     296.583.000  —14.028.000  233.972.000  +18.577.000  +    62.611.000 

1898...     311.322.000  +14.739.000  245.318.000  +11346.000  +    66.004.000 

1899...     389.719.000  +78.397.000  285.429.000  +40.111.000  +104.390,000 

1900...     375.346.000  —14.373  000  323.890.000  +38.461.000  +    51.456.000 
Augmentation  totale 

depuis  1891 48.571.000  144.323.000 

11  ressort  du  tableau  qui  précède  que,  depuis  1893,  rAllemagne  n'a 
cessé  de  diminuer  la  distance  qui  la  sépare  de  la  France.  Ses  progrès 
sont  surtout  sensibles  pendant  la  dernière  période  quinquennale  qui 
accuse  une  majoration  moyenne  de  25  millions  par  an. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nos  importations  ont  sans  doute  aug- 
menté; mais,  au  lieu  de  suivre  une  marche  méthodique,  elles  ont 
procédé  par  bonds  suivis  de  reculs,  de  telle  sorte  qu'après  ces 
diverses  oscillations,  elles  ne  nous  ont  procuré,  au  bout  de  dix  ans, 
qu'un  gain  de  48  millions,  à  peine  le  tiers  de  celui  qui  a  été  réalisé 
pendant  le  même  laps  de  temps  par  nos  rivaux. 

La  portée  de  cette  dernière  constatation  est  peut-être  affaiblie  par 
ce  fait  qu'elle  est  basée  sur  une  comparaison  entre  les  deux  années 
1891  et  1900  dont  la  dernière  peut  être  considérée  comme  nous  ayant 

1  Rapport  de  M.  Carteron,  consul  général  de  France  à  Anvers. 
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été  plutôt  défavorable.  Mais  si  Von  prend  les  moyennes  des  chiffres 
des  deux  périodes  quinquennales,  1891-1895  et  1896-1900,  et  si  on 
les  compare  entre  elles,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

Moyenne  annuelle  du  ohlffire  des  importations  pendant  les  périodes 


quinquennales   1891-96  et  1896-1900. 

(En  francs.) 


Périodes. 


Différence  en 

plut  sur  le 

chiffre  moyen 

de 

la  période 


Différence  en 
pins  sur  le 

chiffre  moyen 

de 

la  période 


France.       qoi  précède.        Allemagne,    qni  précède. 


Résultats  pour 
la  France 

do  la 
comparaison 

de  ses 
moyennes 
avec  celles  de 
l'Allemagne. 


1891/1895...     297.321.400  182.290.200  +115.031.200 

1896/1900...     336.716.200    39.394.800    260.800.800    78.510.600     +    75.915.400 

Ainsi,  pendant  que  le  chiffre  moyen  des  importations  de  TAlle- 
magne  au  cours  de  la  période  1896-1900  est  supérieur  de  78  mil- 
lions 1/2  à  celui  de  la  période  1891-95,  la  moyenne  des  importations 
firançaises  durant  les  cinq  dernières  années  n*est  en  augmentation 
que  de  39.395.000  fr.  sur  celle  des  cinq  années  antérieures.  Par 
suite,  l'avance  de  115  millions  de  francs  que  la  France  avait  sur 
l'Allemagne  (année  moyenne)  de  1891  à  1895,  est  tombée,  de  i896  à 
1900,  à  76  millions  (année  moyenne). 

Le  développement  de  l'expansion  commerciale  de  TAlIemagne  en 
Belgique  ne  s'est  pas  affirmé  seulement  du  côté  des  importations  :  il 
s'est  traduit  également  par  une  augmentation  de  ses  achats  à  ce 
pays. 

En  effet,  alors  qu'en  1891,  le  principal  client  de  la  Belgique  était 
la  France,  ce  rôle  est  tenu  actuellement  par  l'Allemagne  et  il  apparaît 
même  que  cette  dernière  puissance  a  pris  à  cet  égard  une  impor- 
tance considérable,  si  Ton  consulte  le  tableau  suivant  : 


Exportation  de  Belgique  en  France  et  en  Allemagne  depuis  1891. 


Année. 

Franco. 

Différence  snr 

l'année 
qni  précède. 

Allemagne. 

Différence  snr 

l'année 
qui  précède. 

Résultat  poar 

la  France 

delà 

comparaison 

entre  les 

deaz  pays. 

1891 . . , 

378.672.000 

312.772.000 

+    65.900.000 

1892... 

310.661.000 

—  68.011.000 

312.973.000 

+        201.000 

—      2.312.000 

1893... 

310.256.000 

—        405.000 

300.971.000 

—  12.002.000 

-f      9.285.000 

1894... 

285.481.000 

—  24.775.000 

294.201.000 

—    6.770.000 

—      8.720.000 

1895... 

284.220.000 

~    1.261.000 

310.789.000 

4-  16.588,000 

—    26.569.000 

1896... 

287.539.000 

+    3.319.000 

327. 238. 000 

+  16.469.000 

—    39.719.000 

1897... 

297.938.000 

+  10.399.000 

363.254.000 

+  35.996.000 

—    65.316. 000 

1898... 

331.963.000 

-H  34.025.0Ô0 

451.232.000 

4-  87.978.000 

—  119.269.000 

1899. . . 

345.805.000 

+  13.842.000 

485.527.000 

-h  34.295.000 

—  139.722.000 

1900... 

426.097.000 

-f  80.287.000 

426.564.000 

—  58.963.000 

—          472.000 
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Ne  nous  arrêtons  pas  à  Tannée  1900  qui,  en  raison  de  rExposilio 
universelle  de  Paris,  ne  peut  être  considérée  comme  une  Anne 
normale  et  tenons-nous-en  aux  chiffres  des  neuF  années  précédentei 
Nous  voyons  que  de  1891  à  1894  inclusivement  les  exportations  î 
Belgique  en  France  et  en  Allemagne  s'équilibrent  à  peu  près,  ma 
qu*à  partir  de  1895,  jusques  et  y  compris  1899,  les  majorations  soi 
infiniment  plus  sensibles  pour  les  produits  belges  expédiés  ch 
nous  que  pour  ceux  dirigés  chez  nos  concurrents.  Le  fait  de  Tau 
mentation  des  achats  allemands  ne  doit  pas  nous  laisser  indifférenl 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu*au  point  de  vue  des  exporl 
tions  et  du  transit  la  Belgique  est  surtout  orientée  du  côté  de  TAU 
magne;  cela  s'explique  sans  doute  par  ce  fait  qu*elle  a  dans  les  pa 
rhénans  son  principal  hinterland;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
courant  plus  intense  de  relations  commerciales  qui  en  est  la  cons 
quence  doit  être  signalé. 

En  ce  qui  touche  les  importations,  la  France  tient  toujours  la  W 
mais  la  distance  qui  la  sépare  de  TAllemagne  tend  chaque  anné< 
diminuer.  C'est  là  où  réside  le  véritable  danger  pour  nous  et  coni 
lequel  il  est  de  toute  nécessité  de  réagir. 


II.  —  ASIE. 


StraiU  Settlements.  —  SituaHon  en  1900^  —  La  prospérité  de 
colonie  qui  est  intimement  liée  à  celle  des  Ëtats  malais ,  se  dé 
loppe  d'une  façon  satisfaisante. 

Les    recettes   de    la    compagnie   ont  été,  Tannée  dernière, 
5.386.927  dollars,  et  les  dépenses  de  6.037.084  dollars.  Ce  deri 
chiffre  est  dû  à  la  construction  des  chemins  de  fer  de  Singapo 
Kranji  et  du  joîer  de  Penang. 

Le  commerce  total  de  Tannée  a  atteint  le  chiffre  énorme 
576.750.000  dollars,  qui  se  répartit  presque  également  en  impoi 
tions  et  en  exportations.  Le  tonnage  des  navires  allemands  s 
beaucoup  développé  dans  les  derniers  temps. 

La  population  était,  à  la  fin  de  Tannée,  de  617.595  âmes, 
nombre  des  émigrants  chinois  a  été.  Tannée  dernière,  de  200.^1 
celui  des  émigrants  de  TInde  méridionale  a  été  de  41.707.  Ces  c 
fres  sont  les  plus  forts  qui  aient  été  constatés  depuis  la  créatioi 
la  colonie;  néanmoins,  la  main-d'œuvre  ne  suffit  pas  encor 
satisfaire  la  demande. 

i  Bulletin  de  la  Société  iVÉludes  Coloniales  de  Bfmxelles, 
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III.  —  AMÉRIQUE. 

La  production  fruitière  aux  États-Unis.  —  Le  développement 
de  la  production  fruitière  aux  États-Unis  est  réellement  surprenant. 
La  Californie,  le  grand  jardin  de  l'Amérique,  a  expédié  en  un  an 
103  millions  de  livres  de  raisin,  pour  26  millions  de  dollars.  En 
1900,  on  a  estimé  à  48  millions  de  boisseaux  la  production  des 
pommes,  contre  37  millions  1/2  en  1899  et  69  millions  en  1896.  La 
pomme  occupe  le  premier  rang  en  importance  :  c'est  ainsi  qu*en 
1900,  on  en  a  évalué  la  production  à  200  millions  de  dollars.  Les 
oranges,  les  citrons  et  la  vigne  contribuent  pour  une  part  importante 
dans  un  total  de  1.000.000.000  de  dollars,  auquel  se  chiffre  le  com- 
merce des  fruits. 

On  a  calculé  que  bientôt  les  orangers  californiens  satisferont  à  la 
consommation  mondiale.  En  1899,  12.000  charges  d'oranges  et  de 
citrons  ont  été  expédiées  par  mer;  en  1900.  la  récolte  a  oscillé  entre 
15.000  et  18.000  charges.  La  Floride  en  1900  comptait  sur  une 
récolte  de  1  million  de  bottes.  L' Arizona  est  entré  dans  la  même 
voie  en  mettant  à  bord  chaque  semaine  100  charges  d'oranges.  Or, 
avant  1873,  For  an  ger  n'était  pas  cultivé  aux  États-Unis  dans  un 
but  commercial. 

Le  Delaware  a  fourni  en  une  saison  jusqu'à  4  millions  de 
paniers  de  pêches.  Les  récoltes  du  Connecticut  et  du  Maryland  ont 
été  sensiblement  de  la  même  importance.  Quant  au  Michigan,  il  les 
dépasse  tous  deux.  Un  particulier  y  a  retiré  80.000  dollars  de  ses 
jardins. 

La  vigne  a  son  centre  de  culture,  personne  ne  l'ignore,  dans  TÉtat 
de  Californie.  Cest  là  qu'on  trouve  le  plus  grand  vignoble  du  monde. 
Celui-ci  couvre  une  aire  de  6  milles  carrés  et  chaque  acre  nourrit 
680  ceps. 

Le  vin  et  le  brandy  s'y  produisent  en  quantités  si  énormes  que  le 
gouvernement  a  jugé  nécessaire  d*y  construire  un  entrepôt  d'une 
étendue  de  2  acres  :  les  fûts  sont  rassemblés  et  taxés  au  jugé. 

Les  États-Unis  produisent  et  consomment  pour  80  millions  de 
dollars  de  fraises  par  saison.  M.  Dreiser,  un  auteur  américain  qui  a 
fait  l'élude  de  cette  curieuse  industrie  du  fruit,  dit  que  celle-ci  n'est 
qu'à  ses  débuts  et  que,  plus  tard,  elle  se  développera  dans  des  pro- 
portions inouïes. 

I  I   o    •  >  
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HINISTËME  DK  Lit  GUEKKE 
Tr««|ies  eoUvlale*. 

INFAlfTEMB 

Indo-Ghine .  —  Sont  dés.  pour  senrir  : 

i»  AtttTonkin  : 

MM.  les  capitaines  Vincent,  de  l'état-major  partie.  ;  Apparuti,  du  4*  rég.  ;  Fleuri 
du  5*  rég.  ;  Damel,  du  6*  rég.  ;  Cassier,  du  7*  rég.  ;  Gagnepain,  du  22*  rég.  ; 

MM.  les  lieutenants  Muselli,  Serre  et  Madaule,  du  2*  rég.  ; 

MM.  les  sous^lieutenants  Petitperrin,  du  7«  rég.  ;  Sougnac,  du  21*  rég.  ;  Martii 
du  22*  rég.  ; 

2«  En  Cochinchine  : 

MM.  les  chefs  de  bataillon  Lamarche,  du  7"  rég.  ;  Venet,  du  8*  rég.  ; 

M.  le  capitaine  Oiroud,  du  5*  rég.; 

M.  le  lieutenant  Patoux,  du  22*  rég.,  pour  remplir  les  fonct.  de  lieutenant-tréso: 
au  rég.  de  tiraill.  annamites. 

Hada^asoar.  —  Sont  dés.  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  les  capitaines  Savy,  du  4*  rég.  ;  Bruner,  du  5*  rég.  ; 

M.  \e  sous-'Ueutenant  Rémy,  du  22*  rég. 

Réunion.  ^  Est  dés.  pour  servir  au  bat.  de  la, Réunion  : 

M.  le  capitaine  Ancher,  du  8*  rég. 

Afrique  Oooldentale.  —  —  Est  dés.  pour  servir  à  l'état-maj.  partie.  ( 
l'Afrique  Occid.  : 

M.  le  lieutenant  Bouchy,  du  2*  rég. 

Sénégal.  —  Sont  dés.  pour  servir  au  2*  tiraill.  sén.  : 

M.  le  capitaine  Pelletier,  du  2*  rég.; 

M.  le  lieutenant  Masse,  du  4*  rég. 

Nouvelle- Oalédonle.  — •  Sont  dés.  pour  servir  au  bat.  de  la  Nouvelle 
Calédonie  : 

MM.  les  capitaines  Reboul,  du  3»  rég.  ;  Famin,  du  6*  rég. 

Hartlnlque.  —  Est  dés.  pour  remplir  les  fonct.  de  capitaine-major  au  bat.  de  1 
Martinique  : 

M.  \e  capitaine  Delbosc,  du  7*>ég. 

CORPS  DB  SANTÉ 

Sahara.  —  M.  le  médecîn^major  de  i^  cL  Caujole  est  dés.  pour  servir  à  I 
comp.  de  tiraill.  sahar. 

Indo-Ohlne.  -^  M.  le  médecin'nMjor  de  i^  cL  Le  Raj  est  dés.  pour  servir  a 
Tonkin. 

Madaffasoar.  —  M.  le  médecin  aide-major  de  i^  cL  Thibault  est  dés.  pou 
servir  à  Madagascar. 

C0RI>8     DU  COMMISSAIUAT 

Indo-Ohlne.  —  M.  le  commis  principal  de  2*  cL  Gueit  est  dés.  pour  ser\'ir 
l'arsenal  de  Saigon. 

MINISTÈRE    DE    LA.   MARINE 

ÉQUIPAGES* DE   LA   FLOTTE 

• 

Extrême-Orient.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Gaillard  est  nommé  a 
command.  de  la  défense  mobile  de  Saigon. 

Tur<;[Ule.  —  Est  dés.  pour  embarquer  : 

Sur  la  Couronne t  dans  la  dîv.  nav.  de  Constantinople  :  M.  le  lieutenant  d 
vaisseau  Potit. 

Atlantique.  —  Sont  dés.  pour  embarquer  : 

Sur  le  Tage  :  M.  V enseigne  de  vaisseau  Thiébaut; 

Sur  le  D'Eslrées  :  M.  le  mécan.  princ.  de  i**   cl.  Tanguj. 

PERSONNEL  DES  AGENTS  TECHNIQUES 

Indo-Clllne.  —  M.  l'adjoint  princ,  de  l'*  cL  Dégusseau  est  placé  h.  c.  etdé^i 
pour  occuper  les  fonctions  de  directeur  des  ateliers  maritimes  d'Hàlphong. 
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MKVISTËRE    DES   COLONIES 

Madag^asoar.  — .Sont  nommés  admin.  adjoint  de  3*  cl.  des  col.  : 

MM.  Lapalud,  Rojet  et  de  Juzancourt,  adjoints  de  l^"*  cl.  des  aff.  civ. 

Sont  nommés  : 

Jngê-prébidentdu  trib.  de  prem.  inst.  de  Majunga  :  M.  Rouvin; 

Juge  de  paix  à  compét.  étendue  à  Mananjarj  :  M.  Vejrat; 

Juge-prés,  du  Irib.  de  prem.  inst.  de  Diégo-Suarez  :  M.  Lelong; 

Lieuten.  de  juge  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Taroatave  :  M.  Golonna; 

Juge  suppléant  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Tamatave  :  M.  Lucas  ; 

Juge  suppléant  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Tananarive  :  M.  Motais; 

Conseiller  auditeur  à  la  Cour  d'appel  de  Madagascar  :  M.  Magnan  ; 

Juge  de  paix  à  compét.  étendue  à  Fianarantsoa  :  M.  Pabre; 

Procureur  de  la  Rép.  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Diégo-Suarez  :  M.  Didelot  ; 

Procureur  de  la  Rép.  du  trib.  de  prem.  inst,  de  Majunga  :  M.  Jouin: 

Greffier  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Diégo-Suarez  :  M.  Moncaup  ; 

Greflier  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Tamatave  :  M.  Fortier;  ^ 

Greflier  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Tananarive  :  M.  de  Guiran; 

Greffier  de  lajust.  de  paix  à  compét.  étendue  de  Fianarantsoa  :  M.  Seatelli  ; 

Greffier  de  la  just.  de  paix  à  compét.  étendue  de  Mananjary  :  M.  Paoli. 

Inde- Chine.  —  Est  nommé  : 

Greffier  de  la  just.  de  paix  à  compét.  étendue  de  Tay-Ninh  :  M.  Sers. 

Inde.  —  Est  nommé  : 

Juge-prés,  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Karikal  :  M.  Sazie. 

Dahomey^  —  M.  Marchai,  secret,  gén.  de  !<'«  cl.  des  col.,  est  nommé  secret, 
gén.  du  Dahomey; 

M.  Chevrier,  adjoint  de  1'*  cl.  des  afT.  ind.  du  Dahomey,  est  promu  au  grade 
d'admin.  adjoint  de  3*  cl.  des  col. 

Est  nommé  : 

Greffier  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Porto- Novo  :  M.  Âmal. 

Réunion.  —  Sont  nommés  : 

Juge  d'instr.  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Saint-Denis  :  M.Thonon; 

Juge  d*instr.  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Saint-Pierre  :  M.  Martin  ; 

Substitut  du  procur.  de  la  Rép.  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Saint-Pierre  : 
M.  Lemerle  ; 

Greffier  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Saint-Pierre  :  M.  Bazi  ; 

Greffier  de  lajust.  de  paix  de  Saint-Joseph  :  M.  Chêne; 

Greffier  de  la  just.  de  paix  de  Saint-Leu  :  M.  Prémont. 

Sénégal.  —  Sont  nommés  admin.  adjoints  de  3'  cl.  des  col.  : 

MM.  Germeuot,  adjoint  de  i'*  cl.  des  afT.  ind.  du  Sénégal;  Marchand  et  Maubert, 
adjoints  de  l^e  d,  des  afT.  ind.  du  Haut-Sénégal  et  Moyen-Niger. 

Côte  d'Ivoire.  —  Est  nommé  admin.  adjoint  de  3*  cl.  des  col.  : 

M.  Lahaye,  adjoint  de  1'*  cl.  des  afî.  ind.  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Est  nommé  : 

Greffier  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Bingerville  :  M.  de  Lalun. 

Côte  des  SomaliB.  —  Est  nommé  admin.  adjoint  de  3*  cl.  des  col.  : 

M.  de  Carlan,  agent  princ.  des  afT.  ind.  à  la  Côte  des  Somalis. 

Est  nommé  : 

Juge-prés,  du  trib.  d'appel  de  Djibouti  :  M.  Villeroy. 

Guinée.  —  Est  nommé  : 

GreQier  de  trib.  de  prem.  inst.  de  Conakry  :  M.  Rousset. 

Martinique.  —  Sont  nommés  : 

Juge  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Saint-Pierre  :  M.  André; 

Juge  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Fort-de-France  :  M.  Delacroix; 

Greffier  de  la  just.  de  paix  du  Marin  :  M.  Gontrand; 

Greffier  de  la  just.  de  paix  du  Saint-Esprit  :  M.  Âsto; 

Greffier  de  la  just.  de  paix  du  Diamant  :  M.  Ursulct. 

Guyane.  —  Sont  nommés  : 

Juge-prés,  du  trib.  de  prem.  inst.  du  Maroni  :  M.  Dorwling-Carter; 

Lieutenant  de  juge  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Cayenne  :  M.  Sorel  ; 

Ju2;e  suppléant  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Ca>ennc  :  M.  La.*o:ki. 
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Nouvelle-Oalédonle.  —  Est  nommé  : 

Lieuten.  déjuge  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Nouméa  :  M.  Revol. 

TahiU.  «—  Sont  nommés  : 

Lieuten.  déjuge  au  trib.  de  prem.  inst.  do  Papeete  :  M.  Horville; 

Juge-président  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Papeeto  :  M.  Guillier; 

Grenier  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Papeete  :  M.  Thuret. 

MINISTÈRE  DES  AFFitIBES  ÉTKitKQÈKES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  : 

MM.  Maximiliano  Marin,  consul  de  TKquateur  au  Havre;  Mac  Millau,  cnns.  i 
8.  M.  Britannique,  &  Nice;  Bpeannan,  vice-cons.  d'Angleïerre  à  Chantilk  et 
Creii  ;  Armand  Poste!,  agent  cous.  d'Italie  à  Cherbourg;  Duclos,  agent  <-ot! 
d' Autriche-Hongrie,  à  Lorient. 

Il   ^   n 
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L'Allemagne  et  le  marché  du  monde,  par  lo  D'  Wolf,  traduit  ]i 

J..  Franco.nie.  —  Paris,  Giard  et  Brièro,  in- 18  de  442  p. 

Notre  collahuratour  M.  Fraiicoiiio  nous  prosonlc,  eu  mémo  temps  (ju  u 
roniarqualile  introduction  sur  le  tarif  douanier  allemand,  une  traduction 
livre  hien  connu  du  D'Wolf.  Celui-ci  examine  successivejnentles  questiu 
suivantes  :  Quelle  est  exactement  la  situation  économique  de  l'Allemai;ii 
l'heure  actuelle  ?  L'exportation  industrielle  allemande  a-t-elle  des  cliain 
de  se  «lévelopper  encore,  ou  tout  au  moins  de  se  maintenir  au  point  où  «• 
est  arrivée  ?  N'a-t-elle  j)as  à  craindre  la  concurreirce  des  pays  neufs. 
.  rExlrême-Orient  et  de  l'Amérique  du  Nord  '^  De  plus,  rAllemafîiie  n  <• 
elle  pas  exposée  â  être  aflamee,  en  cas  de  guerre,  si  les  pays  qui  lui  Wn 
nissent  aujourd'hui  des  céréales  tentaient  de  lui  couper  les  viNros  ?  Eu 
ne  pourrait-on  pas  trouver  dans  une  sorte  de  fédération  des. Etats  d  ii 
rope,  plus  spécialement  de  l'Europe  centrale,  un  moyen  eilicace  p' 
protéger  l'industrie  des  vieux  pays  ?  A  chacun  de  ces  |)roblèmes,  laui' 
s'est  efforcé  de  doimer  une  solution.  Il  s'est  enfin  attaché  à  détenu i' 
quelles  pouvaient  être  les  jierspectives  de  l'agriculture  au  XX'  sii'clcj 
ce  qui  concerne  la  production  des  hlés. 

Les  Colonies  ft*ançai8es,  juMlte  encyclopédie  coloniale  publiée  >« 
la  direclion  de  M.  Maxime  Petit.  —  Tome  I"-,  708  pages,  217  graMii 
24  caries.  —  Paris,  librairie  Larousse. 

La  librairit»  Laroussi'  vient  de  publier  le  premier  volume  d'un  (>u\n 
intitulé  Les  Colojiies  françahes.  jjetite  encycloi»édie  coloniale.  M.  M:t.\i 
Petit,  chargé  de  la  HMlaction  de  ce  travail,  s'est  entouré  d'un  gni 
d'universitaires,  de  savants,  de  coloniaux  pratiquants,  parmi  Ici^ijn 
nous  sommes  heureux  de  retrouver  j)lusieurs  des  collaborateurs  i 
Questions  Diplotnuluines  et  Coloniales.  Chacun  a  reru  mission  (h*  tiai 
les  ([uestions  qu'il  connaissait  le  mieux.  L'iruvre  était  difficile  de  roui 
sous  l'unile  d'un  plan  rigoureusement  méthodique,  un  aussi  grand  nt^n 
d'articles  (lélach(»s.  Le  mérite  livii  est  (|ue  plus  grand  d'y  avoir  reus-^i. 

Aucun  livre,  à  l'heure  actuelle,  n'est  fourni  sur  nos  colonies  d  \ 
information  plus  riche  et  jdus  sûre;  le  sous-titre  indiciue  dans  quel  dr>s 
de  documentation  universelle  i'ouvrage  a  été  conduit.  Ajjrès  une  ini 
dnctiou  copieuse  sur  la  formation  un  ilomaine  colonial  français,  les  pi 
cip«'s  (le  notre  organisation  coloniale,  le  tome  P*"  traite  de  notre  doni;i 
afri«-aiu  ihi  NOril  et  de  l'Uni^si  :  Algérie,  Tunisie,  Afrique  occiden:i 
sphère  d'inlluence  fran(;ai>e  du  Sahara.  Sur  chacjue  colonie,  les  chapJ 
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se  succèdent  dans  Tordre  suivant  :  le  pays  et  les  populations,  Thistoire  de 
l'établissement  français,  Tadministration,  enfin  la  mise  en  valeur  et  la 
géographie  politique. 

Peut-être  signalerait-on,  entre  les  diverses  parties,  quelques  dispropor- 
tions et  parfois  aussi  quelques  redites  ;  ainsi  nous  trouvons  un  peu 
court,  si  substantiel  qu'en  soit  le  texte,  le  chapitre  réservé  à  l'Algérie.  Mais 
l'ensemble  est  solide;  de  nombreuses  gravures,  très  heureusement  choisies, 
des  cartes  claires  et  bien  à  jour  contribuent  à  faire  de  ce  livre  un  excel- 
lent manuel  colonial.  Ajoutons  que  l'exécution  typographique  est  particu- 
lièrement soignée,  sous  une  élégante  couverture  en  deux  couleurs.  Nous 
prédisons  à  cet  ouvrage  très  opportun  un  grand  et  légitime  succès.  —  H.  L. 

Les  Premiers  Voyages  français  à  la  Gliine.  —  La  Compagnie 
de  la  Gliine  (1698-1719),  par  Cl.  Madrolle.  —  1  volume  gr.  in-8°. 
Challamel,  1901. 

Il  manquait  une  histoire  des  premières  relations  des  Français  avec  U' 
Céleste  Empire;  nous  l'avons  avec  le  volume  de  M.  Madrolle.  L'au- 
teur fait  l'historique  des  principales  compagnies  royales  qui  monopoli- 
sèrent le  commerce  de  la  France  avec  l'Extrême-Orient  à  la  iin  du  règne 
de  Louis  XIV,  et  met  en  parallèle  l'activité  française  et  l'action  portu- 
gaise, hollandaise  et  anglaise  en  Asie,  au  commencement  du  xviii*  siècle. 

Après  une  introduction  très  développée,  M.  Madrolle  transcrit  quatre 
documents  français,  inédits,  de  Tépoque  de  la  Compagnie  de  la  Chine, 
qui  démontrent  que  les  Français  furent  encore  ici  parmi  les  premiers 
explorateurs  de  l'intérieur  de  l'Empire  chinois.  C'est  Le.PouUetet  qui  va 
reconnaître  le  bassin  du  fleuve  Bleu,  c'est  Villette  et  d'Andigné  qui 
séjournent  à  Pé-king,  et  si  de  Bénac  ne  réussit  pas  dans  ses  projets  d'ex- 
ploration vers  Amoy,  et  de  fondation  dun  comptoir  à  Fai-fou,  eu 
Annam,  il  est  du  moins  le  premier  à  concevoir  des  établissements  fran- 
çais dans  ces  régions,  et  il  réunit  dans  cette  intention  les  documents  né- 
cessaires sur  la  géographie  et  sur  le  commerce. 

Nous  ne  manquerons  pas  aussi  de  signaler  quatre  reproductions  de 
cartes  anciennes  qui  ont  une  grande  valeur  pour  nous,  car  elles  affirment 
que  seuls  les.  Français  relevèrent,  sous  Kang-hi,  la  côte  chinoise  depuis 
Canton  jusqu'à  Hai-nan. 

Ce  livre  très  documenté  est  précieux  à  plus  d'un  titre  pour  tous  ceux 
qui  suivent  avec  intérêt  l'action  française  moderne  dans  le  Céleste  Empire. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  lievue. 

Considérations  sur  la  nécessité  d*un  programme  de  politique  coloniale  française, 
par  Joseph   Poih)W:?ki.   Une   broch.  in-8o  de  32  paj^es.  Paris,   190*2,  Le  ttoudier. 

L  Australie  nouvelle  et  son  avenir,  pur  Louis  Vossion,  Un  vol.  in-8'  de  iUG  pages. 
Paris,  1902,  librairie  Guillaumin. 
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Viennent  de  paraître  : 

lE  immm  m\i  et  le  «eryeiileiii  Émm 

Par  le  R.  P.  D.  Bernard  Marie  MARÉCHAUX 

Béoédictin  de  la  Congrégation  Olivétaino. 

Ouvrage  précédé  d'une  lettre  de  S.  G.  Mgr  de  Pélacot,  évoque  de  Troyes, 
Uû  beau  volume  in-8'  Prix  :  5  fr.  ;  franco -,  .  S  fr.  50 

Le  problème  essentiel  de  la  mystique,  à  savoir  la  distinction  du  Vrai  et  du  Faux  dans  l'extra- 
naturel,  on  mieux  du  Divin  et  du  uémoniaqUQ,  est  élucidé  ici  avec  une  parfaite  critique  et 
dans  une  langue  très  claire. 


LES    PRINCIPES 

OU 
BSSAI     SUR     LE     PROBLÈME    DBS     DESTINÉES    DE     L'HOMME 

Par  rabbé  Georges  FRÉMONT 

Docteur  en  tbëologie,  chanoine  d'Alger  et  do  Carthage,  de  Poitiers,  de  Nice  et  d'Âlbi. 

II.  Importinci  souiertine  dis  destinées  de  rhomni)  dins  l'histoire,  la  haute  Ittêrature  et  la  philosophie. 

Un  beau  volume  in-8.  Prix  :  5  fr.  ;  franco 5  fr.  50 

M.  Frémont  continue  dans  ce  deuxième  tome  la  démonstration  de  l'importance  souveraine  du 
Problème  de  nos  destinées.  Il  y  expose  que  la  recherche  d'une  solution  à  cette  question 
angoissante  a  été  de  tous  temps  la  préoccupation  essentielle  des  hommes  de  pensée. 


LA   VIE   DU    CŒUR  ET  L'ÉVANGILE 

Par  l'abbé  EDELIN,  Curé  dVerres. 

Un  Yolume  in-12.  Prix  :  2  fr.  ;  franco 2  fr.  25 

L'autfiur  a  jugé  opportun,  en  un  temps  ou  l'on  se  préoccupe  si  exclasivement  de  culture  intel* 
leciuelle,  de  rappeler,  d'après  l'Evangile, la  loi  du  véritable  perfectionnement  qui  est  d'ordre  moral. 


SCIENCE    ET    RELIGION 

ÉTUDES  POUR  LE  TEMPS  PRÉSENT 

Volumes  in-12  de  64  pages  compactes.  Prix,  franco 0  fr«  60  le  vol. 

200    VOLUMES     PARUS 

Viennent  de  paraître  n»»  187-200: 

1S7.  X^S  Motifs  d*espérer.  Discours  prononcé  à  Lyon,  le  21  novembre  1901,  par  Ferdinand 
BrunStièrb,  de  l'Âcaoémiefrancaife.  Edition  officielle  augmentée  do  nombreuses  notes.     1  vol. 

188-189.  Les  Relations  entre  la  Foi  et  la  Raison.  Exposé  historique,  par  M.  l'abbé  de 
Broolii,  avec  préface  par  le  R  P.  Augustin  Largbnt,  de  l'Oratoire,  professeur  à  la  Faculté 
de  théologie  de  Paris.  2  volumes 1  fr.  20 

190-191-192.  Origines  du  Protestantisme,  par  E.  Laffay,  docteur  es  lettres.  3  volumes  se 
rendant  séparément  : 
I.  L' Alterna qne au  temp»  de  la  héforme.  1  vol.  ;  II.  Luther.  1  vol.  ;  111.  La  Conquête  luthérienne.  1  vol, 

193.  Les  Seiences  physionomtqnes,  leur  passé  et  leur  présent,  par  Charles  Gooard, 
agrégé  de  l'Université,  membre  associé  correspondant  de  l'Académie  de  Besançon 1  vol. 

194.  La  Supériorité  du  Christianisme.  Coup  d'œilsur  les  religions  comparées,  par  Pierre 

COUBBRT 1vol. 

195.  La  Formation  de  la  volonté,  par  J.  Guibbrt,  prêtre  de  Saint-Sulpice,  supérieur  du 
Séminaire  de  l'Institut  caiholique  d«*  Paris 1  vol. 

19f>.  Les  Danses  macabres  et  ridée  4e  la  mort  dans  l'art  chrétien,  par  Louis 
Djmibr,  docteur  es  lettres 1  vol. 

197.  Premiers  prinoipes  d'Eoonomie  politiq.ue,  par  H.  Rudat  du  Mérac,  professeur  à  la 
Faculté  libre  de  droit  ôjo  Paris 1  vol. 

198.  L'ISvocation  des  morts,  par  le  R,  P.  A.  Matignon,  S.  J 1  vol. 

199.  L'Eglise  et  le  rachat  des  captifs,  par  Paul  Dbslandrrs,  archiviste  paléographe.    1  vol. 

200.  La  Propriété  foncière  du  Glergré  sous  Tanolen  régime  de  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques  pendant  la  Révolution,  par  G.  Lecarpbntier,  licencié  es  lettres, 
diplômé  d'études  supérieures  d*histoiro 1  vol* 


^  Désîks 

Cordial  Régénératenr 

mMHIUIG  HiesUve,  UgiiD  It  Tilli 

TiAtlitffff'  prOBUlé      a  i  l'Bitnit  compl. 
mfVJimKlm  —  tyHntmtia.    diTmStOLES. 

mT»r;18.«d>d«<Arf.àt.e  T*lXOIS-PBBBgT  (Saine). 


"ïllir^Sr     CORRESPOKDANCE    MARC    ™— .  » 

1,  rue  du  4- Septembre,  PARIS 


imndaire,  ^cn^ei;;Ile  sincèrement  sur  toutes  les  val 
es  de  boarse  au  coraplaut,  elle  paie  les  coupons  sans  I 
Elle  envoie  gratuitement  son  bulletin  hebdomadaire,  à  titre  d'essai,  à  Cfux  qui  te  dcni 
Elle  est  administrée  par  :  M.  I'onsignon,  Minisire  plënipotenliaire  en  retraite,  O.  #[ 
U.  Bartuélemy,  médecin  principal  de  1'*  classe  en  retraite,  0.  #; 
H.  BouDEviLLE,  ancien  sous-chef  de  cabinet  au  Ministère  du  Commerce. 


CHAMPAGNE  COUVERT 

REIMS  -  D.  BELLEAU.  '"sifcc.*  -  «Eims 

Fournisseur  de  l'État  Indépendant  du  COINTG-C 


APRES  LES  REPAS,  QVELQVES 

FAClLlTEyT  LA  DIOESTiO 

Elles  sont  fabriquées  avec  les  Sels  naturels  erlrails  des  Eaux  de  Vichy,  sources  c 

l'État,  et  verulups  en  l».il.-s  tiiélBllirtues   scellées  :  5   f-ancs.   —   2  francs.  —   I   frgn 

En  royii'ji-,  a  la  r'i'i-sc,  u  la  cnui/'iif/ni',  ou  peut  rendre  instantanément  sa  botison  alr^du 
tt  gazeusif  aire  quelquoi 


B^AlSt-r  Hur  <!u<*  i»i-o<IultB  Ib  naurtiuu  VICHV  ETAT 


6°"»  ÀSlstE  K°  123 


1"  IIBIL  1902 


Diplomatiques 


Coloniales 


REVUE  DE  POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

PARAISSANT  LE  !•'  ET  LE  16  DB  CHAQUE  MOIS 


n  ^  n 


Ch.  Lemire La  Corée  et  les  Intérêts  français 385 

Bësident  de  Franco  honoraire. 

J.  Franconle Transformation  des  banques  coloniales 393 

R.  Moraux La  crise  financière  et  industrielle  en  Allemagne 405 

D.  Bellet. LTxpansion  maritime  de  la  Russie 413 

CimOIVIQUES  DE  laA   QUIIVZilLlIVE 

Renstignements  politiques  {Discours de  M^  Bévoil) 425 

Renseignements  économiques 439 

Nominations  officielles 444 

Bibliographie  —  Livres  et  Revues 446 

Carte  de  la  Corée 389 


REDACTION  ET  ADMINISTRATION 

19^      RUE     BONAPARTE     -     PARIS,     6« 

Abonnement  annuel 

France  et  Colonies,  1 6  francs;  Etranger  et  Union  postale,  20  francs. 

La  Livraison  :    France  :  0|75  ;    Étranger  :  1  fr. 


PRIMES    A  NOS  LECTEURS 


Montre  n"  1  pour  hommes,  n"2  ponr  garçonnets, 
pour  dames  ou  lllleltes,  ncier  ardoise,  );araQtie  ci 
toate  oxydation  el  usure,  18,  16  et  11  lignes,  &  cylin< 
6  ou  10  rubi».  trotteuse  au  cadran,  aiguilles  Louis  X 

Ces  merveilleuses  montres,  vendues  dans  le  coma 
de  26  à  30  Trancs,  sont  oiïertes  aux  abonnés  des  Qae 
Diplomatiques  H  Coloniales  pour  le  prit  de  ISfr.  7ii 
d'hommes  et  garçonnets,  et  19  fr,  75  celle»  de  d 
ou  fillettes. 

Les  mSmes  en  argent,  double  cuvette  ciselée  et  g( 
fantaisie  riche.  25  francs. 

Nota.  —  Les  lecteurs  qui  désireraient  proUter  des  p 
ofTertes  ci-contre ,  sont  priés 
d'envoyer  leur  manital-poste  à 
H.  Debroas,  Régisseur  exclu- 
sif delà  publicité  des  Questionsl 
Diplomatiques  et  Coloniales,  10,  J 
rue  Nouvelle,  Paris  (IX'  arr.).l 
—  Les  montres  sont  garanties' 
ci/iq  ans  contre  tout  vice  de 
construction,  et  expédiées /ranco. 


^SOCIÉTÉ  GÉHÉRiLE 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CAPITAL  :  160  MILLIONS 

Siige  social  :  64  et  56,  rue  de  Provence. 


DdpOtt  de  fonds  à.  inlériits  en  compte  ou  k  écbéknco 
.  flxe  (Uui  dea  dépôia  de  3  à  5  ans  ;  3 1. 2  0, 0  not  d^impùt 
eldetimbrelj—Ordresde  Bourse  (franco  et  Eiranger; 

—  Souscriptions  sans  Irais  ;  —  Tenta  aux  guichets 
de  valeurs  livrées  immédiatamontlObl.do  Ch.  do  fer, 
Obi.  01  Boni  S  lots,  etc.)  ;  —  Escompte  et  encais- 
■sment  de  Coupons  ;  —  Hise  eu  râgU  de  titras; 

—  'Avances  sur  titres  ;  —  Efcompte  et  Eacaisse- 
ment  d'elfeis  de  commerce  ;  —  Garde  de  Titres  ;  — 
Garantie  contre  le  remboursement  au  pair  et  les 
riscfues  de  non  vérification  des  tirages;  —Trans- 
ports de  fonds  (i'"ranco  et  Etrangeri;  —  Billets  de 
crédit  circulaires; — Lettres  de  crédit; — Rensei- 
gnements; —  Assurances  ;  —  Services  de  (Corres- 
pondant, etc. 

LOCATION  DE  COFFRES-FORTS 

Coiii[irUment!dMUis5fp.  pirnols;  tarif  décrolssinto/iprapoptlon 


M.  L.  DEBROAS,  10,  rue  Nouvelle,  Paris  (IX'),  est  seul  chargé  des  annonces 

des  Questiom  diplomatiques  et  cobmiales. 


I 

f 


QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LA  CORÉE  ET  LES  INTÉRÊTS  FRANÇAIS 


La  Corée  est  une  «  aire  de  lutte  restreinte  »  et  réservée  à 
l'action  de  deux  puissances.  Ainsi  posé,  le  fait  justifierait  la 
déduction  tirée  par  les  ministres  anglais  du  récent  traité  anglo- 
japonais,  à  savoir  que  «  cet  acte  restreindra  Taire  de  la  lutte  ». 

Ce  n'est  qu'une  apparence.  La  lutte  ne  sera  pas  plus  res- 
treinte là  qu'en  Chine.  Si  dans  cet  empire  six  puissances 
exercent  simultanément  leurs  compétitions,  rinlluence  en 
Corée  n'est  pas  restreinte  aux  intérêts  de  deux  nations.  11  en 
est  bien  ainsi  au  point  de  vue  militaire  et  j)olitique,  mais  non 
au  point  de  vue  économique  où  les  intérêts  fram^^ais,  allemands, 
Américains  et  anglais  entrent  en  ligne  de  compte. 

En  quoi  donc  la  Corée,  «  terra  ignota  »  jusqu'à  la  guerre 
sino-japonaise,  nous  intéresse-t-elle?  X(ms  y  avons  fait  en  1885 
une  expédition  malheureuse,  dont  M.  H.  Cordier  vient  de 
retracer  les  phases.  Nous  n'avons  aucune  raison  de  recom- 
mencer. 

Mais  un  principe  politique,  que  nous  avons  dès  le  début 
signalé,  domine  notre  action  en  Extrême-Orient.  Il  s'est  posé 
de  lui-même  par  la  force  des  choses  et  des  événements  :  c'est 
que  nous  devons,  dans  cette  action  mondiale,  marcher  la  main 
dans  la  main  avec  la  Russie  et  fortifier  notre  base  d'opérations 
au  Sud  par  un  mutuel  appui  avec  sa  base  d'opérations  au  Nord. 

Est-ce  à  dire  que  nous  allons  joindre  nos  forc^^s  aux  siennes? 
Nullement.  L'union  de  vues  est  la  même;  mais  les  intérêts  se 
développant  pour  nous  au  Sud,  pour  elle  au  xNord,  nous  agis- 
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sons  (1  après  un  plan  d'ensemble  identique,  mais  non  par  un 
ensemble  identique  de  moyens. 

La  Russie  est  forcée,'  au  Nord,  de  faire  prévaloir  et  de  main- 
tenir ses  positions  par  un  grand  déploiement  de  forces  terres- 
tres et  navales.  Nous  n'avons  pas,  en  temps  normal,  à  y  parti- 
ciper. 

Mais  Fidentité  de  moyens  consiste  dans  la  création  et  le  déve- 
loppement d'intérêts  économiques.  Ces  moyens  sont  pacifiques. 
Ils  s'appliquent  déjà  au  Siam,  à  la  Chine  et  en  Corée.  De  là 
l'importance  nouvelle  que  présente  pour  nous  ce  dernier  pays. 

L'alliance  franco-russe  nous  oblige,  depuis  le  traité  anglo- 
japonais,  à  nous  en  occuper  au  point  de  vue  politique  ;  mais 
notre  action  économique  s'y  était  fait  sentir  avant  la  date  du 
traité  et  par  suite  appelait  notre  attention. 

C'est  un  bien  curieux  pays  que  la  Corée.  Il  se  nomme  le  pays 
du  «  Calme  matinal  »  et  il  a  toujours  été  troublé  par  des  intri- 
gues de  palais,  des  révolutions  et  des  meurtres.  Etroitement 
fermé  aux  étrangers,  même  aux  Chinois  qui  le  traitaient  en 
vassal,  il  doit  à  la  guerre  sino-japonaise  son  indépendance,  sa 
transformation  et  son  entrée  en  relations  avec  les  Etats  occi- 
dentaux. II  fonde  en  mai  1901  une  légation  permanente  à 
Paris,  à  Londres  et  à  Berlin.  Il  s'abstient  d'en  créer  une  à  Saint- 
Pétersbourg  et  le  mandarin  naguère  désigné  pour  Washington 
se  déroba  à  l'emploi. 

En  créant  les  trois  légations  précitées,  il  veut  d'une  part 
affirmer  son  autonomie,  d'autre  part  se  montrer  réfractaire  à 
une  tutelle  russe  ou  japonaise. 

Le  Japon  fait  avec  lui  un  traité  en  1894.  Les  Russes  dé- 
clarent, dans  une  convention  avec  la  Chine  en  1898,  qu'ils  res- 
pecteront rintégrité  de  la  Corée.  Déjà  la  Russie  avait  pris  les 
mêmes  engagements  en  1885;  mais  ils  sont  périmés,  la  con- 
vention ne  devant  avoir  qu'une  durée  de  dix  ans,  ce  que  Li- 
Hong-Tchang  avait  habilement  caché  aux  Anglais  lorsqu'ils 
renoncèrent  à  Port-Hamilton. 

Ces  Coréens,  qui  mettaient  à  mort  tout  étranger  pénétrant 
dans  leur  pays,  naufragés  aussi  bien  que  missionnaires,  ont 
pourtant  été  les  éducateurs  des  Japonais.  Les  disciples  ont  bien 
dépassé  leurs  maîtres,  dans  les  arts  industriels  comme  dans 
l'organisation  militaire  et  civile. 

Le  thé  du  Japon,  comme  beaucoup  de  produits  agricoles,  y  a 
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été  importé  au  temps  de  Charlcmagne  par  les  Coréens.  La  céra- 
mique y  fut  introduite  par  eux  et  c'est  une  colonie  de  potiers 
coréens  qui  fabriqua,  au  Japon,  les  premières  faïences  dites  de 
Satsuma  et  de  Raku.  Du  i**''au  iv"  siècle  de  notre  i>re,  ce  furent 
des  tisserands  coréens  qui  perfectionnèrent  au  Jai«on  le  tissage 
de  la  soie,  qui  y  introduisirent  plus  tard  les  fils  et  tresses  à 
broder. 

Nous  relevons  ces  détails  peu  connus  pour  montrer  que  le 
Coréen,  comme  le  Japonais,  sortant  de  son  long  sommeil  et  de 
son  isolement,  abandonnant  ses  préventions  et  ses  prohibitions, 
peut,  comme  le  Japonais,  transformer  rapidement  son  état  social 
et  l'état  matériel  du  pays. 

L'empereur  règne,  mais  ne  gouverne  pas.  C'est  le  premier 
ministre  qui  est  maire  du  palais,  charge  non  héréditaire,  mais 
depuis  longtemps  dans  la  même  famille.  Elle  était  exercée  ré- 
cemment encore  par  Tyo  Pyong  Sik,  qui  en  possède  le  titre  à 
vie,  sans  que  cela  puisse  exclure  les  changements  de  personnes. 

Or,  le  gouvernement  coréen,  devenu  libre,  s'est  proposé  d'or- 
ganiser son  armée,  ses  finances,  son  service  postal,  son  régime 
monétaire,  ses  voies  de  communication,  ses  ressources  minières. 
Pour  cela  il  lui  fallait  deux  concours  :  des  Européens  compé- 
tents et  des  capitaux  européens. 

L'amiral  Roze  fit,  en  1863,  une  démonstration  navale  qui 
échoua, par  notre  imprudence.  Notre  division  navale  ne  servit 
qu'à  nous  procurer  les  premiers  relevés  hydrographiques  de  ces 
dangereux  parages.  Quelques  années  après,  nous  pûmes  servir 
de  pilotes  aux  Russes  pour  leur  tentative  qui  échoua,  comme 
plus  tard  celle  des  Etats-Unis. 

Aujourd'hui  la  Corée,  qui  prit,  grâce  à  MM.  Collin  de  Plancy 
et  Alevéque,  une  part  si  attrayante  et  trop  peu  connue  h  notre 
Exposition  de  1900,  s'adresse  à  nous  pour  ces  diverses  réformes. 

Nous  avons  fait  avec  la  Chine  la  convention  d'avril  1898  qui 
nous  chargeait  de  la  création  et  de  la  direction  du  service  des 
Postes  de  l'empire,  d'après  la  déclaration  officielle  de  notre 
ministre  des  Affaires  étrangères.  Les  Chinois,  à  l'instigation  des 
autres  puissances  et  surtout  de  sir  Robert  Ilart,  apportèrent  à 
cet  acte  des  restrictions  conditionnelles,  à  savoir  :  que  si  la  Chine 
se  décidait  à  créer  ce  service,  une  part  dans  la  direction  nous 
serait  réservée  au  prorata  de  nos  intérêts.  On  sait  qu'ils  y  sont 
les  plus  importants,  à  cause  du  nombre  des  missionnaires  res- 
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sertissant  à  notre  protectorat.  En  ce  moment,  l'Allemagne,  le 
Japon,  la  Russie,  FAngleterre  ont  créé  en  Chine  des  établisse- 
ments postaux  considérables  et  permanents.  Sir  Robert  Hart,  de 
son  côté,  poursuit  l'extension  des  bureaux  chinois  et  c'est  un 
Français,  fonctionnaire  des  douanes  impériales,  qui  vient 
d'être  nommé  secrétaire  général  de  ce  ser\ice. 

La  mt^me  année,  la  Corée  faisait  avec  nous  une  même  con- 
vention, mais  ferme.  Un  directeur  de  notre  département  des 
Postes  et  Télégraphes  était  aussitôt  détaché  en  Corée.  Il  y  orga- 
nisa le  service,  ce  qui  permit  à  la  Corée,  le  t®' janvier  1900, 
d'entrer  dans  TUnion  postale  et  au  président  de  la  République 
de  régler  par  un  décret  nos  relations  postales  avec  la  Corée. 

Mais  les  Japonais  avaient  établi  déjà  des  bureaux  de  poste 
dans  le  pays.  Mis  en  demeure  de  fermer  ces  bureaux,  remplacés 
par  un  service  national  et  général,  ils  s'y  refusent  et  c'est  une 
cause  de  dissentiment  et  de  conflit  vis-à-vis  des  Coréens  et  de 
nous.  Cependant  le  service  coréen  comprend,  outre  le  bureau 
central  de  Séoul,  34  bureaux  complets  et  324  bureaux  secon- 
daires. Le  nombre  des  correspondances  manipulées  était  en 
1896  de  415.000  et  en  1900  de  1.300.000. 

Pour  les  douanes,  la  Corée  avait  déjà  un  contrat  avec  un  con- 
trôleur anglais,  M.  Brown.  Pour  le  conserver  en  exercice,  la 
flotte  anglaise  se  montra  dans  les  eaux  coréennes.  Il  fut  main- 
tenu par  une  combinaison  destinée  à  satisfaire  tous  les  inté- 
ressés. Elle  consistait  à  faire  participer  les  capitaux  anglais  à 
un  emprunt  projeté  et  à  restreindre  la  garantie,  basée  sur  les 
revenus  douaniers.  Pour  cet  emprunt,  c'est  à  nous  qu'on 
s'adressa,  en  avril  1901.  II  s'agissait  de  12.500.000  francs 
(5  millions  de  yen).  Voici  quelles  étaient  les  conditions  du 
contrat  :  la  France  doit  verser  12.500.000  francs,  dont  les  deux 
tiers  en  lingots  d'or  et  un  tiers  en  argent.  Le  montant  sera 
affecté  à  la  frappe  de  la  monnaie  et  à  la  construction  de  la  voie 
ferrée  Séoul-Kaisou.  L'ne  banque  coréenne,  au  capital  de 
500.000  yen  prélevés  sur  l'emprunt,  sera  établie  et  comprendra 
des  agents  français.  La  durée  de  l'emprunt  sera  de  25  ans  et 
l'intérêt  de  5  1/2  ou  6  %.  Dos  Tannée  qui  suivra  la  conclusion 
du  contrat  commencera  le  remboursement  à  raison  de 
250.000  yen  par  an. 

L'amortissement  sera  assuré  par  le  revenu  des  impôts  et,  si 
nécessaire,  par  les  receltes  des  douanes.  Les  mines  de  charbon 
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de  Ping-yang  seront  exploitées  sous  le  contrôle  du  gouverne- 
ment avec  des  ingénieurs  français;  44  mines  sont,  en  outre,  don- 
nées en  garantie.  Les  Japonais  recevront  2.500.000  francs  pour 
renoncer  à  leur  monopole  des  mines  de  Ping-yang. 

L'emprunt  affectant  les  chemins  de  fer,  les  mines,  les 
douanes,  on  conçoit  l'opposition  des  Japonais  et  des  Anglais. 

La  ligne  ferrée  de  Séoul-Eni  Siyou,  qui  aura  S50  kilomètres 
et  qui  est  finie  jusqu'à  Song-do,  à  73  kiilomètres  de  Séoul,  de- 
vait Hre  établie,  comme  la  ligne  du  Nord-Ouest,  par  des 
ingénieurs  français  avec  du  matériel  français. 

La  Corée  a  commandé  en  France  25  canons  à  tir  rapide. 
Son  armée,  qui  compte  plus  d\m  million  d'hommes  sur  le 
papier  et  effectivement  10.000  hommes,  devait  être  réorga- 
nisée. 

On  devait  prélever  sur  l'emprunt  un  million  de  yen  pour 
liquider  l'emprunt  Japonais.  Il  existe  en  Corée  deux  banques 
nationales,  une  banque  russo-coréenne,  une  agence  à  Che- 
mulpo  (avant-port  de  Séoul)  et  une  agence  de  la  Hong^kong 
and  Shanghai  banking  Corporation,  Elles  font  concurrence 
aux  banques  japonaises  établies  dans  le  pays. 

Une  manufacture  de  draps  et  de  laines  devait  être  créée  à 
Séoul.  Le  gouvernement  avait  chargé  des  ingénieurs  français 
de  diriger  les  travaux  et  les  machines  devaient  venir  de 
France.  Une  école  pratique  d'exploitation  minière  pour  les 
jeunes  Coréens  a  été  constituée  par  décret  impérial.  Elle  est 
dirigée  par  un  Français. 

Une  concession  minière  vient  d'être  accordée  à  un  Français. 
Elle  a  30  kilomètres  sur  20  et  une  durée  de  vingt-cinq  ans.  La 
redevance  à  payer  au  gouvernement  est  de  25  %  sur  les  béné- 
fices nets.  Elle  s'applique  aux  minéraux  de  toute  nature.  C'est 
un  fait  très  important. 

Nous  avons  une  école  franco-coréenne  de  100  élèves  et  les 
Missions  étrangères  y  ont  262  élèves. 

Les  Japonais  auront  bien  de  la  peine  à  achever  la  voie  ferrée 
de  Séoul  à  Fousan  (IGO  kilom.).  Ils  ont  demandé  le  droit 
d'établir  à  Tintérieur  des  colonies  agricoles,  et  sur  les  côtes 
des  stations  de  télégraphie  sans  fil.  Us  ont  insisté  pour  la 
concession  du  télégraphe  de  Yen-san  à  Séoul,  sous  prétexte 
que  le  télégraphe  coréen  reliant  ces  deux  points  est  insuffi- 
sant pour  les  besoins  du  commerce  japonais. 
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M.  Pauloff  a  riposté  en  obtenant  le  droit  de  relier  télégraphi- 
quement  la  Russie  à  la  Corée.  Les  Japonais  ont  objecté  qu'ils 
avaient  avec  la  Corée  un  contrat  assurant  le  monopole  de  leurs 
câbles.  NéQumoins  la  Russie  aurait  relié  Usuri  à  Kaiko,  entre 
Posset  (Sibérie)  et  à  travers  la  Mandchourie  et  la  rivière  Tuman- 
Gang  jusqu^en  Corée. 

Le  commerce,  qui  n'était  que  de  8.500.000  francs  en  (886, 
a  atteint  en  1900  la  somme  de  69  millions  de  francs.  Le  Japon 
tient  le  premier  rang,  puis  la  Chine,  la  Grande-Rretagne,  les 
Etats-Unis,  l'Allemagne,  la  Russie  et  la  France. 

Les  Russes  avaient  fait  désigner  en  juin  dernier  un  conseiller 
aux  affaires  étrangères.  Ils  avaient  d'abord  voulu  établir  leur 
station  navale  à  Nampou,  à  20  milles  de  Masampho.  Mainte- 
nant ils  portent  leurs  vues  sur  Chin-kài-ouan,  baie  au  sud  de 
la  presqu'île  à  mi-route  de  Wladivostok  à  Port-Arthur.  Comme 
ce  n'est  pas  un  port  à  traité,  le  contrat  de  bail  donnerait  aux 
Russes  un  droit  exclusif. 

On  comprend  dès  lors  la  conclusion  du  traité  anglo -japonais 
du  30  janvier.  A  peine  était-il  publié  que  nous  apprenions,  de 
source  anglaise  (1*^'  mars),  que  le  gouvernement  coréen  avait 
notifié  au  ministre  de  France  sa  renonciation  à  l'emprunt. 

Le  Syndicat  franco-anglo-belge,  dit  du  Yunnan,  n'y  fait  pas 
d'objection,  pourvu  qu'on  lui  alloue  une  indemnité  de  dédit. 
Ce  sera  matière  à  discussion. 

Dès  le  surlendemain  de  la  publication  du  traité,  on  demande 
à  la  tribune  du  Parlement  anglais  :  «  Quand  mettra-t-on  l'Alle- 
magne en  demeure  d'évacuer  le  Chang-toung?  »  Le  lendemain, 
on  demande  :  «  Quand  mettra-t-on  les  Russes  en  demeure  de 
rendre  &  la  Chine  la  région  de  Niou-chang?  »  Puis  on  deman- 
dera :  Quand  les  Russes  évacueront-ils  la  Corée?  Puis:  Quand 
les  Français  évacueront-ils  Kouang-tchéou-ouan  d'une  part  et 
Chantaboun  (au  Siam)  d'autre  part?  En  môme  temps  l'Angle- 
terre enjoint  au  roi  de  Siam  de  renoncer  à  ses  Etats  malais,  et 
l'avise  qu'elle  va  exercer  son  influence  exclusive  sur  toute  la 
péninsule  de  Malacca. 

On  pourrait  demander  aussi  que  les  Japonais  soient  mis 
en  demeure  de  restituer  Formose  et  les  Pescadores,  et  que 
nous  renoncions  à  nos  conventions  relatives  à  l'île  de  Haïnan. 
Mais  on  répondra  que  ce  sont  des  territoires  séparés  du  conti- 
nent et  n'affectant  pas  l'intégrité  de  la  Chine  continentale.  On 
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voit  donc  la  faute  que  nous  avons  commise  en  restituant  les 
Pescadores  aux  Cliinois,  qui  les  cédèrent  aux  Japonais. 

Le  premier  ministre  Tyo  Pyong  Sik  vient  d'être  destitua. 
Les  Japonais  se  croient  désormais  les  seuls  maîtres. 

m 

De  ce  trop  sommaire  exposé  les  conséquences  se  déduisent 
dVIles-mt^raes.  Le  traité  anglo-japonais  n'a  qu'un  but.  Il  pose  à 
la  réussie  le  dilemme  suivant  :  reconnaître  le  fait  accompli  en 
Corée  au  profit  des  Japonais,  et  Ton  reconnaîtra  le  fait  accompli 
en  Mandchourie  au  profit  des  Russes.  Mais  ceux-ci  n'ont  pas 
de  permission  à  demander,  ni  de  compensation  à  accorder.  Ils 
y  sont,  ils  y  resteront,  d'autant  plus  qu'ils  y  ont  trouvé,  comme 
en  Mongolie,  des  mines  d'or  d'une  grande  richesse.  La  Mand- 
chourie, au  dire  d'ingénieurs  des  Etats-Unis  qui  y  ont  été 
envoyés,  sera  un  «r  Transvaal  russe  »  dépassant  de  beaucoup 
celui  du  Sud-Afrique, 

Nous  avons  signalé  des  faits  précis  relatifs  à  la  Corée,  à  la 
Chine,  au  Siam.  Nous  avons  montré  quels  étaient  les  intérêts 
politiques  russes  et  ceux  de  la  France,  dans  le  domaine  écono- 
mique. ((  La  question  de  Corée,  disait  déjà  en  1900  P.  Gerville- 
Réache,  ne  se  réglera  pas  sans  de  graves  conflits.  »  Le  nouveau 
ministre  des  Finances  coréen  dénonce  à  Fempereur  les  anciens 
ministres,  y  compris  Tyo  Pyong  Sik,  comme  concussionnaires, 
afin  d'obtenir  leur  mise  à  mort.  Des  troubles  sont  à  craindre; 
nos  entreprises  semblent  déjà  compromises  :  emprunt,  voies 
ferrées,  mines,  manufactures,  fournitures.  On  niait  ou  Fon 
ignorait  Faction  économique  de»  nos  nationaux  en  Corée. 
L'actitm  politique  de  la  Russie  nous  touche  de  près  en  qualité 
d'alliés. 

Il  était  donc  de  grande  importance  de  nous  rendre  bien 
compte  de  la  situation,  afin  de  prendre  toutes  les  mesures  de 
garantie,  de  sauvegarde  ou  de  défense  qu'elle  comporte  et 
même  qu'elle  nous  impose. 

Cil.  Lemire, 

Résident  de  France  honoraire. 
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II 


LA    BANQUE    DK    L  IXDO-CHINE 

La  Banque  de  l'Indo-Chine  a  eu  le  rare  privilège  de  voir  sa 
prospérité  s'accroître  d'année  en  année,  depuis  la  date  de  sa 
création  en  1875.  Fondée  par  l'initiative  privée,  elle  ne  reçut 
qu'ultérieurement  l'estampille  officielle,  et  a  toujours  gardé 
Tallure  d'une  banque  de  commerce  ;  elle  n'a  pas  souffert  de 
ringérence  de  la  politique,  qui  a  fait  tant  de  mal  aux  autres 
banques,  mais  n'oublions  pas  non  plus  qu'elle  a  eu  la  bonne 
fortune  de  trouver  devant  elle  un  champ  d'action  éminemment 
propice  au  développement  de  ses  affaires. 

Le  siège  social  fut  établi  à  Paris  dès  l'origine,  mais  les  opéra- 
tions véritables  se  faisaient  en  Indo-Chine.  La  première  succur- 
sale fondée,  celle  de  Saigon,  ne  tarda  pas  adonner  de  très  beaux 
résultats,  les  commerçants  chinois,  qui  faisaient  un  grand 
trafic  de  riz,  étant  très  au  courant  des  opérations  de  banque  et 
n'ayant  pas  tardé  à  profiter  des  avantages  que  leur  procurait  le 
nouvel  établissement.  La  succursale  de  Pondichéry,  créée  un  peu 
plus  tard,  donna  aussi  de  gros  bénéfices  par  suite  de  l'extension 
du  commerce  des  arachides.  r*uis  la  conquête  du  Tonkin  ouvrit 
de  nouveaux  territoires  à  l'influence  et  -au  commerce  français 
en  Extrême-Orient,  et  la  Banque  de  l'Indo-Chine  était  naturel- 
lement désignée  pour  favoriser  le  développement  des  affaires  : 
d'où  la  création  d'une  succursale  à  Hanoï  et  d'une  agence  à 
Haïphong.  A  vrai  dire,  ces  nouveaux  établissements  ne  don- 
nèrent pas  tout  d'abord  les  résultats  qu'on  en  attendait  ;  les 
premières  années  de  l'occupation  furent  troublées  par  des 
révoltes  et  des  expéditions  militaires  qui  nuisirent  aux  transac- 
tions commerciales,  et  c'est  seulement  depuis  une  dizaine 
d'années  que  celles-ci  ont  pris  une  importance  croissante.  Mais 

*  Voir  notre  numéro   du  i^  mars.   J.  Framconib  :  Transformation   des  Banques 
coloniales  :   Banque  d'Algérie  {Quest.  Diplom.  et  Col. y  t.  XIII,  pp.  278  et  sq.). 
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la  Cochinchine  progressait  considérablement  et  Ion  pouvait 
prévoir  que  la  péninsule  indo-chinoise  formerait  bientôt  un 
vaste  marché,  où  se  traiteraient  une  masse  d'affaires  toujours 
croissante.  Oa  peut  donc  dire  que,  si  une  habile  direction  a  fait 
prospérer  la  Banque  de  Tlndo-Chine,  une  suite  de  circonstances 
fortuites  favorables  ont  contribué  largement  à  amener  ce 
résultat. 

Lorsqu'il  s'agit  en  1888,  sur  la  demande  de  la  Banque  elle- 
même,  de  proroger  son  privilège,  qui  expirait  seulement  sept 
ans  plus  tard,  le  gouvernement  ne  fit  pas  de  difficultés  pour 
accéder  à  ce  désir  ;  le  privilège  fut  donc  renouvelé  pour  une 
durée  de  dix  années  à  compter  du  21  janvier  1895,  et  le  cercle 
d'action  de  cet  établissement  fut  étendu  aux  autres  colonies  ou 
protectorats  français  de  Tocéan  Indien  ou  de  l'océan  Paci- 
fique, soit  môme  à  des  ports  de  la  Chine  ou  du  Japon,  non  sou- 
mis à  notre  souveraineté.  Aussitôt  après,  la  Banque  fut  invitée 
à  installer  une  succursale  à  Nouméa,  pour  remplacer  la  Banque 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  tombée  en  déconfiture  peu  de  temps 
après  sa  création.  —  Enfin,  dans  les  dernières  années,  la  néces- 
sité de  contre-balancer  Tinfluence  des  nations  européennes  en 
Chine  et  au  Siam  détermina  le  gouvernement  à  obtenir  de  la 
Banque  de  Tlndo-Chine  Tinstallation  de  succursales  à  Hong- 
kong, à  Changhaï,  à  Bangkok.  Telle  était  la  situation,  lors- 
quVn  1900  la  Banque  sollicita  de  nouveau  l'extension  de  son 
privilège  pour  une  période  de  quinze  années,  c'est-à-dire 
jusqu'au  21  janvier  1920. 

La  comparaison  de  ses  résultats  avec  ceux  obtenus  par  les 
autres  banques  coloniales  était  tout  à  l'avantage  de  la  Banque 
de  rindo-Chine.  Aussi  le  gouvernement  n'hésita  pas  à  assurer 
une  nouvelle  période  de  stabilité  à  cet  établissement,  mais 
en  stipulant  certains  avantages  soit  au  profit  du  public  (colons 
et  commerçants),  soit  au  profit  de  l'État. 

Tout  d'abord  l'extension  croissante  des  opérations  rendait 
nécessaire  l'augmentation  du  capital  porté  successivement  de 
8  à  12  millions,  et  enfin  à  21  millions.  Ce  capital,  dont  le  quart 
seulement  est  vers*^,  est  plutôt  un  fonds  de  garantie  :  c'est  en 
effet  avec  les  dépôts  des  clients  et  les  ressources  provenant  de 
la  circulation  fiduciaire  que  la  Banque  effectue  ses  opérations 
de  prêt  et  d'escompte  ;  mais  il  est  bien  certain  que  les  risques 
augmentent  avec  la  masse  des  affaires  traitées  et  que  le  capital 
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doit  suivre  la  même  progression.  D'ailleurs  le  doublement  de 
celui-ci  avait  été  stipulé  au  moment  où  l'avenir  commercial  de 
la  Chine  offrait  les  plus  séduisantes  promesses.  La  révolte  des 
Boxeurs  n'avait  pas  encore  éclaté,  et  les  nations  européennes 
mettaient  en  coupe  réglée  le  vieil  Empire  chinois.  Pour  prendre 
de  suite  position  dans  cette  lutte  pacifique,  mais  ardente,  le 
gouvernement  français  avait  imposé  à  la  Banque  de  Tlndo- 
Chine,  comme  les  statuts  l'y  autorisaient,  la  création  de  succur- 
sales dans  les  ports  chinois,  en  plus  de  celles  de  Hong-kong  et 
Changhaï.  Les  événements  qui  se  sont  déroulés  depuis  ont  seuls 
mis  un  obstacle  à  ces  projets,  qui  ont  été  simplement  ajournés. 

La  Banque  désirait,  comme  contre-partie  des  sacrifices 
qui  lui  étaient  demandés,  obtenir,  pour  ses  succursales  situées 
en  pays  étrangers,  des  facilités  qui  lui  étaient  refusées  en  terri- 
toire français  à  cause  de  son  caractère  de  banque  d'émission. 
Après  une  enquête  auprès  des  administrations  des  colonies 
intéressées,  ainsi  que  des  représentants  officiels  du  commerce  et 
de  Tagriculture,  on  apporta  quelques  modifications  aux  statuts  : 
la  plus  importante  était  la  faculté,  pour  la  Banque,  de  consentir 
certains  prêts  et  avances  dans  les  conditions  particulières 
ordinairement  admises  sur  les  places  où  fonctionnent  ses 
comptoirs  ;  de  laisser  par  exemple  entre  les  mains  des  emprun- 
teurs les  marchandises  affectées  à  la  garantie  des  escomptes, 
ou  de  remettre  aux  tirés  des  traites  documentaires,  les  connais- 
sements correspondant  à  ces  traites.  Ce  sont  là  des  dérogations 
sérieuses  aux  règles  de  prudence  suivies  d'ordinaire  par  les 
banques  d'émission,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  en  matière 
coloniale,  l'excès  de  prudence  peut  être  préjudiciable  aux 
intérêts  du  commerce. 

Les  colons  agriculteurs  se  plaignaient,  d'autre  part,  de. ne  pas 
trouver  auprès  de  la  Banque  le  concours  qui  leur  est  nécessaire  ; 
il  est  certain  en  effet  que  les  prêts  sur  récoltes  sont  peu  impor- 
tants, par  rapport  à  l'ensemble  des  opérations. 

En  conséquence,  l'engagement  a  été  pris  par  l'établisse- 
ment de  se  montrer  plus  large  dans  l'appréciation  des  garan- 
ties susceptibles  de  tenir  lieu  de  nantissement  et  offertes  par 
les  agriculteurs  :  si  des  syndicats  agricoles  ou  des  établisse- 
ments de  crédit  agricole  venaient  à  se  créer  en  Indo-Chine  ou 
dans  les  autres  colonies  où  elle  a  des  établissements,  la  Banque 
est  disposée  à  accepter  le  dépôt  de  leurs  fonds  dans  ses  suceur- 
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sales  en  leur  assurant  un  intérêt  ;  —  enfin  elle  se  déclare 
prête  à  participer  à  ces  créations,  sur  le  désir  du  gouvernement, 
en  limitant  sa  subvention  au  tiers  de  la  réserve  statutaire. 

Tels  sont  les  avantages  stipulés  au  profit  du  public. 

L'Etat,  de  son  côté,  s'il  n'a  exigé,  comme  pour  la  Banque  de 
France  et  la  Banque  de  TAlgérie,  ni  avance  permanente,  ni 
redevance  annuelle,  s'est  réservé  la  faculté  d'obtenir  le  con- 
cours de  la  Banque  pour  le  service  de  trésorerie,  à  des  condi- 
tions qui  seraient  déterminées  d'un  commun  accord.  C'est  le 
seul  avantage,  encore  éventuel,  que  l'Etat  retire  de  la  nouvelle 
convention.  Mais,  dans  l'ensemble,  l'affermissement  du  crédit 
de  la  Iknque  de  l'^lndo  Chine,  l'élargissement  de  ses  moyens 
d'action,  Taccroissement  des  garanties  offertes  au  public 
valaient  mieux  que  l'octroi  de  redevances  ou  d'avantages  parti- 
culiers pour  l'Etat  :  le  rôle  de  celui-ci,  en  matière  de  banque 
d'émission,  doit  se  borner  à  donner  au  public,  par  un  contrôle 
sévère  sur  les  opérations,  la  confiance  nécessaire  au  maintien 
d'une  bonne  circulation  fiduciaire. 


m 


LA  BANQLE  DK  l' AFRIQUE  OCCIDENTALE 


Tandis  que  nos  possessions  asiatiques  se  voyaient  pourvues 
d'un  puissant  établissement  de  crédit,  le  commerce  des  colonies 
de  l'Afrique  Occidentale,  dont  le  développement  économique  a 
été  si  remarquable  pendant  les  dix  dernières  années,  en  était 
réduit,  en  matière  de  banque,  aux  opérations  les  plus  rudimen- 
taires. 

La  Banque  du  Sénégal,  créée  en  1855,  au  moment  oîi  nous 
n'avions  sur  la  côte  qu'une  mince  b«inde  de  territoire,  où  le 
commerce  était  insignifiant,  avait  pu  se  contenter  tout  d'abord 
d'un  capital  de  230.000  francs,  porté  en  1874  à  300.000  francs 
et  en  1888  à  (JOO.OOO  francs.  Mais  c'était  encore  bien  insuffisant 
pour  la  masse  des  opérations  qui  se  traitaient  dans  la  seule 
colonie  du  Sénégal.  Aussi,  la  plupart  des  maisons  de  commerce 
de  la  colonie  faisaient  elles-mêmes  la  banque  et  le  change  avec 
leurs  correspondants  de  France,  sans  passer  par  l'intermédiaire 
de  la  Banque;  celle-ci,  dont  la  fonction  aurait  dû  être  de  régu- 
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lariser  le  cours  du  change,  le  subissait  au  contraire,  car  les 
opérations  importantes  se  faisaient  en  dehors  d'elle. 

Quant  aux  nouvelles  colonies  de  la  côte  occidentale ,  la 
Guinée,  la  Côte  d'Ivoire,  le  Dahomey,  le  Soudan  et  enfin  le 
Congo,  elles  ne  possédaient  aucun  établissement  public  pouvant 
remplir  les  fonctions  de  banque.  Et  pourtant  le  commerce 
s'élevait  en  1899  aux  chiffres  suivants,  pour  les  différentes  colo- 
nies de  la  côte  occidentale  : 

Importations  Exportations 

Sénégal 50.000.000  23.500.000 

Guinée  française 15.400.000  9.500.000 

Côte  d'Ivoire 6.400.000  5.900.000 

Dahomey 12.400.000  12.700.000 

Si,  en  présence  d'un  commerce  aussi  considérable,  la  néces- 
sité d'une  banque  ne  se  faisait  pas  sentir  autant  qu'on  aurait 
pu  le  croire,  c'est  que  le  système  du  troc  ou  de  la  traite  y  était 
encore  très  en  honneur  tout  récemment.  Les  maisons  de  Mar- 
seille ou  de  Bordeaux  qui  ont  des  comptoirs  sur  la  côte  occiden- 
tale y  étaient  représentées  par  des  agents,  à  qui  elles  envoyaient 
des  tissus  et  autres  objets  manufacturés,  à  échanger  avec  les 
indigènes  contre  les  produits  naturels  du  pays  (caoutchouc, 
gommes,  etc.).  La  monnaie  métallique  intervenait  très  peu  dans 
les  transactions.  Mais  déjà  ces  habitudes  se  modifient;  le  nom- 
bre des  maisons  de  commerce  augmente,  et  chacune  tend  à 
devenir  indépendante  de  la  métropole;  les  officiers  et  fonction- 
naires, qui  séjournent  dans  les  colonies,  éprouvent  le  besoin 
soit  d'envoyer  en  France,  soit  d'en  recevoir,  des  sommes  plus 
ou  moins  considérables  ;  il  a  donc  fallu  trouver  un  moyen  de 
remise  de  fonds  simple  et  peu  onéreux.  Le  Trésor  fut  alors 
chargé  de  délivrer  des  mandats  sur  la  Caisse  centrale  à  Paris 
aux  personnes  qui  en  feraient  la  demande,  moyennant  le  ver- 
sement d'une  somme  équivalente  en  numéraire  et  une  taxe  de 
change  fixée  par  Tautorité  compétente  ;  il  joue  le  rôle  de  ban- 
quier, non  seulement  pour  les  mouvements  de  fonds  entre  la 
colonie  et  la  métropole,  mais  encore  dans  l'intérieur  de  la  colo- 
nie ;  les  administrateurs  des  différents  postes  de  l'intérieur  [en 
Guinée)  sont  en  effet  autorisés  à  recevoir  des  traites  tirées  à 
vue  sur  les  agents  principaux  des  maisons  de  Conakry  par  les 
agents  de  leurs  succursales  dans  les  Rivières.  Enfin,  le  tréso- 
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rier-payeur  à  Conakry  et  les  agents  spéciaux  dans  les  cercles  de 
rinlérieur  sont  autorisés  à  émettre  et  à  payer  des  mandats- 
poste  coloniaux  locaux,  ainsi  que  des  mandats  télégraphiques, 
service  absolument  distinct  d'ailleurs  du  service  métropolitain. 
Il  faut  tenir  compte  aussi  de  ce  fait  que  les  noirs  tendent  de  plus 
en  plus  à  vendre  les  produits  qu'ils  apportent  au  marché,  en 
particulier  le  caoutchouc,  contre  espèces,  et  non  contre  des 
tissus  ou  autres  marchandises  :  ils  peuvent  ensuite  faire  leurs 
achats  quand  et  comme  il  leur  convient.  Cette  transformation 
des  habitudes  locales,  qui  s'est  produite  en  Guinée,  s'elîectuera 
également  à  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey  ;  aussi  faut-il  pré- 
voir le  moment  oîi  des  transactions  importantes  se  feront  en 
numéraire  ou  par  le  moyen  d'effets  de  commerce  entre  ces  diffé- 
rentes colonies  et  d'une  part  la  France,  d'autre  part  les  pays 
en  relations  d'affaires  avec  celles-ci,  c'est-à-dire  l'Angleterre 
et  l'Allemagne. 

Il  était  donc  nécessaire  de  mettre  à  la  disposition  du  com- 
merce un  établissement  de  crédit  pouvant  lui  rendre  tous  les 
services  qu'exigeait  le  développement  continu  des  opérations. 
Plusieurs  solutions  étaient  en  présence.  La  plus  simple  était 
d'utiliser  la  Banque  du  Sénégal,  qui  avait  fait  ses  preuves,  et 
qui,  malgré  des  pertes  assez  sérieuses  éprouvées  il  y  a  quelques 
années,  avait  un  crédit  intact  et  paraissait  susceptible  de  pren- 
dre de  l'extension.  Les  autres  colonies  de  l'Afrique  Occidentale, 
Guinée,  Côte  d'Ivoire,  Dahomey,  Soudan,  objectaient  toutefois 
qu'elles  avaient  peu  de  rapports  commerciaux  avec  le  Sénégal, 
et  qu'il  seraitdésavantageux  pourelles  de  n'avoir  pas  une  banque 
locale,  au  siège  même  de  la  colonie.  Cet  argument  avait  sa 
valeur;  aussi  un  compromis  survint:  on  renonça  à  fonder  plu- 
sieurs banques  locales,  mais  la  Banque  du  Sénégal  est  devenue 
Banque  de  l'Afrique  Occidentale;  le  siège  social  a  été  transféré 
à  Paris,  avec  des  succursales  dans  les  différentes  colonies  de  la 
côte  occidentale.  Cette  transformation  a  été  sanctionnée  par  le 
décret  du  29  juin  1901,  inspiré  en  grande  partie  par  celui  qui 
régit  la  Banque  de  l'Indo-Chine. 

La  nouvelle  banque  a  pris  la  suite  des  affaires  de  la  Banque 
du  Sénégal,  dont  la  liquidation  se  fait  dans  des  conditions 
déterminées  par  les  statuts  eux-mêmes,  mais  son  organisa- 
tion, son  fonctionnement  sont  complètement  différents.  Elle  a 
son  siège  à  Paris,  mais  peut  étendre  ses  opérations  «  au  Sénégal, 
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à  la  Guinée  française,  à  la  Côte  d'Ivoire,  au  Dahomey  et  au 
Congo,  ainsi  qu'aux  pays  de  protectorat  dépendant  de  ces  colo- 
nies et  aux  pays  étrangers  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  », 
La  sphère  d'influence  de  la  nouvelle  banque  est  donc  très  éten- 
due, puisque  des  agences  peuvent  être  établies  même  dans  les 
colonies  anglaises  et  allemandes  de  la  côte.  En  tout  cas,  la 
création  des  succursales  ou  agences  a  lieu  en  vertu  de  décrets 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies  et  du  ministre 
des  Finances  ;  la  suppression  a  lieu  dans  la  même  forme.  L'ini- 
tiative des  propositions  vient,  soit  du  gouvernement,  soit  du 
conseil  d'administration  de  la  Banque,  qui  est  toujours  invité  à 
présenter  ses  observations. 

Les  territoires  sur  lesquels  la  nouvelle  banque  peut  étendre 
ses  opérations  ne  sont  pas,  théoriquement  tout  au  moins,  séparés 
nettement  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  rayon  d'action  de  la 
Banque  d'Algérie.  La  région  saharienne  constitue,  entre  l'Algé- 
rie et  le  Soudan,  une  sorte  de  mer  intérieure  française,  sur  les 
bords  de  laquelle  se  rejoignent  nos  différentes  possessions  afri- 
caines, mais  dont  les  limites  ne  peuvent  être  fixées  d'une 
manière  précise.  En  tout  cas,  s'il  devait  y  avoir  conflit  d'attri- 
butions entre  les  deux  banques,  cette  éventualité  n'est  pas 
encore  prochaine  :  le  champ  de  leurs  opérations  est  assez  vaste 
pour  qu'elles  n'aient  pas  la  tentation  d'empiéter  sur  leurs  droits 
réciproques. 

La  Banque  de  l'Afrique  Occidentale  est  en  efi'et  autorisée  à 
s'établir  même  en  pays  étranger,  c'est-à-dire  dans  les  colonies 
anglaises  ou  allemandes  de  la  côte;  mais,  en  pareil  cas,  ses 
fonctions  ne  sont  plus  les  mêmes  :  elle  ne  peut  émettre  de  bil- 
lets, sans  se  soumettre  aux  lois  des  pays  où  elle  est  installée  ; 
par  contre,  elle  a  une  plus  grande  latitude  pour  traiter  toutes 
sortes  d'opérations  de  banque  et  entrer  par  suite  en  concurrence 
avec  les  banques  étrangères. 

La  seconde  réforme  est  relative  à  la  direction  des  afl'aires. 
Celle-ci  était  confiée  autrefois  à  un  directeur  nommé  par  décret. 
Or,  l'influence  politique  joua  pendant  les  dernières  années  un 
rôle  trop  considérable  pour  l'attribution  de  ces  postes  enviés; 
l'expérience  des  afl'aires  de  banque,  la  connaissance  appro- 
fondie des  ressources  de  la  colonie,  de  ses  besoins,  la  juste 
appréciation  des  caractères,  la  prudence  alliée  à  un  certain 
degré  d'audace,  sont  autant  de  qualités  nécessaires  au  directeur 
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d'une  banque  coloniale   et  ce  sont  prt»cisément   ces  qualités 
dont  il    était  tenu    trop  peu    de  compte  par   la    commission 
de    surveillance    des    banques    coloniales;    de    fait,   celle-ci 
n'avait    ni  le  temps  ni  les   moyens  de  faire  un  choix  judi- 
cieux; en  tout  cas,  lorsque  le  directeur  avait  pris  possession 
de  ses  fonctions,  il  perdait  tout*  contact  avec  la  commission, 
ne  correspondait  plus  qu'avec  Tarent  central  des  banques  colo- 
niales qui,  à  son  tour,  en  étiiit  réduit  au  rôle  d'agent  de  trans- 
mission. Le  directeur  d'une  banque  coloniale,  d'après  le  régime 
adopté  en  4830,  ne  trouvait  donc  ni  appui  ni   conseil  dans  la 
métropole  :  celte  conception  pouvait  être  juste  il  y  a  un  demi- 
siècle,  elle  ne  Test  plus  maintenant  avec  le  rapprochement  des 
distanct»s.  La  rapidité  et  la  fréquence  des  communications  entre 
la  France  et  l'Afrique  Occidentale,  les  rapports  commerciaux 
de  plus  en  [dus  étmits  qui  existent  entre  les  deux  régions  ren- 
daient nécessaire  la  création  en  France  d'un  organe,  chargé  de 
diriger,  de  surveiller  constamment   les  opérations  de  banque 
dans  les  différentes  colonies  de  la  cùte  d'Afrique.  C'est  le  con- 
seil d'administration  de  la  banque  qui  assume  cette  tâche  dif- 
ficile; il  exerce  ses  pouvoirs  par  l'intermédiaire  d'un  directeur 
général,  nommé  par  lui  et  non  plus  par  décret  :  l'unité  de  vues 
dans  la  suite  des  affaires  est  assurée  de  cette  façon,  les  direc- 
teurs des  différents  sièges  établis  dans  les  colonies  ne  sont  plus 
que  les  préposés  du  conseil  d'administration,  dont  ils  reçoivent 
et  exécutent  les  instructions.  Cette  organisation  comporte  tou- 
tefois, pour  les  directeurs  locaux,  une  part  d'initiative  impor- 
tante dans  la  recherche  et  la  conclusion  des  affaires,  et  ce  serait 
une  grave  erreur  que  de  chercher  à  assimiler  les  agents  de  ces 
comptoirs  à  des  directeurs   d'agences  de  banques  métropoli- 
taines ;  il  leur  faut  une  beaucoup  plus  grande  liberté  d'action 
pour  pouvoir  rendre  de  réels  services.  En  résumé,  le  système 
qui  semble  devoir  être  employé  sur  la  côte  d'Afrique  est  celui 
qui  a  réussi  en  Fxtréme-Orient,  où  la   Banque  d'Indo-Chine 
possède  un  personnel  stable  et  très  expérimenté. 

On  a  établi,  auprès  de  la  Banque  de  l'Afrique  Occidentale, 
un  commissaire*  du  gouvernement  nommé  par  le  ministre  des 
colonies,  et  chargé  de  surveiller  la  marche  de  l'établissement. 
Il  doit  assister  ù  «haque  séance  du  conseil  d'administration, 
exercer  son  contrôle  sur  h\s  délibérations  de  celui-ci,  aussi  bien 
que  sur  toutes  les  parties  de  l'établissement;  il  est  muni  de 
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pouvoirs  suffisants  pour  contrôler  d'une  manière  efficace  les 
opérations.  De  plus,  auprès  de  chaque  siège,  se  trouve  un  cen- 
seur administratif,  ayant  les  mômes  attributions  pour  l'étendue 
de  sa  circonscription.  D'après  cette  organisation,  le  contrôle  de 
l'Etat  s'effectue  d'une  manière  satisfaisante,  tout  en  n'entra- 
vant pas  les  opérations  commerciales. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'organisation  adoptée  pour 
la  Banque  de  l'Afrique  Occidentale. 

Fondée  le  29  juin  1901  au  capital  de  1.500.000  francs,  et 
pour  une  durée  de  vingt  années,  elle  a  accepté  les  apports  de  la 
Banque  du  Sénégal,  évalués  à  la  somme  de  900.000  francs,  com- 
prenant tout  l'actif  de  celle-ci,  et  lui  a  donné  en  échange 
1.800  actions  de  500  francs  entièrement  libérées.  Moyennant 
quoi,  la  nouvelle  banque  s'est  installée  au  lieu  et  place 
de  la  Banque  du  Sénégal,  à  Saint-Louis,  Dakar  et  Rufisque, 
le  siège  social  étant  d'ailleurs  fixé  à  Paris.  Depuis  lors,  une 
succursale  a  été  fondée  à  Conakry,  dans  les  conditions  indi- 
quées plus  haut.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  affaires  se  déve- 
loppenc,  le  conseil  d'administration  sera  autorisé  à  ouvrir  de 
nouvelles  succursales,  et  en  même  temps  à  élever  le  capital,  si 
besoin  est,  à  la  somme  de  3  millions.  Au  delà  de  ce  chiffre, 
une  décision  de  l'assemblée  des  actionnaires  serait  nécessaire 
pour  augmenter  le  capital  social.  Cette  éventualité  ne  paraît 
d'ailleurs  pas  encore  près  de  se  produire. 

La  plupart  des  dispositions  des  statuts  ne  sont  au  surplus 
que  la  reproduction  de  celles  qui  régissent  la  Banque  de  l'Indo- 
Ghine  :  pouvoirs  très  étendus  du  conseil  d'admi-^^istration, 
subordination  absolue  des  directeurs  h  celui-ci,  contrôle  des 
opérations  par  le  siège  social,  tels  sont  les  traits  caractéris- 
tiques de  la  nouvelle  organisation.  L'avenir  dira  si  les  résultats 
répondent  aux  espérances,  si  la  supériorité  de  la  Banque  de 
rindo-Chine  ne  tient  pas  autant  à  la  direction  donnée  qu'aux 
principes  mêmes,  de  son  organisation,  si  en  un  mot  le  succès  de 
cette  institution  est  dû  aux  hommes  plutôt  qu'aux  événements. 

L'Etat  a  voulu,  par  suite,  se  réserver  la  faculté  de  modifier  les 
statuts  dans  un  délai  assez  court,  s'il  le  jugeait  nécessaire. 
Aussi  a-t-on  stipulé  que,  dans  le  cours  de  Tannée  1911,  un 
décret  pris  sur  la  proposition  des  ministres  des  Colonies,  des 
Finances  et  des  Affaires  étrangères  pourrait  faire  cesser  le  pri- 
vilège à  la  date  du  31    décembre  1912.    Cette  échéance  coïn- 
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ront  simultanément,  ce  qui  permettra  d'observer  les  résultats 
obtenus  par  chacun. 

A  rheure  actuelle,  le  système  de  la  banque  unique  d'émission 
semble  condamné  pour  longtemps,  en  matière  coloniale  :  on 
parait  préférer  des  banques  d'importance  moyenne,  ayant,  il  est 
vrai,  leur  siège  à  Paris,  mais  ne  faisant  d'opérations  qu^avec 
certaines  colonies,  n'étendant  pas  trop  leurs  affaires,  de  façon 
à  n'avoir  pas  la  tentation  de  se  mêler  aux  grandes  spéculations 
financières,  qui  sont  le  propre  des  puissantes  banques  métropo- 
litaines. Dans  une  dizaine  d'années,  on  trouvera  peut-être  un 
intérêt  sérieux  à  unifier  le  régime  monétaire  et  fiduciaire  entre 
la  France  et  ses  colonies,  à  établir  des  rapports  plus  étroits 
entre  la  Banque  de  France  et  les  différentes  banques  coloniales. 
Cela  dépendra  surtout  de  la  politique  économique,  suivie  par 
les  autres  Etats,  et  qu'on  ne  peut  prévoir  à  si  longue  échéance, 
en  présence  de  la  rapidité  avec  laquelle  tout  se  transforme  en  ce 
siècle. 

En  tout  cas,  il  est  peu  probable  que  nous  ayons  k  enregistrer, 
d'ici  une  dizaine  d'années,  des  changements  considérables 
dans  l'organisation  des  banques  actuelles  ;  il  était  donc  inté- 
ressant d'en  fixer  les  traits  principaux  :  c'est  ce  que  nous 
avons  essayé  de  faire,  en  prenant  pour  base  les  textes  les  plus 
récents  qui  régissent  la  matière. 

J.  Francome. 
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LA   CRISE  FINANCIÈRE  ET  INDUSTRIELLE 


EN    ALLEMAGNE 


En  1896,  au  moment  où  paraissait  en  France  un  livre  reten- 
tissant, l'Allemagne  se  développpait  avec  une  étonnante  rapi- 
dité '.  Elle  préparait  ses  conquêtes  industrielles  et  commerciales 
avec  cette  énergie  âpre  et  froidement  raisonnée,  à  laquelle  elle 
devait  ses  succès  politiques.  Le  monde  Subissait  une  invasion 
farouche,  une  prise  de  possession  presque  brutale  qui  déconcer- 
taient. Rien  n'autorisait  à  supposer  que  la  résistance  allait 
s'organiser  rapidement  et  que  le  jeune  Empire  allait  souffrir 
d'une  crise  économique  aiguC. 

Le  comte  Posadowsky  Ta  pourtant  officiellement  constatée 
au  Reichstag,  le  17  janvier  dernier.  Ses  aveux  n'ont  été  que 
l'écho  affaibli  des  plaintes  du  dehors  et  que  la  traduction  très 
digne  des  articles  véhéments  de  la  presse  quotidienne.  L'arrêt 
dans  les  transactions  commença  subitement  ^n  printemps  1900  ; 
il  était  déjà  très  caractérisé  au  mois  de  mai.  La  fin  de  Tannée 
fut  marquée  par  quelques  désastres  financiers.  La  débâcle  des 
Spielhagenbanken  et  les  scandales  qui  s'ensuivirent  causèrent, 
pendant  l'automne  1900,  un  commencement  de  panique  parmi 
tous  les  porteurs  de  valeurs  industrielles.  L'optimisme  allemand 
reprit  le  dessus.  On  commença  à  philosopher  sur  les  derniers 
événements.  Tout  rentrait  dans  Tordre.  On  se  disait  —  ce  qui 
était  parfaitement  juste  d'ailleurs  —  que  TAUemagne  avait 
été  imprévoyante,  qu'elle  avait,  sans  compter,  fondé  de  nou- 
veaux établissements,  de  nouvelles  usines,  que  la  production 
dépassait  la  demande,  qu'il  fallait  donner  à  l'énergie  nationale 
le  temps  de  se  tasser,  que  les  entreprises  sans  réelle  valeur 
s^élimineraient  d'elles-mêmes  et  que  les  anciennes,  les  solides, 
pourraient  de  nouveau  prospérer.  Le  public  attendait  avec 
d'autant  plus  de  patience,  que  des  symptômes  de  relèvement 


1  Cf.  M.  ScHwoB  :  Le  Danger  allemand  (1896). 

Consulter  aassi  sur  le  môme  sujet  le  remarquable  ouvrage  de  M.   G.  Blondel  : 
L*  Essor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand  (1900). 
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économique  s'étaient  manifestés,  semblait-il.  Les  pouvoirs 
publics  eux-mêmes  les  avaient  constatés. 

Une  catastrophe,  à  cent  actes  divers,  allait  prouver,  une  îois 
de  plus,  la  puérilité  des  prophéties  en  matière  d'économie  poli- 
tique. Les  scandales  Ai^\t\  Banque  hypothécaire  de  Poméranic 
et  de  la  Banque  de  Mecklenbourg-Strelifz  avaient  réveillé  les 
soupçons  à  peine  endormis.  Malgré  tout,  on  espérait  encore. 
Cette  foi  en  soi-même,  qui  fait  les  forts  et  qui,  selon  la  formule 
du  poète,  avait  favorisé  l'audace  de  l' Allemagne,  aveuglait  les 
plus  sages  sur  la  réalité  des  chos(*s.  On  ne  voulait  pas  voir,  on 
ne  voulait  pas  comprendre.  Pourtant  les  événements  se  précipi- 
taient. D(\jà  des  sociétés  industrielles  chancelaient,  des  trusts 
s'écroulaient.  On  apprit  successivement  que  des  établisse- 
ments comme  la  Banque  des  valeurs  minières  et  industrielles 
et  que  des  sociétés  comme  celle  des  Cheminsdefer  à  voieétJ'oite 
avaient  fait  de  mauvaises  affaires;  puis,  ce  fut  le  krach  de  la 
Société  électrique  Kummer  et  celui  de  V Établissement  de  Cré- 
dit de  Dresde. 

Tous  ces  désastres  n'avaient  pas  encore  suffisamment  préparé 
l'opinion  à  l'événement  du  25  juin  190J  •  On  était,  dans  une  cer- 
taine mesure,  parvenu  à  expliquer  reffondrement  d'entre- 
prises récentes,  mal  établies  ;  mais  lorsqu'on  sut  qu'un  éta- 
blissement comme  la  Banque  de  Lei/jzig,  en  laquelle  on  avaJt 
confiance  comme  dans  la  Banque  d'Empire,  faisait  faillite, 
entraînée,  elle  aussi,  à  sa  ruine  par  la  grande  escroquerie  qui 
s'était  cachée  jusque-là  sous  la  raison  sociale  de  Société  ano- 
nyme pour  /e  Sécfiage  des  Drèches  à  Cassel,  une  panique 
indescriptible  s'empara  du  public  allemand.  Tout  crédit  dans 
les  établissements  industriels  disparut.  Les  scandales  quoti- 
diens entretenaient  le  sentiment  d'indicible  terreur  qui  était 
né.  Les  unes  après  les  autres,  disparurent  des  maisons  de 
l'importance  de  la  Banque  Rhénane^  de  la  Banque  commerciale 
saxonne^  de  la  Banque  Bêcher ath-Heilmann,  L'Allemagne 
du  Sud  s'enorgueillissait  d'être  restée  intangible  lorsque  se  pro- 
duisit le  désastre  de  la  Banque  industrielle  de  Ifeilbronn. 

Ce  fut  une  déroute,  comme  l'écrivait  de  Berlin  le  correspon- 
dant financier  de  la  Gazelle  de  Francfort  {a  juillet  1901).  On 
vendait  ses  valeurs  à  n'importe  quel  prix.  En  six  semaines,  de 
la  mi-juin  aux  premiers  jours  d'août,  les  fonds  confiés  à  la 
Banque  (T Empire  s'augmentaient  de  160  millions  de  marks. 
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Si  Ton  songe  que,  pendant  le  mois  de  juillet  i900,  les  retraits 
avaient  au  contraire  dépassé  les  dépôts  d'envirop  50  millions, 
on  peut  dire  que  la  Banque  d'Empire  encaissa  en  un  mois  et 
demi  210  millions  de  plus  que  Tannée  précédente.  On  n'avait 
confiance  que  dans  les  valeurs  et  les  établissements  de  l'Etat. 

L'exode  des  capitaux,  à  l'étranger  commença.  Le  Comité 
central  des  Banques  allemandes  a  fait,  à  cet  égard,  une  enquête 
instructive.  Nous  aurions  tort  de  l'ignorer,  puisque  des  pessi- 
mistes voudraient  faire  croire  que  seule  la  France  s'appauvrit 
quand  toutes  les  autres  nations  prospèrent  et  s'enrichissent. 
Un  banquier  de  TAUemagne  du  Sud  a  donné,  à  ce  sujet,  des 
chiffres  qui  méritent  d'être  retenus.  En  1895,  les  affaires  que 
ses  clients  traitaient  avec  l'étranger  ne  s'élevaient  qu'à 
95.000  marks,  tandis  que,  au  milieu  d'octobre  1901,  c'est-à- 
dire  en  neuf  mois  et  demi,  elles  avaient  déjà  atteint  le  chiffre 
considérable  de  H. 110. 000  marks.  Les  chiffres  correspondants 
pour  les  affaires  traités  à  l'intérieur  de  l'Empire  passaient,  par 
contre,  de  13.;100.000  marks  à  1.660.000  marks.  Il  est  certain 
que  les  nouveaux  impôts  sur  les  valeurs  de  bourse  avaient  pré- 
paré, dans  une  large  mesure,  cette  fuite  dans  le  monde  de  Tor 
national;  la  crise  financière  et  industrielle  n'en  fut  pas  moins  la 
cause  déterminante  de  ce  revirement  extraordinaire  dans  le 
marché  financier. 

Quand  on  achetait  encore,  on  ne  voulait  en  portefeuille  que 
des  papiers  d'Etat  ou  des  valeurs  communales  ou  provinciales. 
Les  émissions  tombèrent,  pendant  le  premier  semestre  1901,  de 
1-379  millions  de  marks  en  1899  à  1.250  millions.  Il  est  vrai  que 
ce  chiffre  accuse  un  relèvement  sur  les  premiers  six  mois  de  1900 
où  les  émissions  n'atteignirent  que  976  millions  de  marks. 

Cependant,  en  1900,  malgré  l'abaissement  de  la  valeur  totale 
des  émissions,  les  papiers  industriels  avaient  été  favorisés.  Les 
nouvelles  actions  des  sociétés  de  banque  s'élevaient  à  66.610.000 
marks,  celles  des  chemins  de  fer  à  30.260.000,  celles  des  entre- 
prises industrielles  proprement  dites  à  173.590.000.  En  1901, 
au  contraire,  malgré  une  augmentation  totale  de  27 i  millions, 
les  nouvelles  émissions  n'ont  plus  atteint  pour  les  banques  que 
29.090,000  marks  (soit  une  différence  de  37.350.000  marks),  pour 
les  chemins  de  fer  que  22.220.000  marks  (soit  une  différence  de 
S.OiO.OOO  marks)  et  pour  les  valeurs  industrielles  proprement 
dites  que  56.890.000  [soit  une  différence  de  plus  de  1 16.700.000 
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marks).  Ce  dernier  chiffre  est  assez  éloquent  et  se  passe  de 
commentaires.  Malgré  la  confiance  qu'inspirait  la  Banque 
d'Empire,  le  mouvement  de  fonds  a  même  baissé  dans  cet  éta- 
blissement de  crédit  de  tout  premier  ordre.  Depuis  longtemps, 
le  chiffre  de  ses  affaires  avait  crû.  11  était  en  chiffres  ronds  de 
21.284  millions  de  marks  en  1895,  de  22.904  en  1896,  de  24.198 
en  1897,  de  27.973  en  1898  et  de  30.237  en  1899.  11  tomba  à 
29.472  en  1900  et  à  28.922  en  1901.  Ce  demi-milliard  de  moins 
dans  les  transactions  de  la  Banque  d'Empire  a  bien  sa  signi- 
fication. Il  est  d'autant  plus  caractéristique  que  la  courbe  a 
continué  de  baisser  en  janvier  1902,  où  les  transactions  de  la 
Banque  ont  diminué  de  146  millions  par  rapporta  janvier  1901. 
H  va  de  soi  qu'en  de  pareilles  circonstances  les  fondations  nou- 
velles d'établissements  industriels  devenaient  de  plus  en  plus 
rares.  Nous  n'avons  que  les  chiffres  du  premier  semestre  1901. 
Comparés  avec  ceux  des  premiers  semestres  des  années  précé- 
dentes, ils  sont  pourtant  assez  caractéristiques.  En  1899,  les 
nouvelles  fondations  s'élevèrent  à  182;  en  19(10,  elles  tom- 
bèrent à  164  ;en  1901,  à  91. 

Les  capitaux  de  ces  fondations  s'élevaient  en  1899  à.  252  mil- 
lions (en  chiffres  ronds),  à  217  en  1900,  à  94  en  1901. 

11  est  vrai  que  l'accroissement  effrayant  des  faillites  n'avait 
rien  d'encourageant.  Pendant  le  premier  trimestre  1901,  leur 
nombre  s'éleva  à.  2.382,  accusant  une  augmentation  de  326  cas, 
soit  15,8  %  par  rapport  à  1900;  pendant  le  deuxième,  il  se 
maintenait  à  2.308.  Il  y  avait  370  cas  de  plus  que  dans  le 
deuxième  trimestre  de  l'année  précédente.  C'était  une  augmen- 
tation de  19,09  %. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  chemins  de  fer  qui  subissaient  la  crise. 
Nous  ne  connaissons  pas  les  résultats  de  l'année  financière  pour 
les  réseaux  bavarois  et  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  mais 
les  autres  réseaux  ont  avoué  une  baisse  sensible  dans  leurs 
transactions.  Cette  baisse  a  été  de  2.920.000  marks  sur  le  mou- 
vement des  voyageurs  et  de  17.260.000  marks  sur  le  transit  des 
marchandises. 

M.  de  Posadowsky,  dans  son  discours  du  17  janvier,  annon- 
çait qu'à  son  instigation  une  enquête  avait  été  faite  par  tous  les 
TOUvernements  allemands  sur  la  crise  industrielle.  Il  a  lu  à  la 
tribune  des  extraits  de  ces  mémoires  fort  intéressants,  mais 
presque  inutiles.  Les  rapports  de  fin  d'année   des  différents 
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établissements  nous  avaient  amplement  renseignés  déjà  sur  la 
débâcle  économique.  Nous  savions  —  avant  que  le  secrétaire 
d  Etat  ne  l'ait  dit  —  que,  seuls,  les  établissements  chimiques 
et  les  raffineries  avaient  fait  d'excellentes  affaires,  que  les  char- 
bonnages s'étaient  maintenus,  mais  qu'entre  toutes,  les  indus- 
tries métallurgiques  et  Tindustrie  électriqu-e  avaient  souffert. 

Nous  ne  voudrions  pas  fatiguer  par  l'abus  des  statistiques  ; 
cependant  il  m'est  impossible  de  ne  pas  donner  encore  quelques 
chiffres.  Les  chiffres  (quand  ils  sont  exacts  et  mis  dans  leur 
vraie  lumière)  ont,  sur  tous  les  commentaires,  la  supériorité 
d'être  indiscutables.  Nous  prenons  donc  quelques  rapports  de 
fin  d'année  d'établissements  importants. 

Il  faut  reconnaître  que  quelques-uns  sont  bons  :  tel  celui  de  la 
Compagnie  de  constructions  mécaniques  de  Carlsruhcy  bu  Cdiipi' 
tal  de  1.750.000  marks,  qui  termine  l'année  par  555.369  marks 
de  bénéfice  net  contre  480.190  en  1900,  et  qui  distribue  en  1898, 
1899  et  1900,  15  %  de  dividende.  Beaucoup,  par  contre,  ne  sont 
que  médiocres,  car  ils  attestent  une  baisse  sensible  dans  les 
affaires.  La  Fabrique  de  moteurs  à  gaz  de  Cologne- Deutz  n'a 
plus  distribué  cette  année  que  5  %  de  dividende  contre  10  %  en 
1900;  VUsine  de  constructions  mécaniques  d^Humboldt,  àKalk 
près  Cologne,  que  6  %  au  lieu  de  9  % ,  des  maisons  de  premier 
ordre  comme  les  Etablissements  de  constructions  mécaniques 
d'Augsbourg  et  de  Nuremberg  réunis  n'accordent  plus  que 
15  1/6  %  contre  23  1/3  %  en  1900;  les  Hauts  Fourneaux  réunis 
Kônig  et  Laura^  plus  que  li  %  au  lieu  de  16  %  ;  V Etablisse- 
ment de  constructions  mécaniques  de  Bielefeld,  plus  que  12  % 
au  lieu  de  16  %  en  1900  et  de  25  %  en  1899;  la  maison  Siemens 
et  Halske  de  Berlin ^  plus  que  8  %  au  lieu  de  10  %  les  années 
précédentes  ;  le  Syndicat  des  mines  et  aciéries  de  Bochum,  plus 
que  13  1/3  %  au  lieu  de  16  2/3  %  en  1900.  Arrêtons-nous  ici. 
Comme  transition  entre  les  médiocres  et  les  mauvais,  nous 
allons  choisir  le  rapport  des  Forges  de  Menden  et  de  Schwerte, 
au  capital  de  5.700.000  marks,  qui  ne  distribuent  que  4  %  au 
lieu  de  15  %  en  1900. 

Nous  sommes  arrivés  aux  rapports  pitoyables.  Il  est  impos- 
sible d'énumérer  tous  les  établissements  métallurgiques  qui 
ont  clôturé  leur  année  financière  avec  un  déficit  quelconque. 
Voici  par  exemple  les  Fonderies  et  aciéries  Munschcid  et  O^  de 
Gelsenkirchendont  le  capitalavaitétéaugmentéde  130.000  marks 
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en  1898-1899  et  de  370.000  en  1899-1900,  pour  passer  de 
i. 800.000  marks  à  2.300.000  marks  et  qui,  après  avoir  distri- 
bué 14  %  en  1899  et  12  %  en  1800,  annonce  37.747  marks  rf^ 
perte  ;  voilà  la  Fabrique  rhénane  de  machines  et  de  construo- 
lions  métallurgiques  de  Dusséldorff*  qui  Avait,  en  1900,  porté 
son  capital  de  8  millions  à 9.200.000  (obligations  non  comprises) 
et  qui  termine  Tannée  courante  par  1.717.249  de  perte,  après 
avoir  distribué  14  %  en  1899  et  6  %  en  1900.  Voilà  enfin  les 
deux  plus  grands  établissements  électriques  de  l'Allemagne,  la 
Compagnie  Schuckert  de  Nuremberg  et  VHélios  de  Cologne,  qui 
vont  nous  donner  la  mesure  de  la  crise  industrielle.  La  Société 
Schuckert^  qui  a  des  ramifications  partout,  a  un  capital  de  plus 
de  93  millions  de  marks  qui  se  dénombrent  ainsi  :  42  millions 
d'actions  16  74  de  réserves,  35  millions  d'obligations.  Elle  a  dis- 
tribué Tannée  dernière  15  %  de  dividende  représentant  6  mil- 
lions, tout  en  réservant  1.207.451  marks  pour  ses  employés, 
grands  et  petits,  comme  parts  dans  les  bénéfices.  Ses  actions 
passaient  pour  aussi  solides  que  des  valeurs  sur  l'Etat  ;  toute 
la  l)ourgeoisie  bavaroise  achetait  ces  [précieux  papiers.  Le 
13  juillet  dernier,  on  apprit  avec  stupeur  que  la  Compagnie, 
après  avoir  annoncé  10  %  de  dividende,  sept  jours  auparavant, 
se  déclarait  incapable  de  payerundivîdende quelconque.  Comme 
raison,  on  donnait  que  la  Société  était  forcée  de  verser 
4.000.000  de  marks  à  la  Banque  en  liquidation  de  Leipzig. 
L'émotion  à  Nuremberg  fut  indescriptible. 

Comme  pendant  à  cet  insuccès,  on  sut  en  octobre  que  Vllélios 
de  Cologne,  qui  dislribuaiten  1898-189911  %,  enl899.l9007  % 
de  dividende,  terminait  Tannée  ^90Q^l90\  par  un  déficit  qui  ne 
s^élevait  pas  à  moins  de  8.636.391  marks. 

Les  causes  d'une  crise  aussi  générale  sont  complexes  et  diffi- 
ciles à  saisir.  Le  mieux  —  comme  toujours  —  est  de  procéder 
logiquement,  de  chercher  à  grouper  des  faits  pour  en  dégager 
des  lois.  En  comparant  tous  les  rapports  de  fin  d'année,  on 
remarque  qu'ils  sont  presque  unanimes  à  se  plaindre  des  mau- 
vaises conditions  dans  lesquelles  s'est  faite  l'exportation 
en  1901. 

Tous  les  bulletins  industriels  du  bassin  de  la  Ruhr,  par 
exemple,  expliquent  la  crise  de  la  région  d'une  façon  iden- 
tique :  a  L'exportation  ne  donne  pas  de  bons  résultats... 
L'exportation  est  désastreuse...  L'exportation  doit  être  régie- 
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montée.  »  C'est  toujours  la  même  plainte,  toujours  le  même 
mot  qui  revient.  Cependant,  malgré  les  défectuosités  de  Tor- 
ganisation  de  la  vente  à  Textérieur,  les  marchandises  expor- 
tées ont  souvent  crû  en  tonnage.  Je  disais  tout  à  l'heure  que 
Tindustrie  du  fer  avait  beaucoup  souffert  de  la  crise,  je  pour- 
rais même  dire  qu'elle  en  souffre  encore,  quoique  les  der- 
niers bulletins  de  janvier  et  de  février  soient  meilleurs, 
dénotent  une  certaine  tendance  au  relèvement,  et  pourtant,  à 
s'en  tenir  aux  simples  chiffres,  ou  serait  tenté  de  conclure 
qu'elle  fut  prospère  en  1901.  , 

D'après  la  statistique  officielle.,  les  exportations  totales  de 
l'Empire  ont  diminué  de  318.270  tonnes  par  rapport  h  1900  et 
cependant  les  fers  ont  augmenté  leur  exportation  de  798.683 
tonnes,  tandis  que  l'importation  métallurgique  baissait  au  con- 
traire de  582.435  tonnes. 

Le  rapport  grandit  encore  en  faveur  de  l'exportation,  pendant 
le  dernier  trimestre  1901.  L'exportation  adonné  747.764  tonnes 
et  l'importation  70.892  tonnes,  c'est-à-dire  que  l'exportation  Ta 
emporté  de  676.872  tonnes,  tandis  que  l'écart  entre  ces  deux 
facteurs  n'était  que  de  352.060  tonnes  pendant  le  premier  tri- 
mestre. 

Il  y  a  donc  là  une  tendance  très  marquée,  à  laquelle  une 
dépêche  anglaise,  publiée  par  la  Gazette\de  Francfort  le  6  jan- 
vier dernier,  a  donné  une  saveur  particulière. 

<i  Comme  le  fait  remarquer  le  Yorkshire  Observer^  les  métal- 
lurgistes du  Midland  ont  été  très  frappés  du  fait  que  les  fabri- 
cants allemands  offrent  des  livraisons  à  très  bon  compte.  Les 
prix  demandés  sont  minimes  et  varient  entre  4  liv.  st.  8  et 
4  liv.  st.  10,  contre  4  liv.  st,  13  et  5  liv,  st.  des  aciéries 
anglaises.  »  Voilà  quelques  lignes  qui  sont  de  la  plus  haute 
importance.  Venant  au  moment  où  la  métallurgie  allemande 
semble  reprendre  quelque  vigueur  ;  elles  confirment  l'impres- 
sion que  laissent  toutes  les  statistiques  antérieures,  elles  dé- 
montrent surabondamment  que  rindustrie  du  fer  n'établit  son 
développement  futur  que  sur  l'exportation. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  article  de  prouver  qu'il  en 
est  de  même  —  à  peu  de  chose  près  —  dans  toutes  les  branches 
de  l'industrie.  On  pourrait  mettre  en  évidence  par  des  chiffres 
et  en  citant  des  noms,  —  même  en  France  —  que  rindustrie 
électrique,  par  exemple,  a  pris  en  Allemagne  un  développement 
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le  l'Empire,  que,  pour  vivre, 
aplanterau  dehors.  Cette  prise 

été  quelquefois  trop  hAtive; 

toujours  été  très  solidement 

voir  établi  deux  faits  suscep- 
thode  de  recherche,  d'avoir 
subi  pendant  dix-neuf  mois 
90i)  une  crise  économique  et 
e,  se  poursuit  encore;  2'*  que 
ustrielle,  e  a  besoin,  aujour- 
!r  à  l'étranger  des  débouchés 
tion  énorme  dont  il  souffre  ». 
.re  1901.) 

tudier  dans  quelles  conditions 
uelles  résistances  elle  rencon- 
ius  révélera  peut-être  la  cause 
îlle  qui,  si  elle  devait  exister, 
'Empire,  parce  qu'elle  sérail 
évcloppement  économique  de 
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I!  est  peu  de  pays  que  les  circonstances  géograpl 
semblent  aussi  mal  servir  que  la  Russie  au  point  de  v 
l'expansion  maritime  :  sans  doute,  elle  a  un  développ 
considérable  de  côtes,  d'abord  en  Europe  même,  puis  d^ 
vaste  possession  sibérienne;  mais  ces  côtes,  pour  des  r 
diverses,  se  présentent  dans  des  conditions  peu  favorab 
commerce  maritime.  Nous  ne  parlons  pas,  bien  entend 
mers  intérieures  comme  la  mer  Caspienne,  où  la  navi 
ne  peut  établir  que  des  relations  toutes  locales;  mais  b 
Noire,  elle  aussi,  est  quelque  peu  fermée,  et  l'étroitesse 
débouchés  dans  la  Méditerranée  n'est  pas  sans  avoi 
influence  regrettable,  mt>rae  au  seul  point  de  vue  des  rel 
commerciales.  (Juant  aux  autres  mers  qui  baignent  tes 
de  l'Empire  russe,  en  Europe  comme  en  Asie,  la  navi 
y  est  arrêtée  par  les  glaces  une  bonne  partie  de  l'aonée, 
est  peu  favorable  au  commerce.  La  Russie  sent  avec  pein 
gène,  et  depuis  quelque  temps  déjà,  par  tous  ses  efTorl 
tend,  malgré  tout,  à  devenir  une  puissance  maritime. 

Nous  ne  nous  placerons  ici  qu'au  strict  point  de  vue 
mique  et  commercial;  mais,  k  ce  seul  point  de  vue  mi^ 
est  évident  que  les  efforts  du  gouvernement  sont  consid^ 
pour  arriver  à  développer  sa  puissance  maritime.  Les 
trîels  et  les  commerçants  de  l'Empire  le  secondent  de  toi 
pouvoir  dans  cette  tttcbe.  C'est  pour  cela  que  depuis  long 
il  multiplie  les  tentatives  qui  lui  permettraient  d'atleindi 
les  mers  arctiques,  la  côte  nord  de  la  Sibérie  ;  et  c'est 
pour  cela,  et  non  pas  simplement  dans  un  intérOt  mil 
qu'il  a  voulu  posséder  sur  le  Pacilique  un  port  libre  de 

Le  Transsibérien,  qui  n'est  pas  seulement  destiné  à  : 
en  valeur  la  Sibérie,  mais  aussi  à  établir  des  rcltilions 
avec  les  marchés  de  la  Chine,  qui  eiTectuent  des  éci 
depuis  si  longtemps  avec  les  [tusses,  ne  suffit  pas  à  la  p 
commerciale  de  l'empire  vers  l'Est,  il  lui  faut  aussi  des  r 
pour  mieux  assurer  ses   relations  avec  l'Extrème-Orieni 
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est  naturelloment  luVossain»  ([ue  ces  navires  trouvent,  et  sur 
le  littoral  de  la  Russie  d'Europe  et  sur  les  côtes  asiatiques, 
des  ports  à  mi^me  de  les  recevoir  et  de  leur  permettre  d'opérer 
leur  chargement  ou  leur  décliarj^ement  dans  les  meilleures 
conditions. 

Aussi  voilà  pourquoi  la  Russie  consacre  des  sommes  impor- 
tantes à  raraélioration  de  ses  ports,  pourquoi  elle  donne  des 
encouragements  multiples  aux  armements  maritimes,  et  pour- 
quoi elle  possède  dès  maintenant  une  flotte  commerciale 
assez  importante,  eu  égard  au  peu  de  temps  qu'elle  a  mis 
h  la  créer. 

A  vrai  dire,  sur  les  côtes  russes,  les  ports  ne  sont  pas  très 
nombreux,  parce  que  le  littoral  est  peu  découpé;  mais  cela 
niAme  a  préservé  le  gouvernement  de  la  tentation  (à  laquelle 
on  n'a  que  trop  cédé  en  France"»  de  disperser  les  efforts  et  les 
crédits  sur  un  trop  grand  nombre  de  points.  Dans  la  Russie 
d'Europe,  le  commerce  se  concentre  à  peu  près  dans  douze 
ports,  dont  le  mouvement  annuel  et  total  dépasse,  pour  chacun, 
un  million  de  tonnes.  Les  plus  importants  de  ces  ports  sont 
ceux  de  Rakou  et  d'Astrakhan  (avec  bien  près  de  5  millions 
de  tonneaux  chacun);  mais  nous  n'en  parlerons  pas,  parce 
qu'ils  sont  situés  sur  une  mer  fermée,  et  que  le  chiffn» 
énorme  de  leur  mouvement  s'explique  pour  ainsi  dire  unique- 
ment par  le  commerce  des  pétroles  et  de  leurs  dérivés.  Par 
contre,  nous  signalerons  (Vlessa,  dont  le  mouvement  oscille 
entre  i  et  5  millions  de  tonnes;  puis  les  deux  ports  réunis  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Cronstadt  ;  enfin  Riga,  qui  dépassa» 
2  millions  et  demi  de  tonnes;  Ratoum,  Nicolaïev,  avec  plus 
d'un  million  de  tonnes;  Libava,  Xt)von)ssisk,  Kherscm,  Rostov 
et  Marioupol.  On  pourrait  citer  encore  les  ports  secondaires 
de  Ré  val,  Arkangel,  S<'*bastopol,  Théodosia,  Poti,  Rerdiansk, 
Kertch,  Tagîmrog,  etc.;  mais  les  uns  sont  gênés  dans  leurs 
affain^s  commerciales  par  les  empiétements  de  la  marine  mi- 
litaire, d'autres  sont  trop  souvent  bloqués  par  b»s  glaces;  cer- 
tains enfin  sont  de  création  assez  récente  pour  qu'ils  n'aient 
pu  encore  se  développer  à  loisir.  Et  de  fait,  l'ensemble  des 
onze  ports  secondaires  de  la  Russie  d'Europe  ne  représentent 
pas  un  mouvement  de  plus  de  160.000  tonnes  (10  millions 
de  i>ouds  . 

Huant  aux  ports  (l'Asie,  en  dehors  de  Vladivostok,  dont  on  ne 
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pouvait  espérer  grand'chose  à  cause  des  glaces  qui  rencombrenl 
si  longtemps  chaque  année,  on  a  créé  et  Ton  améliore  rapide- 
ment le  port  de  Nicolaievsk,  à  Pembouchure  de  TAmour,  et 
surtout  celui  de  Dalni  (autrefois  Talienwan),  où  va  aboutir 
l'embranchement  méridional  du  chemin  de  fer  de  la  Chine 
Orientale,  prolongement  indispensable  pour  les  relations  mari- 
times du  Transsibérien. 

Les  travaux  de  création  et  d'amélioration  des  ports  n'ont 
commencé  h  prendre  réellement  de  Timportancc  que  dans  ces 
derniers  temps,  car  c'est  seulement  alors  que  la  Russie  a  compris 
tout  le  parti  qu'elle  pouvait  tirer  des  communications  par  mer. 
Il  y  eut  un  premier  mouvement  en  faveur  du  développement  des 
ports  de  commerce  sous  le  règne  d'Alexandre  II,  et  de  1863  à 
1882  des  travaux  fort  sérieux  furent  exécutés,  à  grands  frais,  dans 
le  port  d'Odessa,  en  même  temps  que  Ton  creusait  le  canal 
maritime  et  le  nouveau  bassin  d'importation  de  Saint-Péters- 
bourg. De  cette  même  époque  datent  des  travaux  peut-être  plus 
secondaires,  mais  importants  eux  aussi,  tels  que  des  approfon- 
dissements, à  Réval,  à  Kiga,  et  l'établissement  d'un  canal  don- 
nant accès  facile  aux  bateaux  de  mer  dans  la  mer  d'Azof. 

Mais  c'est  surtout  à  partir  de  1885  que  les  travaux  des  ports 
ont  été  poussés  activement,  et  que  l'on  peut  voir  quelle  place 
tiennent  les  questions  maritimes  dans  les  préoccupations  du 
gouvernement  russe.  Depuis  1885  et  jusqu'en  i899,  une  com- 
mission temporaire  pour  la  construction  des  ports  de  commerce 
a  été  chargée  d'éclairer  le  ministère  des  Voies  de  communica- 
tion sur  les  besoins  auxquels  il  fallait  satisfaire  pour  assurer 
l'expansion  du  commerce  russe  sur  mer,  et  pour  donner  toutes' 
facilités  à  la  marine  marchande  que  l'on  s'efforçait  d'autre  part 
de  créer. 

Il  faut  dire  que  les  premières  tentatives  faites  dans  cet  esprit 
avaient  parfaitement  réussi,  comme,  par  exemple,  le  canal 
maritime  de  Saint-Pétersbourg.  On  suivit  donc  la  même 
méthocle,  c'est-à-dire  que  Ton  ouvrit  des  passages,  chenaux  et 
canaux  à  grande  profondeur,  pour  donner  accès  aux  navires  de 
mer  d'un  fort  tirant  d'eau  dans  un  certain  nombre  de  ports  assez 
peu  commodes  jusqu'alors.  Cela  fut  entrepris  notamment  dès 
1887,  pour  le  port  de  Xicolaïev,  à  reuibouchure  du  l)ni(^per,  et 
l'on  y  continue  actuellement  les  travaux  alin  de  permettre  aux 
plus  grands  bateaux  d'y  pénétrer.  Ce  système  de  creusenieut  de 
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chenaux,  et  par  conséquent  de  dragages,  se  généralise  d'autant 
plus  en  Russie  que  labsence  du  flux  et  du  reflux  ne  permet  pas 
de  recourir  aux  chasses,  comme  cela  se  passe  dans  tous  nos 
ports  de  l'Océan  par  exemple,  pour  approfondir  les  passages  et 
enlever  les  dépôts  alluvionnaires.  C'est  ainsi  qu'on  a  amélioré 
considérablement  la  situation  du  port  d'Arkhangel,  qui  est 
appelé  à  une  réelle  importance,  en  dépit  des  glaces  qui 
Tobstruent  tant  de  mois  chaque  année.  On  a  procédé  de  même 
pour  le  port  de  Kerson,  et  on  se  propose  d'y  poursuivre  les 
travaux  de  façon  à  en  faire  un  port  de  premier  ordre,  qui  pour- 
rait lutter  contre  Odessa,  et  qui  recevrait  toutes  les  marchan- 
dises et  tous  les  chargements  sans  transbordement.  Des  travaux 
énormes  ont  été  également  exécutés  à  l'embouchure  de  la  Duna 
pour  donner  un  accès  facile  au  port  de  Riga,  et  par  l'approfon- 
dissement de  la  passe,  et  aussi  par  la  régularisation  de  Tancien 
chenal  tortueux. 

En  même  temps,  on  créait  de  toutes  pièces  une  série  de  ports 
de  commerce  dont  l'emplacement  avait  été  au  préalable  soi- 
gneusement étudié,  et  Ton  modifiait  ou  transformait  complè- 
tement les  aménagements  de  ceux  qui  semblaient  ne  pouvoir 
répondre  aux  besoins  actuels.  Tel  fut  le  cas  des  ports  de  Libava, 
de  Nicolaïev,  de  Théodosia,  de  Marioupol,  de  Xovorossisk,  de 
Batoum.  Enfin  l'on  entreprenait  des  travaux  considérables, 
notamment  pour  dériver  sur  un  établissement  spécial  le  com- 
merce qui  se  faisait  par  le  port  de  Sébastopol,  destiné  à  devenir 
simplement  port  de  guerre;  pour  établir  un  port  à  Vindava, 
port  qui  sera  relié  directement  par  voie  ferrée  à  Moscou,  et  pour 
'  aménager  conformément  aux  nécessités  nouvelles  le  port  de 
Poti. 

Mais  les  efl*orls  ne  se  sont  pas  arrêtés  là.  Pour  Saint-Péters- 
bourg, par  exemple,  on  ne  s'estime  pas  satisfait  des  transfor- 
mations qui  ont  permis  de  faire,  dans  lu  ville  même,  les  opéra- 
tions commerciales  qui  devaient  autrefois  s'eff*ectuer  dans 
Favant-port,  à  Cronsladt;  maintenant  que  le  creusement  du 
canal  allemand  de  la  mer  du  Nord  a  ouvert  la  Baltique  aux  plus 
grands  navires  de  commerce,  on  veut  être  en  état  de  les  rece- 
voir dans  le  port  de  Saint-Pétersbourg.  On  compte,  iK)ur  cela, 
approfondir  ii  plus  de  9  mètres  le  canal  maritime  et  le  bassin 
réservé  au  commerce.  D'autre  part,  les  améliorations  apportées 
au  port  d'Odessa  ne  paraissent  pas  suffisantes,  étant  donné  Tac- 
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croissement  constant  du  mouvement  commercial.  Le  ministère 
des  Voies  de  communication  a  dressé  un  vaste  projet  d'agrandis- 
sement de  ce  port  (construction  d'un  brise-lames,  de  nouveaux 
bassins  pour  le  grain  et  pour  la  houille,  etc.).  Enfin,  d'autres 
projets  plus  ou  moins  importants  montrent  que  la  Russie  n'en 
est,  pour  ainsi  dire,  qu'au  commencement  des  efforts  qu'elle 
compte  faire  pour  conquérir  une  situation  de  premier  ordre 
dans  le  commerce  du  monde.  C'est  ainsi  qu'un  projet  grandiose 
est  sur  le  point  d'tHre  arrêté  pour  transformer  Astrakhan  en  port 
maritime,  par  l'établissement  à  l'embouchure  de  la  Volga  d'un 
canal  maritime  qui  entraînerait  l'extraction  de  20  millions  de 
mètres  cubes  de  déblais. 

S'inspirant  d'une  méthode  suivie  depuis  longtemps  dans  cer- 
tains ports  danois,  les  Russes  ont  trouvé  le  moyen  de  prolonger 
sensiblement  la  durée  pendant  laquelle  leurs  ports,  soumis  à 
Tarrét  hivernal,  peuvent  demeurer  en  relations  avec  les  autres 
pays.  Ce  moyen  consiste  à  multiplier  considérablement  l'emploi 
des  bateaux  dits  brise-glace,  qui  s'ouvrent  par  force  une  route 
dans  des  glaces  même  fort  épaisses  et  maintiennent,  grâce  à 
des  passages  répétés,  un  chenal  libre  pour  la  navigation  des 
bateaux  ordinaires.  Les  ingénieurs  russes,  aidés  des  construc- 
teurs anglais,  sont  parvenus  à  donner  à  ces  brise-glace  des  pro- 
portions et  surtout  une  puissance  énorme,  leur  permettant  de 
lutter  contre  de  véritables  banquises  :  dans  ces  conditions,  on 
est  en  droit  de  penser  que  Ton  arrivera  à  maintenir  presque 
constante  la  navigation  dans  les  ports  russes,  môme  les  plus 
exposés  aux  glaces. 

Certes,  l'initiative  individuelle  a  secondé  puissamment  les 
efforts  du  gouvernement,  principalement  pour  les  aménage- 
ments intérieurs  et  l'outillage  des  établissements  maritimes. 
Ces  aménagements  et  cet  outillage,  en  effet,  ne  dépendent  point 
du  ministère  des  Voies  de  communication,  mais  bien  de  com- 
missions spéciales  qui  administrent  les  ports,  et  ces  commis- 
sions, en  outre  du  gouverneur  et  des  représentants  des  adminis- 
trations intéressées,  comptent  dans  leur  sein  des  représentants 
des  municipalités,  du  commerce  et  de  la  navigation.  Cette  orga- 
nisation ne  donne  pas  évidemment  une  uniformité  absolue 
dans  la  construction  des  magasins,  Tinstallation  et  la  disposition 
des  appareils  de  transbordement;  mais  les  efforts  réunis  des 
municipalités,  des  administrations  de  chemins  de  fer,  des  comi- 
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tés  des  Bourses,  des  particuliers  même,  ont  permis  dès  maia- 
tenant  de  doter  'la  plupart  des  grands  ports  russes  d'un  outil- 
lage qui  pourrait  exciter  l'envie  de  nos  ports  français  :  on  y 
trouve  notamment  ces  appareils  hydrauliques  pour  le  charge- 
ment du  charbon  dans  les  navires,  qui  rendent  de  si  grands 
ser>'ioes  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  et  que  Ton  ignore  com- 
plètement en  France,  et  aussi  oes  magnifiques  greniers  a  silos, 
ces  élévateurs  pour  céréales,  qui  ont  été  imaginés  par  les  Amé- 
ricains et  sont  d'un  usage  si  précieux. 

11  est  \Tai  qu'Hun  pays  peut  avoir  un  commerce  important, 
installer  de  magnifiques  ports  de  commerce,  et  ne  pas  posséder 
lui-même  une  marine  marchande  puissante  :  c'est  un  peu  le 
cas,  par  exemple,  de  la  Belgique,  pays  de  transit  essentielle- 
ment, dont  les  admirables  établissements  maritimes  sont  fré- 
quentés principalement  par  les  pavillons  étrangers.  Mais  les 
Husses  ont  voulu  mieux  que  cela,  et  il  est  certain  qu^autantque 
le  développement  de  la  flotte  marchande  n'est  pas  acquis  par  de 
coûteux  sacrifices  et  qu'il  se  fait  naturellement,  on  a  toujours 
avantage  à  voir  se  former  une  industrie  des  transports  qui  rap- 
porte i)eaucoup  au  pays  sous  la  forme  des  frets.  Toujours  ost-il 
que  la  marine  russe  croît  fort  rapidement  depuis  que  les  ambi- 
tions maritimes  sont  nées  dans  le  pays.  Les  chiffres  sont  là  pour 
nous  convaincre.  Les  statistiques  du  bureau  Veritas,  en  i87li, 
accusaient  seulement  un  tonnage  total  de  459.000  tonneaux 
pour  Ir  llotte  russe  (en  ne  comptant  jamais,  suivant  leur  habi- 
tude, qne  les 'voiliers  de  50  tonneaux  et  les  vapeurs  de  100  ton- 
neaux). En  1887,  ce  chiffre  n'avait  augmenté  que  de  quelques 
milliers  de  tonneaux  :  on  n'était  encore  qu*aux  débuts  de  la 
période  qui  se  continue  actuellement,  et  durant  laquelle  on  sVst 
mis  à  prendre 'ton  tes  les  mesures  possibles  pour  assurer  le  dé- 
veloppement miirilime  de  TEmpire.  Mais  aujourd'hui,  les  der- 
nières statistiques  de  ot*  même  bureau  Veritas  nous  montrent 
que  la  flotte  marchande  russe  comprend  780.000   tonneaux, 
dont  802:000  pour  les  vapeurs,  au  nombre  de  484.  Assurément, 
oes    chiffres    sont    de    bien    minime    importance,    surtout    à 
côté  de  ceux  que  donnent  les  statistiques  pour  la  nsarine  mar> 
chande  anglaise,  et  de  longtemps   la  flotte   russe  ne   pourra 
être  redoutable  pour    TAngleterre  ;  ils   «ont  cependant  suffi- 
sants pour 'Convaincre  de  lexpansicm  considérable  de  la  marine 
russe,  à  une  t'peqiie    uù   la  nôtre    a  plutôt   une  tendance   à 
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décroître,  à  tel  point  qu  elle  f»en  bientôt  rejointe  par  un  pays 
tout  nouveau  dans  cette  voie. 


•  • 


Comment,  par  quels  moyens  ces  brillants  résultats  ont-ils 
pu  être  obtenus  en  Russie  ?  Tout  d'abord  il  convient  de  signaler 
la  création  à  Moscou  de  la  Société  Impériale  pour  Vavaucement 
de  la  marifie  marchande  russe.  Malgré  son  titre  d'impériale, 
qui  résulte  de  ce   que  le  tsar  a  voulu  montrer  par  là  Fintérêt 
qu'il  prenait  à  cette  tentative,  la  Société  pour  Tavancement  de 
la  marine  marchande  est  due  absolument  à  l'initiative  privée. 
Son  but  est  de  seconder  le  développement  de  la  marine  de 
commerce,  en  examinant  et  étudiant  toutes  les  questions  rela- 
tiveti  à  la  construction  des  navires  et  à  la  navigation,  en  encou- 
rageant la  fondation  d'écoles  de  navigation,  en  poussant  les 
commerçants  dans  la  voie  des  échanges  par  mer,  en  diffusant 
toutes  les  connaissances  pratiques  sur  la  navigation  de  com- 
merce. La  Société  a  fait  des  enquêtes  des  plus  intéressantes  sur 
la  flotte  russe,  elle  contribue  beaucoup  h  répandre  l'instruc- 
tion professionnelle   grâctî   à    des  encouragements  de    toute 
espèce,  elle  est  même  sur  le  point  de  fonder  des  cours  pour  les 
mécaniciens  et  chauffeurs,  et,  aidée  parles  subsides  gouver- 
nementaux, elle  publie  des  mémoires  fort  bien  faits.   Enfin 
elle  va  ouvrir  des  conférences  populaires  et  publier  des  bro- 
chures de  vulgarisation  sur  toutes  les  matières  qui  se  rattachent 
aux  transports  par  mer. 

A  côté  de  cet  effort  considérable,  qui  fait  uniquement  appel 
aux  initiatives  individuelles,  il  a  été  pris  de  nombreuses 
mesures  législatives  et  réglementaires.  L'une  d'elles  est  ana- 
logue à  ce  qui  s'est  fait  en  France  h,  maintes  reprises  sans  ne 
guère  donner  que  des  résultats  négatifs.  Depuis  le  1®''  juil- 
let 18ft8,  les  navires  de  mer  en  fer,  achetés  complètement 
armés  par  des  Russes  à  Tétranger,  sont  exonérés  des  droits  de 
douanes,  et  cela  pour  une  période  de  dix  années,  tout  aussi  bien 
du  reste  que  les  yachts,  les  dragues,  les  brise-glace,  les  docks 
flottants,  et  aussi  que  les  bateaux,  non  de  mer,  acquis  pour 
naviguer  sur  le  Danube  et  sous  pavillon  russe,.  Ce  privilège  est, 
de  plus,  étendu  aux  chaînes,  ancres,  câbles  de  fils  métalliques 
achetés  pour  l'armement  des  voiliers.  !1  est  vrai  que  d'autre 

part,  et  par  un  de  ces  compromis  bizarres  qu'on  rencontre  fré- 
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quemment  dans  les  dispositions  douanières,  on  a  voulu  en 
même  temps  encouraj^er  le  développement  des  chantiers  de 
construction  en  Russie,  et  que,  dans  ce  but,  on  a  imposé  denou- 
veaux  droits,  bien  plus  lourds  que  par  le  passé,  sur  les  steamers, 
les  chalands,  les  remorqueurs,  les  ^.^rues  Ilotlantes  destinés  à 
être  employés  sur  les  voies  dVau  intérieures  ou  uniquement  pour 
le  service  intérieur  des  ports  de  mer. 

Depuis  le  commencement  de  1900,  le  cabotage  de  haute  mer, 
autrement  dit  le  transport  des  marchandises  entre  ports  russes 
même  situés  sur  des  mers  différentes,  est  réservé  exclusivement 
au  pavillon  russe  :  cV»st  en  somme  le  cabotage  réservé.  Enfin 
des  encouragements  directs  et  pécuniaires  sont  donnés  par  le 
gouvernement  sous  la  forme  de  primes  et  subsides  aux  compa- 
gnies  de    navigation;   nous   y    reviendrons  d'ailleurs    tout  à 

rheure . 

La  plus  ancienne  de  ces  compagnies,  sinon  peut-être  la  plus 
importante,  est  la  Compagnie  russe  de  navigation  à  vapeur  et 
de  commerce.  Dès  le  début  de  ses  opérations,  cette  compagnie 
trouva  un   appui  auprès  du   gouvernement.    Elle   commeni:a 
modestement  avec  une  Hotte  de  cinq  navires  déjà  assez  anciens 
et  achetés  à  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes;  mais,  au 
bout  d  une  année,  cette  flotte  s^augmentait  déjà  de  13  nouvelles 
unités,  pour  atteindre  les  chiffres  de  35  en  1858  et  de  il  en 
1859.  En  même  temps  qu^elle  organisait  des  services  réguliers 
entre  les  divers  ports  de  la  mer  Noire  et  les  ports  étrangers  les 
plus  voisins,  lu  Compagnie  russe  de  navigation  à  vapeur  créait 
des  li<^nes  également  régulières  et  circulaires  sur  TAnatolie  et 
Alexandrie,  mettant  ainsi  la  Russie  en  relation  avec  le  Levant 
et  rÉnpte.  Afin  de  lancer  les  commerçants  russes  dans  le  cou- 
rant d^es  affaires  à  l'étranger,  et  en  somme  pour  faire  leur  édu- 
cation à  ce  point  de  vue,   elle   envoya  deux  de  ses  meilleurs 
bateaux  chargés  de   négociants  assister    à   l'inauguration  du 
canal  de  Suez.  L'année  suivante  elle  créait  un  service  entre 
Odessa  et  les  ports  de  la  Chine  et  des  Indes.  Ce  furent  la  les 
débuts  modestes  des    importantes    relations   qui,    à    Theure 
actuelle,  s'établissent  sérieusement  entre  la  Russie  etTExtrême- 

Orient. 

La  Compagnie  russe  de  navigation  joudi  un  moment  un  rôle 

important  au  point  de  vue  militaire;  plusieurs  de  ses  bateaux 

furent  employés  comme  croiseurs  auxiliaires  durant  la  guerre 
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turco-russr^.  De  |ilus,  tout  récemment,  ses  chantiers  de  Séli 
topol  ont  lancé  plusieurs  cuirasKÔs  et  une  si'Tie  de  canonnii">r 
ce  qui  ne  les  a  pas  empi^chés  de  construire  H  paquebot 
grande  vitesse  pour  les  besoins  de  la  Compagnie.  Celle-ci, 
vertu  du  contrat  qu'elle  a  renouvelle  en  1891  avec  le  gouver 
ment,  assure  une  série  de  services  obligatoires,  réuniss 
Alexandrie  à  Odessa  directement,  puis  reliant  ces  deux  mén 
ports  par  de  nombreuses  escales  intermédiaires  suivant 
parcours  circulaire;  certaines  lignes  vont  d'Odessa  à  Bato 
par  tous  les  ports  d'AnatoIie,  de  Sébastopol  à  Constantino] 
ou  encore  desservent  la  Crimée  et  le  Caucase.  Dans  cette  mê 
direction,  elle  assure  d'autres  parcours  circulaires  et  non  ol 
gatoires,  puis  un  service  spécial  ft  la  mer  d'Azoff.  Elle  possi 
enfin  des  lignes  reliant  Odessa,  Kherson,  Nicolaïev,  et  ti 
grandes  lignes,  importantes  par  la  longueur  de  leur  parcours 
les  relations  qu'elles  établissent,  entre  Odessa,  Marseille,  Sai 
Pétersboui^  et  finalement  Vladivostok,  c'est-à-dire  rKxtrf'i 
Orient  et  les  lointaines  possessions  russes.  Le  service  Odes 
Pétersboui^en  particulier  fonctionne  fort  bien,  et  les  bateaux 
peuvent  suflire  à  assurer  tous  les  transports  qui  se  présente 

La  Compagnie  rus.ie  de  navigation  ii  vapeur  disposi 
l'beure  actuelle  de  77  navires,  dont  36  paquebots  réservés  j 
passagers,  3  bateaux-réservoirs  pour  le  transport  du  pétr< 
23  cargo- fcoats,  etc.,  le  tout  jaugeant  plus  de  188.000  tonneai 
plusieurs  des  paquebots  ont  une  Jauge  de  7.000  tonneaux 
possèdent  des  aménagements  tout  fi  fait  remarquables.  V< 
une  bonne  partie  de  ces  services,  la  Compagnie  rei^oit  de  VV 
des -primes  au  mille  parcouru,  qui  montent  annuellemen 
quelques  850.000  roubles. 

La  seconde  des  compagnies  de  navigation  que  posstde  l'E 
pire  russe  re(;oit,  elle  aussi,  des  subventions  qui  atteignent  n 
malement  (ïOO.OOO  roubles,  et  qui  ont  été  récemment  augm' 
tées  de  (7.600  roubles  en  faveur  spéciale  dun  service  régul 
entre  Vladivostok  et  les  divers  points  de  la  mer  d'Okhotsk 
du  Kamtchaka.  Celte  compagnie,  ia  Flotte  volontaire,  a  i 
organisation  des  plus  curieuses.  Elle  s'est  fondée  à  la  lin 
1878,  à  un  moment  où  se  manifestaient  des  craintes  sérieu 
au  sujet  d'une  guerre  avec  une  grande  puissance,  et  où  1 
redoutait  de  ne  pas  posséder  des  moyens  de  transport  suffisa 
pour  les  troupes.  Sous  l'impulsion  de  la  Société  d'encoura, 
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ment  que  nous  avons  citée  plus  haut,  des  souscriptions  patrio- 
tiques furent  ouyertes  pour  construire  une  flotte  de  commerce 
dont  le»  navires  se  livreraient  effectivement  au  commerce 
durant  la  paix,  mais  seraient  immédiatement  transformés  en 
croideurs  auxiliaires  à  la  première  menace  de  guerre.  En 
quelques  mois  4  millions  de  roubles  furent  recueillis,  et  Ton 
acheta  en  Allemagne  quatre  navires  qui  furent  tout  d'abord 
employés  an  rapatriement  des  troupes  à  la  fin  de  la  guerre 
turco-russe.  Immédiatement  après,  la  Flotte  volontaire  créa 
un  service  purement  commercial  entre  Odessa  et  Vladivostok, 
desservant  tous  les  ports  d'escale  naturels  de  TExtréme^rient. 
Bientôt  de  nouveaux  navires  remplaçaient  les  vieux  bateaux 
de  la  Flotte.  Toutefois,  si  la  Flotte  volontaire  garde  une  orga- 
nisation commerciale  mobilisable  immédiatement  en  temps  de 
guerre,  on  ne  peut  plus  la  considérer  comme  une  société  privée  : 
en  effet,  la  société  proprement  dite  a  été  dissoute  en  1883  après 
des  pertes  pécuniaires,  résultant  sans  doute  de  c«  que  son  éta- 
blissement était  venu  un  peu  trop  tôt.  Mais  son  exploitation 
constitue  toujours  un  organisme  bien  à  part,  qui  n'est  point 
militaire;  un  comité  la  dirige,  comité  dépendant  du  ministère 
de  la  Marine  et  composé  de  représentants  de  ce  ministère,  de 
celui  des  Finances  et  du  contrôle  de  l'Empire. 

Cela  permet  à  la  Flotte  volontaire  d'avoir  son  existence  bien 
personnelle,  et  explique  qu'on  lui  accorde  sur  le  budget  de 
TEtat  une  subvention  moyennant  un  parcours  obligatoire.  Cette 
organisation  donne  maintenant  des  bénéfices  réguliers,  qui  n'at- 
teignent peut-être  pas  les  7  %  de  la  Compagnie  russe  de 
navigation  à  vapeur^  mais  qui  laissent  supposer  que  l'exploita- 
tion est  bien  menée,  et  surtout  que  les  relations  commerciales 
assurées  par  elle  entre  la  Russie  d'Europi*  et  TOrient  prennent 
de  jour  en  jour  plus  d'importance. 

Du  reste,  la  flotte  de  cette  entreprise  est  non  seulement  fort 
considérable  numériquement  (puisqu'elle  compte  notamment 
une  quinzaine  de  grands  navires  représentant  ensemble  quelque 
130.000  tonneaux  de  déplacement),  mais  les  unités  qui  la  com- 
posent sont  i>our  la  plupart  excellentes,  tant  par  leurs  aména- 
gements que  par  leur  vitesse  et  leurs  proportions  :  nous  cite- 
rons seulement  la  Moskva  et  le  Sniolensk^  qui  datent  respecti- 
vement de  1898  et  de  1%1,  et  qui  marchent  à  une  allure  de 
20  nœuds.  Durant  le  dernier  exercice,  la  Flotte  volontaire  a 
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effectué  25  voj^ges  sur  l'Orient.  Elle  y  a  transporté  6  millions 
depoudsde  marehandises  (dont,  il  est  vrai,  3  environ  pour  le 
compte  de  TËtat,  soit  en  matériel  de  guerre,jaoit  en  matériel  pour 
le  Transsibérien),  puis  1.836  passagers  ordinaires,  13.344  mi- 
litaires ou  fonctionnaires,  7.459  émigrants  et  833  forçats.  Les 
exportations  portent,  principalement  sur  le  sucre,  les  farines,  les 
grains,  le  beurre,  le  tabac,  la  bière,  les  ciments,  les  métaux,  les 
huiles  de  grarssag:e,  la  verrerie  et  les  poteries,  les  cuirs,,  les  tex- 
tiles, etc.  Quant  aux  importations,  elles  comprennent  tout  d'abord 
des  thés  vert*,  consommés  en  si  grande  quantité  dan»  l'Asie 
centrale.  Ces  thés  prenaient  autrefois  la  route  de  Bombay  :.  ils 
arrivent  maintenant  directement,  et.  il  convient  d'ajouter  que 
les  thés  de  Ceylan  suivent  en  masse  cette  nouvelle  voie.  On 
importe  aussi  des  épices,  du  coprah,  de  Thuile  de  ricin,  e*tc.  Ces 
importations  représentent  à  peu  près  2.  millions  de  pouds. 
Bien  entendu,  comme  la.  Flotte  volontaire  est  en  somme  sous  le 
contrôle  direct  et  sous  Tinspiration  immédiate  du  gouver- 
nement russe,  on  a  abaissé  ses  tarifs,.pour  appeler  le  mouve- 
ment commercial  et  susciter  Témigralion  :  par  suite,  le  fret  au 
poud  est  descendu  à  33  copecks,  et  les  émigrants  ne  payent 
que  65  roubles  pour  un  passage  d'une  durée  relativement  consi- 
dérable, alors  que  les  passagers  de  cabine  payent  500  roubles. 
D'ailtres  compagnies  de  navigation  existent  en  Russie  qui 
sont  dans  une  excellente  situation,  et  il  s'en  fonde  actuelle- 
ment de  nouvelles  qui  vont  encore  aider  au  développement  du 
commerce  maritime  du  pays.  Parmi  les  premières,  nous  citerons 
la  Compagnie  de  navigation  de  la  mer  Noire  et  du  Danube, 
dont  la  fondation  date  de  1886,  avec  un  capital  de  1.737.000  rou- 
bles, et  dont  les  18  bateaux  assurent  des  relations  régulières 
entre  Odessa  et  les  divers  ports  russes  ou  autres  du  Danube.  En 
vertu  d'un  traité  récemment  renouvelé  dans  cet  esprit  qui 
dirige  tous  les  efforts  du  gouvernement  russe,  elle  reçoit  une 
subvention  annuelle  qui  peut  atteindre  313  000  roubles.  Vien- 
nent ensuite  la  Compagnie  de  l'Azoff^  qui  dessert  plus  spéciale- 
ment la  mer  d'Azoff,  et  la  Compagnie  russe  de  transports  mari- 
times et  fluviaux  y  dont  les  vapeurs  circulent  plus  ordinairement 
sur  la  mer  Noire.  Mais,  sans  insister  sur  les  entreprises  qui  se 
localisent  plutôt  dans  le  trafic  des  côtes,  nous  attirerons  surtout 
Tattention  sur  la  création  de  plusieurs  compagnies  qui  ont  de 
plus  vastes  ambitions  et   qui  veulent  en  réalité  desservir  le 
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commerce  entre  la  mer  Noire  et  la  mer  Baltique  d'une  part, 
et  d'autre  part,  assurer  les  échanges  avec  TExtri^me- 
Orient.  Tout  dernièrement,  par  exemple,  la  Compagnie  russe  de 
VAsie  s'est  fondée  au  capital  assez  considérable  de  3  millions 
de  roubles,  puis  la  Compagnie  Neptune^  la  Compagnie  Russe^ 
la  Compagnie  de  l'Océan^  qui  ont  engagé,  dans  leur  ensemble, 
un  chiffre  respectal)le  de  millions  dans  le  commerce  maritime. 
Enfin  une  sorte  de  section  de  la  Société  pour  ^avancement 
de  la  Marine  /7/55csVst  créée  à  Saint-Pétersbourg  sous  le  nom 
de  Société  de  Navigation^  dans  le  but  de  développer  par  tous 
les  moyens  possibles  la  Hotte  marchande  de  la  Russie,  etd'autre 
part,  le  gouvernement  vient  de  proroger  pour  dix  années  la 
faveur  accordée  aux  bateaux  russes  passant  par  le  canal  de 
Suez,  faveur  qui  consiste  dans  le  remboursement  entier  des 
droits  de  passage  payés.  Tout  cela  montre  abondamment  qu'il 
se  prépare  ou  plutôt  qu'il  a  commencé  de  se  produire  en  Russie, 
en  faveur  du  développement  de  la  marinede  commerce  un  mou- 
vement considérable,  qui  présage  une  concurrence  redoutable 
pour  les  autres  pays. 

Daniel  Bellet. 
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CHRONIQUES  DE  U  QUINZAINE 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


France.  —    L'allianfe  franco -rusie  et  l'alliance  anglo-japoiuiise. 
Les  reprësenlanls  diplomatiques  de  la  France  et  de  la  Russie  o 
donné,  le  20  mars,  commun icaLion  de  la  dëclaralion  suivante  a 
ministres  des   AITaires  étrangères  des  puissances   signataires  < 
protocole  de  Pékin  du  ^  septembre  1901  : 

Les  gouvornomonts  nllii''s  de  la  France  el  Je  la  Russie,  nyanl  reçu  coi 
municaiion  de  lu  convcnlion  anglo-japon d s n  du  30  janvier  1003,  conci 
dans  If  but  d'ass.urer  lo  slatu  quo  l'i  la  paix  générale  en  Extrfiino-Orie 
H  de  maintenir  l'indéiiendancc  de  la  Ctiine  et  de  la  Corée  i[ui  doivf 
rester  ouvertes  au  commerce  et  à  l'industrie  de  toutes  les  nations,  ont  i 
pleinement  satisraits  d'y  trouver  faflîrmation  des  principes  essentiels  qu' 
ont  eux-m(îmes,  ;'i  plusieurs  reprises,  déclaré  constituer  et  ijui  deineuri 
ta  base  de  leur  politique. 

Les  deux  gouvernements  esliment  ((ue  le  respect  de  ces  principes  est 
même  temps  une  garanlin  pour  leurs  iniéréta  spéciaux  en  Exlreme-Oriei 
Toutefois,  obligés  d'envisager,  eux  aussi,  le  cas  où,  soit  l'action  agressi 
de  tierces  puissances,  soit  de  nouveaux  troubles  en  CItine,  menant 
question  l'intC'grité  et  le  Hlire  développement  de  cctle  puissance,  dévie 
draient  une  menace  pour  leurs  propres  intérêts,  les  deux  gouvernemei 
alliés  se  réservent  d'aviser  éventuellement  aux  moyens  d'en  assurer 
sauvegirde. 

En  Russie,  le  Mtssagtr  du  Ootiverntmenl  et  le  Journal  île  Sait 
Pélersbourg  ont  publié,  en  lête  de  celle  déclaralion  diplomatîqi 
un  communiqué  gouvernemental  dans  lequel  on  remarquait  les  pi 
sages  suivants  : 


[,e  gouvernement  impérial  accueille  la  conclusion  du  traité  anglo-jap 
nais  avec  la  plus  grande  Iranquiltité. 

Les  principes  qui  ont  guidé  la  politique  russe  depuis  le  commencenir 
des  troubles  de  Chine  sont  cl  demeurent  immuables. 

Le  gouvernement  russe  continuera  de  soutenir  l'indépendance  et  l'inl 
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gritë  de  la  Chine,  pays  voisin  et  ami  de  la  Russie,  ainsi  que  l'indépen- 
dance et  rintégricô  dk^  lia  Cocée.  Il  dénro  le,  maintien  du:  statu  qua  et 
l'apaisement  général  dans  TExtréme-Orient. 

En  construisant  à  travers  la  Sibérie  une  grande  voie  ferrée  ayant  un 
embranchement  en  Mandchourie  et  aboutissant  à  un  port  toujours  liltre 
de  glaces,  la  Russie  favorise  Textension  du  commerce  et  de  l'industrie  du 
monde  entier  dans  ces  régions. 

Pourrait-il  être  de  son  intérêt  de  créer  maintevant  des  difficultés  à  cet 
égard?  L'Angleterre  et  le  Japon  manifestent  l'intention  de  contribuer  à 
Tobtention  du  résultat  auquel  le  gouvernement  russe  tend  d'une  façon 
persistante,  et  cette  intention  ne  peut  être  accueillie  qu'avec  sympathie 
dans' l'Empire  russe,  eu  dépit  des  déclarations  faites  dans  certaines 
sphères  politiques  et  dans  dilTérents  organes  de  la  presse  étrangère,  où 
l'on  s'est  elTorcé  d'exposer  sous  un  tout  autre  jour  l'attitude  immuable  du 
gouvernement  impérial  vis-à-vis  d'un  acte  diplomatique  qui  ne  peut,  de 
l'avis  du  gouvernement  russe,  modifier  en  aucune  fdicon  la  situation 
politique  générale. 

En  France,  le  document  a  été  connu  par  une  noie  de  YAgêure 
HavaSy  que  n*accompagnait  aucun  oommentaire.  M.  Delcassé,  il  est 
vrai,  a  été  amené  à  s'expliquer,  devant  le  Parlement,  sur  la  déclara- 
tion franco-russe.  M.  Gotteron,  au  Sénat,  et  M.  Denys  Cochin,  à  la 
Chambre,  ont  l'un  et  lautre posé  la  question  en  termes  très  nets  et 
avec  une  remarquable  clairvoyance  des  faits.  Mais  pas  plus  que  le 
communiqué  ofTicieux  des  journaux  russes,  les  explications  de  notre 
ministre  des  AfiTaires  étrangères  ne  nous  ont  apporté  les  éclaircisse- 
ments et  les  précisions  que  Ton  aurait  souhaités.  M.  Delcassé  a 
parlé  fort  éloquemment  de  l'alliance  franco-russe  et  en  a  proclamé 
hautement  la  solidité  et  les  avantages.  Il  a  de  plus  aillrmé  solennel- 
lement les  intentions  pacifiques  du  gouvernement  français.  Tout 
cela,  certes,  a  son  importance  ;  mais  outre  que  ces  diverses  affir- 
mations ne  font  qu'en  répéter  de  précédentes,  toutes  aussi  formelles 
et  depuis  longtemps  connues,  il  est  bien  certain  aussi  que  le  nou- 
veau communiqué  est  une  réponse  directe  à  TalUance  anglo-japo- 
naise et  que,  tout  en  se  proclamant  essentiellement  pacifîques,  les 
deux  alliances  ont  surtout  pour  but  de  prévoir  l'éventualité  inquié- 
tante du  casuB  belli.  Une  maison  bien  gardée,  a  dit  M.  Delcassé  à  la 
Chambre,  ne  risque  pas  d'être  attaquée.  Soil,  mais  il  est  également 
juste  de  dire  qu'on  n'appelle  la  police  chez  soi  que  lorsque  la  maison 
est  menacée.  Or  ce  que  Ton  aurait  voulu  savoir,  c'est  précisément 
quelle  est  la  nature  exacte  du  danger  qui  nous  menace  et  dans 
quelles  circonstances  la  police  devra  donner.  En  d'autres  termes, 
puisque  Ton  a  prévu  le  cas  où  Talllance  franco-russe  deviendra 
offensive,  on  aurait  aimé,  pour  notre  part,  à  être  fixé  sur  les  condi- 
tions qui  provoqueront  cette  offensive.  Il  y  a  là  un  souci  très  grand 
pour  le  paya.  L'extrême  réserve  de  11.  Delcassé  peut  se  comprendre, 


mais  on  est  en  droit  de  regretter  (ju'il  n'ait  pas  ern  derair  répondre 
pins  clairement  à  la  légitime  expression  de  ce  sotteir 

La  France  et  Ventmte  anglo-alUmande  m  Afrique,  —  Au  cours  de 
la  discussion  du  budget  des  Affaîres  étrangères,  au  Luxembourg, 
M.  Gotteron  a  porté  à  la  tribune  la  question,  dont  nous  parlions  der- 
nièrement, des  ouvertures  que  le  cabinet  de  Berlin  aurait  faites, 
en  jQini896,à  notre  gouvernement,  en  vue  d'établir  avec  lui  une 
action  commune  pour  le  règlement  des  affaires  d'Afrique.  Dans  sa 
réponse,  If.  Delcassé  a  contesté,  dans  les  termes  les  pfus  formels, 
Texaetitude  des  faits  allégués  par  M.  Gotteron.  A  trois  reprises  consé- 
cutives, il  a  nié  qu'ai  la  date  dite,  c'est-à-dire  au  mois  de  juin  1898, 
son  prédécesseur  eût  reçu  de  TAUemagne  aucune  proposition  tendant 
au  règlement  en  commun  des  affaires  d'Afrique,  ajoutant  que  lui- 
même  n'avait  pas  eu  à  décliner  de  semblables  offres,  par  la  raison 
qu*ii  n'en  avait  jamais  reçues. 

Ces  déclarations  de  M.  Delcassé  sont,  on  le  voit,  nettement  catégo- 
riques et  de  nature  à  dore  définitivement  l'incident.  I^ous  devons 
toutefois  signaler  que  X Éclair  —  qui,  on  se  le  rappelle,  avait  le  pfe- 
mier  soulevé  la  question  parmi  nous  —  après  avoir  publié  le  len- 
demain de  la  discussion  un  entrefilet  où  il  maintenait  ses  premières 
affirmations,  revenait  le  jour  suivant  sur  la  question  dans  une 
note  qui  semble  les  atténuer,  et  dont  voici  la  teneur  : 

Nous  tenons  encore  aujourd'hui  à  préciser  davantage  notre  information 
sur  le  projet  d'entente  franco-allemande.  Ce  projet  portait  exactement  sur 
un  arrangement  à  conclure  entre  la  France  et  l'Allemagne  à  propos  de  la 
dette  portugaise.  L'arrangement  proposé  liait  les  intérêts  de  deux  créan- 
ciers du  Portugal  en  face  des  intérêts  d'un  troisième  créancier  qui  était 
l'Angleterre.  Mais  ceci  n'était  que  le  premier  acte  d'une  entente  plus 
importante  destinée  à  s'opposer  à  la  mainmise  de  l'Angleterre  sur  l'Afri- 
que. Il  y  eut  des  offres  positives  faites  en  ce  sens.  Nous  devons  supposer, 
du  reste,  qu'il  exisle  une  trace  au  ministère  dos  Affaires  étrangères  de 
cette  action  diplomatique. 

Enfin,  pour  achever  de  mettre  nos  lecteurs  au  courant  de  cet  inci- 
dent, nous  publions  le  communiqué  suivant,  très  formel  et  très 
précis,  paru  dans  le  Berliner  Tagblatt  le  lendemain  de  la  séance  du 
Sénat. 

Répondant  à  une  question  d'un  sénateur,  M.  Gotteron,  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  a  opposé  un  démenti  formel  dans  la  séance  d'hier  à 
l'information  de  la  Westminster  Gazette^  d'après  laquelle  le  gouvernement 
français  avait  décliné  autrefois  les  offres  de  l'Allemagne  au  sujet  d'une 
entente  concernant  les  colonies  portugaises. 

«  De  telles  offres,  a-t-il  dit^  n'ont  jamais  été  faites  ni  à  lui-même,  ni  à 
son  prédécesseur,  M.  llanotaux.  »  Nous  pouvons  confirmer  de  source  auto- 
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risée  que  \o  démenti  de  M.  Delcassé  correspond  en  tout  point  à  la  réalité 
des  choses  :  jamais  de  telles  propositions  et  de  telles  offres  n'ont  été  faites 
à  la  France  par  l'Allemagne. 

Le  Livre  Jaune  sur  les  af aires  de  Turquie,  —  Un  Livre  Jaune,  relatif 
à  DOtre  conflit  avec  la  Turquie,  a  été  distribué,  le  21  mars,  aux 
membres  du  Parlement. 

Dans  les  76  télégrammes  qu*il  renferme,  avec  un  certain  nombre 
d*annexes,  et  qui  vont  du  24  juin  1900  au  14  novembre  1901,  on  suit 
tontes  les  phases  du  conflit,  depuis  le  moment  où  les  démarches  de- 
vinrent pressantes  de  la  part  de  la  France  jusqu'au  jour  où,  après 
Toccupation  de  Mitylène,  les  relations  diplomatiques  furent  reprises 
entre  les  deux  gouvernements. 

Tous  les  détails  de  ces  différents  incidents  étaient  déjà  connus,  et 
le  Livre  Jaune  ne  nous  apprend  rien  de  particulièrement  nouveau.  On 
y  peut  toutefois  relever  trois  télégrammes  relatifs  à  l'attitude  de  la 
Russie.  Ces  télégrammes  sont  surtout  intéressants  par  leur  date.  Le 
premier  est  du  24  octobre  1901  et  est  ainsi  conçu  : 

M,  Bapst,  conseiller  de  l'ambassade  de  la  llépublique  française  à  Constantin 
nople,  à  M.  Delcassé^  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  24  octobre  1901. 

L'ambassadeur  de  Russie,  que  j'ai  vu  aujourd'hui,  m'a  annoncé  qu'il 
avait  été  invité,  par  un  télégramme  du  comte  Lamsdorf,  à  répéter  à  la 
Sublime  Porte  qu'elle  n'avait  à  compter  sur  aucun  ap[mi  du  côté  de  la 
Russie  et  à  ajouter  qu'en  résistant  i)lus  longtemps  aux  demandes  de  la 
France  elle  s'exposait  à  voir  celle-ci  recourir  à  «  des  mesures  extrêmes  ». 

Cette  communication  a  été  faite,  dès  hier,  à  la  Porte. 

Edmond  Bapst. 

Au  lendemain  de  ce  télégramme,  le  29  octobre,  le  gouvernement 
prenait  la  décision  d*envoyer  à  Mitylène  l'escadre  de  Tamiral  Gail- 
lard. Il  semble  donc  qu'on  soit  autorisé  à  établir  un  rapprochement 
entre  cette  déclaration  de  désintéressement  de  la  Russie  et  la  déci- 
sion prise  par  notre  gouvernement.  Or,  le  conflit  était  ouvert  entre 
la  France  et  la  Turquie  depuis  le  26  août,  date  du  départ  de  M.  Cons- 
tans  de  Constantinople.  On  ne  peut,  dans  ces  conditions,  manquer 
d'être  surpris  que  le  Livre  Jaune  ne  fournisse  trace  d*aucun  échange 
de  vues  entre  la  France  et  la  Russie,  au  cours  de  cette  longue 
période  du  26  aoilt  au  24  octobre,  et  l'on  peut  se  demander  si  cette 
discrétion  provient  du  peu  d'importance  des  documents  échangés 
ou,  tout  au  contraire,  de  leur  intérêt  trop  spécial. 

Les  deux  autres  dépêches  relatives  à  l'attitude  de  la  Russie  sont 
parfaitement  banales  et  à  peu  près  identiques  à  celles  envoyées,  à 
la  même  date,  de  Rome,  Londres,  Vienne  et  Berlin,  en  réponse  à 
l-annonce  officielle  du  départ  de  notre  escadre. 
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Espagne.  —  La  crise  ministérielle.  —  Une  crise  ministérielle  vieol 
d'éclater  en  Espagne,  déterminée  tout  à  la  fois  par  la  question  reli- 
gieuse et  par  la  question  de  la  réorganisation  de  la  Banque  d'Es* 
pagne.  L'opposition  des  libéraux  avancés  ayant  rendu  inévitable  la 
démission  du  cabinet  Sagasta,  la  reine  régente  fit  successivement 
appel  au  chef  du  parti  libéral  modéré,  M.  Sagasla,  puis  au  chef  du 
parti  libéral  avancé,  M.  Montero  Rios,  et  leur  demanda  de  constituer 
un  ministère  de  concentration.  L'un  comme  Tautre,  les  deux  hommes 
d*£tat  déclinèrent  celte  mission  et  déclarèrent  à  la  Régente  qu€ 
toute  combinaison  de  coalition  leur  semblait  impossible  en  Tétat 
actuel.  La  Régente  confia  alors  à  M.  Sagasta  la  mission  de  former 
un  cabinet  homogène,  et  après  quelques  difficultés,  ce  dernier  a 
réussi  à  composer  un  ministère  de  concession  de  la  façon  suivante  : 

Pri'sidpnce  du  conseil,  M.  Sagasta;  AfTairos  étrangères,  duc  d'Almodo- 
var; Justice,  M.  Montilla;  Finances,  M.  Rodriganez;  Intérieur,  M.  Moret; 
Guerre,  général  Weyler;  Marine,  amiral  Veragua;  Instruction  publique, 
M.  de  Romanones  ;  Agriculture,  M.  Canalejas. 

Il  reste  à  savoir  quel  accueil  les  Certes  feront  aux  nouveaux  minis- 
tres. Mais  il  semble  d'ores  et  déjà  certain  que  M.  Sagasta,  s'il  n'est  pas 
assuré  de  la  majorité,  recourra  immédiatement  à  la  dissolution. 

Italie.  —  La  victoire  du  ministère  Zanardelli,  —  Le  ministère  Zanar- 
delli  s'est  heureusement  tiré  de  sa  première  rencontre  avec  l'oppo- 
sition. La  rentrée  des  Chambres  a  eu  lieu  le  15  mars;  le  président 
du  Conseil  a  prononcé  un  grand  discours  dans  lequel,  répondant 
aux  différents  orateurs  de  l'opposition,  il  a  exposé  très  habilement 
la  politique  du  gouvernement.  Par  250  voix  contre  158  et  45  absten- 
tions, la  Chambre  a  approuvé  les  déclarations  de  M.  Zanardelli,  qui 
a  remporté  ainsi  une  victoire  plus  complète  même  qu'il  ne  semblait 
l'espérer.  On  espère  que  ce  succès  va  consolider  pour  quelque  temps 
le  cabinet  qui  en  avait  grand  besoin.  Toutefois,  les  journaux  indé- 
pendants n'ont  pas  manqué  de  faire  ressortir  que  M.  Zanardelli  se 
trouve,  plus  que  jamais,  le  prisonnier  de  l'extréme-gauche,  ce  qui 
rend  sa  situation  des  plus  précaires. 

n.  —  ASIE. 

Chine.  —  Le  gouvernement  provisoire  de  Tien-tsin.  —  Le  gouverne- 
ment chinois  a  demandé  récemment  aux  puissances  étrangères  de 
lui  rendre  Tadministration  de  la  ville  de  Tien-tsin  actuellement  sou- 
mise à  un  gouvernement  provisoire  composé  d'officiers  des  armées 
alliées.  Le  fonctionnaire  qui  insiste  le  plus  vivement  pour  cette  resti- 
tution est  Yuan  Chi  Kaï,  le  nouveau  vice-roi  du  Petchili,  qui  se 
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reconnnaade  d'aiUenrB  à  plus  d*un  titre  k  la  bienTeiUaiice  des 
élraDgers.  Lorsque  le  ni(niYeine«t  boxeur  éclata,  U  était  vice-roi  du 
CfaaDg*toang  et  il  empêcha  tes  désordres  de  s^éiendre  k  sa  province; 
il  protégea  la  vie  et  les  propriétés  des  étrangers,  et  en  ce  fiaisant,  il 
résista  même  aux  édits  impériaux  dirigés  contre  les  «  diables  d'Occi- 
dent ».  Yuan  Chi  KaT  a  su  régler,  à  la  satisfaction  de  tous,  les  récla- 
natioiis  des  missionnaires,  en  particulier  des  Français,  et  il  a  été 
assisté  danscette  tâche  par  le  capitaine  Bourguignon,  de  Tétat-major 
du  général  Bailloud. 

Dans  une  interview  avec  le  correspondant  du  Timee  k  Pékin,  le 
vice-roi  du  Petcbili  a  déclaré  que  les  étrangers  n'avaient  rien  à 
redouter  sous  son  gouvernement,  et  il  a  dit  qu'il  se  chargeait  de 
fournir  pour  les  travaux  de  Tamélioration  du  Pet'-ho  les  sommes  qui 
doivent,  d*après  le  protocole  de  Pékin,  être  consacrées  à  celte  œuvre. 
U  a  ajouté  que,  même  après  la  fin  de  l'administration  étrangère,  on 
n'avait  pas  à  eraiadre  que  les  700.000  taëls  que  les  douanes  mari- 
times du  Pelchili  doivent  fournir  pour  les  annuités  de  rindemnitê, 
cessent  d'être  versés.  Yuan  Chi  Kaï  a  dit  qu'il  comptait  particulière- 
ment sur  l'Angleterre  et  la  France,  qui  s'est  récemment  montrée  très 
accommodante  dans  la  question  des  droits  sur  le  sel,  pour  régler, 
conformément  à  sa  demande,  la  question  du  gouvernement  provi- 
soire de  Tien-tsin. 

En  y  réfléchissant,  dit  à  ce  sujet  le  Bulletin  du  Comilè  de  V Asie 
française,  on  ne  voit  guère  de  raisons  de  ne  pas  donner  satisfaction 
au  vice-roi  du  Petchili;  il  est  un  des  Chinois  le  plus  incontestable- 
ment disposés  à  bien  traiter  les  étrangers.  D'autre  part,  on  se 
demande  quel  intérêt  les  Puissances  auraient  à  irriter  inutilement 
les  Chinois,  du  moment  où  elles  veulent  maintenir  l'intégrité  de  la 
Chine,  et  où  elles  se  jalousent  trop  pour  pouvoir  songerie  contrôler 
d'une  manière  effîcace  l'évolution  du  Céleste  Empire.  U  serait  plus 
qu'inutile  de  donner  aux  Chinois  de  nouveaux  sujets  de  méconten- 
tement. 

Lé  projet  d'extension  de  Uacao.  —  Nous  avons,  il  y  a  quelque  temps, 
signalé  des  projets  d'extension  de  Macao  conçus  par  le  Portugal,  et 
auxquels  il  voulait  donner  suite  par  l'envoi  d'une  ambassade  spéciale 
à  Pékin.  Nous  faisions  remarquer  alors  que  de  pareils  desseins 
devaient  être  inspirés  et  encouragés  par  l'Angleterre  désireuse  de 
s'assurer,  à  l'ouest  du  delta  de  Canton,  une  position  qu  elle  aurait 
indirectement  occupée  par  ^ses  fidèles  ailiés,  iiotis  dirions  presque 
j^es  vassaux  portugais,  tandis  qu'à  l'est  elie  tient  elle-mênte  la  Cormi- 
daJi>le  position  de  Hong-ikoiBg»  éteodue  depuis  Hè&H  k  Kao-loung  sur 
la  terre  feMne. 

Il  est  vrai  qu'il  est  difiicile  à  l'Angleterre  de  vouloir  faire  aboatir 
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ses  projets  au  moment  même  où  elle  cooeliit  avec  le  Japon  une 
allianne  qu'elle  prodame  uniquement  deslînée  À  sauve^rder  Tinté- 
grité  de  la  €hine.  Aussi  la  réalisation  de  Tidëe  d*une  extension  de 
Macao  parait-elle  être  ajournée,  et  une  dépèche  de  Pékin  nous  a-t-elle 
appris  que  la  demande  portugaise  avait  été  rejetée.  L'argument  dont 
se  serait  servie  la  Chine  n'aura  sans  doute  pas  été  particulièrement 
agréable  k  la  cour  de  Lisbonne.  On  a  fait  remarquer  à  cette  dernière 
qu'il  n'apparaissait  pas  que  les  intérêts  commerciaux  du  Portugal 
fassent  assez  importants  pour  justifier  une  extension  de  Macao. 

I&do^hine.  —  Vètahliêsmimt  d'un  service  de  posie /ranimée  du  Tonkin 
au  8ê-khouan.  — On  annonce  que,  sous  rimpnUion  de  M.  François, 
notre  consul  général  au  Yunnan,etaTec  le  concours  du  gouvernement 
de  rindo-Chine,  un  service  de  poste  vient  d'être  créé  entre  le  Tonkin 
et  Tchoung-king.  La  poste,  qui  fonctionnait  seulement  jusqu'à 
Yuosnan-sen,  a  quatre  départs  mensuels  vers  la  vallée  du  Yang-tsé. 
Elle  met  quatorze  jours  pour  atteindre  le  premier  port  fluvial  de 
Soui-fou,  et  trois  ou  quatre  jours  de  plus  pour  arriver  jusqu'à 
Tchoung-king.  Le  trajet  total  de  Haï-phong  jusqu'à  ce  grand  port  du 
haut  Yang-tsé  est  de  trentensix  jours,  c'est-à-dire  que,  vu  le  temps 
qu'il  faut,  surtout  à  certains  moments  de  l'année,  pour  remonter  les 
rapides  du  Fleuve  Bleu  au-dessus  d«  I-tchang,  le«  correspondances 
peuvent  parvenir  plus  vite  au  Se-tchouan  par  le  Tonkin  que  par  la 
voie  de  ChanghaV. 

C'est  donc  une  très  heureuse  innovation  fort  utile  à  nos  compa- 
triotes établis  dans  œs  pays,  et  à  l'action  pacifique  que  nous  avons 
tout  intérêt  à  développer  dans  les  provinces  chinoises  voisines  du 
Tonkin.  Ce  système  des  postes  pourra  être  ét^idu,  puisque  nous 
avons  le  droit  d'établir  des  bureaux  dans  chaque  port  ouvert.  A 
l'heure  actuelle,  le  service  des  douanes  impériales  a  établi  une  poste 
à  côté  de  chacun  dé  ses  bureaux  :  c'est  ainsi  qu'il  y  en  a  une  à 
Yunnan-sen,  mais  son  service  parait  moins  rapide  que  celui  de  la 
poste  française,  et  de  plus,  ses  tarifs  sont  trois  ou  quatre  fois  plus 
élevés. 

ilgérie.  —  Organisation  dês  t^rriioirBs  du  Sud  de  €  Algérie.  —  La 
Chambre  des  députés  a  adopté  le  25  mars,  après  urgence  déclarée, 
rimporlant  projet  de  loi  dont  voici  le  texte  : 

ABTiciiE  PUEMIER.  —  Lcs  fractioos  de  territoires  inilitaij>es,  situées  au 
sud  des  circonscrii)tions  suivantes  : 

Cercle  de  Maruia,  annexe  d*Rl-Aricha,  annexe  de  Baida,  ceincle  deTéaret, 
annexe  d'El-Afflou,  cercle  de  Boghar,  annexe  de  Ghellala,  annexe  de.fiidi- 
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Aissa,  c«M'cU'  ilo  Bou-Saada,  anncxo  de  Barika,  posto  d(>  Tkout  (cercle  do 
Biskra),  cercle  de  Kenchela,  rercle  de  Téhessa,  constituent  un  groupement 
spécial  dénommé  «  territoires  du  Sud  »,  dont  Tadministration  et  le  Jmdgel 
sont  «listincts  de  ceux  de  l'Algérie. 

AuT.  2.  —  Les  «  territoires  du  Sud  »  sont  dotés  de  la  personnalité 
civile.  Ils  peuvent  posséder  des  biens,  concéder  des  chemintî  de  fer,  entre- 
prendre de  grands  travaux  jiuhlics,  contracter  des  emprunts. 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  représente  les  «  territoires  du  Sud  >» 
dans  les  actes  de  la  vie  civile:  il  ne  peut  contracter  d'emprunts  ni  cou- 
céder  des  chemins  de  fer  ou  autres  grands  travaux  puldics  sans  y  être 
autorisé  par  unt»  loi. 

Aht.  3.  —  A  partir  du  1»'  janvier  1903.  il  sera  établi  jiour  les  «  terri- 
toires du  Sud  »  uii  budget  autonome  et  distinct  de  celui  de  l'Algérie. 

Aur.  4. —  Le  builget  des  «  territoires  du  Sud  »  sera  transmis  au  ministre 
de  l'intérieur  avant  le  !•'  juillet  et  réglé  par  décret  du  Président  de  la 
Républi(jue  sur  le  raj)port  des  ministres  de  l'Intérieur,  de  la  Guerre  et  des 
Finances. 

Art.  Î).  —  Il  sera  accordé  aux  «  territoires  du  Snd  »  suric  budget  de  la 
métropole  une  subvention  dont  le  montant  sera  fixé  cha(|ue  année  par  la 
loi  de  finances. 

Art.  6.  —  Des  règlements  d'administration  jiublique  détermineront  les 
attrilmtions  nouvelles  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  en  ce  qui  touclu* 
les  «  territoires  du  Sud  »  ,  l'organisation  administrative  et  militaire  du 
nouveîiu  groupement  territorial,  la  nature  des  dé'penses  et  des  recettes  à 
détacher  du  budget  de  l'Algérie  et  des  budgets  départementaux  ou  commu- 
naux j)Our  être  rattachées  au  budget  des  «  territoin»s  du  Sud  »  et  en 
général  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'application  de  la  présente  loi. 

Ce  projet  a  été  très  vivement  combattu  par  MM.  Thomson  et 
Pourquery  de  Boisserin,  qui  en  demandèrent  rajournement,  lequel 
fut  repoussé  par  351  voix  contre  135. 

II  a  été,  en  revanche,  très  clairement  exposé  et  très  habilement 
défendu  d'abord  par  M.  André  Berthelot,  rapporteur,  et  ensuite  par 
M.  Paul  Revoil,  gouverneur  général  de  l'Algérie,  nommé,  en  cette 
occasion,  commissaire  du  gouvernement. 

Nous  croyons  devoir  reproduire,  d'après  le  Jourmd  officiel^  le  dis- 
cours de  M.  Revoil. 

DISCOURS   DE  M.    HEVOIL 

M.  Panl  Revoil,  gouverneur  général  de  C Algérie,  commissaire  du  Gouver- 
nement, —  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de  répondre  briève- 
ment aux  observations  de  M.  Thomson  et  de  M.  Pourquery  de  Boisserin, 
et  d'essayer  de  vous  rassurer  sur  les  craintes  qu'ils  ont  exprimées  à  cette 
tribuue. 

Pourquoi,  a-t-on  dit,  présenter  hâtivement,  dans  les  derniers  jours  de  la 
session,  le  projet  que  le  Gouvernemeut  vous  apporte? 

Le  Gouvernement  a  cru  convenable  de  se  rendre,  avant  même  la  fin  de 
la  législature,  à  un  vœu  exprimé  très  formellement  au  mois  de  décembre 


RENSEIGNEMENTS  >OUTIQUES  433 

dernier  par  la  Chambre  et  sur  la  portée  duquel  il  est  impossible  de  se 
méprendre.  Frappée  de  l'importance  des  dépenses  engagées  dans  les  terri- 
toires du  Sud  au  cours  des  événements  récents,  la  Chambre  a  demandé 
qu'on  lui  apportât  un  projet  comportant  le  principe  de  la  constitution  des 
territoires  du  Sud  en  unité  administrative  dislincle,  ayant  son  budget 
propre  alimenté  par  des  contributions  locales,  y  compris,  dès  que  ce  serait 
possible,  les  dépenses  des  troupes  sahariennes  et  des  voies  ferrées. 

Le  projet  de  loi  que  vous  présente  le  Gouvernement  répond  à  cette 
injonction  et  je  crois  qu'il  a  sagement  fait  en  se  bornant  à  poser  les  prin- 
cipes généraux  de  cette  nouvelle  administration.  Il  était  nécessaire  que  ce 
projet  fût  promptement  voté,  parce  qu'en  dehors  des  questions  de  principe 
l'organisation  future  entraînait  des  conséquences  financières  dont  vous 
n'êtes  plus  aujourd'hui  complètement  maîtres.  Il  importait  de  les  réserver, 
comme  le  fait  le  projet  de  loi,  et  il  importait  aussi  qu'éclairées  sur  les 
principes  adoptés  par  la  Chambre,  les  assemblées  locales  algériennes  pus- 
sent se  prononcer  sur  les  répartitions  de  recettes  et  de  dépenses  ,que  ce 
projet  comporte,  au  moment  où  elles  voteraient  le  budget  de  1903. 

Or,  vous  le  savez,  Messieurs,  pour  se  conformer  aux  règles  que  vous  leur 
avez  assignées  par  la  loi  de  1900,  les  délégations  algériennes  et  le  conseil 
supérieur  doivent  voter  le  budget  d'un  exercice  avant  la  lin  du  premier 
semestre  de  l'année  précédente.  C'est  une  règle  qu'elles  ont  observée 
même  parmi  les  difHcultés  de  la  première  application  de  la  loi. 

Ces  assemblées  vont  donc  être  saisies,  dans  le  courant  du  mois  de  mai 
prochain,  du  projet  de  budget  de  1903.  Si,  à  ce  momeùt,  elles  n'étaient  pas 
fixées  par  la  loi  de  principe  que  nous  demandons  à  la  Chambre  de  voter,  il 
ne  leur  serait  pas  permis  d'établir  le  budget  de  1903  en  conformité  de  ces 
principes,  et  la  réforme  que  la  Chambre  a  réclamée  serait  ajournée  au 
budget  de  1904;  or,  je  pense  que  telle  n'est  pas  sa  volonté. 

On  nous  a  dit  que  nous  portions  atteinte  aux  droits  des  assemblées  algé- 
riennes. Je  crois,  au  contraire,  que  le  projet  en  discussion  respecte  très 
scrupuleusement  ces  droits.  Plus  qu'aucun  autre,  le  gouverneur  général 
de  l'Algérie  est  jaloux  des  droits  et  des  prérojjatives  des  assemblées  algé- 
riennes; il  en  est  d'autant  plus  jaloux  qu'elles  les  ont  exercés,  jusqu'à 
présent,  avec  une  sagesse  et  un  esprit  pratique  qui  justifient  pleinement 
la  confiance  que  la  métropole  a  témoignée  à  la  colonie. 

Mais  il  y  a  des  principes  qui  découlent  diroct<»mont  do  la  souveraineté 
et  sur  lesquels  les  assemblées  algériennes  n'ont  pas  nc'cessairement  d'avis 
préalable  à  émettre,  sur  lesquels  elles  ne  sauraient  manifester  la  jiréten- 
tion  de  faire  valoir  leurs  vues.  C'est  ce  départage  que  la  loi  fait  d'une 
façon  très  expresse.  Elle  pose  les  principes,  mais  elle  j>ermet  aux  assem- 
blées algériennes  d'en  étudier  et  d'en  déterminer  rai)plication  et  les  consé- 
quences financières.  A  cet  égard,  elle  laisse  intacts  leurs  droits  et  leur 
liberté. 

M.  Pourquery  de  Boisserin  me  croira  quand  je  lui  dirai  que  je  n'aurais 
pas  présenté  au  Gouvernement  un  jirojet  de  loi  (jui  violât  cette  règle  et  le 
pacte  que  la  métropole  a  bien  voulu  établir  entre  elle  et  sa  colonie. 

Quant  aux  conséquences  politiques  et  administratives  qu'on  vous  a  fait 
envisager,  permettez-moi  de  vous  dire  qu'elles  sont  tout  à  fait  contraires  à 
Qa«8T.  DiPL.  BT  Col.  -«  t.  xui.  28 
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celles  que  vous  êtes  en  droit  d'attendre  du  projet  de  loi  que  nous  vous 
proposons. 

On  vous  dit  :  «  On  va  créer  une  colonie  militaire.  Forcément»  cette 
colonie  militaire  deviendra  un  grand  commandement.  On  sait  ce  que  sont 
tous  ces  grands  commandements.  Quelle  que  soit  l'autorité  donnée  au 
gouverneur  sur  les  officiers  généraux  qui  les  exercent,  ces  officiers  géné- 
raux sont  maîtres  de  la  situation,  engagent  les  dépenses  et  sont  entraînés 
par  les  événements  à  des  expéditions  et  aux  dépassements  de  crédits  qui 
en  sont  la  conséquence  habituelle.  » 

Ces  craintes,  Messieurs,  ne  sont  pas  fondées.  L'organisation  que  le 
projet  de  loi  sur  les  territoires  du  Sud  permettra  au  Gouvernement 
d'établir  est  des  plus  simples.  Nous  avons  mesuré  et  déterminé  l'agréga- 
tion des  territoires  constitués  en  administration  distincte  d'après  leur 
caractère  géographique;  permettez-moi  d'employer  une  expression  qui 
traduira  mieux  ma  pensée,  d'aprî*s  l'aire  de  déplacement  des  tribus  qui 
habitent  ces  régions. 

•  Qu'on  ne  dise  pas  que  nous  faisons  deux  Algéries  ;  ces  deux  Algéries, 
elles  existent  en  fait  et  sont  nettement  différenciées  par  le  climat,  par  la 
nature  du  sol,  par  les  habitudes  des  tribus,  par  les  coutumes  et  le  droit 
qui  leur  sont  propres,  par  l'administration  spéciale  et  traditionnelle 
dont  elles  sont  Tobjet.  Nous  ne  créons  rien  ;  nous  constatons  simple- 
ment ce  qui  existe  et  nous  allons  organiser  comme  il  convient  ces  terri- 
toires si  distincts  par  eux-mêmes,  dont  les  mœurs,  dont  les  ressources 
en  impôts  et  en  production  sont  si  différentes  ;  nous  allons  leur  donner 
Tautonomie  administrative  qui  permettra  de  mesurer  et  d'asseoir  les  res- 
ponsabilités, de  surveiller  l'emploi  des  crédits  et  d'affecter,  sans  léser  en 
rien  les  intérêts  de  rAlgéric  du  nord,  les  recettes  provenant  des  tribus 
indigènes  au  progrès  économique  des  régions  qu'elles  habitent,  à  leur 
paclOcation,  à  leur  évolution  normale.  {Très  bien!  très  bien!) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire. 

Quant  à  la  création  éventuelle  d*un  commandement  militaire  unique 
pour  ces  territoires,  un  obstacle  s'y  oppose,  que  la  nature  elle-même  a 
dressé.  Les  commandements  que  nous  allons  créer  seront  au  nombre  de 
quatre  :  celui  de  Ouargla,  celui  de  Laghouat,  celui  des  Oasis  sahariennes, 
enfin  le  commandement,  voisin  du  Maroc,  d'Aîn-Sefra. 

A  part  les  deux  commandements  d'Aïn-Sefra  et  des  Oasis  sahariennes, 
qui  auront  une  communication  et  des  relations  naturelles  —  relations, 
soit  dit  en  passant,  qui,  sanctionnées  par  notre  organisation,  permettront 
de  ne  pas  recommencer  l'erreur,  dans  laquelle  on  est  tombé,  d'effectuer 
par  le  sud  de  la  province  d'Alger  des  transports  et  des  ravitaillements  qui 
auraient  pu  sans  doute  être  faits  par  le  sud  de  la  province  d'Oran,  —  ces 
commandements  du  Sud  sont,  du  fait  de  leur  configuration  géographique, 
distincts  les  uns  des  autres,  et,  ce  qui  s'ojiposera  toujours  à  leur  réunion 
sous  une  même  direction,  c'est  qu'ils  n'ont  ])as  entre  eux... 

M.  Pourqnery  de  Boisserin.  —  Qui  a  commandé  de  faire  l'expédition 
par  Alger?  Dites-le,  Monsieur  le  gouverneur  général,  vous  le  savez  bien. 
Ne  m'obligez  pas  à  le  dire.  Vous  savez  bien  que  les  soldats  n'ont  marché 
que  par  ordre.  On  les  a  désavoués  plus  tard,  mais  ils  avaient  reçu  l'ordrt». 
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M.  le  ministre  de  rinstrnotion  pabliqne.  —  Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  le  président.  —  Je  vous  prie,  Monsieur  Pourquery  de  Boisserin,  de 
laisser  parler  M.  le  commissaire  du  gouvernement  qui  monte  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  tribune  et  qui  y  parle  avec  beaucoup  de  talent.  (Applaudis* 
céments.)  Quelle  que  soit  l'opinion  que  vous  puissiez  avoir  sur  le  fond  des 
choses,  veuillez  le  laisser  parler. 

H.  le  ministre  de  rinstrnotion  pnbllqne.  —  Ce  que  dit  M,  le  commis- 
saire du  Gouvernement  est  d'ailleurs  très  clair. 

H.  le  commissaire  dn  Oonvemement.  —  Monsieur  Pourquery  de 
Boisserin,  vous  vous  méprenez  sur  ma  pensée,  où  je  l'ai  mal  exprimée  : 
croyez  bien  que  je  ne  mets  en  cause  aucune  responsabilité  ;  je  suis  le  pre- 
mier à  rendre  hommage  à  l'œuvre  de  mes  prédécesseurs,  au  dévouement 
et  à  l'abnégation  dont  l'armée  d'Afrique  ne  cesse  de  donner  des  preuves. 
(Très  bien!  très  bien!)  J'indiquais  seulement  au  cours  de  mes  observations 
que,  si  la  constitution  des  territoires  du  Sud  avait  été  un  fait  accompli  au 
moment  des  événements  du  Sud-Oranais,  si  l'organisation  administrative 
que  nous  projetons  avait  existé,  l'expédition  des  Oasis  aurait  pu  se  faire 
avec  plus  de  méthode  et  occasionner  moins  de  mécomptes... 

K.  le  ministre  de  rinstrnotion  pnbliqne.  —  C'est  incontestable. 

M.  le  commissaire  dn  Oonvemement.  —  Encore  une  fois  je  n'incri- 
mine personne.  Je  dis  qu'en  fait,  une  condition  géographique  s'opposera  à 
la  réunion  des  quatre  commandements  en  une  puissante  unité  de  colonie 
militaire,  telle  que  celle  que  vous  redoutez.  Ce  fait,  c'est  que  ces  terri- 
toires n'ont  pas  entre  eux  de  communications  transversales,  c'est  que  si 
nous  installions  à  Ouargla  ou  à  Laghouat,  qui  serait  plutôt  le  centre,  un 
commandant  supérieur  et  unique  de  tous  ces  territoires,  il  serait  obligé 
pour  communiquer,  sinon  avec  Ouargla,  du  moins  avec  Ain-Sefra  ou  Géry* 
ville  et  une  grande  partie  des  territoires  de  son  commandement,  de 
passer  par  Alger  ou  Oran.  C'est  dire  que  ce  commandement  unique  est 
par  avance  condamné. 

Nous  créerons  donc  des  circonscriptions  distinctes  à  la  tête  desquelles 
nous  mettrons  des  officiers  supérieurs  qui,  par  leur  grade  ou  par  leur 
expérience,  nous  donneront  toutes  les  garanties.  Nous  n'en  ferons  pas  de 
grands  commandements  entraînant  à  des  dépenses  exagérées  d'adminift* 
tration.  Ces  commandements  seront  placés  sous  la  direction  du  général 
commandant  le  i9«  corps  d'armée  et  ressortiront,.  en  vertu  du  décret  de 
juin  1901,  à  la  haute  autorité  qu'exerce  le  gouverneur  général  civil  sous 
le  contrôle  du  ministre  de  Tlntérieur. 

Telle  est  l'organisation  que  le  projet  de  loi  prévoit.  Elle  indique  suffi- 
samment que  la  loi  soumise  à  votre  sanètion  ne  crée  pas,  comme  on  Ta 
dit,  une  colonie  militaire.  {Ti'ès  bien!  très  bien!) 

Il  me  reste  à  examiner.  Messieurs,  les  conséquences  budgétaires  de 
cette  réformât  les  garanties  qu'elle  vous  apporte. 

Les  conséquences  budgétaires  sont  très  simples.  Désormais  toutes  les 
recettes  provenant  des  territoires  du  Sud,  toutes  les  dépenses  civiles  et 
militaires  qui  leur  sont  consacrées  seront  inscrites  et  groupées  dans  un 
budget  spécialrDe  telle  sorte  que,  lorsque  des  contingents  autres  que  ceux 
consacrés  à  la  police  et  à  la  défense  permanente  du  Sud  viendront  à  frau- 
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chir  la  ligno  tracée  par  la  loi  et  on  doçà  do  laquelle  leur  déplacomont 
prend  le  caractôre  d'une  opération  spôciale,  d'une  expédition  occasionnant 
ces  dépenses  non  prévues  et  indéterminées  quo  vous  redoutez  injustement, 
on  saura  que  les  suppléments  de  solde,  les  frais  de  transport,  tout  ce  que 
de  semblables  mouvementé  de  troupes  entraînent,  doivent  être  ordon- 
nancés sur  le  budget  spécial  que  vous  allez  instituer.  Or,  dans  ce  budget 
spécial,  les  crédits  seront  assez  étroitement  calculés  pour  qu'on  ne  puisse 
pas,  au  commencement  d'un  exercice,  sur  des  chapitres  variés  et  large- 
ment pourvus,  imputer  des  dépenses  dont  la  liquidation  exige,  en  fm  de 
compte,  après  coup,  des  crédits  supplémentaires. 

Limité  rigoureusement  par  les  crédits  ordinaires,  le  gouvernement 
général  sera  dans  l'impossibilité  d'ordonnancer —  le  comptable  se  refuse- 
rait d'ailleurs  à  payer  —  des  dépenses  qui  dépasseraient  les  prévisions 
d'une  organisation  économique  sagement  comprise. 

C'est  pour  nous  enfermer  dans  cette  organisation  économique,  c'est 
pour  substituer  le  plus  promptement  ])Ossible  à  la  garde  de  ces  territoires 
dont  le  climat  est  si  meurtrier  pour  nos  troupes  européennes,  des  troupes 
indigènes  encadrées,  de  frais  d'entretien  moindres,  et  n'exigeant  pas  de 
coûteux  ravitaillement,  que  nous  avons  prévu  ces  nouvelles  circonscrip- 
tions administratives,  et  qu'il  est  nécessaire  de  créer  ce  budget. 

Je  vous  demande  do  faire  sur  ces  territoires  ce  que  vous  avez  fait  pour 
l'Algérie  du  nord  par  la  loi  de  i900  :  une  spécialisation  budgétaire  dont 
vous  pouvez  vous  féliciter  chaque  jour  davantage  puisque  chaque  jour  elle 
produit  les  plus  heureux  eflets.  En  ventilant  dans  le  budget  métropolitain 
les  dépenses  et  les  recettes  afférentes  à  TAlgérie,  en  les  coordonnant  dans 
un  budget  qui,  désormais,  n'est  plus  fait  de  pièces  et  de  morceaux,  mais 
qui  a  son  unité,  sa  cohésion,  sa  vie  propre,  vous  avez  constitué  —  nous 
vous  en  apporterons  bientôt,  j'espère,  le  témoignage  —  vous  avez  constitue 
l'Algérie  en  excédent  budgétaire.  En  spécialisant  aujourd'hui  les  territoires 
du  Sud,  vous  ferez  une  œuvre  aussi  utile,  aussi  profitable.  Et  d'ailleurs, 
en  confiant  à  la  métroj>ole  l'équilibre  de  ce  nouveau  budget,  la  loi  se  trou- 
vera d'accord  avec  le  vœu  exprimé  par  les  délégations  financières  que  le 
budget  de  souveraineté  conserve  la  charge  des  chemins  de  fer  du  Sud? 

En  prenant  la  décision  que  nous  sollicitons  de  vous,  vous  apporterez  la 
clarté,  l'économie,  la  sincérité  dans  l'administration  et  la  question,  finan- 
cière du  Sud -Algérien,  vous  éviterez  à  la  métropole  et  à  la  colonie  le 
retour  de  fâcheux  mécomptes,  vous  les  jiréserverez  contre  les  dépassements 
de  crédits  auxquels  votre  résolution  du  23  décembre  1901  a  voulu  mettre 

un  terme.  [Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs,) 

• 

Algérie.  —  La  commission  franco-marocaine,  —  La  preaiière  partie 
des  travaux  de  la  commission  franco-marocaine  est  aujourd'hui  ter- 
minée. Elle  comprenait  les  déclarations  à  faire  aux  habitants  de 
Figuig  et  des  ksour,  ainsi  qu'aux  nomades,  au  sujet  de  la  nouvelle 
situation  créée  à  leur  égard  par  le  protocole,  ainsi  qu'il  était  con- 
venu d'avance. 

La  deuxième  série  des  opérations  comporte  Texécution  des 
mesures  de  détail  nécessaires  à  Figuig  et  dans  les  mêmes  régions. 
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Le  président  de  la  mission  marocaine  revient  conférer  avec  le 
gouverneur  général. 

L'entente  la  plus  complète  n'a  cessé  de  régner  entre  les  délégués 
des  deux  gouvernements  et  la  démarche  de  Si-Guebbas  démontre 
encore  son  intention  de  garder  la  ligne  de  conduite  suivie  jusqu'à 
présent. 

Afrique  Occidentale.  —  Vaction  militaire.  —  D'après  des  informa- 
tions parvenues  du  Congo  au  ministère  des  Colonies,  une  rencontre 
a  eu  lieu  le  9  novembre  dernier,  au  Kanem,  entre  nos  troupes  et  un 
important  parti  de  Senoussistes. 

Notre  colonne,  forte  de  200  hommes,  aurait  fait  éprouver  des 
pertes  très  sérieuses  aux  assaillants  ;  mais  elle  aurait  eu  2  Euro- 
péens blessés  et  6  tués,  dont  le  capitaine  Millot.  A  la  suite  de  ces  évé- 
nements, le  lieutenant-colonel  Destenave  a  installé  un  poste  à 
Ngouri  et  un  autre  à  Dagana  pour  établir  la  liaison  avec  les  postes 
établis  sur  le  Chari. 

Cette  affaire  n'est  pas  la  seule  qui  se  soit  passée  en  Afrique  Occi- 
dentale. On  sait  que  les  troubles  avaient  nécessité  des  opérations 
militaires  dans  le  fiaoulé.  Un  télégramme  de  M.  Roume,  le  nouveau 
gouverneur  général  de  l'Afrique  Occidentale  française,  annonce  que 
ces  opérations  peuvent  être  considérées  comme  à  peu  près  termi- 
nées. Les  pays  du  Kode  et  d'Onaretos,  après  une  longue  résistance, 
ont  demandé  à  faire  leur  soumission  et  sont  défînitivement 
occupés. 

Nous  avons  eu,  malheureusement,  au  cours  des  derniers  engage- 
ments  qui  ont  amené  la  pacification,  3  tués,  dont  1  oiïicier,  le  lieu- 
tenant d'infanterie  coloniale  Larcon,  et  2  tirailleurs  sénégalais.  De 
plus,  le  capitaine  d'infanterie  Lambert,  le  lieutenant  Ablard  et 
un  sergent  de  la  même  arme,  ainsi  qu'un  caporal  de  tirailleurs  séné- 
galais et  13  tirailleurs  ont  été  blessés,  mais  sans  gravité.  La  colonne 
d'expédition  s'est  disloquée  ;  elle  a  quitté  Rosabe  pour  rentrer  à 
Toumodi. 

Enfin,  une  dépêche  de  Bruxelles  nous  apprend  que,  suivant  les 
nouvelles  arrivées  du  Congo,  la  révolte  des  Ababuas  n'est  pas  ter- 
minée, que  les  Araudis,  au  nord  de  l'Ouellé,  se  sont  soulevés,  que  la 
situation  dans  la  Haute-Sangha  est  toujours  très  mauvaise,  et  qu'une 
expédition  de  tirailleurs  est  partie  pour  réprimer  le  mouvement. 

Si  à  toutes  ces  nouvelles  on  ajoute  que  la  situation  est  troublée 
également  au  Ouadaï,  où  les  partisans  de  Senoussi  fort  hostiles  aux 
Européens  ont  installé  un  chef  qui  a  lui-même  été  renversé  quelque 
temps  après  au  profit  de  la  dynastie  légitime,  on  voit  que  dans  nos 
territoires  comme  dans  ceux  de  nos  voisins,  il  est  nécessaire  de  s'ap- 
pliquer à  rétablir  le  calme. 
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CAte  des  Somalis.  —  Le  chemin  de  fer  et  Ethiopie.  —  Nous  avons 
signalé  en  son  temps  le  dépôt,  fait  à  la  Chambre  le  6  février  dernier 
parle  gouvernement,  du  projet  de  loi  accordant  à  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  éthiopiens  une  garantie  de  500.000  francs  pour  Taider 
à  trouver  en  France  les  capitaux  nécessaires  à  la  continuation  de 
l'entreprise. 

La  Chambre,  le  20  mars,  et  le  Sénat,  le  28,  ont  adopté  le  projet 
du  gouvernement.  Nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  ce  résultat 
qui  donne  toute  satisfaction  aux  intérêts  considérables  de  la  France 
dans  ces  régions. 

Transvaal.  —  La  guerre.  Xégodatione.  Mort  de  Cecil  Rhodes.  —  Les 
Boers  ont  su  tirer  un  grand  avantage  moral  de  leur  victoire  de  Twee- 
bosch.  Par  un  acte  de  générosité,  qu'on  ne  saurait  assez  admirer  et 
qui  a  produit  partout  une  très  vive  sensation,  le  général  Delarey  a 
relÀché  lord  Methuen,  sans  conditions,  et  l'a  renvoyé  aux  lignes 
anglaises  avec  les  plus  grands  égards.  Cette  attitude  chevaleresque 
de  leur  adversaire  a  fortement  impressionné  les  Anglais  et  les  bruits 
les  plus  divers  ont  couru  à  cette  occasion,  à  Londres,  tendant  à.  indi- 
quer une  amélioration  prochaine  de  la  situation.* 

C'est  ainsi  qu'on  a  beaucoup  parlé  de  négociations  qui  se  poursui- 
vraient en  ce  moment,  au  Transvaal  même,  entre  lord  Kitchener  et 
les  représentants  des  Burghers.  On  ne  peut  rien  affirmer  de  précis  à 
ce  sujet.  Ce  que  l'on  sait  seulement,  d'une  façon  certaine,  c'est  que  les 
membres  du  gouvernement  du  Transvaal,  Schalk-Burgher,  Reitz, 
Lucas-Meyer,  Krogh  et  Vanderwalt,  sont  arrivés  le  23  mars  à  Pre- 
toria et  ont  eu  une  longue  entrevue  avec  Kitchener;  après  quoi,  ils 
sont  repartis  pour  Kroonstad. 

Quant  aux  opérations,  rien  de  bien  intéressant  à  signaler,  si  ce 
n'est  que  les  Anglais  ont  repris  trois  canons  à  Delarey,  le  23  mars. 
Mais  il  semble  bien  que  Delarey  ne  s'afflige  pas  outre  mesure  de  cette 
restitution. 

De  même,  ces  mêmes  faits  ont  passé  à  peu  près  inaperçus  au 
milieu  de  l'émotion  causée  par  la  maladie  et  la  mort  de  Cecil  Rhodes, 
le  «  Napoléon  du  Cap  »  comme  aimaient  à  rappeler  ses  compa- 
triotes. Cecil  Rhodes  est  mort  à  Capetown,  le  26  mars,  à  six  heures 
du  soir. 


■♦♦■ 


RENSEIGNEMENTS   ÉCONOMIQUES 


I.  —  GÉNÉRALITÉS. 


La  production  da  sacre  dans  le  monde.  —  Le  supplément  de 
VInditcJu  Mercure  donne  le  tableau  statistique  de  la  production  du 
Bucre  qui  a  atteint  pour  1901-1902  le  chiffre  total  de  10.295.000 
tonnes.  Celte  production  se  répartit  comme  suit  [eo  tounes]  : 

Sttor»  de  betteraves. 

Allomagnc 2.210.000 

Autriche-Hongrie 1 .310.000 

Franco 1 .200.000 

Russio 1 .050.000 

Belgique 350 ,  000 

Hollande 100. OOO 

Autres  payt 400.000 

Total e.TTO.OOO 

Suore  de  oasaea. 

Culia 850.000 

Java 720.000 

Louisiane 420.000 

Hawai 340.000 

Maurice IIO.OOO 

Bn'-sil 2ir).000 

Pérou 13!i.000 

Demorara 100.000 

Eg.y\ilc 00.500 

Anlilies 95.000 

Pnrto-Rico 100.000 

Philip|iiiies 54.500 

Trinidad :i0.000 

Barbares 60.000 

Martinique , 35.000 

Guadeloupe 40.000 

Réunion 40.000 

Jamaïque  30.000 

Toial 3..->25.000 


An  1"  septembre  1901 ,  il  restait  un  stock  d'environ  970.000  tonnes, 
qui,  ajouté  aux  10.295.000  tonnes  de  la  production  générale  de  1901- 
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1902,  donnent  un  total  disponible  de  11.265.000  tonnes  pour  la  con- 
sommation jusqu  en  septembre  1902, 

La  consommation  de  Texercice  précédent  a  été  de  9.135.000  t.  ;  en 
évaluant  à  400.000  tonnes  l'augmentation  de  la  consommation,  il 
resterait  à  la  (in  de  l'exercice  courant  (septembre  1902)  encore  un 
stock  disponible  de  1.770.000  tonnes. 


II.  —  EUROPE. 


Roumanie.  —  Commerce  extèrmir  de  la  Roumanie  (1*^  avril  1900- 
31  mars  1901  *).  —  Le  Département  royal  des  finances  vient  de 
publier  les  résultats  statistiques  du  commerce  extérieur  de  la 
Roumanie,  pendant  Tannée  économique  1900-1901. 

La  balance  du  commerce  général  pendant  les  deux  derniers  exer- 
cices s'établit  comme  suit  : 


1900. 

Tonnes.     Francs, 

2.047.223  280.000.431 

412.105  216.985.878 

2.459.328  496.986.309 


1899. 

Tonnes.  Francs. 

EXPORTATIONS 
1.300.864      149.119.657 

IMPORTATIONS 
789.789      333.2fi7.938 


#  * 


TOTAUX  GENERAUX 
2.090.653      482.387.595 


Différence. 


Tonnes. 


Francs. 


+  746.359      +130.880.774 


—  377.684      —116.282.060 


+  368.675      +   14.598.714 


La  première  observation  à  faire,  après  lecture  de  ce  tableau,  est 
que  si  Tensemble  des  échanges  extérieurs  s*est  relevé,  en  1900,  de 
14.598.714  fr.,  cette  augmentation  ne  profite  qu'aux  exportations 
qui  gagnent  130.880.774  fr.  sur  celles  de  1899,  tandis  que  les  impor- 
tations perdent  116.28^.060  fr.,  creusant  ainsi  dans  le  budget  des 
douanes  roumaines  un  déficit  de  11.361.895  fr.  Les  causes  princi- 
pales qui  ont  amené  ce  nouveau  recul  dans  les  importations  sont  les 
mêmes  que  pour  Tannée  précédente  :  elles  ont  été  suffisamment  dé- 
gagées et  mises  en  lumière  dans  le  rapport  sur  le  commerce  général 
de  la  Roumanie,  en  1899,  pour  qu'il  ne  paraisse  pas  utile  de  les 
signaler  à  nouveau. 

En  1900,  la  Roumanie  a  vendu  à  l'étranger  pour  280.000.431  fr. 
de  marchandises  diverses  formant  un  poids  total  en  tonnes  de 
2.047.223. 


1     Moniteur    officiel  du  Commerce  extérieur,  Rap{iort  de  M.  A.  Melon,  consul 
de  France. 
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Le  chiffre  total  des  importations  a  fléchi  de  116.282.060  fr.  :  con- 
séquence inévitable  de  la  crise  agricole  de  1899  qui  a  si  durement 
atteint  le  pouvoir  d'achat  de  la  Roumanie.  Jamais,  depuis  plus  de 
vingt  ans,  les  ventes  faites  par  l'étranger  n'étaient  tombées  aussi  bas 
qu'en  1900. 

Gomme  Tannée  précédente,  la  première  place  reste  à  TAulriche- 
Hongrie  qui  a  fourni  au  marché  roumain  pour  69.295.818  fr.  de  pro- 
duits de  toute  nature  représentant  31,94  %  du  total  général  des  im- 
portations, mais  dont  les  ventes  ont  subi  toutefois  une  diminution 
de  26.365.841  fr. 

L'Allemagne  qui  avait,  en  1898,  le  premier  rang,  occupe  la 
deuxième  place  (qu'elle  possédait  déjà  en  1899),  avec  25,65  %  ;  mais 
elle  perd  35.430.668  fr.,  éprouvant  ainsi  la  plus  forte  réduction 
imposée  aux  articles  étrangers  par  suite  du  resserrement  de  l'argent 
en  Roumanie. 

L'Angleterre  arrive  en  troisième  ligne,  comme  l'année  précédente, 
avec  31.130.217  fr.  seulement  de  ventes  qui  représentent  14,30  %  de 
l'ensemble  des  importations,  mais  ont  subi  une  moins-value  de 
28.891.370  fr. 

La  France  se  maintient  péniblement  au  quatrième  rang,  avec 
16.132.873  fr.  au  lieu  de  22.164.602,  soit  une  perte  de  plus  de  6  mil- 
lions. 

Elle  ûgure  toutefois  pour  7,44  %  dans  le  total  général  des  impor- 
tations, au  lieu  de  6,65  en  1899.  Il  y  a  moins-value  sur  les  matières 
textiles  et  industries  dérivées  qui  tombent  de  9.250.979  fr.  à 
6.021.977  fr.  ;  sur  les  métaux  et  fabrications  métalliques  qui  passent 
de  2.564.518  fr.  à  1.356.599  fr.;  le  papier  et  ses  produits  qui  rétro- 
gradent de  1.181.267  fr.  à  947.297  fr.,  etc.  Par  contre,  il  y  a  plus- 
value  sur  les  farineux  et  leurs  dérivés  qui  montent  de  179.540  fr.  à 
523.924  fr.  ;  les  huiles  qui  gagnent  183.961  fr.  et  la  carrosserie  qui 
s'élève  de  88.209  fr.  à  218.050  fr.  en  hausse  de  120.841  fr. 

Pendant  les  dix  dernières  années,  les  importations  des  marchan* 
dises  de  provenance  française  ont  atteint  les  chiffres  suivants  : 

1891 41. 72*). 063  francs. 

J892 30.910.557  — 

1893 35.455.282  — 

1894 3i. 219. 033  ^ 

1895 25.598.897  — 

1890 25.602.882  — 

1897 23.914.753  — 

1898 25.793.228  — 

1899 22 .  164. 602  — 

1900  : 16.132.873  — 
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111.  —  ASIE. 

Indes  AnglaiBes.  —  Le  rendement  du  thé  en  1901  ^  —  D'après  le  re« 
levé  de  ÏIndian  Tea  Aêêociatim  que  publie  le  Tropical  Agriculturiet^  la 
production  du  thé  de  Tlnde,  pour  1901 ,  s'élèverait  en  chiffres  ronds 
&  84  millions  de  kilos,  répartis  comme  suit  : 

Thé  manufacturé  au  15  août. 

Assam 13.385.705  kilos 

Cachar 4.528.304 

Sylhet 5.246.418 

Darjooling 1 .961 .505 

Terai 690.940 

Dooars 5.178.020 

Chota  Nagpore 36.512 

Chitlagong 144.761 

Kangra  Valley 996.600 

Dehra  Duu 522.668 

32.691  433  kilos 

Balance  des  thés. 

Assam 18.471 .225  kilos 

Cachar 6.474.466 

Sylhet 8.987.394 

Darjooling  1.439.810 

Terai 727.083 

Dooars .' 8.391 .565 

Chota  Nagpore 33.069 

Chittagong 249.982 

Kangra  Valley 394.110 

Dehra  Duu.  !, 303.510 

45.472.214  kilos 
Total  manufacturé 32.661 .433 

Total  pour  190! 78.163.647 

A  ce  total  on  doit  ajouter:  Kumaou.  135.900 

Des  jardins  étrangers 5 .  2(j9 .  500 

83.509.047  kilos 

On  estime  que  les  chargements  pour  l'Amérique,  les  colouies  et 
les  ports  étrangers  s'élèveront  à  11.350.000  kilos,  que  la  réunion  de 
la  consommation  locale  et  de  la  totalité  des  commandes  des  pays 
voisins  ne  dépassera  pas  4.100.000  kilos,  TAngleterre  conservant  la 
presque  totalité  de  la  production,  soit  68.000.000  kilos. 

^  Bulletin  économique  de  Vlndo-Chine. 
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IV.  —  OCÉANIE. 


Des  Fidji.  —  Commerce  m  1900,  —  Il  résulte  du  rapport  du  secré- 
taire colonial  pour  l'aonée  1900  que  les  recettes  ont  alteinl  le 
chiffre  de  111 .568  livres  sterling  contre  98.626  liv.  st.  en  1899.  Cette 
aagmeotation  résulte  principalement  des  droits  de  douane  qui  repré- 
sentent la  moitié  de  la  recette  totale.  Les  dépenses  ont  été  de 
100.023  liv.  st.,  UD  peu  plus  que  l'année  précédente,  mais 
20.000  Ht.  st.  en  ont  été  consacrées  à  des  travaux  publics  extraordi- 
naires. Les  recettes  ont  été  plus  fortes  que  les  années  anlérieureset 
elles  sont  dues  à  l'augmentation  du  commerce.  La  dette  publique 
était,  à  la  fin  de  1900,  de  200.535  liv.  st.  Les  importations  ont  été  de 
349.899  liv.  st.  et  les  exportations  de  619.836  liv.  st.  Ces  deux 
chiffres  sont  supérieurs  &  ceux  des  années  précédentes.  Les  princi- 
paux articles  d'exportation  sont  :  le  sucre,  Je  copra,  les  fruits  et 
l'alcool  distillé.  Le  sucre  représente  les  deux  tiers  de  la  valeur 
totale.  Le  commerce  de  copra  augmente,  car  les  indigènes  utilisent 
une  grande  quantité  de  noix  de  coco  qu'ils  laissaient  pourrir  aupa- 
ravant. 

La  culture  du  sucre  présente  une  caractéristique  dont  il  y  a  lieu  de 
se  réjouir.  Les  coolies  indiens  qui  ont  fini  leur  terme  d'engagement 
s'établissent  dans  l'île  et  s'y  adonnent  à  la  culture  du  sucre,  sur  des 
terres  qu'ils  ont  acquises  du  gouvernement.  Plus  de  42.000  tonnes 
de  sucre  ont  été  produites  de  cette  manière  en  1900. 

Ces  colons  cultivent  aussi  du  maïs,  du  riz,  du  tabac  et  des  légumes. 
On  compte  actuellement  plus  de  15.000  Indiens  dans  la  colonie  dont 
6.000  environ  font  leur  premier  terme.  On  estime  que  la  population 
originaire  a  diminué  de  105.000  à  97.000  âmes  pendant  ces  dix 
dernières  années.  Le  nombre  des  naissances  et  des  mariages  est 
aussi  considérable  que  dans  les  autres  colonies,  mais  le  taux  de 
la  mortalité  (44,87  par  1.000]  est  fort  élevé. 
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MINISTÈRE  DK  LA  GVERHE 

TroppeM  coloniale*. 

INFANTERIE 

OllixiO.  —  Sont  promus  au  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  sous^lieutenanli  Cro$i,  du  16"  rég.  ;  Angélini,  du  18"  r6g. 

Indo-* Chine.  '—  Est  promu  au  grade  de  chef  de  bataillon  : 

M.  le  capitaine  Cadars,  du  10*  rég. 

Sont  promus  au  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  SOUS' lieutenants  Pannetier,  Ilamaide,  Michel,  Masson,  Schncdecker, 
Baudet,  Chapeau,  Jousseaume,  Lucquct,  Perrand  et  Lefranc,  du  9*  rég.  ;  A^adie, 
Paries,  Maurice,  Boigbeder-Calay,  Guillet,  Musart,  Diesnis,  Dardenne,  Coûtant,  Le 
Hir,  Gay,  du  10"  rég.;  Guiart,  du  11"  rég.;  Goumain,  Mallarmé,  en  service  au 
Tookin;  Gilbert,  de  la  comp.  de  discipline;  Tagnon,  Bathanj,  Martin-Jarraud, 
Espallargas,  Béton,  des  liraill.  annamites;  Blancardi,  de  Menou,  Ducret,  Defon- 
laine,  du  !•'  tonk.  ;  Stévenart,  Garnery,  Le  yauce,  du  2*  tonk.  ;  Edon,  du  3*  tonk.; 
Hippcau,  Bayle,  BafToy,  Ilébuterne,  du  4*  tonk.  ;  Orliac,  de  la  section  de  télégra- 
phistes. 

Madagascar.  —  M.  le  lieutenant-colonel  Largv,  du  8*  rég.,  est  dés.  pour 
servir  à  Madagascar. 

Sont  promus  au  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  sous-lieutenants  Pozot,  Sapolin,  Labarthe*  Brousseau,  Marliac,  Bonvice, 
Bordessoulo,  du  13*  rég.;  Gindreau,  Micliel,  Moing,  Ignard,  Meyzonade,  Lagnel,  du 
15*  rég.  ;  Lainey.  Bataille,  du  2"  malg.  ;  Desmoulins-Baron,  Calvo,  du  bataillon  de 
Diego-Suarez;  Tropsat,  de  l'état-major  partir,  à  Mad&g. 

SénégaL  —  Sont  promus  au  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  sous-lieutenants  Bonnard,  Kvin,  Cnapelynck,  du  14*  rég.;  Denisart, 
Trimolet,  C.'harreau,  Bouverot,  Guesh,  Caresche,  Fourcade  dit  Lourrey,  du  l*'"sén.; 
Parahy,  Detchobarne,  Sumpt,  Gosey,  Brun,  Charnoz,  Guinot,  du  3-  sén. 

Gôt6  d'Ivoirtj.  —  M.  le  capitaine  Crassous,  du  4"  rég.,  est  dés.  pour  remplir 
les  fonct.  de  capit.  major  du  bat.  de  tiraill.  sén.  de  la  Côte-d'Ivoire. 

Sont  promus  au  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  SOUS' lieutenants  .Vlbugucs  et  Richomme  du  bat.  sén.  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Afrique  Oooidentale.  —  Sont  promus  nu  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  sous-lieutenants  Fillandeau.  du  bal.  du  Zinder,  Poupard,  du  bat.  du 
Chari. 

Martinique.  —  Est  promu  au  grade  de  lieutenant  : 

M.  le  sous-lieutenant  Roussel,  du  bat.  de  la  Martinique; 

M.  le  lieutenant  Modest,  du  .V  rég.,  est  dés.  pour  remplir  les  fonct.  de  lieulcn. 
comptable  du  bat.  de  la  Martinique. 

ARTILLERIE 

Chine.  —  Sont  promus  au  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  ^ous-lieutenants  Gronier,  Mercier,  Schubenel,  Garnier,  Illy,  Le  Masne, 
Wark,  Jaumard  et  Lepage,  de  la  brigade  d'occ.  de  Chine. 

IndO-Chlne.  —  Sont  promus  au  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  sous-lieutenants  Gaulhier,  du  détach.  d'ouvr.  de  Cochinchine;  Soudois, 
du  rég.  de  l'Indo-Ciiine  au  Tonkin;  Fournier,  du  rég.  de  l'Indo-Chine  en  Cochin- 
chine. 

Madagrasoar.  —  Est  promu  au  grade  de  lieutenant  : 

M.  le  sotiS'lieu tenant  Duhautois,  de  la  comp.  de  conduct.  à  Madag. 

Soudan.  —  Sont  promus  au  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  SOUS' lieutenants  Berdalle,  de  Tétat-major  partie;  Jochum.  Aubry  et 
Paupelain,  de  la  batterie  du  Soudan;  Barrier,  de  la  comp.  de  conduct.;  Ililleret,  de 
la  comp.  d'ouvriers. 

Martinique.  —  Est  promu  au  grade  de  lieutenant  : 

M.  le  sous-lieutenant  Gauthier,  des  batteries  de  la  Martin. 
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Indo-Ohme.  —  Est  prar 

M.  ['of/iciei'  d'admiii.  de  3'  cl.  Bourdilleau,  de  l'élat-major  partie  au  Tonkio. 

SoDl  nommés  atagiairea  de  2'  cl.  : 

MM.  Toulouse,  adjudant  au  rig.  de  J*Indo-CKiiie  au  Tonbin;  GuArin,  maréchal 
des  logis  au  rég.  de  l'Indo-Chine  ;  Magniore,  mar.  des  logis  au  rég.  de  rindo-China 
an  ToDhin:  Péroclio.  mar.  des  logis  bu  rég.  de  l'Inilo-Chinc  en  Cochinchine;  Chas- 
laing,  sous-clief  arlilicier  au  rég.  de  l'Indo-Chine  au  Tonkin. 

M.  i'officier  iTadmitt.  île  2'  cl.  Le  Coz  est  dâa.  pour  servir  aux  Irav.  publics  de 
rindo-Chtne. 

Madagascar.  —  Est  promu  au  grade  donic.  d'admiti.  de  2-  cl.  : 

M.  Voffie.  eCadmin.  de  .T  cl.  Laubis. 

Est  nommé  stagiaire  de  2*  cl.  : 

M,  Quérol,  mar.  dea  logis  à  la  comp.  d'ouvr.  à  Madag. 

Réanlon.  —  Esl  nommé  stagiaire  de  2'  cl,  : 

M.  Giiidet.  mar.  dea  IorÎs  â  la  bal.  de  la  Réunion. 

Soudan.  —  Est  promu  au  grade  d'olTIc.  d'admin.  de  2*  cl,  : 

M.  i'offie.  d'admin.  de  3*  et.  Lomier,  de  la  direct,  d'artill.  du  Soudan. 

M.  ïofficier  d'admin.  de  2*  ci.  Dugué  est  dés.  pour  servir  è.  la  direct,  d'artill. 
du  Soudan, 

Uartlulqae,  —  Est  nommé  stagiaire  de  2'  cl.  ; 

M.  Vernel,  mar.  des  logis  aux  bau,  de  la  Martin. 


Soudan.  —  Eal  promu  au  grade  de  stagiaire  de  l"  cl.  : 

M.  Montaasier.  slogiaire  de  2'  cl. 

M.  l'affieier  d'admin-  de  3-  cl.  Philip  est  classé  à  la  direct,  d'artill.  du  Soudan. 

Kartinlqaa.  —  Sont  nommés  stagiaires  de  2'  cl.  : 

MM.  Aubr^  et  Coste,  marécliaui  des  logia  aux  batt,  de  la  Martinique. 

Obine.  —  M.  le  médecin  aide-major  de  1"  ei.  Mariy  est  mis  à  ladiap.  de  M,  le 
gén.  conim.  la  brigade  d'occ.  de  Chine. 

Indo-Chlae,  —  MM.  les  médecins  aidea-majors  de  i- cl.  Mesnj,  Guitard  et 
Martin  sont  mis  i  la  ilisp.  de  M.  le  gén.  comni.  en  chef  les   Ir.  de  riodo-Cbioe. 

M.  le  médecin  aide-major  de  1"  ci.  Ducassa  est  dés.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Hadagasoar.  —  M.  le  médecin  aide-major  de  1"  cl.  Erdinger  esl  mis  à  la 
disp.  de  M.  le  gén.  comm.  en  chef  le  corp<<  d'occ.  de  Madagascar. 

Mm.  les  médecins  aide-major  de  1"  cl.  suiv,  sont  dés.  pour  servir  : 

Dupin-Dulau,  aui  balt.  stat.  à  Madag.  ; 

l'eltipr,  au  3'  tiraill.  sén.   k  Madag.; 

Le  Pape,  au  I"  tiraill.  malg.  ; 

Monforlct  ilavj,  au  service  général, 

Afrique  Oooldentalo.  —  M.  le  médgcin  principal  de  i^  cl.  Pritnct  est  dés. 
pour  occ.  les  fonct.  de  direct,  du  service  de  santé  en  .\frique  Occid. 

Sinégral.  —  Est  dès.  pour  servir  : 

Dans  le  Haul-Sénègal  :  M.  le  médecin  aide-major  de  I"  cl.  Gaillard. 

Afrique  Occldontale,  —  M.  le  médecin  major  de  \"  cl-  Arami  est  mis  i  la 
diap.  de  M.  le  comm.  super,  des  tr.  de  l'Afrique  Occidentale. 

Dahomey.  —  M.  le  médecin  aide-major  de  1"  cl.  Lonjarret  est  dés.  pour  servir 
au  Dahomcj. 

■INISTËAE    DE    LA   IfARlNE 

Ixtténia-Orieilt.  —  M,  le  vice-amiral  Maréchal  est  nommé  command.  en  chc( 
de  l'escadre  d'Eilrémc-0 rient. 

Sont  dés.  pour  faire  partie  de  son  état-major  : 

En  qualité  de  chef  d'éial-major  :  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Nayel. 

Ed  qualité  de  premier  aide  de  camp   :  M.  le  capitaine  de  frégate  Dupourqué. 

En  qualité  d'aides  de  camp  :  MM.  les  lieutenants  de  iiaisseau  Gillj',  t'ischbacher, 
Memer. 

En  qualité  d' officier  adjoint  au  chef  d'étal-major  :  M.  Vejtseigne  de  vaisseau  Golay. 
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En  qualité  d'aspirants  de  majorité  :  MM.  Tes  aspiixmtt  de  i^  cl.  Cruchon,  For- 
toul,  Engel  et  Drohan. 

En  qualité  d'aumônier  d'escadre  :  M.  l'abbé  Ducuron. 

En  qualité  de  médecin  d'escadre  :  M.  le  médecin  en  chef  de  \r^  cl.  Dhoste. 

En  qualité  de  mécanicien  d'escadre  :  M.  le  mécanicien  inspecteur  Bourrasset. 

En  qualité  de  conmiissaire  d'escadre  :  M.  le  commissaire  en  chef  de  i'*  cl,  de 
JeaufTreau-Blazac. 

Sont  dés.  pour  embarquer  : 

^ur  le  Redoutable  :  MM.  le  capitaine  de  vaisseau  Bonifay;  le  médecin  de  i^  cl. 
Dudot. 

Pacifique  Oriental.  —  Sont  dés.  pour  embarquer  : 

Sur  la  Meurthe  :  M.  Venseigne  de  vaisseau  Leplanquais. 

Est  dés.  pour  embarquer  : 

Sur  la  Durance,  à  Tahiti,  M.  le  médecin  de  2*  cl,  J0I7. 

DiTlsion  de  l'Atlantique.  ^  M.  le  médecin  de  i^  cl,  Aubrj  est  dés.  pour 
embarquer  sur  le  Suehet  dans  la  div.  nav.  de  l'Atlantique. 

■IIVI9TÈRE   DES   COLONIES 

Congo.  —  M.  Jaeck,  chef  d'exploitation  au  Congo  français,  est  nommé  admin. 
adjoint  de  l'*  cl.  des  col. 

MINISTÈME  DES  AFFAIBES  ÉTRANGÈBES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  : 

MM.  Fernand  Mûller,  consul  d'Autriche  à  Bordeaux;  Manuel  Garcia  Torrès,  con> 
sul  du  Mexique  à  Marseille;  Henri  Buhot,  vice-consul  de  Russie  à  Cherbourg; 
Alexandre  Derevitsky,  consul  gén.  de  Russie  à  Nice;  AJfred  de  Kûllej,  cons.  gén. 
d'Autriche-Hongrie  fc  Nice  ;  Fermin  Saenz  de  Tejada,  consul  d'Espagne  à  Lyon. 

» I  »  Il 
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L'Empire  colonial  de  la  France  :  rindo-Chlne.  par  Gervais- 
Courtellomont,  Vandelet,  etX...  —  Paris,  Challamel,  in-4«>  de  200  p. 

Parcourir  toute  l*Indo-ChiDe,  le  Laos  et  le  Cambodge  aussi  bien  que 
rAnnam,  le  Tonkin  et  la  vieille  Cochinchine,  en  compagnie  de  guides  sûrs, 
sachant  vous  mettre,  en  peu  de  mots,  au  courant  de  tout  ce  qu'il  y  a  à 
connaître,  tant  au  point  de  vue  pittoresque  qu'au  point  de  vue  écono- 
mique, voilà  ce  qui  est  possible,  grâce  à  l'ouvrage  sur  l'Indo-Chine  que 
viennent  de  publier  les  éditeurs  Chaliamel  et  Didot. 

Les  auteurs,  MM.  Gervais-Courtellemont,  Vandelet  et  X...,  ont  su,  sous 
une  forme  assez  brève,  faire  éprouver  à  leurs  lecteurs  le  plaisir  qu*on 
ressent  à  parcourir  les  régions  diverses  qui  forment  aujourd'hui  notre 
grande  colonie  d'Indo-Chine  ;  on  voyage  véritablement  avec  eux,  des  pho- 
tographies superbes  venant,  à  chaque  page,  illustrer  le  récit.  Ce  sont  ici 
les  omnibus  de  Pnom-Penh  et  des  éléphants  harnachés  comme  celui  du 
Jardin  d'acclimatation  ;  là,  les  pousse-pousse,  les  sampangs,  les  petits  poneys 
tonkinois;  ici,  la  vie  mondaine  de  Saigon  ou  de  Hanoï  ;  là,  la  vie  dans  les 
postes  des  territoires  militaires,  ou  encore  chez  le  colon,  que  Tacllvité 
préserve  de  la  maladie  qui  accable  le  fonctionnaire  son  voisin,  et  à  côté 
de  ces  descriptions,  des  notions  très  précises  sur  les  essais  de  coloni^atioA 
déjà  faits,  sur  les  cultures  possibles,  en  un  mot,  sur  l'avenir  même 
du  pays. 

Cet  ouvrage,  le  second  d'une  collection  qui  décrira  tout  Tempire  colonial 
de  la  France,  est,  comme  son  aîné  qui  était  consacré  à  Madagascar  et  à 
la  Réunion,  édité  avec  grand  luxe.  Rarement,  on  a  mieux  mélangé  Tutile 
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à  Tagréablc  qu'on  ne  l*a   fait  ici,  et  travaillé  plus  efficacement  à  faire 
naître  un  amour  sage  et  raisonné  pour  les  entreprises  coloniales. 

Llnde  Tamoule,  par  Pierre  Suau,  S.  J.  —  Paris,  H.  Oudin,  gr.  in-8<> 

de  245  p. 

Le  P.  Suau,  qui  revient  de  la  mission  du  Maduré,  en  rapporte  un 
livre  très  curieux  tant  par  une  description  pittoresque  du  pays,  une 
étude  très  complète  deTInde  religieuse,  des  castes,  de  Tétat  des  missions, 
que  par  des  photographies  fort  belles  qui  agrémentent  chaque  page  de 
cet  intéressant  ouvrage. 

Ouvi^ages  déposés  au  bureau  de  la  Revue, 

Les  colonies  françaises  :  Petite  Encyclopédie  coloniale,  publiée  sous  la  direction 
de  M.  ICaxime  Petit,  avec  la  collaboration  d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires  et 
de  publicistes.  Tome  I.  Un  vol.   in-S^  de  770  pages,  247  gravures,  24  cartes. 
Paris,  1902,  librairie  Larousse. 

La  Vie  et  les  travaux  d'Armand  Rousseau,  gouverneur  général  de  t Indo-Chine^ 
par  Fernand  de  Dartbin.  Un  vol.  in-S"  de  449  pages.  Paris,  1902,  librairie  Ar- 
mand Colin. 

Tanger^  par  Albert  Cousin.  Un  vol.  in-12  de  128  pages,  48  photogravures.  Paris, 
1902,  Cballamel. 

Considérations  sur  la  nécessité  d'un  programme  de  politique  coloniale  française, 
par  Joseph  Popowski.  Une  broch.  in-S»  de  32  pages.  Paris,  1902,  Le  Soudier 

L  Australie  nouvelle  et  son  avenir,  par  Louis  Vossion.  Un  vol.  in-8*  de  496  pages. 
Paris,  1902,  librairie  Guillaumin. 

La  France  au  dehors.  Les  missions  catholiques  françaises  au  XIX*  siècle,  publiées 
sous  la  direction  du  P.  Piolet  avec  la  collaboration  de  toutes  les  sociétés  de  mis- 
sions. — Illustrations  d'après  des  documents  originaux.  ^  Tome  IV.  Océanie,,  Mada- 
gascar, Les  51*,  52*,  53*  et  54*  livraisons  viennent  de  paraître.  Paris,  1902, 
librairie  A.  Colin. 

La  Révolution  hongroise  de  1848.  Les  nationalités,  leurs  luttes  et  leurs  revendi- 
cations, par  Joseph  Hkriiant.  Un  vol.  in-8o  de  428  pages.  Paris,  1902,  librairie 
A.  Rousiteau. 

L'Allemagne,  la  France  et  la  question  d' Autriche ,  par  Anorb  Chbradame.  Un  vol. 
in- 16  de  275  pages.  Paris,  1902,  librairie  Pion. 

/m  Société  japonaise,  par  AnoRÉ  Bbllesort.  Un  vol.  in-16  de  409  pages.  Paris,  1902, 
librairie  Perrin. 

Les  Possibilités  économiques  de  VIndo-Chine,  par  Pierre  Padaran.  Un  vol.  in-8o 
de  124  pages.  Extrait  du  Bulletin  du  Comité  de  l'Asie  Française.  Paris,  1902,  au 
siège  du  Comité,  19,  rue  Bonaparte. 

Le  Problème  colonial  au  début  du  XX*  siècle,  par  Maurice  Zimmermann.  Une  broch. 
in-8*  de  24  pages,  Lyon,  1902,  librairie  Storck. 

Kameruner  Màrchen,  par  Wilhelm  Ledbrbogen.  Un  vol.  in-8«  de  132  pages. 
Berlin,  1902,  librairie  Meinecke. 

Jahrbuch  des  Kandelsvertragsverein  fur  das  Jahr  1901,  par  le  D*"  Borgins.  Un  vol. 
in-8*  de  330  pages.  Berlin,  1902.  Librairie  Liebheit  et  Thiesen. 

f^s  derniers  jours  de  Pékin,  par  Pierre  Loti.  Un  vol.  in-8<>.  Paris,  1902,  librairie 
Calmann-Lévjr. 

LES  REVUES 

I.  —  REVUES  FRANÇAISES 

Annale*  des  aeleneeii  pollliqoes.  —  René  Henry  :  La  campagne  de  Calchas 
dans  la  Fortnightly  Review  contre  une  entente  angio -allemande,  pour  un  accord 
anglo-russe.  —  W.  Beaumont  :  La  Prusse  et  les  Polonais.  —  P.  de  Laveleye  : 
*Le8  entreprises  belges  à  l'étranger  :  L'Etat  du  Congo. 

Année  el  Marine  (16  mars).  X.  :  La  France  dans  le  Yang-teé.  —  V.  :  Le 
budget  naval  français  de  1902.  —  Une  reconnaissance  à  travers  le  Miiansa.  ^ 
(23  mars).  Gabriel  Letainturier  :  Obsèques  de  M.  Noél  Ballay.  —  Une  conférence 
à  Lille  :  Trans-Alaska-Sibérien.  —   Une  nouvelle  colonie  espagnole  sur  la  côte 
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occidentale  d'Afrique.  <—  Roche  :  Délimitation  du  golfe  de  Guinée.  —  Em.  Gautier  : 

De  Oabès  au  lac  Tchad. 
Balletio  du  Tooilté  de  T Afrique  française  {mars).  La  question  du  chemin  de 

fer  d'Ethiopie.  —  Auguste  Terrier  :  Français  et  Anglais   autour  du  Tchad.  — 

Robert  de  Caix  :  La  France  et  le  Maroc,  etc. 
Bnllello  de  la  ehambre  de  esmineree  de  Paris  (22  mars).  Le  nouveau  tarit 

douanier  allemand. 
Qninsaine  (16  mars).   George   Fonsegrivb:  Le  gouvernement  de  Léon  XIII.— 

Pierre  CorRBKT.  :  La  Loire  navigable. 
Quinzaine   coloniale  (10  mars).  J.  Chailley-Bbrt  :  En  marrhe  vers  la  décen- 
tralisation :  L'Algérie  et  l'emprunt  de  100  millions.  —  .Le  régime   douanier  des 

colonies. 
Séffornie  éronomliiae  (16  mars).  Jules  Domergue  :  L'Angleterre,  les  Trusts  et 

les  Cartels.  —  J.  Dksmbts  :  Une  manifestation  libre-échangiste.  —  D.  Aubiy  :  Nos 

chemins  de   fer  do  1841  à  1901.  —  ;23  mars),  Ch.  Georgeot  :  Campagne  libre- 

échanw'iste.  —  D.  Ai'BRY  :  La  réforme  douanière  en  Suisse. 
Revue  (ancienne  Revue  des  Revues)  (15  mars).  Alfred  DugcET  :  L'Empire  des  mers. 
Revue    comnicreiale  et   coloniale    de    Bordeaux  (14   mars).  P.  Camena 

d'Almeida  :  La  production  et  le  commerce  du  Liège,  -r-  (21  mars).  IIknri  Lorin  : 

Le  remaniement  ministériel  en  Espagne 
Revue  du  Cercle  militaire  (15  mars).  Une  guerre  imaginaire  anglo-française.  — 

Statistique  médicale  de  Tarmée  des  Etats-Unis  pendant  l'année  1900.  —  (22  mars]. 

Le  client  in  de  fer  de  Bagdad.  —  La  réorganisation  de  l'armée  portugaise. 
Re«ue   Bleue  1,15  mars).  René  Henry  :  Les   fêtes  franco-tchèques  à  Paris  et  à 

Prague.  —  ('22  mars).  Charles  Giraudeau  :  L'Angleterre   est-elle  en  décadence? 
Revue  des  Deux  Ronde»  (t 5   mars).  Anatole  Leroy-Beaulieu   :  L' Autriche- 
Hongrie  en  liosnie-herzégovine.    —   Nationalités,    religions,  gouvernement.  — 

PiERRK  Loti  :  Kn  passant  à  Mascaie. 
Bévue  politique  et  parlemenlaire  (10  mars).  Maurice  Colin  :  L'autonomie 

financière  et  les  charges  des   chemins  de  fer  algériens.  —  Paul  Lbon  :  Nouvelles 

réflexions  à  propos  du  canal  du  Nord.  —  Henri  Hal'.'<er  :  Les  bureaux  publics  de 

placement  en  Allemagne. 
Bévue  nclenllflqnc  (15  mars).  André  Brochet  :  L^industrie  électro-chimique.  — 

(22  mars).  L'industrie  minérale  en  France  et  en  Algérie. 

II.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  anglaises. 
Weslmlnfiler  Be^lew  (mars),  W\  J.  Corbet  :  Bella!  Bella!  Horrida  Bella!  — 

D.  Bannerman  :  La  crise  agricole  en  Russie. 

Nlneteenlh  Ontnry  {mars).  H.  N.  G.  Busnav  :  Le  traité  anglo- japonais.  — 
Hr.NRV  BiRciiKNorr.H  :  Mr.  Chamberlain  as  an  Empire  Builder. 

Pall  Mail  MaKoalne  {tnars).  Joun  Foster  Fraser  :  La  vraie  Sibérie.  —  Un  cor- 
respondant  AMKRir.AiN  :  Lc  CHual  interocéani(}ue. 

Forum  {mars).  M.  B.  Dunnkl  :  Le  règlement  de  la  question  chinoise.  —  K,  Miller  : 
L'expansion  de  la  population  nègre.  —  G.  Reid  :  Li-Hong-Tchang. 

Revues  belges. 

La  Belgique  coloniale  (IC  mars).  Les  .services  publics  de  l'Etat  Indépendant.  — 
La  situation  dans  le  protectorat  de  l'Afrique  Orientale  allemande.  —  (23  mars). 
Les  voies  naturelles  de  l'Afrique. 

fiaxetle  coloniale  (16  mars).  Le  prix  du  caoutchouc.  -^  Georges  Godchaux  : 
L'avenir  de  l'Indo-Chine.  —  (23  mars).  Vi<:TOR  Orhan  :  Les  moustiques. 
ouvement  iléo^raphlque    (16  mars).   L'Oman   septentrional. — La  province 
chinoise    de  Fokien.  —  La    population    indigène    de    Djibouti.   —   (23    mars). 

E.  Lemkry  :  Les  populations  du  Lomami.  — Major  Austin  :  L'Hydrographie  de 
la  région  du  Sobat.  — •  Le  Turkestan  oriental  et  le  massif  central  du  Tian-chan. 

L'Adminùtrateur-Oérafit  :  P.  Campain. 
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âspb>Plburimont,  cons.  du  com.  eitérieur. 
O.-K.  Anton,  prof,  k  TUnîT.  d*lôna. 
D'Attanouz,  ezplor&teur. 
Baron  d*Avril,   anc.    minist.    pléhipot 
Lient.  A.  Bacot,  Explorateur. 
R.  Baillt,  capit.  de  réserve  d'État-Mlt^jor. 
W  BsAUMONT,  publiciste. 
G.  Blomdbl,  prof,  à  TËcole  def  Hautes- 
Etudes  commerciales. 

A.  BoNHouRB,  secr.  gén.  du  gouv.  dd  la 
Côte  d'Woire. 

P.  BouRDARiB,  pttbliciste. 

H.  Brbnibr,  directeur  de  la  Mission  lyon- 
naise en  Chine. 

L.  Brunvt,  dôputé  de  la  Réunion. 

Jban  Bpjunhbs,  professeur  à  rUnirersité 
de  Fribonrg  (Suisse). 

Q.  Capus,  docteur  es  sciences. 

Vi«  RoBBRT  DB  Caix  de  Saint- Aymour. 

Mgr  Charmbtant,  dir.  des  école»  d'Orient. 

Db  Contbnson,  anc  attaché  milit.  en  Chine. 

Jean  de  Cubrs  de  Cooolin,  publiciste.    . 

D'  Lb  Dantbc,  professeur  agrégé. 

P.  Dbcharmb, attaché  au  min.  des  Colonies. 

V.  DBMONTàs,  agrégé   de  TUniversité. 

0.  Dbpont,  du  Service  des  affaires  indigènes 
de  TAlgérie. 

Ë.  DuBoc,  anc.  officier  de  marine. 

Marcel  Dubois,  prof,  à  la  Sorbonne. 

J.-L.  Dblonclb,  m.  des  R.  au  Cons.  d'Ëtat. 

Dbluns-Montaud.  anc.  ministre. 

B.  DouTTB,profes.  à  la  chaire  d'arabe  d'Oran. 
A. Duchênr, chefdebur.au  Min.dosColonies. 
H.  DuMOLARD»  anc.  prof  à  TUniv.  de  Tokyo. 
Le  contre-amiral  Th.  Dupuis. 

Lâon  Dyâ. 

Alcidb  ëbrat,  publiciste. 

P.  d'ëspaqnat,  explorateur. 

E.  Etibnnb,  député,  prés,  du  Groupe  diplo- 
matique et  colonial. 

A.-A.FAUVBuancofir.des  douanes  chinoises. 
Ed.  Fazy,  agrégé  de  l'Université. 
G.-B.-M.    Flamand,  explorateur,  prqf.   k 

l'Ëcole  des  Sciences  d'Alger. 
Flbury-Ravarin,  député. 

F.  Fourbau,  explorateur. 
J.-H.  Franklin,  publiciste. 
J.  Franconib,  publiciste. 

H.  FROiDBVAUXf  agr.  d'hist.  et  de  géogr., 
doct.  es  lettres. 

G.  Gabiat,  député. 

E.GARNAULT,de  laCh.de  com.de  la  Rochelle. 
Ch.  Garnibr,  chargé  de  mission. 

C.  Garrbad,  sénateur  d'Ille-et- Vilaine. 
E.-F.  Gautier,  anc. dir.  à  Madagascar. 
Arthur  Girault,  prof. à  l'Uni  v. de  Poitiers. 
JuLBB  Gay,  agrégé  de  TUniversité. 


A.-J.  GouiN,  ancien  officier  de  marine. 
A.  Grandidibr,  membre  de  l'Institut. 
A.  GuiLLOT,vérif.  d.  douanes  de  Modane. 
Cahili.k  Guy,  chef  du  service  geogi'aphique 

au  Ministère  des  Colonies. 
Halot,   consul    du  Japon   à  Bruxelles. 
Ualvdan  Koht,  de  TUniv.  de  Christiania. 
G.  Hanotaux,  de  l'Académie  française. 
H.  Hausbr,  prof. À  l'Université  de  Ciermont. 
G.  Jacqubton.  publiciste. 
A.  JouANNiN,du  Comité  de  VAsie  française, 
L.  Kryszanowski,  publiciste. 
Paul  Labbé,  explorateur. 
J.  DB  Lamarb,  explorateur. 
Raoul  Layeix,  publiciste. 
A.  Laybc,  secr.  de  la  Société  bretonne*  -•■ 
Lb  Filliatrb,  administ.  des  colonies. 
Louis  Léger,  membre  de  Tins ti tut. 
Lb  Myrb  db  Vilbrs,  député, 
Hbnri  Lorin,  prof,  à  l'Unir,  de  Bordeaux. 
C.  Madrollb,  explorateur. 

F.  DB  Mahy,  député,  anc.  ministre. 

Jkan  PB  Marcillac,  enseigne  de  yaisseau.. 
PAULMAssoNjprof.àrUniv.d'Aix-Marseiile. 

G.  Mandbvillb,  publiciste. 
On.  Michel,  explorateur. 
PiBRRB  Mille,  publiciste. 
Ned-Noll,  publiciste. 
Ch.Nuufplard, chef  de  serv. à  rOâ.  Colonial. 
Mauricb  Ordinaire,  député. 

-{-Le  prince  Henri    d'Orlbans. 

Colonel  DE  LA  Panoose,  du  Comité  de  VAsie 

française. 
H.  Pasquier,  publiciste. 
EDOUARD  Payen,  publiciste. 
H.  Pensa,  publiciste. 

H.  DB  Feyerimhoff,  audit.au  Cons.  d'Etat. 
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QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LES  ANGLAIS  DANS  LA  NIGERIA 


Il  y  a  bientôt  douze  ans,  à  la  veille  du  grand  mouvement  qui 
allait  porter  les  puissances  européennes  à  la  conquête  des  ter- 
ritoires sans  maître  de  l'Afrique,  la  France  signait  avec  l'An- 
gleterre une  convention  prématurée  par  laquelle  elle  acceptait 
une  limite  restrictive  à  son  expansion  dans  les  territoires  de  la  ' 
rive  gauche  du  Niger  communément  désignés  sous  le  nom  de 
pays  haoussas,  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  cette 
époque,  pour  justifier  Tabandon  à  nos  voisins  de  ces  territoires 
dont  on  connaissait  la  richesse,  présentait  au  Parlement  l'argu- 
ment que  notre  diplomatie  avait  elle-même  accepté  :  «  Nous 
n'avons  pas  revendiqué  ces  villes  llorissantes  du  Sokoto,  parce 
que  les  Anglais  avaient  déjà  passé  des  traités  avec  le  Sokoto  : 
ils  n'auraient  pas  consenti  à  reculer;  c'est  un  avantage  poui 
nous  qu'ils  aient  renoncé  à  étendre  plus  loin  leur  action  au  Nord 
et  qu'ils  nous  aient  laissé  un  libre  accès  au  lac  Tchad  où  ils  ne 
pouvaient  manquer  de  nous  devancer  et  d'où  ils  auraient  pu 
nous  exclure,  w 

Or,  h  l'heure  où  nous  écrivons,  les  Anglais  viennent  de  déci- 
der d'occuper  enfin  ces  territoires  du  Sokoto  et  du  Bornou,  que 
notre  diplomatie  mal  renseignée  a  laissés  à  leur  disposition 
depuis  tant  d'années  déjà.  L'organisation  méthodique  de  la 
Nigeria  britannique,  ébauchée  l'année  dernière,  va  se  pour- 
suivre avec  une  activité  qui  sera  pour  la  première  fois  déployée 
dans  ces  dépendances  britanniques. 

Le  moment  est  donc  venu  d'examiner  la  situation  de  cette 
colonie  britannique  nouvelle,  ou  plutôt  reconstituée,  dont  le 
voisinage  intéresse  à  la  fois  notre  Dahomey,  notre  troisième 
territoire  militaire  de  l'Afrique  occidentale  française  (Zinder)  et 
notre  territoire  militaire  du  Tchad  (région  du  Chari). 
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La  Nigeria  est  le  nom  que  les  Anglais  ont  donné  aux  «  pays 
haoussas  »  de  la  rive  gauche  du  Niger  quand  le  gouvernement 
racheta  la  charte  de  la  Compagnie  royale  du  Niger.  Un  rapide 
examen  du  croquis  joint  à  cette  étude  en  fera  comprendre 
mieux  qu'une  description  la  situation  géographique. 

C'est,  en  somme,  l'ancien  domaine  delà  Compagnie  royale  du 
Niger.  L'histoire  de  cette  société  est  connue  :  elle  fut  Tauxiliaire 
de  la  colonisation  anglaise  et  prépara  l'avènement  d'une  colonie. 
La  charte  qu'elle  s'était  fait  octroyer  en  juillet  1885,  après 
avoir  fait  disparaître,  grilce  à  l'indifFérence  du  gouvernement 
et  du  public  français,  la  concurrence  de  nos  maisons  de  com- 
merce, lui  donnait  non  seulement  le  droit  d'administrer  et  de 
gouverner  les  territoires  concédés,  mais  encore  celui  a  d'ac- 
quérir et  de  prendre  par  voie  d'achat,  de  cession  ou  tout  autre 
moyen  légal,  d'autres  droits,  d'autres  intérêts,  d'autres  pou- 
voirs, de  quelque  ordre  ou  quelque  nature  qu'ils  soient,  dans, 
sur  ou  louchant  les  territoires,  pays  ou  possessions  compris 
dans  les  divers  traités  susdits,  ou  tous  droits,  intérêts,  pouvoirs 
ou  privilèges,  de  quelque  ordre  ou  nature  qu'ils  soient,  sur, 
dans  ou  touchant  d'autres  territoires,  pays  ou  possessions  dans 
la  région  susmentionnée  et  de  les  exercer,  de  s'en  servir,  d'en 
jouir  et  de  s'en  prévaloir  conformément  à  l'objet  de  la  Compa- 
gnie et  aux  termes  de  la  présente  charte  » . 

La  Compagnie  se  consacra,  au  début,  plus  à  son  rôle  commer- 
cial qu'à  sa  mission  politique.  Mais  quand  les  Franc^ais  entre- 
prirent quelques  années  plus  tard  une  si  vigoureuse  action  en 
Afrique  occidentale  et  centrale,  quand  Monteil  fut  parti  pour  le 
Sokoto,  Mizon  pour  la  Bénoué,  Crampel  pour  le  Tchad,  la  Com- 
pagnie royale  mit  tout  en  u'uvre  pour  enrayer  la  marche  des 
missions  françaises,  de  celle,  du  moins,  qui  était  dans  son 
rayon  d'action,  la  mission  Mi/on  :  elle  tenta  de  lui  refuser  la 
libre  navigatiim  du  Niger  et  de  ses  affluents  établie  par  l'Acte 
de  Berlin  de  1885. 

Une  légende  alors  accréditée  en  France  aflirmait  que 
les  «agents  de  la  Compagnie  avaient  pénétré  déjà  au  Sokoto  et 
au  Bornou  et  nous  iu)ns  rappelons  que  vers  1891  le  Comité  de 
l'Afrique  française  libella  «  aux  soins  de  la  Compagnie  du 
Niger  »  les  adresses  de  corres|)andances  envoyées  à  la  mission 


^^r 
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Crampel  en  marche  dans  TOubangui,  tellement  on  tenait  pour 
acquises  les  affirmations  anglaises,  qu'avaient  sanctionnées  les 
négociateurs  français  de  la  déclaration  franco-anglaise  du 
5  août  1890.  Il  fallait  à  tout  prix  empêcher  nos  explorateurs  de 
constater  la  vérité  :  que  l'occupation  de  la  Compagnie  n'avait 
pu  remonter  au  delà  de  Lokodja  et  que  les  pays  haoussas  lui 
étaient  entièrement  fermés.  Son  rôle  se  précisait  :  faire  obs- 
tacle à  toutes  les  tentatives  de  la  France  pour  conquérir  sur  la 
rive  droite  du  Niger  les  territoires  du  haut  Dahomey. 

Par  son  attitude  hostile  aux  missions  Decœur,  Toutée, 
d'Agoult  (mission  de  VArdenf)^  elle  joua  un  rôle  décisif  dans  la 
compétition  de  la  France  et  de  TAngl^terre  qui  se  termina  par 
la  convention  du  14  juin  1898.  Cet  instrument  diplomatique 
achevait  la  délimitation  de  l'Afrique  occidentale  française  et 
anglaise. 

Le  rôle  politique  delà  Compagnie  à  charte  se  trouvait  accom- 
pli. Aussi  la  signature  de  la  convention  fut  suivie  à  bref  délai 
du  rachat  de  la  charte  de  1885  par  le  gouvernement  britan- 
nique, la«  Royal  Niger  Company  »  redevenait  une  affaire  pure- 
ment commerciale,  et  le  1®^  janvier  1900,  les  territoires  qu'elle 
administrait  étaient  placés  sous  l'autorité  directe  de  la  Cou- 
ronne, 

On  détacha  de  suite  la  partie  méridionale  qui,  sous  le  nom 
de  Southern  Nigeria,  forme  un  protectorat  spécial  :  c'est  dans 
cette  région  que  des  colonnes  anglaises  ont  dû  guerroyer  contre 
les  tribus  rebelles  des  Aros.  Tous  les  autres  territoires  formè- 
rent un  second  protectorat,  la  Northern  Nigeria^  et  c'est  d'eux 
que  nous  devons  particulièrement  nous  occuper. 


*  * 


Quand  les  Anglais  prirent  l'administration  directe  de  la 
Nigeria  septentrionale,  ils  constatèrent  bien  vite  combien,  était 
précaire  Tinlluence  de  la  Compagnie  royale  du  Niger.  En  réa- 
lité, cette  iniluence  ne  dépassait  guère  le  cours  du  Niger  et  de 


ses  grands  affluents. 


Les  fameux  500  traités  qu'elle  énuniérait  si  volontiers  étaient 
pour  la  plupart  lettre  morte.  La  Compagnie,  au  temps  de  sa 
charte,  avait  dû  sans  cesse  guerroyer  pour  maintenir  son  auto- 
rité et  son  commerce  :  le  Noupé  notamment  l'avait  obligée  à  de 
rudes  campagnes.  D'autre  part  on  savait  à  la  fin  de  1899  que 
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RaLah  et  ses  bandes  étaient  dans  le  Bornou.  Ce  fut  sans  doute 
pour  ces  raisons  que  le  gouvernement  britannique  adopta  la 
forme  militaire  pour  l'administration  de  la  Nigeria,  malgré'*  Top- 
position  des  négociants  de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

La  Compagnie  du  Niger  conduisait  ses  affaires  et  sa  poli- 
tique de  Londres  où  ses  présidents,  lord  Aberdare  et  surtout 
sir  Cl.  Taubmann-Goldie,  arrêtaient  toute  la  législation  en 
vigueur  dans  le  territoire  et  prescrivaient  les  opérations  de 
police.  Une  couir  suprême  installée  à  Assaba  était  composée  de 
deux  juges  qui  servaient  tour  à  tour  en  Afrique  et  c'était  le 
conseil  de  la  société  qui  revisait  ses  arrêts.  Le  gouvernement 
britannique,  au  contraire,  institua  un  fonctionnaire  chargé  de 
pouvoirs  importants  et  qui  porte  le  titre  de  u  haut  commis- 
saire )),*  deux  résidents  et  sept  adjoints.  C'est  le  haut  commis- 
saire qui,  sous  le  contrôle  du  gouvernement,  fait  les  lois, 
décrets  et  arrêtés  sous  le  nom  de  «  proclamations  ». 

Le  choix  même  du  premier  haut  commissaire  a  été  une  con- 
firmation du  caract^re  militaire  donné  à  la  Nigeria.  Le  général 
Lugard,  déjà  connu  par  ses  exploits  dans  la  lutte  entre  les 
chrétiens  et  les  protestants  de  TOuganda,  avait  dirigé  une 
partie  des  expéditions  qui  de  1894  à  4898  nous  disputèrent  le 
Borgou,  et  on  connaît  le  véritable  «  match  j>  de  vitesse  qu'il 
engagea  avec  la  mission  Decœur  pour  atteindre  la  ville  de 
Nikki. 

Son  premier  soin  fut  de  dégager  les  abords  du  Niger,  et  des 
expéditions  bien  menées  qu'il  lança  contre  les  émirs  de  Konta- 
.  gora,  de  Bida  et  de  Raha  rendirent  la  tranquillité  à  la  ligne 
du  fleuve. 

Il  put  alors  se  consacrer  à  l'organisation  de  la  colonie  et  il  a 
fait  connaître  les  résultats  qu'il  obtint  dans  un  rapport  récem- 
ment publié  et  qui  est  le  premier  document  communiqué  sur 
la  Nigeria. 

Le  protectorat  est  divisé  en  neuf  provinces  :  Ilorin,  Kabba, 
Moyen-Niger,  Basse-Bénoué,  Haute-Bénoué,  Kontagora,  Borgou 
et  Zaria,  dont  notre  carte  fait  connaître  les  limites.  Ces  pro- 
vinces, auxquelles  il  faut  ajouter  d'autres  plus  récemment 
constituées  (Bassa,  Mouri,  Baoutchi,  Yola)  sont  administrées  par 
un  résident  titulaire  ou  adjoint.  Malheureusement  le  général 
Lugard  ne  dispose  pas  d'un  personnel  nombreux,  une  bonne, 
partie  de  la  Nigeria  échappe  à  son  contrôle  et  il  raconte  lui- 


LES   ANGLAIS   DANS   LA   NIGERIA  453 

même    à  quelles  curieuses  conséquences  peut  aboutir  cette 
insuffisance  d'administrateurs  : 

Dans  rintérieur  du  protectorat,  dit-il,  mais  spécialement  dans  les  pro- 
vinces du  Sud,  le  crime  d'usurpation  de  fonctions,  le  fait  de  se  faire 
passer  auprès  des  indigènes  pour  un  haut  personnage,  se  pratique  cou- 
ramment. Un  homme  portant  un  fez  et  un  pantalon  arrive  dans  un  village 
et  annonce  qu'il  a  été  envoyé  par  l'homme  hlanc.  Il  pourra  y  rester  des 
mois,  levant  un  tribut  sur  les  indigènes  ignorants.  Non  seulement  il  ne  se 
contentera  pas  de  réclamer  pour  lui-même  des  chevaux,  du  bétail,  des 
volailles  et  du  grain  (quelquefois  en  grandes  quantités),  mais  pour  des 
griefs  imaginaires,  il  terrorisera  les  indigènes,  afin  de  se  faire  remettre 
les  femmes  et  les  sœurs  de  ceux-ci. 

L'extraordinaire  crédulité  des  indigènes  encourage  cette  sorte  de  crime, 
et  on  ne  pourra  y  mettre  fin  que  par  l'organisation  de  tournées  effectuées 
par  des  agents  politiques  parcourant  constamment  leurs  districts  et  infor- 
mant les  indigènes  d'avoir  à  arrêter  ces  criminels. 

Les  faits  récents  qui  se  sont  produits  dans  le  territoire 
d'Argoungou  où  un  officier  anglais  fut  assassiné  en  enqut^tant 
sur  une  accusation  d'usurpation  de  pouvoirs  portée  contre  des 
Européens,  montrent  le  danger  de  cette  anarchie  administrative. 

Elle  entraîne  aussi  le  maintien  de  Tesclavage.  Bien  que  la 
Compagnie  du  Niger  eût  déclaré  Tesclavage  aboli  en  juin  1897, 
il  était  demeuré  florissant  et  au  commencement  de  1901,  la 
chasse  à  Tesclave  était  couramment  pratiquée  dans  la  basse 
Bénoué.  Sir  F.  Lugard  cite  même  le  cas  de  la  ville  de  Gouaram 
(Baoutchi)  qui  fut  détruite  il  y  a  deux  ans  et  dont  les  habitants, 
au  nombre  de  plusieurs  milliers,  furent  massacrés  ou  emmenés 
en  esclavage.  Il  veut  réduire  ce  fléau,  mais  il  manque  de 
moyens,  surtout  dans  le  Nord  :  «  Les  grands  émirats  foulahs  du 
Nord,  écrit-il,  sont  encore  les  grands  centres  du  commerce  des 
esclaves.  Il  n'existe  probablement,  à  l'heure  actuelle,  aucune 
portion  du  continent  noir  où  les  pires  procédés  de  la  chasse  à 
l'esclave  soient  pratiqués  sur  une  aussi  vaste  échelle  et  aussi 
systématiquement.  Chaque  année,  lorsque  l'herbe  se  sèche,  les 
armées  entrent  en  campagne  pour  la  recherche  des  esclaves.  » 

Le  développement  économique  de  la  Nigeria  a  été  enrayé  en 
ces  dernières  années  par  les  nombreuses  guerres  intestines  qui 
y  furent  livrées.  Le  général  Lugard  estime  cependant  que  les 
courants  commerciaux  reprennent  leur  marche  et  il  cite  ce  fait 
que,durant  ces  deux  dernières  années,  la  Compagnie  du  Niger  a 
pu  créer  des  établissements  nouveaux. 
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C'est  sur  le  marché  de  Kano  qu'il  attire  l'attention  et  cVst 
pour  nous  une  indication  d'autant  plus  intéressante  que  l(js 
caravanes  de  Kano  vers  le  Nord  passent  par  Zinder.  Voici  ce 
qu'il  en  dit  : 

Kano  est,  paraît-il,  le  plus  grand  marché  de  l'Afrique  entière.  Des  cara- 
vanes 8*y  rendent  de  Tripoli  et  du  Maroc  à  travers  le  Sahara,  de  l'Ouadaî 
et  du  lac  Tchad,  aussi  de  Salaga.  On  y  trouve,  à  ce  qu'on  m'a  rapporté, 
d'énormes  quantités  de  marchandises  indigènes  à  des  prix  exceptionnels 
et  qui  laisseraient  de  très  larges  bént^fices  si  la  ville  était  seulement  acoe»* 
sible.  De  Kano  partent  de  grandes  caravanes  composées  principalement 
d'ânes  de  petite  taille.  Elles  se  dirigent  vers  le  Sud  à  travers  Zaria,  Bidâ, 
Kelïi  et  restent  de  longs  mois  en  route,  acquittant  à  chaque  centre  impor- 
tant des  droits  de  passage  souvent  fort  élevés.  C'est  dans  la  ceinture  de 
tribus  fétichistes  qui  longe  les  deux  rives  du  Niger  qu'elles  rencontrent  le 
plus  de  diflicultés.  Ces  populations,  pendant  longtemps  décimées  par  les 
Foulah  chasseurs  d'esclaves,  s'indemnisaient  en  attaquant  les  caravanes. 
Los  émirs  de  Bida  et  de  Kontagora,  en  retenant  parfois  les  caravanes  pen- 
dant de  longs  jours  et  en  prélevant  sur  elles  des  droits  excessifs,  paraly- 
saient de  même  le  commerce. 

Le  haut  commissaire  est  résolu  h  supprimer  ces  péages  et  à 
rendre  aux  caravanes  la  liberté  des  routes,  moyennant  un  droit 
unique  qui  serait  perç^u  au  profit  du  protectorat  et  qui  ne  sérail 
que  la  rémunération  des  services  de  police  assurés  par  Tadmi- 
nislration  et  dt»s  travaux  d'aménagement  des  voies  de  commu- 
nication. 

11  est  particulièrement  intéressant  de  noter  ce  qu'il  dit  de> 
chemins  de  fer  dans  la  Nigeria  britannique.  Qu*on  nous  permette 
cette  citation  un  peu  longue  ; 

In  territoire,  dit-il,  aussi  vaste  que  la  Nigeria,  comprenant  en  tout 
quelque  380.000  milles  carrés  (dont  320.000  ])0ur  la  Nigeria  du  Nord),  ne 
peut  être  développé  commercialement  qu'au  moyen  de  lignes  ferrt'^es.  Je 
n'insisterai  pas  sur  les  raisons  politiques  qui  militent  en  faveur  de  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  dans  cette  partie  vulnérable  de  l'empire, 
raisons  qui  donneraient  à  cette  entreprise  le  caractère  d'une  œuvre  de 
défense  impériale. 

Ce  n'est,  en  elîet,  (|ue  par  la  construction  d'une  ligne  ferrée  que  nous 
pourrons  achever  la  rapide  concentration  des  trouj)es  et  des  approvisionne- 
ments nécessaires  à  la  sauvegarde  de  nos  frontières,  de  façon  à  suppléer  à 
la  nécessité  d'une  imjiortante  augmentation  des  forces  locales,  entraînant 
des  frais  immenses  sans  aucune  compensation.  Le  chemin  de  fer  est  éga- 
lement essentiel  à  l'administration  intérieure  par  suite  des  facilités  qu'il 
donne  aux  communications.  Mais  une  contrée  aussi  vaste  ne  peut  pas,  à 
mon  avis,  être  desservie  par  une  seule  ligne.  Le  chemin  de  fer  de  Lagos  a 
atteint  Ibadan  à  i23  milles  (197  kilctmètres).  Il  est  donc  à  150  milles  seu- 
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lement  (241  kilomètres)  du  Niger,  dont  le  sépare  un  pays  relativement 
facile.  Il  pourrait  être  utile  de  construire  une  ligne  secondaire  dlbadan  à 
Hapék^  où  existe  un  bon  port  (tandis  qu'on  calcule  qu'il  faudrait  dépenser 
près  d'un  million  de  livres  pour  déplacer  la  barre  à  Lagos)  et  cette  ligne 
traverserait  une  contrée  riche  et  peuplée. 

A  mon  avis,  la  question  de  savoir  si  cotte  ligne  secondaire  vers  Sapélé 
doit  être  entreprise  ou  si  on  doit  améliorer  le  port  de  Lagos  est  une  ques- 
tion de  second  ordre,  qui  doit  être  décidée  en  faisant  la  comparaison  des 
dépenses  et  la  balance  des  avantages,  et  elle  n'est  pas  incompatible  avec 
la  marche  en  avant  de  la  ligne,  maintenant  qu'elle  est  achevée  jusqu'à 
Ibadan. 

La  ligne  serait  poussée  sans  délai  jusqu'à  lUorin  et  une  mission  d'étude^; 
déciderait  si  on  doit  la  poursuivre  jusqu'à  Egbaji.  Le  chemin  de  fer  de 
Lagos  s'étendrait  éventuellement  à  Kano  et  à  Katsena  ;  il  développerait  les 
territoires  occidentaux  et  servirait  à  les  défendre  contre  les  possibilités 
d'une  agression  de  ce  côté. 

Un  chemin  de  fer  oriental,  partant  du  bon  port  de  Old  Calabar,  aurait 
le  lac  Tchad  comme  objectif  ultime  et  protégerait  la  frontière  orientale. 
J'ai  déjà,  en  d'autres  circonstances,  insisté,  et  à. plusieurs  reprises,  sur  l'in- 
lérêt  (ju'il  y  aurait  à  déterminer  le  point  où  le  chemin  de  fer  de  Lagos 
devrait  traverser  le  Niger.  En  raison  de  l'importance  considérable  des 
travaux  que  nécessiterait  la  construction  d'un  pont  sur  le  grand  fleuve,  et 
aussi  parce  que  c'est  seulement  après  que  ce  point  aura  été  fixé  qu'il  sera 
jiossible  d'étudier  les  divers  tracés  qui  pourront  se  présenter  ])Our  relier  ce 
[loint  à  Kano,  il  sera  bon,  à  mon  avis,  de  pouvoir  faire  ces  reconnaissances 
au  plus  tôt,  et  d'obtenir  à  bref  délai  l'avis  de  gens  compétents  sur  le  pont 
en  question,  car  c'est  là  un  problème  dont  la  solution  ne  peut  manquer 
•l'exercer  une  influence  sérieuse  sur  la  politique  que  nous  devons  suivre 
«lans  le  protectorat.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'une  fois  le  lieu  de 
la  traversée  déterminé,  il  serait  relativement  facile  d'y  transporter  le  maté- 
riel nécessaire  au  chemin  de  fer,  d'Angleterre  par  steamers  directs  ;  on 
pourrait  ainsi  entreprentlre  les  travaux  à  la  fois  vers  le  nord  et  vers  le  sud 
en  partant  du  Niger.  En  réalité,  pour  le  développement  de  la  Nigeria  du 
Nord,  il  n'est  besoin  que  d'une  ligne  allant  de  Kano  aux  rives  du  Niger,  et 
il  n'est  pas  indispensable  de  rejoindre  cette  ligne  au  chemin  de  fer  de 
Lagos.  Sans  doute  le  prolongement  ilu  chemin  de  fer  de  Lagos  ne  peut 
avoir  que  des  avantages  pour  cette  cobmie.  Mais  si  nous  envisageons  seu- 
lement l'intérêt  de  la  Nigeria  septentrionale,  on  ne  voit  pas  trop  ce  que 
son  commerce  gagnerait  à  ce  prolongement  puisque  ce  commerce  a  déjà  à 
disposition  une  magnifique  voie  pour  l'exportation  de  ses  produits  :  le 
Niger.  Par  contre,  chaque  progrès  d'un  mètre  accompli  sur  la  voie  du  Niger 
à  Kano,  en  suppléant  à  l'insuflisance  du  système  actuel  de  transport  par 
caravanes,  ne  pourrait  que  favoriser  le  développement  du  commerce. 

Kn  somme,  si  lo  général  Lugard  hésite  sur  la  route  à  suivre, 
il  est  n^.solu  à  pousser  lo  rail  au  cuîur  du  Sokoto  :  ce  sera  la  lutte 
définitive  entre  les  routes  ferrées,  fluviales  et  maritimes  du 
Niger  et  les  routes  sahariennes. 
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« 


Récemment  encore  les  journaux  qui  sont  les  organes  des 
négociants  anglais  de  Liverpool  dénonçaient  le  danger  du  mili- 
tarisme dans  rOuest-xVfricain  anglais  et  \^^  Questions  Diploma- 
tiques et  Coloniales  ont  enregistré  leurs  doléances  et  leurs 
appréhensions. 

S'il  a  dû  agir  par  la  force  h  Yola  et  sur  certains  points,  sir 
F.  Lugard  a  cependant  arrêté  un  programme  de  politique  indi- 
gène qui  repose  principalement  sur  l'emploi  des  moyens  paci- 
fiques. Interprèle  de  la  politique  du  Times  et  de  la  West  Africa 
qui  recommandent  l'intermédiaire  des  chefs  foulbés  entre  les 
Anglais  et  les  indigènes,  il  a  résolu  de  s'appuyer  sur  ces  chefs 
dont  il  vante  les  qualités  d'intelligencor.  A  Kontagora  et  à  Bida, 
il  a  remplacé  les  chefs  rebelles  vaincus  et  dépossédés  par  des 
chefs  de  même  race.  Même,  pour  la  première  de  ces  villes,  il  a 
informé  le  sultan  du  Sokoto  de  sa  décision  et  l'a  prié  de  nommer 
un  successeur  au  rebelle  déchu.  Il  a  augmenté  l'effectif  et  la 
«  West  African  Frontier  Force  3),  mais  il  désire  s'appuyer  sur 
elle  plutôt  que  de  l'employer. 

Nous  pouvons  dire  qu'il  ne  fait  que  s'inspirer  ici  de  l'exemple 
de  nos  colonies  de  TOuest-Africain,  et  le  Bulletin  de  V Afrique 
française  dit  sur  ce  point  avec  raison  :  «  Cette  politique  si  sage, 
qui  tient  compte  des  conditions  sociales  et  politiques  des  popu- 
lations indigènes  et  qui  cherche  h  utiliser  les  organismes  déjà 
existants,  afin  de  réduire  les  frais  d'occupation  au  minimum  — 
et  aussi  les  chances  de  troubles,  —  c'est  la  politique  que  préco- 
nisent plusieurs  de  nos  confrères  d'outre-Manche  depuis  assez 
longtemps  déjà.  C'est  aussi,  à  notre  avis,  la  plus  sage,  et,  s'il 
fallait  invoquer  des  exemples  à  l'appui  de  celte  opinion,  nous 
aurions  vite  fait  de  les  trouver  autour  de  nous  et  chez  nous. 
C'est  la  politique  que  les  Ballay  en  Guinée,  les  Ballot  au  Daho- 
mey —  pour  ne  citer  que  ceux-là  parmi  la  pléiade  d'adminis- 
trateurs avisés  que  notre  Afrique  occidentale  a  connus  depuis 
une  dizaine  d'années  —  ont  suivie  avec  acharnement,  si  Ton 
peut  dire.  » 

Cependant  sir  F".  Lugard  a  dû  agir  par  la  force  non  seule- 
ment contre  les  petits  émirs  de  Bida,  Kontagora,  etc.,  mais 
contre  le  sultan  d'Yola,  le  célèbre  Zoubir,  qui  jadis  accueillit  à 
deux  reprises  la  mission  Mizon.  Les  Questions  Diplomatiques 
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et  Coloniales  ont  déjà  raconté  la  campagne  du  colonel  Morland 
qui  s'est  terminée  par  la  prise  de  Yola  et  par  la  dépossession 
de  Zoubir.  C'est  que  Yola  avait  refusé  d'accueillir  les  Anglais 
et  de  cesser  la  traite  des  esclaves,  ^  c^est  a«i^i  que  les  auto- 
rités de  la  Nigeria  redoutaient  que  les  rebelles  ^allassent  se 
reconstituer  et  se  ravitailler  sur  le  territoire  du  Cameroun 
allemand. 

Mais  cette  expédition,  qui  a  soulevé  une  assez  vive  émotion 
en  Angleterre,  notamment  parmi  les  sociétés  de  protection 
des  indigènes,  n'implique  pas  l'adhésion  de  sir  F.  Lugard  à 
une  politique  militariste  :  le  procédé  de  gouvernement  qui  a 
ses  préférences  est  sans  nul  doute  l'emploi  des  chefs  locaux, 
les  Foulbés  notamment,  sous  le  contrôle  des  autorités  de  la 
colonie. 

C'est  par  cette  politicjue  qu'il  espère  résoudre  la  question  du 
Sokoto.  Ici,  la  tAche  est  pour  lui  à  peu  prés  entière,  car  l\vuvre 
politique  de  la  Compagnie  du  Niger  y  fut  presque  nulle,  et  il 
est  pénible  de  constater  aujourd'hui  ce  que  valaient  ces  pré- 
tendus traités  de  ISSo  et  de  1800  dcmt  la  production  aux  négo- 
ciateurs de  la  convention  du  5  août  1890  les  a  sans  doute  dé- 
terminés a  accepter  cet  accord  si  désastreux  pour  notre  Afrique 
française.  Le  colonel  Monteil,  qui  passa  i\  Sokoto  en  octobre  189! 
et  qui  y  conclut  un  traité,  y  t^vait  reçu  l'assurance  qu'aucun 
engagement  n'avait  été  pris  avec  les  Anglais  venus  l'année 
précédente  pour  apporter  des  redevances  commerciales.  Et  à 
ces  traités  de  i88o  et  de  1890  qu'on  avait  cités,  mais  non  pro- 
duits, vint  alors  s'ajouter,  pour  détruire  les  effets  de  notre  véri- 
fication, un  nouveau  traité  du  2(5  juin  1894  qui  otTre  un  carac- 
tère apocryphe  évident.  La  France  seule  attacha  quelque  valeur 
à  ces  traités.  Quant  au  Lam-I)ioulbé  de  Sokoto,  il  ne  semble 
point  se  considérer  comme  engagé  et  il  a  fait  preuve  jusqu'à  ce 
jour  envers  les  Anglais  d'une  indifférence  plutôt  hostile.  La 
diplomatie  de  sir  F.  Lugard  la  changera-t-elle  en  soumission? 
On  peut  en  douter;  et,  si  elle  échoue,  il  faudra  une  dure  cam- 
pagne pour  réduire  les  Foulbés  du  Sokoto. 

Au  Bornou,  aucune  action  d'aucune  sorte  n'a  été  exercée 
par  la  Compagnie  du  Niger,  (^e  riche  pays  a  été  attribué,  sans 
qu'on  sût  pourquoi,  à  l'Angleterre  par  la  ligne  Say-Barroua  ile 
la  convention  de  1890  :  il  n'a  jamais  dépendu  du  Sokoto  et  les 
agents  de  la  société  anglaise  ne  produisaient  même  aucun  de 
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ces  traité^  si  faciles  à  négocier  en  pays  noir.  Il  tfen  est  pas 
moins  anglais  jusqu'à  la  frontière  di^  Cameroun.  Là  aussi  sir 
F.  Lugard  devra  établir  un  ou  des  chefs  et  la  question  est 
d'autant  plus  difficile  à  résoudre  que  le  descendant  de  la  famille 
des  anciens  sultans  dépossédés  par  Rabah,  Guerbaï,  se  trouve 
sur  notre  territoire  du  Chari.  Une  colonne  commandée- par  le 
colonel  Morland  a  été  envoyée  récemment  au  Bornou  pour  exa- 
miner cette  situation  politique  en  même  temps  que  pour  faire 
une  enquête  sur  les  circonstances  qui  ont  entouré  la  mort  de 
Fadel  Allah, 

Au  Bornou  comme  au  Sokoto,  les  Anglais  attendent  les 
meilleurs  effets  de  la  politique  foulbé.  Sir  F.  Lugard,  qui  est 
venu  faire  un  séjour  en  Europe  l'année  dernière,  a  rejoint  son 
poste  au  mois  d'octobre  dernier,  et  ce  sont  assurément  ces  deux 
graves  questions  qui  réclament  la  plus  forte  part  de  son  habi- 
leté et  de  son  activité.  Si  rétablissement  de  la  domination 
britannique  doit  être  relativement  facile  au  Bornou,  que  les 
guerres  de  Rabah  ont  dévasté  et  dépeuplé,  le  Sokoto  offre  un 
élément  de  résistance  plus  incertain  et  plus  redoutable.  On  n'a 
pas  annoncé  encore  que  le  haut  commissaire  ait  pris  à  ce  propos 
des  résolutions  :  on  peut  être  certain  que,  dans  ses  négociations 
avec  Fémir  de  Sokoto,  il  ne  fera  pas  état  des  traités  que  la 
Compagnie  royale  du  Niger  assurait  avoir  conclus  en  4885  et 
en  1890... 

»  « 

La  campagne  que  dirige  actuellement  sir  F.  Lugard  dans  la 
Nigeria  intéresse  la  France  à  plusieurs  points  de  vue.  Diverses 
questions  de  voisinage  existent  entre  les  deux  pays. 

C'est  tout  d'abord  le  droit  de  passage  que  nous  avons  dans  le 
Niger  et  ses  affluents  en  vertu  de  l'Acte  de  Berlin.  La  liberté  de 
navigation  qu'il  avait  établie  était  annulée  en  fait  par  la  Com- 
pagnie du  Niger  quand  elle  jouissait  de  sa  charte.  C'est  ainsi 
que,  le  22  octobre  1890,  M.  Flint,  l'agent  de  cette  société,  écri- 
vait à  Mizon  :  «  Les  instructions  reçues  du  conseil  de  la  Com- 
pagnie  à  Londres  portent  qu'il  serait  contraire  aux  lois  et  règle- 
ments de  la  Compagnie  de  vous  laisser  pénétrer,  sans  son  con- 
sentement, dans  les  territoires  du  Niger.  Je  dois  vous  dire  aussi 
que  la  navigation  est  libre,  mais  que  si  vous  n'êtes  pas  muni  do 
l'autorisation  en  question,  il  nous  sera  impossible  de  vous 
laisser  toucher  terre  à  aucun  endroit  dans  les  territoires.  »  C'est 


460  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET   COLONULBS 

ainsi  qu'en  1896  la  Compagnie  voulut  enxpêcher  Tentrée  dans  , 
le  Niger  de  la  canonnière  V Ardent  et  qu'elle  osa  saisir  le  cha- 
land qui  assurait  le  ravitaillement  de  V Ardent  échouC»  sur  un 
banc  de  sable. 

Devant  les  protestations  fran(:aises,  la  Compagnie  exhiba  un 
document  de  1894  appelé  Niger  Navigation  Régulation  Act  qui 
supprimait  en  fait  la  liberté  de  navigation  du  Niger  en  obli- 
geant les  navires  en  transit  dans  les  eaux  nigériennes  «  à  faire 
leur  déclaration  en  transit  à  Tune  des  douanes  qui  pourraient 
être  établies  à  cet  effet  sur  la  cùte  ou  prés  de  la  côte  maritime 
des  territoires  du  Niger  ». 

La  convention  du  14  juin  1898  fait  tomber  ces  obstacles, 
car  elle  enregistre  l'engagement  pris  par  la  Grande-Bretagne 
«  d'examiner,  de  concert  avec  le  gouvernement  français,  les 
règlements  de  navigation  du  Niger  et  de  ses  tributaires  existant 
actuellement  en  vue  de  supprimer  toute  restriction  préjudi- 
ciable au  commerce  fnmrais  qui  serait  reconnu  par  les  deux 
[)ays  comme  étant  en  désaccord  avec  les  termes  de  TxVcte  de 
Berlin  ». 

C'est  en  vertu  de  cet  engagement  que  nous  avons  pour  la  pre- 
mière fois  en  1901  tenté  de  ravitailler  par  le  Bas-Niger  nos 
postes  de  Say  et  du  Niger  moyen.  Le  colonel  Toutée  ayant  fait 
choix,  l'année  précédente,  des  deux  enclaves  de  l^'orcados  et 
de  Badjibo  qui  nous  sont  concédées,  le  capitaine  Lenfant,  de 
Tartillerie  coloniale,  et  les  lieutenants  <le  Pevronnet  et  Anthoine 
ont  été  chargés  de  conduire  des  bouches  du  Niger  à  Say  un 
c(mvoi  de  chalands  chargés  du  ravitaillement. 

(tétait  la  vérification  pratique  des  conclusions  du  colonel 
Toutée  sur  la  possibilité  de  l'utilisation  de  la  voie  du  Niger; 
c'était  aussi  le  contrùle  de  la  liberté  de  navigation  si  souvent 
violée  par  la  Compagnie  du  Niger  et  promise  par  les  autorités 
de  Lagos  et  de  la  Nigeria.  Les  deux  démonstrations  ont  été 
faites.  Au  prix  des  plus  grandes  difficultés,  la  mission  Lenfant 
a  pu  franchir  les  rapides  de  Boiissa  et  amener  son  convoi  à 
Sorbo,  en  amont  de  Say,  c'est-à-dire  au  port  du  moyen  Niger, 
que  le  colonel  Péroz,  commandant  du  territoire  de  Zinder,  a 
choisi  comme  sa  base  de  ravitaillement,  et  on  peut  espérer  que, 
tant  que  le  chemin  de  fer  <lu  Dahomey  n'atteindra  point  le 
Niger,  il  sera  plus  rapide  et  plus  économique  d'employer  la 
voie  du  bas  Niger  que  le  long  trajet  du  Sénégal-Niger.  D'autre 
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part,  la  mission  Lenfant  n'a  ou  qu'à  se  louer  de  la  bonne  volonté 
des  autorités  du  Lagos  et  n'a  pas  éprouvé  de  difficultés  admi- 
nistratives dans  sa  traversée  de  la  Nigeria. 

Il  faut  espérer  <[ue  ce  droit  de  passage  restera  une  vérité,  car 
c'est  la  seule  compensation  que  nous  ayons  re^ue  pour  l'aban- 
don Je  la  moitié  du  Borgou  et  aussi  pour  la  perte  de  la  situa- 
tion prépondérante  que  les  missions  frant;aises  avaient  aux 
bouches  du  Niger  avant  1885. 


La  seconde  ■  question  de  voisinage  »  qui  se  soit  posée  entre 
la  France  et  la  Nigeria  a  soulevé  en  ces  derniers  mois  des  polé- 
miques assez  vives  ;  c'est  l'incursion  que  nos  troupes  du  Chari 
ont  dû  faire  en  territoire  anglais  à  la  poursuite  de  Fadel  Allah, 
et  la  solution  inattendue  qu'elles  ont  donnée  aux  incertitudes 
de  nos  voisins  qui  hésitaient  à  faire  alliance  avec  le  fils  de 
Babah. 

L'affaire  est  cependant  bien  claire.  Nous  avons  établi  notre 
domination  elTective  au  Baguirnii  et  Jusqu'au  Tchad,  en  menant 
une  campagne  acharnée  contre  Rabah  et  ses  bandes  :  nous 
avons  fait  disparaître  ce  redoutable  conquérant  et  dispersé  son 
armée,  assurant  seuls  la  pacification  des  environs  du  Tchad  où 
Allemands  et  Anglais  ont  accès  avec  nous. 

Au  moment  où  nous  nous  apprêtions  à  poursuivre  notre 
pénétration  en  Afrique  centrale  du  côté  du  Kanem  et  de  l'Oua- 
daï,  nous  avons  dû  nous  préoccuper  une  fois  encore  de  la  ligne 
du  Chari  :  le  lils  de  Rabah,  qui  s'était  réfugié  ati  Bomou  all<^- 
mand  et  anglais  après  la  défaite  de  son  père,  y  avait  reconstitué 
ses  bandes  et,  dès  la  fin  de  1900,  les  rezzous  qu'il  autorisait 
menaçaient  de  nouveau  nos  postes  du  Chari. 

N'est-ce  pas  un  principe  de  droit  absolu  que  la  puissance 
neutre,  accueillant  sur  son  territoire  des  belligérants,  doit  les 
faire  désarmer?  C'est  ce  qu'ont  fait  ia  Suisse  et  la  Belgique  eu 
1870.  Or,  les  Anglais  ne  pouvaient  désarmer  Fadel  Allah, 
puisque  leur  action  au  Bomou  était  nulle.  Dans  ces  conditions, 
étant  donné  l'absence  de  toute  autorité  locale  anglaise,  n'étions- 
nous  pas  fondés  à  poursuivre  nos  adversaires  et  h  entrer  sur 
les  territoires  voisins  dans. ce  seul  but?  C'est  ce  qu'avait  déjfi 
fait  M,  Gentil,  quand,  au  lendemain  de  la  victoire  de  Koussori, 
il  avait  envoyé  le  commandant  Beibell  à  Dikoa  dans  une  déoi- 
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sion  qui  répondait  par  avance  aux  reproches  actuels  des  Anglais 
et  qu'il  faut  citer  comme  un  petit  chef-d'œuvre  de  politique 
internationale  africaine  : 

Le  commissaire  du  gouvernement  au  Cbari,  vu  ses  pleins  pouvoirs, 

Considérant  que  la  présence  des  bandes  rabistes  à  Dikoa  est  une 
menace  permanente  pour  la  sécurité  des  pays  de  protectorat  français; 

Considérant  que  le  sultan  légitime  du  Bornou,  seule  autorité  régulière 
et  constituée  existant  actuellement  dans  ce  pay$^  ne  peut  s'opposer  aux 
dévastations  des  hordes  de  Fadol  Allah,  et  qu'il  autorise  le  passage  sur  se» 
territoires  d'une  colonne  franco-haguirmienne  ; 

Décide  : 

La  marche  sur  Dikoa  aura  lieu  demain  matin  27  avril  ; 

M.  le  capitaine  lieibell,  commandant  la  colonne,  devra  s^abstenir  de 
toute  négociation  politique  avec  les  autorités  du  BomoUy  conformément  aux 
clauses  du  traité  franco-allemand  ; 

Le  droit  de  passage  étant  seul  accordé^  dès  que  les  opérations  contre 

Fadel  Allah  seront  terminées,  l'évacuation  du  Bornou  se  fera  immédiate- 

Vient  et  les   deux  missions,  saharienne  et  Afrique  centrale,  prendront 

leurs  dispositions  pour  leur  retour  en  France. 

Gentil. 

Les  mt^nies  considérations  ont  amené  le  commandant  Robillot 
j\  poursuivre  Fadel  Allah  en  janvier  1901  jusqu'au  Bornou  et  le 
colonel  Deslenave  à  lancer  en  août  1901  la  colonne  dont  une 
reconnaissance,  commandée  par  le  capitaine  Dangeville,  a 
rejoint,  surpris  et  tué  Fadel  Allah  à  Mogiguine  dans  le  (îoudjba. 

C/est  ce  dernier  fait  qui  a  soulevé  les  protestations  britan- 
niques, ciar  quelque  temps  auparavant  Fadel  Allah,  se  doutant 
que  nous  ne  permettrions  plus  aucune  incursion  dans  notre 
Baguirmi  et  sachant  qiu^  les  Anglais  voulaient  enlin  occuper  le 
Bornou,  avait  pris  le  parti  de  se  rallier  à  ces  derniers  et  de  leur 
demander  leur  suzeraineté  pour  conserver  son  pouvoir  an 
Bornou,  son  armée  et  les  richesses  provenant  de  quinze  ans  de 
pillages  et  de  guerres.  Il  avait  envoyé  des  émissaires  aux  auto- 
rités de  la  Nigeria  et  celles-ci  avaient  accueilli  ses  avances. 
Deux  officiers  de  Tarmée  anglaise,  le  major  Mac-Clintock  et  le 
lieutenant  Mac-Gregor,  avaient  été  envoyés  au  camp  de  Ber- 
gama  où  se  tenait  l'armée  rabiste  et,  après  avoir  passé  en  revue 
les  incendiaires  de  Kouka  et  les  pillards  du  Bornou,  ils  avaient 
(»mporté  des  propositions  très  nettes  auxquelles  on  semblait 
disposé  à  donner  suite. 

Mais  nos  officiers  du  Chari  ignoraient  ces  pourparlers  et, 
comme  ils  ne  pouvaient  rester  sur  la  défensive  le  long  du  Chari 
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et  que  d'autres  missions  les  appelaient  vers  l'Est,  ils  avaient  pris 
nettement  TofiFensive  et  supprimé  le  problème  en  supprimant 
Fadel  Allah.  Les  protestations  anglaises  n'ont  été  si  vives  que 
parce  qu'un  arrangement  avec  Fad  el  Allah  permettait  aux  auto- 
rités de  la  Nigeria  de  régler  sans  difficulté  la  question  du  Bornou 
et  qu'elles  doivent  mainteneint  inventer  une  forme  d'adminis- 
tration pour  ce  pays  qui  reviendra  bien  vite  àsa  çîchesse  d'autre- 
fois. Le  premier  soin  de  sir  F.  Lugard  a  été  d'envoyer  le  colonel 
Morland  dans  cette  province  à  la  fois  pour  connaître  les  circon- 
stances de  la  destruction  de  Fadel  Allah  et  pour  étudier  la 
constitution  d'une  administration  régulière. 

Nos  voisins  sont  d'esprit  trop  pratique  pour  se  perdre  en 
récriminations  sur  notre  prétendue  «  violation  de  frontières  »  et 
le  relèvement  de  l'ancien  empire  de  Kouka  est  une  tâche  trop 
intéressante,  trop  utile  aussi,  pour  que  les  futurs  résidents  du 
Bornou  n'y  emploient  point  toute  leur  activité. 

La  dernière  question  posée  dans  la  Nigeria  entre  la  France  et 
l'Angleterre  est  celle  de  la  frontière  septentrionale  :  elle  est 
déjà  connue  des  lecteurs  des  Questions  Diplomatiques  et  Colo- 
niales. 

La  convention  franco-anglaise  du  14  juin  1898,  conséquence 
inéluctable  de  Is^  malheureuse  déclaration  du  5  août  1890,  a 
tracé  comme  frontière  entre  le  Niger  et  le  lac  Tchad  une  ligne 
théorique  dont  notre  carte  retrace  les  divçrseè  parties. 

Il  n'est  plus  contesté  aujourd'hui,  —  et  les  Anglais  eux- 
mêmes  le  reconnaissent  de  bonne  foi,  —  que  les  négociateurs 
du  traité  de  1898  avaient  voulu  donner  à  la  France  l'accès  à 
Zinder  et  au  lac  Tchad.  La  France  se  montrait  soucieuse 
d'arrêter  une  politique  saharienne  et  de  relier  par  des  routes 
praticables  les  trois  grands  morceaux  de  son  empire  africain. 
Les  négociateurs  de  1898  voulurent  et  crurent  lui  donner  une 
route  du  Niger  au  Tchad.  En  fait,  cette  route  n'est  point  prati- 
cable. Si  la  colonne  Péroz  a  pu  atteindre  Zinder  et  y  établir  une 
organisation  régulière  et  pacifique,  c'est  au  prix  de  difficultés 
que  l'on  ne  peut  songer  à  vaincre  constamment.  L'arc  de  cercle 
tracé  autour  de  Sokoto  rejette  la  route  française  dans  un  pays 
absolument  désertique  et  il  en  est  de  même  de  la  partie  de  la 
frontière  qui  touche  au  Tchad. 
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C'est  une  convention  à  reviser  de  bonne  foi.  Il  ne  s'agit  pas 
(le  remettre  en  cause  la  possession  du  Bornou  :  si  des  Français 
ont  demandé  que  ces  territoires  nous  fussent  cédés,  c'est  au  prix 
de  la  cession  d'autres  parties  de  notre  domaine  colonial.  La 
thèse  que  nous  soutenons  ici  est  autre  :  nous  demandons  qu'on 
donne  h  la  lijrne  frontière  Niger-Tchad  le  caractère  qu'elle 
devait  avoir  d'après  les  négociations  de  1898,  c'est-à-dire  qu'elle 
nous  permette  d'aller  à  Zinder  et  au  Tchad. 

Des  négociations  sont  engagées  à  ce  sujet  par  le'  gouverne- 
ment français,  car  le  ministère  des  Colonies  a  annoncé  récem- 
ment qu'on  allait  faire  la  délimitation  de  la  frontière  par  les 
soins  d'une  commission  mixte.  Depuis  lors,  il  semble  que  ce  ne 
soit  pas  sur  place,  mais  à  Londres  que  les  négociations  se  pour- 
suivent. Elles  ne  peuvent  manquer  d'aboutir,  car  les  organes 
coloniaux  anglais  admettent  eux-mêmes  le  bien  fondé  de  notre 
revendication. 

(^es  questions  réglées,  nous  n'aurons  plus  qu'à  suivre  avec 
attention  le  développement  économique  de  la  Nigeria,  avec  une 
attenti(m  non  exempte  de  regrets,  car  ces  riches  pays  haoussas 
auraient  pu  facilement  être  nôtres,  et  c'est  à  la  diplomatie  seule 
que  nos  voisins  les  doivent.  Nous  avons  d'ailleurs  la  satisfac- 
tion, toute  morale,  de  penser  que  si  les  Français  du  Chari 
n'avaient  point  arrêté  les  conquêtes  de  liabah,  le  Sokoto  serait 
tombé  devant  lui,  et  que  la  haute  Nigeria  ne  s'ouvrirait  point 
facilement  devant  sir  F.  Lugard. 

Mais,  quand  la  question  de  la  frontière  Niger-Tchad  sera 
réglée,  ce  n'est  plus  au  sud  de  notre  territoire  de  Zinder,  ni  à 
l'ouest  de  notre  territoire  du  Chari,  que  nous  porterons  notre 
attention  et  nos  efforts;  c'est  sur  l'unification  de  notre  politique 
saharienne  du  Soudan  et  de  l'Algérie  et  sur  la  grave  question 
du  senoussisme  que  le  récent  combat  du  Kanem  vient  de  poser. 

La  solution  de  ces  deux  problènu^s  n'ira  ni  sans  difficultés  ni 
sans  gloire  :  c'est  à  nous  de  faire  qu'elle  ne  soit  pas  sans  profit. 

Auguste  Terrier. 
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Nous  avons  essayé  d'établir,  dernièrement*,  que  l'alliance 
anglo-japonaise  devait  être  considérée  comme  un  acte  d'inti- 
midation h  l'égard  de  la  Russie ,  et  peut-être  comme  une  de 
ces  diversions  dont  le  cabinet  de  Londres  est  coutumier  lors- 
qu'il se  trouve  en  posture  difficile  et  embarrassée.  Après  avoir 
examiné  les  forces  supérieures  que  la  Russie  pouvait  opposer, 
en  Mandchourie,  aux  Japonais,  nous  disions  que,  le  cas  échéant, 
il  n  y  aurait  pas  lieu  pour  la  France  d'intervenir  en  Extrrme- 
Orient,  et  que  notre  concours,  en  ce  cas  plus  nuisible  qu'utile, 
ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  que  de  provoquer  l'inter- 
vention de  l'Angleterre  dans  le  conflit  et  de  déchaîner  un  orage 
général. 

Un  mois  plus  tard,  le  20  mars,  les  cabinets  de  Paris  et  de 
Saint-Pétersbourg  répondaient  à  la  démonstration  anglaise  par 
une  vigoureuse  riposte. 

Tout  bien  considéré,  était-il  prudent  de  répliquer  sur  un  ton 
plus  vif  que  celui  de  la  provocation?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

M.  Denys  Cochin,  l'un  des  rares  députés  français  capables  de 
dire  des  choses  exactes  et  sensées  en  matière  de  politique 
étrangère,  s'exprimait  ainsi  dans  la  question  qu'il  adressait  au 
ministre  des  Affaires  étrangères,  le  25  mars,  au  sujet  de  la  nou- 
velle manifestation  de  Talliance  franco-russe: 

Comment!  Lord  Cranborne,  à  la  Chambre  des  communes,  avait  eu  soin 
de  dire  :  «  Cet  instrument  nouveau,  on  ne  s'en  servira  pas  légèrement.  Le 
Japon  ne  sera  soutenu  par  l'Angleterre  que  si,  par  hasard,  il  était  menacé 
par  deux  puissances.  »  Menacé,  Test-il?  Je  ne  le  crois  pas  encore;  mais  à 
ces  mots  :  deux  puissances  en  face  du  Japon,  nous  répondons  :  «  Nous 
voici.  Les  doux  puissances  que  vous  avez  défiées  sont  prêtes  :  ce  sont  la 
France  et  la  Russie.  »  Pourquoi  offrir  ainsi  notre  poitrine?  Quel  est  notre 
intérêt?  et  surtout  jusqu'où  sommes-nous  engagés? 

On  ne  pouvait  s'attendre  h  ce  que  M.  Delcassé  fît,  en  Toccur- 
rence,  une  réponse  nette  et  précise  :  le  ministre  se  contenta 
de  relire  le  texte  du  paragraphe  incriminé  en  raccompa- 
gnant de  commentaires  pacifiques.  11  lit  bien,  à  notre  avis,  car 
il  aurait  été  obligé  de  déclarer  à  la  face  de  l'Europe  que,  dans 

I  L'accord  aDglo-japonais.  Quest.  Dipl.  et  Col.<,  1"  mars  1902. 
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les  circonstances  actuelles,  la  déclaration  franco-russe  était  for- 
cément platonique,  et  que  la  Russie,  sûre  de  repousser  victo- 
rieusement une  agression  japonaise  avec  ses  propres  moyens, 
ne  pouvait  raisonnablement  exiger  de  nous  un  concours 
effectif  en  Extrême-Orient.  La  réponse  nécessairement  vagm» 
de  M.  Delcassé  eut  donc  pour  conséquence  de  laisser  subsister 
une  menace  énigmatique  vis-à-vis  de  la  menace  non  moins 
énigmatique  de  Talliance  anglo-japonaise. 

Une  pareille  situation  peut  devenir  dangereuse  :  pour  sVn 
rendre  compte,  il  suffit  de  poursuivre,  par  hypothèse,  le  dévelop- 
pement logique  des  éventualités  que  les  déclarations  anglo-japo- 
naise et  franco-russe  nous  font  entrevoir.  Que  Ton  suppute  par 
exemple  les  risques  de  froissements  réciproques  que  comporte 
la  nouvelle  attitude  de  ces  quatre  puissances, 'et  notamment 
la  probabilité  des  conflits  que  l'Angleterre,  une  fois  débarrassée 
du  boulet  sud-africain,  ne  manquera  pas  de  faire  ,surgir, 
sous  la  dictée  de  ses  intérêts  et  de  ses  ambitions.  La  guerre 
n'éclaterait-t-elle  pas  vraisemblablement  à  la  moindre  provoca- 
tion, dans  un  milieu  déjà  surchauffé  par  des  déclarations  au 
fond  plus  belliqueuses  que  pacifiques  ? 

Admettons  donc,  toujours  par  hypothèse,  que  Tétincelle 
parte  entre  les  deux  camps  principaux  et  examinons  les  per- 
formances des  adversaires.  Nous  supposerons,  pour  la  clarté  de 
Texpositiim,  que  l'évacuaticm  du  Petchili  est  un  fait  accompli, 
éventualité  d'ailleurs  assez  rapprochée. 

La  Russie,  disions-nous  dans  une  étude  précédente,  peut 
mettre  en  ligne,  au  sud  de  Karbin,  un  effectif  de  100.000  hom- 
mes dès  le  vingtième  jour  après  la  déclaration  de  guerre.  Cet 
effectif  doit  être  considéré  comme  un  minimum,  car,  depuis  la 
|)ublicalion  du  traité  anglo-japonais,  le  trafic  commercial  a 
été  suspendu  sur  le  Transsibérien  et  tous  les  trains  employés 
aux  transports  de  troupes,  de  canons,  de  matériel  et  d'appro- 
visionnements. On  ne  sait  jamais  au  juste  ce  qui  se  passe  en 
Sibérie,  mais  on  peut  être  certain  que,  dans  la  deuxième 
(/uinzaine  de  nu/i,  f  armée  russe  d* Extrême-Orient  comptera 
l'iO.OOO  hommes  et  pourra  être  appuyée^  le  soLvantième  jour 
(le  la  mobilisation^ par  un  premier  renfort  de  (^Q .QQQ  combat- 
tants. A  la  même  époque,  les  places  de  Vladivostok  et  de 
Port-Arlhur-Ualny  seront    en    état  de  soutenir   un   siège  de 
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longue  durée  :  le  budget  de  la  guerre  russe  prévoit  à  cet  effet 
des  crédits  considérables  que  Ton  va  dépenser  rapidement. 
L'escadre  russe  sera  portée,  dans  le  même  délai,  à  : 

8  cuirassés,  8  croiseurs  cuirassés,  2  croiseurs  protégés  de  i**  classe, 

2  croiseurs  protégés  de  2«  classe,  2  croiseurs  torpilleurs  (genre  destroyer), 
8  canonnières,  10  torpilleurs  d'escadre  et  10  torpilleurs  de  côte,  soit  50  bâ- 
timents de  guerre  *. 

Nous  verrons  plus  loin  l'opportunité  de  ce  renforcement. 

♦ 
*  * 

La  France  dispose,  dans  sa  colonie  d'Indo-Chine,  de  trois 
brigades  :  deux  au  Tonkin,  une  en  Cochinchine.  Elles  sont  ainsi 
composées: 

1»  Troupes  du  Tonkin  et  Annam  :  26  liataillons*,  14  batteries,  1  escadron, 
1  détachement  du  génie  (dont  4  bataillons  et  3  batteries  formant  réserve 
de  la  brigade  d'occupation  du  Petchi}i),  soit  22.500  hommes  et  84  pièces. 

2°  Troupes  de  Cochinchine  :  6  bataillons  (dont  3  d'infanterie  coloniale  et 

3  de  tirailleurs  annamites),  6  J)atteries,  soit  6.000  hommes  environ  et 
36  pièces. 

La    brigade  d'occupation  du  Petchili,  qui   sera  sans  doutt» 

affectée  à  Tlndo-Chine  au  moment  de  l'évacuation,  comprend  : 

5  bataillons,  3  batteries  (dont  2  de  montagne),  une  compagnie  du  génie 
et  un  demi-escadron,  soit  4.500 /«ommes  environ  et  iS  pièces^. 

Total  des  troupes  actives  d'Extn^me-Orient  :  33.000  hommes^ 
138  pièces  de  campagne. 

Bien  que  la  loi  sur  l'utilisation  des  réserves  indigènes  n'ait 
pas  encore  été  votée  par  le  Parlement,  le  gouvernement  d'Indo- 
Chine,  cédant  aux  demandes  des  divers  commandants  du  corps 
d'occupation,  a  résolu,  paraît-il,  de  recourir  aux  ressources  du 
recrutement  tonkinois  et  annamite.  A  Theure  actuelle,  en  appe- 
lant sous  les  armes  les  anciens  tirailleurs  et  les  indigènes  som- 
mairement instruits,  on  pourrait  mettresur  pied  ^(S.QQQ hommes 
bien  armés  (fantassins,  canonniers,  cavaliers).  Ce  corps  de  ré- 
serve serait  naturellement  encadré  à  Taide  d'ofliciers  et  de 
sous-officiers  des  bataillons  actifs,  Télémenl  indigène  four- 
nissant quelques  officiers  et  la  plupart  des  sous-officiers. 

En  résumé,  Tarmée  d'Indo-Chine  peut  mettre  sur  pied  éven- 
tuellement un  minimum  de  33.000  liommes  :  le  jour  où  Ton  se 

I  Soit  une  augmentation  de  1  cuirassé,  2  croiseurs  cuirassés,  1  croiseur  protéiro, 
10  torpilleurs,  sur  les  chifTres  donnés  récemment  {d'après  la  presse  russe). 

'  11  bataillons  d'infanterie  coloniale,  10  bataillons  de  tirailleurs  tonkinois, 
o  bataillons  de  légion  étrangère. 

3  Dont  1  bataillon  et  1  batterie  ù  Changhal. 
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décidera  à  voter  la  loi  sur  les  réserves  et  à  doter  les  régiments 
d'infanterie  coloniale  d'un  nombre  d  officiers  à  la  suite,  per- 
mettant de  les  encadrer  solidement,  le  commandant  de  la  dé- 
fense pourra  disposer  de  150.000  combattants  auxiliaires. 

L'effectif  minimum  indiqué  ci-dessus  (53.000  hommes)  est 
appelé  à  consommer  une  grande  quantité  de  munitions  et  de 
vivres.  Or^  malgré  les  cris  d" alarme  poussés  par  les  généraux 
et  les  membres  clairvoyants  du  Parlement ^  malgré  les  der- 
niers  envois  du  ministère  des  Colonies^  les  approvisionne- 
ments  en  munitions  actuellement  déposés  aux  arsenaux  de 
Saigon  et  dW/aïphong  suffiraient  h  peine  à  alimenter  une 
grande  bataille  de  deux  ou  trois  Jours.  En  outre,  par  suite 
des  faibles  disponibilités  en  vivres,  les  troupes  blanches  se- 
raient rapidement  réduites  au  riz.  Cette  situation,  qui  est 
d'ailleurs  celle  de  la  plupart  de  nos  colonies,  ainsi  qu'on  le  disait 
ici  même  il  y  a  peu  de  temps  ',  est  très  dangereuse  et  peut 
entraîner  des  désastres  :  il  serait  impardonnable  de  ne  pas  y 
remédier  dans  le  plus  bref  délai.  La  défense  autonome  de  Vlndo^ 
Chine  doit  être  inscrite  en  léle  du  programme  de  défense  de 
nos  colonies  :  c'est  en  effet  la  colonie  de  beaucoup  la  plus 
i»xposée,  celle  qui,  en  cas  de  conflit,  sera  le  plus  tôt  et  le  plus 
longtemps  abandonnée  à  elle-même.  Tne  poudrerie,  une  ma- 
nufacture de  cartouches  et  de  projectiles,  un  atelier  de  répara- 
tions de  l'armement,  un  atelier  d'équipement  et  de  matériel  et 
enfin  une  manutention,  sont  absolument  nécessaires,  à  brève 
échéance,  à  nos  possessions  d'Extrême-Orient. 

Les  forces  navales  entretenues  jusqu'ici  par  la  France  en 

Extrême-Orit'ut  étaient   loin  d'égaler  les  forces  russes.  Notre 

division  navale  comprenait  seulement  : 

1  ouirassô,  1  ou  2  croiseurs  de  l"  classe,  3  croiseurs  de  2»  classe,  1  aviso, 
2  canonnières  de  haute  mer  et  4  de  rivière. 

Les  unités  plus  spécialement  affectées  à  la  surveillance 
immédiate  des  côtes  et  des  ports  ne  comptaient  que  : 

4  h.itiments  cuirassés  (dont  1  vieux  cuirassé  de  croisière),  1  aviso  de 
i«*  classe,  12  canonnières  dont  7  de  rivière,  1  contre-torpilleur,  le  Tdkou 
(|)ris  à  la  Chine),  et  6  vieux  torpilleurs. 

Par  décret  du  l*"*"  avril  11)02,  le  ministre  de  la  Marine  a 
décidé  de  créer  inimédiatement  dans  les  mers  d'Orient,  avec 

^  l.'nc  consé(|uc'nce  éventuelle  du  traité  anglo-japonais.  Quesl,  Dipl,  et  Col., 
!*;  mars  1002,  t.  XIII,  pa^'e  32.;. 
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les  éléments  actuels  des  divisions  d'Extrême-Orient,  du  Paci- 
fique, de  l'océan  Indien  et  d'autres  éléments  nouveaux  —  tout 
cela  sans  grossir  le  chiffre  des  dépenses  actuellement  prévues 
au  budget  —  une  escadre  active,  répartie  en  deux  divisions 
égales,  et  composée  de  12  croiseurs  modernes,  dont  2  croi- 
seurs cuirassés  rapides,  3  croiseurs  corsaires  très  rapides,  et 
7  croiseurs  protégés  de  2'  et  3"  classes.  Quatre  des  navires  de 
l'ancienne  division  du  Tonkin  et  de  Cochinchine  (véritables 
loups  incapables  de  tenir  la  mer},  actuellement  présents  à 
Saigon,  y  sont  maintenus  dans  un  état  de  réserve  permettant 
de  les  armer  en  quelques  jours  pour  la  défense  des  côtes  et  des 
ports  de  rindo-C^hine;  ils  seront  assistés  dans  cette  tàcbe  par 
des  torpilleurs,  et  plus  tard,  par  des  sons-marins.  Les  canon- 
nières assureront  comme  précédemment  la  surveillance  des 
côtes  et  des  fleuves  de  nos  colonies  extrême-orientales  et  la 
protection  des  intérêts  français  dans  les  fleuves  de  la  Chine. 

Les  divisions  de  croiseurs  s'appuieraient  sur  les  trois  stations 
de  Saigon,  actuellement  organisée  et  protégée  par  sept  batteries 
de  côte  de  Diégo-Suarez,  en  voie  d'exécution,  et  de  Nouméa, 
encore  à  l'état  de  projet. 

Contrairement  à  ce  que  laisse  entrevoir  le  rapport  sur  le 
décret,  nous  estimons  que  la  force  de  la  future  escadre  des 
mers  d'Orient  ne  doit  pas  dépasser  i2  croiseurs  :  il  ne  faut 
pas  oublier,  en  eifet,  que  l'Extrême-Orient  est  un  t/iéfilre 
d'opérations  secondaire,  et  que  nous  n'aurons  jamais  assez  de 
navires  pour  lutter  honorablement  dans  les  eaux  européennes. 

Passons  au  camp  opposé.  Le  Japon,  avons-noiis-dit,  peut  mo- 
biliser son  armée  active  à  225.000  hommes  répartis  en  13  di- 
visions, et  une  armée  de  réserve  de  100.000  Ao/n/He*  environ, 
dont  la  moitié  seulement  sérieusement  encadrée  '. 


I  L'arm«e  japonsixe  coniplail  en  187:i  un  cfleotirde  paix  da  £1.000  hommes;  en 
189*,  Je  61.000  homme»;  en  1896,  de  98.000  hommes.  Ella  en  coinpto  aujourd'hui 
138.000  environ  et  atteindra  ItO.OOO.  après  l'uclièvement  du  plan  de  réor^ant:<atioii 
de  1896.  Elle  comprend  les  unités  suivantes  ;  ISS  bataillons  d'infanterie,  51  e«ca- 
droDH.  lli  balteries.  13  bataillons  de  pionniers,  13  bataillons  du  train,  Il  balaillons 
d'artillerie  de  torlerensc,  I  balaillon  de  cliRinin  de  fer.  répartis  en  13  divisions  d'in- 
fanterie et  ï  brigades  de  cavalerie.  Ces  forces  sont  groupées  en  3  coitimaudenieDls  dv 
4  divisions  chacun  :  la  13*  division,  la  garde,  est  sous  les  ordres  immédiats  du 
Mikado.  Le  gouverneur  gCnéral  de  Kormose  dispose  de  3  brigades  mixtes  (Il  ba- 
laillons, ?  escadrons,  9  batleries],  soit  fi.OOO  hommes,  plus  3.000  hommes  de  police. 
Les  quartiers  gtnéraui,  les  établissements,  le  ministère  de  ta  );uerre.  l'étal-major 
général,  les  inspections  générales  sont  calqués  sur  le  sjslèine  allemand  ;  il  împorle 
de  rappeler  cependant  que  les   Êlablisseraenls  techniques  sont  l'cauvre  des  Français 
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La  flotte  japonaise  *,  défalcation   faite  des  vieux  navires  et 
des  unités  nécessaires  à  la  défense  des  côtes,  comprendrait  : 

8  cuirassés,  22  croiseurs,  2  avisos,  12  contre-torpilleurs,  7  torpilleurs  de 
haute  mer. 

L'escadre  anglaise  d'Extrême-Orient  comprend  : 

4  cuirassés  homogènes,  6  croiseurs  de  1*^  classe,  6  croiseurs  de  3«  ei 
2«  classe,  6  destroyers,  6  torpilleurs  de  haute  mer,  21  avisos  ou  canonnière». 

I^e  total  des  forces  navales  anglo-japonaises'  est  donc  de  : 

12  cuirassés,  34  croiseurs,  18  contre-torpilleurs  eM3  torpilleurs  d'escadre, 
plus  un  nombre  variable  de  canonnières  ou  avisos . 

Ces  effectifs  représentent  un  minimum,  car  l'Angleterre  va 
sans  doute  riposter  au  décret  français  du  1*"^  avril  1902. 


«  « 


l/armée  anglaise  des  Indes,  130.000  indigènes  et  75.000  An- 
glais', soit  225.000  hommesy  serait  probablement  absorbée 
tout  entière  par  la  lutte  contre  la  Russie,  mais  détacherait  un 
corps  de  1.500  à  2.000  hommes  pour  renforcer  les  1.500  Sikhs 
déjà  mis  au  service  du  gouvernement  de  Bangkok  et  encadrer 
un  corps  de  30.000  Siamois  destiné  à  envahir  la  Cochinchine. 

Il  est  tout  à  fait  improbable  que  l'Angleterre  soit  en  mesure 
de  renforcer  son  armée  de  Tlnde;  même  si  le  conflit  éclatait 
après  la  liquidation  de  la  guerre  sud-africaine,  le  gouvernement 

(mission  Chanoine-Brunet,  capitaine  Orcel.  etc.).  Il  existe  un  conseil  de  maréchaux 
organisé  comme  le  conseil  suyiôrieur  de  la  guerre  français. 

La  division  mobilisée  comprend  :  2  brigades  d'infanterie  de  2  régiments  à  3  ba- 
taillons, i  régiment  de  cavalerie  à  3  escadrons,  2  groupes  de  3  batteries  à  6  pièces, 
1  bataillon  de  pionniers  à  3  compagnies  avec  équipage  de  pon^  1  compagnie  d'in- 
firmiers, 7  colonnes  de  munitions,  4  de  vivres,  1  bataillon  du  train,  1  section  télé- 
graphique, 6  ambulances,  i  dépôt  de  remonte. 

GrAce  à  Tindcmnité  de  guerre  payée  par  la  Chine  en  1896,  le  Japon  dispose  d'un 
excellent  armem«'nt  moderne  ;  l'infanterie  est  armée  du  fusil  Mourata  perfectionné, 
du  calibre  de  8  \^  avec  magasin  pour  'S  cartouches;  6  divisions  possèdent  des 
pièces  de  monta^jne  provenant  des  usines  du  Oreusot  ;  7  divisions  disposent  de 
pièces  à  tir  rapide  de  construction  rérente.  I^es  ressources  du  recrutement  permet- 
tent do  lever  de  nombreuses  réserves;  il  y  a  pénurie  de  cadres  officiers, 

Kn  1896,  le  contingent  annuel  s'élevait  à  iH.'i.OOO  jeunes  gens  dont  43.000  ont  été 
incorporés  et  130.000  versés  dans  la  réserve  de  recrutement.  La  cavalerie  est  médio- 
crement remontée. 

^  A  la  bataille  du  Yalou,  la  marine  japonaise  ne  disposait  que  de  croiseurs.  Elle 
comprend  aujourd'hui  40  gros  navires  :  8  cuirassés  dont  2  de  deuxième  classe; 
10  garde-c6tes;  6  croiseurs  de  première  classe;  9  de  deuxième  classe;  1  de  troisième 
classe;  et  99  petits  navires;  17  canonnières  ou  avisos,  12  contre-torpilleurs,  70  tor- 
pilleurs dont  7  de  haute  mer.  Ces  navires  sont  montés  par  un  effectif  mobilisé  de 
26.000  marins  de  choix.  Après  l'achèvement  du  programme  de  1898,  le  Japon  dispo- 
sera de  200  bAlimenls  de  guerre,  grand>  et    petits. 

'-'  !{este  pour  la  surveillance  des  côtes  japonaises  ;  10  vieux  garde-côtes  de  faib  le 
tonnage  et  de  nombreux  torpilleurs  et  canonnièi'es. 

•'  Moins  12.000  hommes  détaches  dans  l'Afrique  australe . 
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britannique  hésiterait  à  détacher  à  l'extérieur  et  à  risquer  dans 

une  longue  traversée  un  des  six  corps  d'armée  destinés  à  la 

protection  du  Royaume-Uni*. 

Enfin  il  faudrait  compter  parmi  les  auxiliaires  de  Talliance 

anglo-japonaise  25.000  pirates  chinois   ou   Pavilloiis-Noirs, 

bien  armés  et  soldés  par  l'Angleterre,  et  prêts  à  faire  irruption 

dans  le  nord  du  Tonkin. 

•  * 
Quelle  pourrait  être  la  répartition  des  forces  opposées? 

La  généralisation  du  conflit  modifierait  évidemment  celle  que 
nous  indiquions  naguère  dans  le  cas  d'une  guerre  locale  entre 
la  Russie  et  le  Japon.  Il  est  à  présumer  que  la  Russie  limiterait 
ses  forces  d'Extrême-Orient  à  225.000  hommes  environ  (4  corps 
sibériens,  3  corps  européens,  4  divisions  de  cavalerie),  effectif 
suffisant  pour  tenir  tête  à  la  fois  à  Tarmée  japonaise  et  à  une 
diversion  possible  tentée  par  des  bandes  chinoises  sur  son  flanc 
et  ses  derrières.  L'économie  de  forces  réalisée  de  ce  côté  per- 
mettrait d'affecter  à  l'armée  d'opérations  contre  l'Inde  anglaise 
1 0  corps  d'armée  et  6  divisions  de  cavalerie,  soit  400.000  hommes 
environ,  et  de  constituer  en  outre  une  armée  d'occupation  de 
la  Perse,  2  corps  d'armée  et  8  divisions  de  cavalerie  avec  un 
effectif  supérieur  h  100.000  hommes,  13  corps  et  6  divisions  de 
cavalerie  resteraient  en  couverture  face  à  l'Ouest  : 

* 

Contre  VAllemagne,  6  corps  d*armée  (3  à  Varsovie,  2  entre  Vilna  et 
Higa,  1  à  Saint-Pétersbourg)  ;  contre  V Autriche,  3  corps  (VIII«,  X1I«,XIV*'); 
contre  la  Turquie,  le  I«'  corps  à  Tiflis  ;  une  réserve  générale  de  3  corps 
(ÏV%  XI«,  XIX«),  dans  le  secteur  Minsk-Brest- Litowski-Rovno,  serait  pnMe 
à  renforcer  l'un  ou  l'autre  front  en  attendant  la  iln  de  la  mobilisation  des 
formations  de  réserve  et  pourrait  ensuite  être  dirigée  soit  vers  l'Extrême- 
Orient,  soit  vers  l'Inde. 

Les  bonnes  dispositions  de  l'Allemagne  permettraient  peut- 
♦Hre  d'augmenter  éventuellement  le  nombre  des  corps  d'armée 
disponibles;  mais  nous  estimons  que  les  forces  déjà  tournées 
vers  l'Est  seraient  suffisantes  pour  exécuter  l'Angleterre  et  le 
Japon  en  Extrême-Orient. 

Le  corps  français  d'Indo-Chine,  réduit  à  la  défensive  la  plus 
stricte,  serait  vraisemblablement  réparti  ainsi  : 

1»  Tonkin. 
Couverture  sur  la  frontière  Nord  du   Tonkin,    6    bataillons    actifs  et 

*  D'après  le  nouveau  plau  de  réorganisation  adopté,  l'aroiée  anglaise  doit  com- 
prendre 6  corps  d'armée  à  3  divisions. 
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10.000  indigènes  appuyés  par  3  batteries  (gros  de  la  couverture  vers 
Tuyen-quan,  en  mesure  de  coopérer,  le»  cas  échéant,  aune  bataille  vers 
Hanoï).  —  Surveiliafiee  des  côtes^  do  Mong-cay  à  Thanh-hoa,  deux  batail- 
lons; de  Than-hoa  à  Quang-ngaî  au  sud  de  Hué,  3  bataillons.  —  Défense 
de  la  région  de  Hué-Touraney  4  bataillons  et  2.000  indigènes  appuyés  ])ar 
2  batteries.  — Réserve  générale,  dans  la  région  de  Hanoï,  16  bataillons, 
8.000  indigènes.  12  batteries  (actuellement  10  bataillons,  8.000  indigènes, 
9  batteries,  en  attendant  Tarrivée  des  troupes  du  Petchili  —  4  bataillons, 
2  batteries  —  et  de  Changhaï  —  1  bataillon,  1  batterie).  —  La  surveillance 
de  la  côte  entre  Quang-ngai  et  la  frontière  de  Cochinchine  serait  simple- 
ment assurée  par  des  milices  locales. 

2»  Cochinchine. 

La  brigade  stationnée  normalement  en  temps  de  paix,  soit  6  bataillons, 
6  lialtories*  :2  bataillons  à  Saigon,  4  bataillons,  6  batteries  troupe 
mobile. 

La  surveillance  du  Mékong  pourrait  Hre  assurée  par  10  canon- 
nières ayant  chacune  50  hommes  à  bord. 

Que  ferait  l'escadre  des  mors  d'Orient  en  supposant  réalisée 
la  prévision  suivante  de  Texposcî  des  motifs  du  décret  du 
V  avril  : 

«  Cette  escadri*  sera  sulljsamment  homogène,  au  point  de  Mie  de  la 
vitesse,  pour  qu'il  lui  soit  possible  de  se  porter  tout  entière  rapidement 
sur  un  point  quelconque  des  mers  sur  lescjuelles  son  action  doit 
rayonner.  » 

Etant  donné  la  supériorité  numérique  de  la  Hotte  anglo-japo- 
naise, il  est  probable  qu'à  part  quelques  coups  de  main  tentés 
par  les  croiseurs  corsaires  sur  les  navires  de  commerce  de 
l'ennemi,  l'escadre  franc^aise  éviterait  une  bataille  rangée  dans 
laquelle  elle  ne  pourrait  que  périr  glorieusement  et  sans  profil. 
Et  ici  se  pose  la  question  de  son  pointde  ralliement  dès  l'ouver- 
ture de  la  période  de  tension  politique.  Doit-elle  se  consacrer  à 
la  défense  immédiate  de  Tlndo-Chine  ou  appuyer  l'escadre  russe? 
Dans  le  premier  cas,  elle  est  condamnée  h  croiser  dans  le  golfe 
du  Tonkin  et  à  s'y  tenir  à  TalTût  pour  gêner  un  débarquement 
dans  la  mesure  de  ses  moyens;  dans  le  second,  elle  est  obligée 
de  ne  pas  trop  s'éloigner  des  mers  d'Extrême-Orient  et  par 
suite  de  négliger  l'océan  Indien  et  le  Pacilique  Sud,  si  elle  veut 
rallier  en  temps  voulu  l'escadre  alliée.  Dans  cette  dernière 
hypothèse,  la  Hotte  franco-russe  compterait  un  maximum  de  : 

'  On  ne  peut  faire  sérieux  état  des  milices  cambodgienoes. 
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8  cuiraSBés,  (3  croiseurs  cuirasség,  11  croiseurs  protégés,  soi!  32  gras 
nmires  contre  un  minimum  de  ^6  de  même  catégorie. 

Ce  ne  serait  vraiment  pas  la  peine  de  porter  notre  escadre 
vers  le  Nord  pour  prêter  à  notre  alliée  un  concours  d'une  effi- 
cacité très  douteuse.  Si  nos  effectifs  pouvaient  Otre  plus  forts, 
la  concentration  permanente  des  escadres  serait  évidemment 
désirable;  mais,  nous  trouvant  dans  Timpossibilité  absolue,  du 
moins  à  notre  avis,  de  dégarnir  nos  mers  d'Europe  pour  un 
objectif  secondaire,  il  faut  s'en  tenir  à  la  solution  plus  modeste 
de  conserver  nos  navires  à  portée  d'Haïphong  et  de  Saigon 
pour  agir  la  main  dans  la  main  avec  la  défense  de  terre,  couler 
quelques  transports,  et  exécuter  de  temps  à  autre  quelques 
glorieuses  sorties  sur  les  lignes  de  communication  de  nos 
adversaires.  La  seule  occasion  d'agir  de  concert  immédiat  avec 
la  Kussie  disparait  donc  :  il  ne  reste  que  le  sacrifice  bénévole 
d'attirer  sur  nous  unepartiede  l'orage  quiln  menace.  L'armée 
japonaise  peut  alors  se  tourner  contre  la  colonie  française  et 
nous  faire  expjer  chèrement  une  sollicitude  aussi  intempestive 
et  contraire  à  nos  intérêts. 

L'alliance  anglo-japonaise  peut  adopter  l'un  des  trois  plans 
d'opérations  suivants  : 

1°  Cherchera  anéantir  la  Hotte  russe,  prendre  par  surprise 
Vladivostok  et  Port-Arthur,  et  attaquer  l'Indo-Chine; 

2°  Agir  contre  la  flotte  russe,  se'  contenter  de  bombarder  les 
ports  russes  et  concentrer  les  forces  militaires  du  Japon  contre 
notre  colonie  ; 

3"  Négliger  l'Indo-Chine  et  agir  vigoureusement,  toutes 
forces  réunies,  vers  le  Nord,  en  Corée  et  en  Mandchourie, 

Nous  admettons  que  la  Chine,  soucieuse  avant  tout  de  son 
intérêt  et  fid(>le  à  sa  devise  :  Obtenir  sans  coinbalire,  se  ren- 
ferme tout  d'abord  dans  une  stricte  neutralité,  se  réservant 
d'agir  plus  tard  contre  vainqueurs  et  vaincus  épuisés,  et  laisse 
intervenir  simplement  les  bandes  armées  de  la  Mandchourie  et 
du  Kouang-si,  en  dégageant  sa  responsabilité. 

Le  troisième  plan  peut  être  écarté  «  priori  :  nous  avons  établi 
en  effet  qu'il  n'aboutissait  qu'à  des  résultats  insignifiants.  Les 
deux  autres  conduisent,  au  contraire,  à  des  résultats  positifs. 

Uans  le  premier  cas,  les  forces  alliées  pourraient  Otre  ainsi 
réparties  : 
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FORCES  NAVALES 

A.  Au  début,  toutet  forces  réunies 
pour  accabler  la  flotte  unisse  :  12  cui- 
rassés, 34  croiseurs,  30  torpilleurs  ou 
contre-torpilleurs,  rendus  dans  le  Pel- 
chili  entre  le  l.V  et  le  20»  jour. 

13.  Après  Vexécuiioyi  totale  ou  par- 
tielle de  la  flotte  russe,  division  des 
escadres  : 


FORCES  MILITAIRES 


125.000  hommes. 


u 

S  s 
^  a 


8  cuirassés. 


12  croifiours. 


immobilisant 
les  restes  de 
la  flotte  russe, 
bombardant 
les  ports  et 
frardantlesli- 
15  contre-lorpilleurëf  gnes  de  corn- 
ou  torpilleurs.^  munication. 
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se 

02    A 
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4  cuirassés. 
16  croiseurs. 
8  contre-torpilleurs] 
6  croiseurs 


escadre  de 
combat  pro- 
tégeant le 
transport  du 
corps  expé- 
ditionnaira. 

pro  tection 
1  mmédiate 


te 
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«B 
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50.000    b. 
serve. 

50.000  h. 


de    ré- 


225.000  hommes. 


100.000  hommes. 


S 

C 

I 

S 


T. 
O 
U 


pouvant  agir 
du  20*  jour 
au  25*  contre 
Port -Arthur 
et  Vladivo- 
stok. 

(pouvant  in- 
tervenir vers 
le  35*  jour. 

pouvant  dé- 
barquer en 
Corée  vers  le 
40*  jour. 

Eouvant  dé- 
arquer au 
Tonkinouen 
Anna  m  entre 
les  35*  et  40* 
jours. 


30.000  Siamois. 


(envahissant 
le  Cambodge 
vers  le  15* 
jour. 


( 


25.000  Pavillons-N.  { .«^J*^!^^^ 
J  le  Haut-Ton-. 

15ri.000  hommes.         ^î'*.   '*^*   **^ 

V  8   jour. 


8  torpilleurs.  {  du  transport. 

Sans  tomber  dans  le  roman,  on  peut  admettre  que  les  escadres 
alliées  anglo-japonaises  réussiraient  d  abord  à  malmener  forte- 
ment la  flotte  russe,  dont  les  croiseurs  cuirassés,  lancés  en 
éclaireurs,  parviendraient  cependant  à  couler  quelques  trans- 
ports de  troupes;  elles  bouleverseraient  ensuite  les  fortifications 
de  I^ort-Arthur  et  de  Vladivostok.  Le  premier  de  ces  deux  points 
d'appui,  attaqué  par  surprise  et  de  plusieurs  côtés  à  la  fois, 
tomberait  probablement  aux  mains  des  Japimais;  mais  nous 
avons  vu  que  ce  succès  serait  éphémère.  Après  une  campagne 
de  trois  ou  quatre  mois,  l'invasion  japonaise  serait  repoussée 
dans  ses  îles,  laissant  peut-être  un  corps  d'occupation  dans  la 
partie  méridionale  de  la  Corée. 

La  partie  serait  certainement  plus  belle  à  jouer  vers  le  Sud. 
Le  corps  expéditionnaire  japonais,  après  avoir  perdu  peut-être 
quelques  transports,  n'aurait  que  l'embarras  du  choix  pour 
opérer  son  débarquement  entre  Thanh-hoa  et  (Juang-nam.  Un 
détachement  de  20.000  hommes  occuperait  facilement  la  région 
de  Hué,  et  le  gros,  80.000  hommes,  débarquant  à  Vinh  par 
exemple  (260  kilomètres  de  Hanoï,  pourrait  marcher  sans 
trop  de   difficultés   vers    le  Delta,    simplement   défendu    par 
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25.000  hommes.  L'issue  de  la  lutte  ne  serait  pas  douteuse  : 
après  trois  mois  environ  de  résistance,  les  troupes  françaises, 
vivement  pressées  de  front,  harcelées  sur  leurs  derrières  par  les 
bandes  chinoises,  dépourvues  de  vivres  et  de  munîtioDS,  subi- 
raient la  honte  d'une  capitulation  devant  les  Jaunes. 

La  Cochinchine  resterait  abandonnée  aux  Siamois  tant  que  le 
sort  du  Tonkin  ne  serait  pas  décidé. 

Le  désastre  serait  encore  plus  complet  et  plus  rapide  dans  le 
second  cas  :  25.000  Japonais  en  Cochinchine,  25.000  en  Annam, 
175.000  au  Tonkin,  frapperaient  des  coups  foudroyants.  Du 
c<Mé  du  Nord,  les  escadres  anglo-japonaises  se  contenteraient 
de  ruiner  la  flotte  russe  et  de  transformer  Port-Arthur  et  Vladi- 
vostok en  monceaux  de  ruines. 

Bref,  quel  que  soit  le  plan  adopté  par  les  Anglo-Japonais, 
l'I  II  do-Chine  serait  perdue  pour  la  France,  et  la  Russie,  pour 
compenser  la  perte  de  ses  propres  navires,  mettrait  définiti- 
vement la  main  sur  la  Mandchouiie  et  la  Corée! 

Mais  tout  cela  ne  serait  qu'un  épisode  de  la  lutte  générale. 
Du  côté  de  l'Inde,  les  deux  corps  de  Samarcande  et  de 
Taschkent  s'empareraient  de  Hérat  et  occuperaient,  en  moins 
de  15  jours,  la  région  au  nord  de  Caboul  et  de  Kandahar; 
le  II' corps  (Tiflis)  et  deux  divisions  de  cavalerie  seraient  en 
mesure  de  renforcer  l'avant-garde  lancée  sur  Caboul  dès  le 
25"  jour,  le  X"  corps  le  -i.'i'  ;  la  mas^c  des  six  autres  corps  et  de  la 
cavalerie  débarquerait  à  Kouchk  et  Samarcande  entre  les  75' et 
120''  jour. 

Du  eùté  opposé,  les  avant-gardes  de  l'armée  anglo-indienne, 
partant  respectivement  de  Pesuhaweret  de  Chaman,  seraient  pro- 
bablement à  Caboul  et  à  Kandahar  vers  le!  S' jour  :  les  gros  pour- 
raient intervenirà  partir  du  33".  Une périoded'engagements  pré- 
liminaires, ayant  l'Afghanistan  pour  théâtre,  se  déroulerait 
-  avec  des  alternatives  diverses,  jusqu'au  jour  où  les  Russes,  dis- 
posant d'une  grande  supériorité  numérique,  forceraient  les 
Anglais  k  évacuer  Caboul  et  Kandahar  et  à  battre  en  retraite  sur 
leur  frontière  défensive.  A  ce  moment,  un  corps  d'opérations 
secondaire,  descendantdu  Pamir  dans  le  bassin  de  l'Indus,  sou- 
lèverait les  Afridis  contre  leurs  oppresseurs.  Cinq  ou  six  mois 
après  la  déclaration  de  la  guerre,  l'Inde,  de  plus  en  plus  sub- 
mergée par  le  flot  russe,  serait  perdue  à  tout  jamais  pour  l'An- 
gleterre. 
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Du  côté  de  la  Perse,  les  VII*  et  XVil*  corps,  appuyés  par 
40.000  cavaliers  et  débarquant  à  Erivanetà  Bakou  du  15**  au 
45"  jour,  seraient  à  Téhéran  le  60"  et  occuperaient  tout  le 
royaume,  à  la  barbe  de  Tescadre  anglaise  du  golfe  Persique, 
en  moins  de  trois  mois  et  presque  sans  coup  férir. 

Il  importe  de  remarquer  que,  jusqu'ici,  la  Russie  n'a  pas 
eu  besoin  de  nous  pour  vaincre  sur  terre  V Angleterre  et  le 
Japony  et  que  notre  intervention  n'a  fait  que  nous  attirer 
plaies  et  bosses ^  sans  aucun  profit    réel  pour   notre  alliée. 


*  • 


En  Europe,  la  France  serait  encore  plus  exposée  et  suppor- 
terait Torage  principal.  L'Angleterre,  maîtrisant  rapidement 
par  une  puissante  escadre  le  débouché  des  détroits  Scandinaves, 
arrêterait  net  la  flotte  russe  de  la  Baltique  forte,  au  maximum, 
de  7  cuirassés,  3  garde-côtes,  6  croiseurs  cuirassés,  6  croiseurs 
protégés,  2  croiseurs  torpilleurs,  30  contre-torpilleurs,  43  tor- 
pilleurs de  \  "  classe  (74  torpilleurs  de  2"  classe  et  1 6  monitors  ou 
frégates  cuirassées  vieux  modèle  restant  dans  les  ports  russes). 
Nous  ne  pourrions  pas  compter  davantage  sur  Tescadre  de  la 
mer  Noire,  forte  de  8  cuirassés,  2  garde-côtes,  3  croiseurs  «le 
l*^"*  classe,  3  croiseurs  torpilleurs,  5  canonnières,  33  torpilleurs; 
elle  ne  pourrait  en  effet  franchir  le  Bosphore  et  les  Dardanelles 
sans  Tassentiment  de  la  Turquie  et  des  puissances  signataires 
du  traité  de  Berlin  :  en  effectuant  le  passage  de  vive  force,  la 
Bussie  se  mettrait  une  guerre  malencontreuse  sur  les  bras, 
capable  de  compromettre  ses  progrés  en  Perse  et  dans  l'Inde. 

La  flotte  franc^aise  serait  donc  abandonnée  ù  elle-même;  mal- 
gré rimmobilisati(m  de  forces  anglaises  produite  par  les  tentatives 
de  coopération  de  la  flotte  russe  de  la  Baltique,  elle  ne  pourrait 
préserver  du  bombardement  nos  ports  de  commerce,  s'enfer- 
merait  dans  les  ports  de  guerre,  attendant,  pour  exécuter  des 
coups  de  main  vigoureux,  que  la  fatigue  et  Ténervement  résul- 
tant d'une  longue  croisière  de  blocus,  exécutée  très  loin  des 
côtes  par  crainte  des  sous-marins,  aient  diminué  le  moral  des 
équipages  adverses.  Le  seul  succès  que  nous  puissions  espérer 
serait  de  prendre,  au  bout  de  deux  mois  d'attente,  la  supériorité 
sur  Tescadre  anglaise  de  la  Méditerranée  et  de  convoyer  ensuite 
vers  l'Egypte  un  corps  de  50  à  60.000  hommes  destiné  à  occuper 
le  Delta  égyptien  et  les  débouchés  du  canal  de  Suez. 

Nous  renoncions  à  examiner  ce  qui  pourrait  se  passer  dans 
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noire  domaine  colonial  :  il  est  probable  que  nos  colonies  seraient 
en  état  de  se  défendre  jusqu'à  l'extrême  durée  de  leurs  appro- 
visionnements en  munitions,  et  ne  subiraient  pendant  ce  temps 
que  des  atteintes  superficielles. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  !a  Russie  seule  est  en 
état  de  profiter  d'une  guerre  entre  la  Double  Alliance  franco- 
russe  et  la  Double  Alliance  anglo-japonaise,  et  que  la  France, 
en  épousant  ainsi,  sans  nécessité  politique  ni  obligation  mo- 
rale, la  cause  de  la  Russie  en  Extrême-Orient,  s'expose  ci  sup- 
porter, isolée,  non  seulement  le  poids  d'une  guerre  avec  l'An- 
gleterre, mais  encore  l'effort  principal  du  Japon. 

W  importe  donc  de  bien  se  pénétrer  du  caractère  véritablement 
pratique  qu'il  faut  conserver  à  l'alliance  franco-russe.  Cette 
alliance  doit  se  traduire  par  une  convention  militaire,  d'après 
laquelle  les  deux  États  s'engagent  à  s'opposer,  de  concert,  à 
toute  agression  contre  l'équilibre  européen.  Si  le  territoire  de 
l'un  des  deux  contractants  est  attaqué,  si  une  puissance  de 
l'Europe  centrale  essaie  de  disloquer  l' Autriche-Hongrie  à  son 
profit,  la  France  et  la  Russie  feront  face  à  l'agresseur.  Solida- 
rité en  Europe,  déclare  M.  Alphonse  Humbert,  mais  liberté  au 
delà  des  mers! 

Est-ce  à  dire  qu'il  soit  impossible  d'étendre  le  rayon  d'action 
de  l'alliance?  Certainement  non. 

L'alliance  entre  deux  peuples,  dit  M.  Denys  Cochîn,  ne  ressemble  pas 
Il  ces  amitiés  tendres  et  aveugles  qui  lient  deux  personnes.  Une  alliance 
doit  être  gérée  par  les  représentants  de  t'un  et  l'autre  pays  avec  égolsme. 
Ils  n'ont  pas  le  droit  d'âtre  généreux...  Ils  n'ont  pas  le  droit  d'oublier  les 
intérêts  qui  leur  sont  confiés  et  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

Ces  paroles,  que  M.  Delcassé  a  soulignées  d'un  vigoureux  : 
«  Parfaitement  !  »  ne  peuvent  signifier  que  ceci  : 

L'alliance  franco-russe  ne  doit  pas  être  limitée  au  concours 
des  forces  militaires,  mais  au  concours  effectif  des  forces 
navales.  Or,  dans  les  conditions  actuelles,  ce  concours  eiïectif 
existe-t-il  ?  Les  hustililés  pouvant  éclater  plus  que  jamais  sans 
déclaration  de  guerre,  il  importe  que  les  forces  russes  de  la 
Baltique  disponibles  soient  constamment  en  mesure  d'appuyer 
l'action  de  nos  escadres.  Notre  front  maritime  offensif  étant  la 
Méditerranée,  la  Russie  doit  entretenir  à  proximité  de  nos  côtes, 
en  permanence,  uneescadre  suffisamment  forte  pour  permettre 
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aux  nôtres  r^/e  prendre  une  vigoureuse  offensive.  En  laissant  un 
minimum  de  :  1  cuirassé,  3  garde-côtes,  2  croiseurs  cuirassés, 

2  croiseurs  protégés,  2  croiseups  torpilleurs,  14  contre-torpil- 
leurs, 100  torpilleurs  de  l'^'  et  2*  classes,  plus  un  certain  nombre 
de  canonnières  et  de  vieux  navires,  pour  la  défense  immédiate 
des  côtes  de  là  Baltique,  notre  alliée  pourrait  réunir  dans  la 
Méditerranée  6  cuirassés,  4  croiseurs  cuirassés,  4  croiseurs  pro- 
tégés, 6  contre-torpilleurs  et  IS  torpilleurs  de  1"  classe,  dont 
la  moitié  en  réserve. 

Nous  allons  même  plus  loin  :  laforce  ac  tu  elle  de  Tescadre  russe 
d'Kxtrénie-Orient  doit  être  considérée  comme  un  maxinuim,  el 
les  renforts  prévus  (1  cuirassé,  2  croiseurs  cuirassés,  1  croiseur 
protégé)  affectés  à  l'escadre  russe  de  la  Méditerranée  et  rem- 
placés à  Port-Arthur  par  des  contre-torpilleurs,  des  torpilleurs 
et  les  deux  sous-marins  actuellement  en  construction.  Cette  me- 
sure permettrait  de  porter  les  forces  russes  de  la  Méditerranée 
à  7  cuirassés  et  11  croiseurs.  En  outre,  toutes  les  nouvelles 
unités  actuellement  en  construction  dans  la  Baltique  seraient, 
après  achèvement,  affectées  à  une  division  navale  de  la  Manche, 
transformée  peu  à  peu  en  escadre  (3  cuirassés,  2  garde-côtes, 

3  croiseurs    protégés,  (i    contre-torpilleurs  et   6   torpilleurs). 
Dans  ces  conditions,  la  Hussie  serait  en  état  non  seulement 

de  favoriser  la  solution  des  questions  du  Maroc  et  de  V Egypte^ 
mais  encore  elle  pourrait  porter  des  coups  sérieux  à  l'Angle- 
terre et  Vempécher  d\*xpédier  des  renforts  dans  l'Inde. 


m    0 


Mais  tout  cela  ne  suffirait  pas.  La  France  devrait  prendre 
d'urgence  d'autres  mesures  de  conservation  sur  les  points  les 
pins  menacés.  Tout  d'abord  la  rapide  organisation  des  points 
d*appui  de  la  flotte.  Mais  ces  points  d'appui  ne  doivent  pas  se 
limiter  à  des  parcs  de  charbon,  à  des  magasins  et  batteries,  h 
des  ateliers  de  réparation,  i\  des  chantiers  de  radoub  ;  pour  que 
Tarsenal  soit  complet  et  assure  la  vie,  il  faut  encore  qu'il  puisse 
fabriquer  des  cartouches  et  des  obus  pour  les  grands  mangeurs 
d'aujourd'hui. 

Nous  constatons  avec  plaisir  que  les  doléances  de  nos  ami- 
raux et  de  nos  généraux  ont  été  écoutées  et  que  les  premiers 
travaux  ont  commencé;  mais  nous  voudrions  qu'ils  soient 
accélérés  davantage  en  raison  des  éclairs  belliqueux  qui  sil- 
lonnent en  ce  moment  les  nues  assombries  d'Extrême-Orient. 
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L'Indo-Chine  vient  en  tête  dans  l'ordre  d'urgence  des  travaux. 
Pour  la  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main  tenté  parle  Japon, 
pour  lui  donner  tes  moyens  de  résister  indéfiniment  à  l'invasion 
et  même  de  repousser  victorieusement  ses  agresseurs,  il  faut  : 

i*  MaiDteoir  au  Tonkia  les  forces  laissées  à  Tienlain  ei  à  Changbai 
lorsque  l'heure  de  l'évacuation  aura  sonné; 

2»  Voler  et  appliquer  avec  intensiti^  la  loi  d'utilisation  de  réserves  indi- 
gènes lie  façon  à  pouvoir  mettre  sur  pied,  en  cas  de  guerre  et  si  c'est 
nécessaire,  ISO. 000  tirailleurs  tonkinois  et  annamites; 

3"  Renforcer  la  garnison  de  la  Cochinchine  par  un  régiment  de  liraiU 
leurs  annamites  à  créer  îles  menées  angio- japonaises  au  Siam  exigent 
impérieusement  ce  renforcement; 

to  Expédier  dans  le  plus  bref  délai  200.000  fusils  Gras  et  25  batteries  de 
montagoe  ou  batteries  légères  de  80%  (au  fur  et  à  mesure  de  la  mise  en 
service  de  l'armement  à  tir  rapide  dans  la  métropole)  avec  le  plus  pos- 
sible de  munitions; 

S°  Affecter  dès  à  prissent  2  soug-marins  <  à  Hai-phong,  I  à  Touraiie, 
1  à  Saigon  et  augmenter  le  nombre  des  torpilleurs  de  la  division  navale; 

6*  Construire  immédiatement  une  poudrerie  et  une  fabrique  de  car- 
touches et  d'obus  à  Hanoi  avec  établissements  annexes  à  Hué  et  Saigon. 

Notre  empire  d'Indo-Cliine  mérite  largement  ces  sacrilîces. 
Ses  progrès,  déjà  étonnants  si  l'on  en  juge  d'après  les  décla- 
rations de  M.  Doumer,  pourront  dépasser  toute  espérance  s'il 
se  sent  &  l'abri  et  en  confiance. 

Souhaitons,  en  terminant,  que  des  mesures  analogues  soient 
rapidement  appliquées  à  toutes  nos  grandes  colonies:  le  jouroi'i 
elles  seront  réalisées,  les  déclarations  mondiales  de  l'alliance 
franco-russe  auront  une  signification  sérieuse,  et  l'essor  com- 
mercial de  nos  domaines  d'outrc-mer  nous  dédommagera 
amplement  de  nos  sacrifices. 


1  La  France  posHéde  eo  ce  m 
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Messieurs, 

Aussi  loin  qu'il  est  donné  à  Thumanité  de  remonter  dans  ses 
souvenirs,  elle  trouve  TAfrique.  L'Egypte,  un  doigt  sur  les 
lèvres,  est  assise  au  seuil  des  civilisations  :  au  delà,  il  n'y  a 
plus  que  la  nuit.  Or,  aujourd'hui  qu'après  dix  ou  vingt  mille 
ans  (car  on  ne  peut  nombrer  les  siècles),  l'homme  achève  de 
parcourir  la  planète  ;  la  terre  qu'il  découvre  là  derrière,  c'est 
encore  l'Afrique.  L'Afrique  est  à  la  fois  la  plus  ancienne  et  la 
plus  récente  conquête  de  l'humanité. 

Le  monde  a  été  occupé,  colonisé,  civilisé,  avant  que  l'Afrique, 
qui  était  aux  portes  de  la  civilisation,  fût  seulement  explorée. 
Pendant  la  durée  d'une  si  longue  histoire,  ce  continent  a  fait 
défaut  à  l'histoire.  11  est  doublement  le  continent  noir^  par  les 
populations  qui  l'habitent  et  par  le  mystère  de  sa  destinée. 

Les  causes  qui  ont  produit  ce  retard  millénaire  vous  sont 
connues.  Je  n'essaierai  pas  de  porter,  comme  on  dit,  des  hiboux 
à  Athènes,  en  les  expliquant  devant  une  assemblée  aussi 
compétente.  Permettez-moi  seulement  de  vous  les  rappeler  rapi- 
dement :  car  il  s'agit  de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles 
la  volonté  et  le  travail  humains  vont,  par  un  effort  suprême, 
en  avoir  raison. 

L'Afrique  est  un  bloc  compact  et  plein.  Ses  longues  côtes  mo- 
notones se  déroulent  fastidieusement  devant  le  voyageur  qui  les 
long(»,  cherchant  un  abri  C(mtre  la  fureur  des  lames  et  la  violence 
des  vents.  Si,  à  la  faveur  de  quelque  rupture  deJa  falaise,  ou  à 
l'embouchure  d'un  tleuve,  il  met  pied  à  terre,  c'est  bien  autre 
chose  :  l'Afrique,  qui  le  repousse  du  dehors,  l'arrête  au  dedans. 

Le  continent  africain,  en  effet,  présente  une  disposition  sin- 
gulière. Sa  masse  centrale  forme  un  plateau  immense  et  bas  : 
à  une  certaine  dislance  de  la  côte,  elle  est  entourée  et  comme 
soutenue  par  une  ceinture,  un  bourrelet  de  montagnes.  La 
région  côtière  très  étroite,  de  pente  rapide,  est  seule  en  com- 
munication facile  avec  la  mer  :  pour  être  clair,  j'ai  déjà  comparé 
celte  disposition  à  celle  d'une  assiette  renversée. 

Les  fleuves  qui  viennent  du  plateau  central  ne  franchissent 

»  L)i?.cours  ])ron()nré,  au  Congrès  de  Géographie  d'Oran,  par  M.  G.  llAifOTAUXf  de 
l'Académie  française. 
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donc  le  bourrelet  intermédiaire  que  par  une  série  de  cataractes 
et  de  cascades  qui  jettent  brusquement  à  l'Océan  les  masses 
d'eaux  accumulées  à  Tintérieur.  Le  Nil,  le  Sénégal,  le  Niger, 
le  Congo,  le  Zambèse,  tous  présentent,  à  une  certaine  distance 
de  la  côte,  ces  gradins  gigantesques.  Les  navigateurs  venant  de 
la  mer,  sur  ces  frêles  esquifs  (qui  ont  pourtant  suffi  à  Thuma- 
nité  pour  conquérir  le  reste  du  monde),  s'y  sont  heurtés,  et, 
tandis  qu'ailleurs,  et  notamment  en  Europe,  les  fleuves  conti- 
nuant les  anses  et  les  golfes  étaient  les  véhicules  naturels  des 
relations,  formant  ces  fameux  «  chemins  qui  marchent  »  dont 
parle  Pascal,  ici,  ils  né  présentaient  qu'obstacles  et  déceptions, 
et  la  chute  prodigieuse  des  cataractes  tendait,  devant  l'explora- 
teur surpris,  une  infranchissable  muraille  d'eau  et  de  granit. 

Le  climat  de  l'Afrique  n'est  pas  plus  favorable  à  l'homme.  Ce 
continent,  en  effet,  se  caractérise  nettement  en  trois  zones  :  la 
zone  des  forAts,  presque  impénétrable  ;  la  zone  des  déserts, 
presique  infranchissable  ;  la  zone  des  montagnes,  souvent  inac- 
cessible. Entre  ces  zones,  nettement  marquées,  peu  de  contrées 
intermédiaires,  de  rares  terrains  de  transition.  L'homme  est 
accablé  ou  déprimé.  La  nature  l'anémie  ou  l'envahit.  Les  yeux 
vers  le  ciel,  il  a  tout  à  craindre  de  lui,  soit  le  soleil  brûlant,  soit 
le  vent  desséchant,  soit  la  pluie  pourrissante.  Si  bien  que,  contre 
ces  maux  diversement  redoutables,  la  nuit  elle-même  semble  un 
refuge.  C'est  bien  une  déesse  africaine,  cette  Tanit,  cette  Sëléné, 
dont  l'image  est  ici  partout  et  qui,  apparaissant  sur  le  ciel  sans 
nuages,  accompagnée  de  l'étoile  tutélaire,  guide  le  voyageur 
et  promène  sa  lumière  amie  sur  la  terre  un  moment  apaisée  ! 

Ce  sol  âpre,  ce  ciel  capricieux  ont  assisté  au  plus  étrange 
conflit  des  races.  Le  continent  africain  est  le  seul  sur  lequel  les 
grandes  familles  humaines,  la  noire  et  la  blanche,  se  soient 
rencontrées,  mêlées,  heurtées,  combattues,  superposées  dans 
une  lutte  perpétuelle  qui  a  multiplié  souvent  la  désolation  de 
la  nature  par  la  désolation  de  l'histoire. 

Un  autre  fléau  a  singulièrement  compliqué  les  conditions  du 
peuplement  de  l'Afrique  intérieure  :  ce  mal  presque  impercep- 
tible, mais  dont  les  ravages  sont  incalculables,  c'est  la  mouche 
tzé'-tzé.  Elle  règne  sur  la  moitié  peut-être  du  continent  africain  ; 
elle  frappe  la  vache,  le  cheval,  c'est-à-dire  les  auxiliaires  les 
plus  précieux  de  la  civilisation;  elle  transforme  la  faune  et  la 
flore  ;  en  effet,  la  dent  des  herbivores  n'arrêtant  pas  la  pousse 

Qcv$T.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  xiii.  3 1 


482  QUESTIONS     Dfl'LOMATlOUES   ET   COLONIALES 

de  riierbe,  de  la  brousse,  de  l'arbrisseau,  des  plantes  arbores- 
centes grandissent,  abris  naturels  et  nourriture  abondante  pour 
les  grands  pachydermes, Téléphant,  le  rhinocéros,  Thippopotame. 
Grâce  à  l'épaisseur  de  leur  peau,  ils  ont  subsisté.  Mais,  vivant 
sur  de  larges  espaces,  ils  ont  maintenu  chez  les  populations  qui 
les  poursuivaient  les  mœurs  de  lâchasse,  c'est-à-dire  Téparpil- 
lenient  des  tribus  dans  la  forêt,  le  manque  de  groupement,  la 
mobilité  constante  de  la  société,  les  instincts  sauvages,  la  vio- 
lence, la  rapacité,  les  foyers  multiples,  la  polygamie  et,  peut- 
être,  l'anthropophagie,  fille  de  la  guerre  à  outrance  et  de  la 
détresse  extrême. 

Suivons  maintenant  les  conséquences  fie  la  constitution  du  sol, 
du  climat  et  de  la  faune  sur  l'expansion  de  la  race  humaine.  11  est 
évident,  rien  que  par  cet  exposé  succinct,  que  la  plus  grande 
difficulté  rencontrée  par  l'humanité  en  Afrique,  c'est  la  pénurie 
singulière  des  moyens  de  portage.  Le  fleuve  lui  manquait;  le 
bétail,  le  cheval  lui  manquait.  On  s'est  ingénié  à  trouver  des  rem- 
plaçants h  ces  auxiliaires  indispensables  du  déplacement  et  du 
travail  humain.  On  a  élevé  le  chameau  pour  franchir  le  «  pays 
de  la  soif  »  ;  on  a  essayé  de  domestiquer  l'autruche,  la  girafe, 
l'éléphant.  Mais  c'étaient  là  des  ressources  restreintes  et,  en 
somme,  on  s'est  borné,  le  plus  souvent,  au  plus  effroyable  des 
asservissements,  celui  de  l'homme.  L'Afrique  a  été  le  pays,  par 
excellence,  du  portage  humain^  c'est-à-dire  de  Tesclavage. 

Pour  avoir  des  hommes,  et  surtout  des  hommes  valides,  il 
faut  les  vaincre,  il  faut  les  soumettre,  il  faut  les  plier  au  joug. 
Par  une  sorte  de  nécessité  lamentable,  le  rapt,  la  violence,  la 
guerre  pej'pétuelle  ont  été  les  procédés  indispensables  de  la  vie 
sociale;  Tinsécurité  est  devenue  la  régie;  la  férocité  de  la  bête 
a  remonté  jusqu'à  Thomme,  la  servitude  est  devenue  Taboutis- 
sunt  de  cette  forme  de  civilisation  \s\  on  peut  employer  une 
pareille  expression)  comme  la  liberté  est  raboutissant  de  la 
civilisation  européenne  :  si  bien  que  la  vie  africaine,  quand  elle 
se  découvre  pour  la  première  fois  à  l'histoire  moderne,  apparaît 
comme  un  soulèvement  immense  des  tribus  les  unes  contre  les 
autres,  agitant  les  ombres  noires  et  les  gestes  farouches  des 
vainqueurs  autour  des  foyers  qui  éclairent,  la  nuit,  les  ligures 
résignées  des  vaincus  et  des  prisonniers. 

Sur  ce  fond  de  populations  dispersées  ou  violentes,  tour  à 
tour  victorieuses  et  asservies,  d'autres  populations  surviennent 
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et  ce  n'est  pas  encore  elles  qui  amèneront  la  paix.  Ce  sont  les 
Asiates,  astucieux  et  cruels,  la  famille  de  Sem,  les  fils  de  la 
tente.  Ne  pouvant  s'éloigner  des  régions  accidentées  où  vivent 
leurs  troupeaux,  ils  occupent  la  côte  et  la  montagne  voisine  : 
ils  se  divisent  en  deux  branches,  Tune  sur  la  côte  orientale, 
l'autre  sur  la  côte  septentrionale  et  forment  ainsi,  en  terre 
d'Afrique,  une  véritable  Asie,  tandis  que  le  centre  et  le  sud 
restent  l'Afrique  proprement  dite,  l'Afrique  noire.  Mais  cette 
Asie  prolongée  se  heurte  à  l'Europe,  à  la  famille  de  Japhet,  à  la 
race  blanche. 

Au  nord  s'engage  donc  le  grand  duel  méditerranéen,  celui  qui 
a  pour  héros  les  Annibal  et  les  Scipion,  les  Omar  et  les  Charles 
Martel,  Saladin  et  saint  Louis.  Sous  des  noms  divers,  guerres 
puniques,  croisades,  expéditions  mauresques,  le  duel  se  pro- 
longe pendant  des  siècles,  jusqu'au  moment  où  l'Europe,  par 
un  mouvement  tournant  d'une  hardiesse  inouïe,  prend  l'Afrique 
à  revers  et  porte  son  attaque  dans  l'océan  Indien.  Quel  émoi 
pour  les  populations  sémitiques  qui  vivaient  tranquillement  sur 
ces  côtes,  faisant  le  commerce  du  golfe  Persique,  de  Bagdad, 
des  Indes,  avec  Sofala,  Zanzibar  et  Madagascar  :  l'océan  Indien 
était  un  grand  lac  tranquille  où  prospérait,  en  robes  longues  et 
bonnets  pointus,  la  civilisation  des  Mille  et  Une  Nuits,  Tout  à 
coup,  la  piraterie  des  premiers  conquérants  de  l'or  s'abat  sur  ces 
peuplés  sans  défense.  Les   Portugais  sont  les   premiers   des 
conquis tadors  et  c'est  sur  l'Afrique  orientale  que  s'exercent 
d'abord  leurs  terribles  instincts  de  rapaces.  Vous  connaissez  les 
vers  du  poète  : 

Comme  un  vol  de  gerfauts,  loin  du  charnier  natal, 
Fatigués  de  porter  leurs  misères  hautaines, 
De  Palos  de  Moguer,  routiers  et  capitaines, 
Partaient,  ivres,  d'un  rêve  héroïque  et  brutal. 

Et  ces  hommes,  par  leur  terrible  survenue,  ajoutent  de  nou- 
velles misères  à  tant  d'autres  misères.  A  la  traite  intérieure,  la 
conquête  européenne  joint,  par  une  superposition  affreuse,  la 
traite  extérieure.  L'Europe,  qui  vient  de  s'emparer  d'un 
autre  monde,  en  détruit  systématiquement  les  populations  pour 
les  remplacer  par  les  populations  africaines  :  un  continent  fut 
versé  et  comme  vidé  sur  un  autre  continent.  Au  prix  de  quelles 
infortunes,  vous  le  savez!  On  ne  vit  jamais  sur  la  terre  de 
pareilles  horreurs.  Les  trois  races  s'étaient  accablées,  les  unes 
les  autres,  de  tous  les  maux  que  l'espèce  humaine  peut  sup- 


484  QUESTIONS  DIPLOMATlQUiCS  ET  COLONIALES 

porter.  X'est-ce  pas  le  cri  de  l'Afrique  elle-même,  la  plainte  de 
cette  négresse  qui  disait  à  Livingstone  :  «  Ah  !  qu'il  serait  bon  de 
pouvoir  dormir  sans  rêver  qu'on  vous  poursuit  avec  une  lance  !  » 

Voilà  ce  qu'on  a  vu,  voilà  ce  qu'a  subi  l'Afrique.  Voilà  ce  qui 
a  retardé  son  essor.  La  nature  était  cruelle  à  l'homme.  L'homme 
lui-même  fut  plus  cruel  encore.  C'est  la  violence  prolongée  qui 
a  maintenu  si  longtemps  l'Afrique  à  l'état  de  terre  barbare.  Il 
est  temps  que  des  faits  nouveaux  se  produisent;  il  est  temps 
qu'elle  respire,  il  est  temps  qu'une  aube  apparaisse  pour  rendre, 
du  moins,  quelque  espoir  à  cette  terre  que  semblait  poursuivre 
jusque-là  la  malédiction  divine. 

C'est  l'honneur  de  la  France  d'avoir  donné,  à  trois  reprises 
différentes,  le  signal  et  l'exemple.  Bonaparte  s'empare  de 
l'Egypte  et  répand,  sur  la  terre  des  Pharaons  les  premières 
semences  de  la  civilisation  nouvelle.  L'expédition  de  1830 
détruit  le  nid  de  pirates  d'Alger  et  l'établissement  de  nos  pre- 
miers colons  prouve  que  la  race  européenne  peut  prospérer  et 
grandir  sur  la  terre  africaine.  Mais,  surtout,  M.  de  Lesseps 
perce  l'isthme  de  Suez;  il  fait  l'incision  décisive.  11  met  ainsi 
toute  lacùte  orientale  de  l'Afrique  en  communication  immédiate 
avec  l'Europe  :  d'un  golfe,  qui  n'était  qu'un  cul-de-sac,  la  mer 
Rouge,  il  fait  le  grand  chemin  du  commerce  du  monde. 
L'Afrique  devient  une  île  abordable  en  tout  sens  à  la  circum- 
navigation européenne. 

Tels  sont  les  trois  faits  nouveaux  qui  décident  à  l'avenir  de 
l'Afrique,  Elle  est  entrée  désormais  dans  le  champ  des  préoc- 
cupations européennes.  En  même  temps  la  période  des  explo- 
rations commence.  On  veut  mesurer  la  grandeur  de  la  tâche 
avant  de  l'aborder.  Les  établissements  embryonnaires  posés  sur 
les  différents  points  de  la  côte  deviennent  l^s  têtes  de  lignes 
pour  cet  immense  travail  de  reconnaissance.  La  carte  se  meuble. 
Les  itinéraires  vont  à  la  rencontre  l'un  de  l'autre.  René  Caillé 
part  du  Sénégal,  Barth  part  de  Tripoli;  le  doux  maître  de 
l'exploration  africaine,  Livingstone,  part  du  Cap.  Stanley  et 
Brazza,  quittant  les  deux  côtes  opposées,  se  rencontrent  sur  le 
Congo.  Binger  relie  le  bassin  du  Sénégal  à  celui  du  Niger; 
Monteil  fait  soi^  coude  hardi  parle  lac  Tchad;  Marchand  enfin 
traverse  de  part  en  part  le  continent  et  met  sur  le  Nil,  au  point 
décisif,  une  inoubliable  empreinte. 

L'Afrique  est  découverte.  Il  faut  maintenant  la  civiliser.  Nous 


486  OIJI£ST10NS  DIPLOMATIQUES  ET   COLONULES 

outre,  un  nouveau  progrès  non  moins  décisif  est  à  la  veille  de 
se  réaliser.  Le  vaccin  de  la  mouche  tzé-tzé  est  l'objet  de 
recherches  et  d'études  nombreuses;  le  problème  est  serré  de 
près;  sa  solution  est  imminente.  Le  jour  où  ce  progrès  sera 
réalisé,  un  des  plus  grands  bienfaits  qui  puissent  être  répandus 
sur  la  planète  par  le  génie  humain  se  sera  produit.  La  moitié 
du  continent  africain  sera  rendu  à  la  civilisation  et  à  la  vie. 

Le  climat  se  ressentira  d'une  meilleure  organisation  des 
forces  naturelles.  Les  forêts  profondes  seront  percées  et  des 
régions  immenses  rendues  à  la  divine  lumière  du  jour.  Les 
marais  seront  desséchés,  les  écoulements  facilités,  Texcessive 
fécondité,  qui  encombre  la  terre  et  les  eaux,  sera  contenue. 
Par  contre,  là  où  Teau  manque,  là  où  le  caprice  des  saisons  la 
distribue  mal,  elle  sera  captée,  retenue,  aménagée,  utilisée; 
celle  qui  repose  sous  le  sol  sera  aspirée  et  répandue  à  la  sur- 
face :  le  problème  du  désert  lui-même  sera  abordé,  et  peut-être 
saura-t-on  lui  faire  connaître,  un  jour,  par  des  plantations  ap- 
propriées, une  sorte  de  richesse  et  de  fécondité. 

D'ailleurs,  les  réserves  accumulées  sur  cette  vieille  terre  sont 
telles  qu'on  peut  à  peine  deviner,  à  l'heure  présente,  les  béné- 
fices qu'elle  doit  nous  livrer.  Qui  eût  dit  au  maréchal  Bugeaud 
que  l'Algérie  contenait  des  phosphates  en  quantité  suffisante 
pour  payer  les  frais  de  la  conquête,  Teût  bien  surpris.  Les 
forêts  de  l'Afrique  équatoriale  recèlent,  sous  leurs  sombres 
voûtes,  la  richesse  naturelle  la  plus  précieuse  de  l'heure  pré- 
sente, le  produit  qui  lutte  avec  le  fer,  qui  le  complète  et  qui 
parfois  le  remplace,  le  caoutchouc.  Ailleurs,  ce  sont  les  mines 
de  diamant,  les  mines  d'or  dont  la  bande  souterraine  s'est  re- 
trouvée déjà  sur  les  points  les  plus  divers  de  ce  bourrelet  de 
montagnes  qui  entoure  l'Afrique  de  sa  précieuse  ceinture.  J'ai 
parlé  dos  phosphates;  avec  la  calamine  et  Télain,  leur  exploi- 
tation oriente  vers  le  développement  industriel  l'Algérie  et  la 
Tunisie,  jusqu'à  présent  exclusivement  agricoles.  Le  charbon 
lui-même  ne  manque  pas  à  cette  terre.  Le  pétrole  apparaît.  En 
tout  cas,  l'utilisation  des  chutes  fournira  bientôt  à  l'industrie 
africaine  des  ressources  d'énergie  incalculables  et  inépuisables. 
Il  est  probable  qu'à  proximité  des  cataractes  qui  ont  été,  long- 
temps, le  principal  obstacle  à  la  civilisation,  on  verra  s'élever 
des  usines  puissantes  qui  fourniront  la  force  nécessaire  à  l'ex- 
ploitation de  ces  prodigieuses  richesses. 
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Ne  voyons-nous  pas  s'avancer  de  la  côte  vers  Tintérieur,  paT 
une  entreprise  universelle,  qui  ne  peut  être  une  universelle 
erreur,  les  lignes  de  chemins  de  fer,  qui,  bientôt,  transforme- 
ront la  vie  économique  du  continent  tout  entier.  En  Algérie,  la. 
voie  ferrée  longe  depuis  longtemps  la  côte  d'Oran  à  Tunis.  Mais, 
maintenant,  elle  pousse  sa  double  pointe  vers  le  Sud,  soit,  d'ici 
même,  dans  le  Sud-Oranais,  vers  Aïn-Sefra,  soit  par  Biskra  et 
par  le  Sud-Algérien.  En  Egypte,  le  chemin  de  fer  a  déjà  franchi 
les  cataractes  du  NiJ  et  il  atteint  Khartoum  et  Kerman.  De  Dji* 
bouti,  le  chemin  de  fer  abyssin  est  en  construction  et  il  attein- 
dra bientôt  le  Harrar.  De  Zanzibar,  le  chemin  de  fer  de  l'Ou- 
ganda, qui  va  jusqu'à  Oukala,  sera  la  grande  artère  qui  créera  la 
future  civilisation  des  Grands  Lacs.  Au  Cap,  le  réseau  des  voies 
ferrées  est  considérable  et  les  milliards  dépensés  pour  une 
guerre  déplorable  laisseront  du  moins  ce  résultat  particulier 
d'avoir  facilité  les  communications  sur  ces  terres,  hier  heu- 
reuses et,  maintenant,  malheureuses  pour  si  longtemps.  Dans 
les  colonies  portugaises  et  allemandes  de  la  côte -orientale  et  de 
la  côte  occidentale,  les  réseaux  de  pénétration  sont  amorcés. 

Au  Congo,  le  chemin  de  fer  africain  type  annule  les  cataractes 
et  devient  ainsi  la  véritable  embouchure  économique  de  l'im- 
mense bassin  central.  Au  Cameroun,  au  Bas-Niger,  au  Daho- 
mey, au  Togoland,  à  la  Côte  d'Or,  à  la  Casamance,  au  Sénégal 
et  au  Haut-Niger,  les  voies  sont  entreprises  ou  à  Tétude.  Déjà 
plus  de  3  milliards  de  francs  sont  dépensés  dans  les  travaux 
exécutés  ou  en  cours  d'exécution.  On  peut  entrevoir  déjà, 
comme  d'une  réalisation  prochaine,  le  raccordement  de  ces 
lignes  diverses  vers  certains  nœuds  décisifs,  l'un  situé  quelque 
part  vers  les  rives  du  Tchad,  l'autre  vers  les  Stanley  Falls. 

N'est-ce  pas  la  plus  évidente  et  la  plus  prochaine  des  éven- 
tualités que  celle  d'un  programme  d'ensemble  traçant  métho- 
diquement, par  une  entente  internationale,  les  directions  du 
réseau  transcontinental  africain,  utilisant  les  grands  fleuves, 
régularisant  la  navigation,  réunissant  le  Nil  au  Congo,  la 
Bénoué  à  la  Sangha,  par  un  vaste  système  de  canalisation, 
appuyant  le  développement  de  la  voie  fluviale  par  le  dévelop- 
pement de  la  voie  ferrée  et  faisant,  ainsi,  de  l'intérieur  de 
l'Afrique,  une  immense  ruche  bourdonnante  où  les  trains  et  les 
vapeurs,  dévorant  les  distances,  se  précipiteront  vers  un 
immense  garage  et  entrepôt  central  où  se  rencontreront  les 
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peuples  et  les  marchandises  de  l'univers?  Et,  ainsi,  Messieurs, 
on  verrait  se  réaliser  les  deux  phases  de  Fhistoîre  africaine,  la 
parole  doublement  prophétique  de  la  Bible  :  Que  Dieu  habite 
la  tente  de  Sem  ;  que  Dieu  donne  Tétendue  à  Japhet  ! 

Donc,  si  nous  nous  en  tenons  uniquement  au  point  de  vue 
économique,  tout  indique  que,  dans  les  conditions  nouvelles 
où  le  problème  est  abordé,  il  sera  résolu.  L'Afrique  sera  vaincue 
par  l'homme  moderne,  parce  que,  aidé  des  grands  outils^  il 
entreprendra  les  grands  travaux^  en  vue  des  grands  profits. 

Mais,  à  mes  yeux  du  moins,  ce  résultat  serait  bien  incomplet 
s'il  devait  restreindre  à  une  vaste  et  heureuse  entreprise  éco- 
nomique l'influence  de  la  conqui^te  moderne  sur  le  continent 
africain.  La  civilisation  serait  indigne  d'elle-même,  si  elle 
n'était  qu'une  spéculation  plus  ou  moins  heureuse  à  une  plus  ou 
moins  longue  échéance.  Elle  ne  justifie  ses  ambitions  et  peut- 
être  ses  exigences  que  si  elle  se  propose  un  plus  noble  idéal. 

Le  grand  bienfait  qu'elle  doit  apporter  à  l'Afrique,  c'est 
d'abord  la  paix.  Déjà,  la  traite  est  si  étroitement  surveillée  que 
le  commerce  des  esclaves  devient  une  affaire  médiocre  :  avant 
peu,  il  aura  disparu.  Ces  populations,  jadis  accablées  par  des 
maux  intolérables,  vont  respirer,  se  développer,  se  livrer  pro- 
bablement à  ce  goût  naturel  pour  la  culture  que,  pour  employer 
les  propres  expressions  de  Livingstone,  a  tous  les  noirs  aiment 
passionnément  ».  La  «  paix  européenne  »  doit  être  pour  ce 
monde  nouveau  ce  que  la  «  paix  romaine  »  fut  pour  le  monde 
ancien.  A  moins  que,  par  une  efi'royable  folie,  la  grande  famille 
des  peuples  civilisés  ne  transporte  sur  ces  terres  à  peine  apai- 
sées ses  querelles  intestines,  son  esprit  impatient  de  repos,  une 
longue  période  de  paix  doit  suivre  les  grands  partages  qui  se 
sont  récemment  accomplis. 

Alors,  les  populations  se  multiplieront,  la  main-d'œuvre 
s'accroîtra,  et  la  mise  en  valeur  de  ces  contrées  immenses  par 
les  précieuses  et  rares  cultures  qu'elles  seules  peuvent  produire 
sera,  en  même  temps  qu'une  cause  de  richesse,  un  adoucisse- 
ment de  la  vie  et  une  amélioration  du  bien-être  auquel  ces  popu- 
lations, par  contre,  ne  pourront  rester  longtemps  insensibles. 

Nous  leur  devons  la  paix;  nous  leur  devons  la  justice;  nous 
leur  devons  aussi  la  tolérance.  Je  ne  puis  qu'effleurer,  d'un 
mot,  ce  grave  sujet  de  la  religion  qui  met  enjeu  les  ressorts  les 
plus  cachés  de  l'àme  humaine.  En  Afrique,  et  notamment  dans 
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l'Afrique  du  Nord,  la  pénétration  européenne  rencontre  cette 
grande  et  antique  croyance  de  Tlslam  qui,  ici  plus  que  nulle 
part  ailleurs,  est  en  pleine  croissance  et  vitalité,  —  cette  reli- 
gion qui  proclame  l'existence  d'un  Dieu  unique,  qui  attache  à 
la  foi  en  ce  Dieu  toutes  les  vertus  individuelles  et  sociales,  et 
qui  tient  le  croyant  d'une  prise  si  forte  que,  quand  une  fois  il 
s'est  donné,  il  ne  se  reprend  plus.  Je  prononçais  tout  à  l'heure 
le  mot  de  tolérance  :  cela  même  ne  suffit  pas.  Nous  devons  à 
l'Islam  plus  encore.  Nous  lui  devons  d'essayer  de  le  com- 
prendre. Nous  lui  devons  de  nous  inspirer  en  sa'  faveur  de  la 
parole  de  son  prophète  :  «  Point  de  contrainte  eh  religion.  » 
Nous  lui  devons  la  vie  tranquille  au  plein  jour  ;  nous  lui  devons 
le  respect.  Souvenons-nous  de  cette  parole  de  l'émir  Abd-el- 
Khader  qui  comparait  «  les  trois  prophètes  du  monothéisme  à 
trois  frères,  fils  d'un  père  unique,  mais  ayant  plusieurs  mères  ». 

Certes,  il  nous  est  difficile  de  partager  l'espoir  de  ceux  qui 
escomptent  une  fusion  et  une  assimilation  des  civilisations  et 
des  races;  mais,  du  moins,  devons-nous  désirer  qu'elles  ne  soient 
pas,  de  parti  pris,  un  état  d'hostilité.  A  défaut  d'entente  com- 
plète sur  toutes  les  questions  —  et  le  monde  n'a-t-il  pas  été  livré 
aux  disputes  des  hommes? —  on  peut,  du  moins,  vivre  les  uns 
à  côté  des  autres,  se  tolérer,  se  comprendre  et  peut-être  s'aimer. 
En  tout  cas,  c'est  à  nous  qu'il  appartient  de. faire,  dans  ce  sens, 
les  plus  grands  efforts.  Nous  ne  nousinstruirons  jamais  assez  des 
raisons  d'agir,  des  aspirations  de  l'état  d'àme  de  ceux  qui  vivent, 
auprès  de  nous,  sur  cette  même  terre  et  qui  ont,  en  somme,  le 
même  intérêt  que  nous  à  la  voir  heureuse  et  prospère.  Si  nous 
étions  plus  attentifs,  plus  intelligents  et  meilleurs,  nous  eussions 
plus  fait  pour  le  bien  commun  qu'en  multipliant  le  fatras 
des  polémiques  vaines  ou  des  décrets  inappliqués. 

Mais  la  pacification  africaine  doit  compter  sur  un  auxiliaire 
non  moins  précieux  :  c'est  le  travail.  Voilà,  Messieurs,  ma 
véritable  espérance,  La  leçon  suprême  que  TEurope  apporte 
avec  elle,  c'est  la  leçon  du  travail.  Non  pas  le  travail  pénible, 
maudit  et  détesté,  mais  le  travail  joyeux,  fier  et  satisfait.  Le 
travail  n'a  pas  été  donné  à  Thomme  pour  le  punir,  il  lui  a  été 
donné  pour  le  réjouir  et  pour  l'exalter.  Il  n'en  sera  pas,  en 
Afrique,  autrement  que  dans  les  autres  parties  du  monde;  le 
travail  guidé  par  la  prévoyance  (qui  est  la  véritable  qualité  des 
chefs)  arrachera  cette  terre  à  la  barbarie.  Les  races  indigènes 
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ne  sont  pas  paresseuses,  tant  s'en  faut.  Je  citais,  tout  à  l'heure, 
le  mot  de  Livingstone.  L'Africain  peut  devenir,  comme  le  fellah, 
le  modifie  des  cultivateurs.  Partout  où  les  lendemains  seront 
assurés,  la  population  retournera  à  son  instinct  :  elle  saisira  sa 
bêche  et  se  penchera  sur  la  terre. 

C'est  du  bienfait  immense  qui  résultera  de  cette  innovation, 
le  travail  en  commun,  c'est  de  ce  bienfait  que  nous  devons 
attendre  la  véritable  solution  du  problème  africain.  Déjà,  dans 
cette  Algérie,  qui  est  vraiment,  en  Afrique,  la  terre  des  grandes 
expériences,  déjà  ce  résultat  se  dessine  nettement.  L'élément 
indigène  est  intéressé  par  le  salaire,  par  la  plus-value  donnée 
à  la  terre,  par  l'accroissement  naturel  de  ses  facultés,  de  ses 
aptitudes,  de  son  intelligence,  de  son  bien-être;  il  est  intéressé 
autant  que  le  colon  à  la  prospérité  du  pays.  C'est  un  progrès 
désormais  indéniable  et  qui,  quelles  que  soient  les  préven- 
tions réciproques,  se  produit  pour  ainsi  dire  à  Tinsu  de  ceux 
qui  y  travaillent  et  de  ceux  mêmes  qui  en  profitent. 

Il  en  est  de  même  partout.  Les  peuples  dirigés,  avec  sagesse 
et  avec  clairvoyance,  vers  un  avenir  qu'ils  ne  peuvent  même 
pas  entrevoir,  bénéficieront  de  l'ouverture  d'esprit  des  chefs 
étrangers  qui  sont  venus  s'installer  parmi  eux.  Une  collabora- 
tion féconde,  cimentée  peut-être  par  le  mélange  des  races, 
sera  la  norme  du  futur  progrès  africain.  Nous  ne  sommes  plus 
au  temps  où  la  violence  et  la  rapacité  qualifiaient  d'inférieures 
les  populations  qu'elles  voulaient  faire  disparaître. 

L'Afrique,  Messieurs,  appartiendra  à  ceux  qui  sauront  la 
cultiver.  Permettez-moi  d'ajouter  immédiatement  cette  parole 
profonde  de  Montesquieu  :  «  Les  pays  ne  sont  pas  cultivés  en 
raison  de  leur  fertilité,  mais  en  raison  de  leur  liberté.  » 
Comme,  pour  cultiver  la  terre  africaine,  il  faut  pouvoir  en 
supporter  le  climat,  n'en  résulte-t-il  pas  que  les  populations 
indigènes  sont  indispensables  et  que  le  premier  soin  des  chefs 
nouveaux  doit  être  de  les  conserver  et  de  les  développer, 
puisque,  dès  longtemps  acclimatées,  elles  constituent  la  seule 
main-d'œuvre  indispensable?  et  ne  sommes-nous  pas  autorisés 
enfin  à  compléter  la  première  formule  par  celle-ci  :  l'Afrique 
appartiendra  à  ceux  qui,  pour  la  cultiver,  sauront  s'assurer  le 
concours  des  populations  indigènes? 

C'est  donc  une  loi  d'humanité  qui  s'impose  à  l'Europe,  au 
moment  où  elle  aborde  cette  dernière   et  difficile  entreprise. 
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C'est  une  loi  de  sagesse,  c'est  une  loi  de  prévoyance,  c'est  une 
loi  de  fraternité  équitable  et  forte. 

A  la  lumière  de  ces  observations,  réunies  les  unes  aux  autres, 
par  une  logique  évidente,  nous  pourrons  donc  conclure  hardi- 
ment par  une  formule  dernière  :  notre  rôle,  en  Afrique,  t^e 
n'est  pas  la  conquête^  c'est  la  protection.  Si  nous  luttons  contre 
l'Afrique,  elle  luttera  contre  nous  et  se  vengera.  Si  nous 
gagnons  ses  populations  inquiètes  et  méfiantes,  elles  se  don- 
neront et  ce  sera  pour  longtemps. 

Tels  sont  les  termes  dans  lesquels  me  paraît  pouvoir  s'indi- 
quer révolution  progressive  des  destinées  africaines.  La  gran- 
deur matérielle  ne  suffit  pas  :  il  faut  l'autorité  morale.  N'ai-je 
pas  le  droit  d'ajouter,  Messieurs,  que  dans  ce  progrès  la  part 
réservée  à  la  France  sera  considérable?  J'ai  rappelé  les  services 
décisifs  rendus  par  elle.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  autour  de 
nous  pour  voir  ce  qu'elle  a  su  faire  en  terre  d'Afrique.  En  cin- 
quante ans,  elle  a  guéri,  ici,  le  ravage  de  quinze  siècles.  Elle 
a  fait,  de  cette  côte,  qui  n'était  qu'un  repaire  de  pirates,  un 
séjour  délicieux  et  comme  la  réplique  imprévue  de  cette  <*  côte 
d'azur  »  où  le  monde  vient  chercher  chaque  hiver  la  trêve  de 
la  lumière  et  de  la  joie.  Avec  le  concours  des  bras  indigènes, 
elle  a  défoncé  cette  terre;  elle  y  a  implanté  l'une  des  nourrices 
les  plus  fécondes  de  la  civilisation,  la  vigne.  L'Algérie  est  le 
troisième  port  de  la  France.  L'Algérie  est  la  plus  belle  colonie 
qu'ait  créée  le  xix*  siècle. 

Un  tel  bienfait  ne  pouvait  rester  enfermé  dans  les  limites  de 
la  Régence  algérienne.  Une  sorte  d'infiltration  s'est  produite. 
La  Tunisie  s'est  donnée,  presque  sans  coup  férir,  et  ainsi,  une 
autre  belle  contrée  a  été,  en  moins  de  quinze  ans,  rangée  dans 
la  famille  des  nations  civilisées.  Et  l'attraction  algérienne  con- 
tinue à  rayonner  sur  les  terres  environnantes  :  de  Malte,  de 
Sicile,  d'Espagne,  d'Italie,  on  vient  ici  partager  les  chances  du 
travail  commun  et  d'un  avenir  prospère.  Plus  près  encore,  le 
Maroc  n'est  pas  insensible  à  cet  appel;  les  populations  maro- 
caines apportent  ici  l'appoint  de  leurs  bras  robustes.  Les  rela- 
tions de  bon  voisinage  qui  viennent  de  se  fortifier  entre  les 
deux  frontières  sont  le  meilleur  signe  de  leur  intime  amitié. 
Par  une  loi  de  l'histoire,  l'autorité  d'un  centre  comme  Oran 
s'étend  au  loin.  Déjà,  des  devoirs  nouveaux  incombent  de  ce 
chef  à  la  France.  La  protection  de  son  amitié  s'étend  naturelle- 
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ment  sur  les  pays  qui  la  touchent.  Tout  le  monde  comprend, 
tout  le  monde  admet  qu'elle  ne  pourrait  supporter  que  des  pré- 
tentions précipitées  vinssent  troubler  l'œuvre  qu'elle  confie, 
elle-même,  avec  une  grande  sagesse,  au  temps,  au  progrés 
pacifique,  à  la  force  de  la  conviction  et  des  exemples.  Elle  sait 
que  la  prospérité  des  régions  qu'elle  domine  sera,  autour  d'elle, 
le  plus  puissant  agent  de  pacification  et  de  pénétration. 

Ainsi,  se  réalise  partout  la  loi  de  l'évolution  africaine.  En  rai- 
son même  des  difficultés  qu'elle  surmonte,  elle  a  besoin  du  con- 
cours de  toutes  les  forces.  Détruire  ou  laisser  périr  l'une  d'elles 
serait  la  pire  des  fautes.  Les  trois  races,  les  trois  familles  hu- 
maines ici  ne  s'excluent  pas  ;  au  contraire,  elles  sont  nécessaires 
l'une  à  l'autre.  Pour  lutter  contre  les  dispositions  naturelles,  le 
pasteur,  l'agriculteur,  l'ingénieur  doivent  s'unir.  S'ils  retombent 
dans  la  faute  des  anciens  âges,  ils  retomberont  dans  la  punition 
des  anciens  âges,  la  conjuration  de  tous  les  éléments  ne  sera 
vaincue  que  par  la  collaboration  de  tous  les  efforts  humains. 

Admirons  les  démarches  solennelles  de  l'histoire.  Elle  a 
voulu  que  la  civilisation,  partie  de  ces  bords,  y  revînt  après  un 
circuit  gigantesque  et  après  avoir  pénétré  le  reste  du  monde. 
Elle  a  voulu  qu'elle  les  retrouvât  plus  barbares  qu'elle  ne  les 
avait  laissées,  mais  qu'elle  eût  elle-même  ramassé,  dans  son 
immense  voyage,  des  instruments,  des  lumières,  une  autorité 
lui  permettant  de  reprendre  en  sous-œuvre  la  tâche  interrompue 
depuis  des  siècles.  Elle  veut  que  l'œuvre  de  la  colonisation  soit 
abordée,  au  moment  où,  dans  le  monde,  se  démontre,  avec 
une  évidence  invincible,  le  bienfait  de  la  tolérance  mutuelle  et 
delà  paix.  Ce  pays  qui  a  été  le  pays  de  la  rapine,  le  pays  du 
meurtre,  le  pays  de  l'esclavage,  le  pays  des  sacrifices  sanglants, 
ce  pays  qui  repoussait  l'homme  comme  s'il  en  avait  horreur,  ce 
pays  va  le  recevoir  de  nouveau  et  le  mettre  h  l'épreuve.  Est-ce 
trop  demandera  la  famille  des  peuples  civilisés,  au  moment  où 
elle  va  produire,  sur  la  terre  de  Chain,  ce  suprême  effort,  est-ce 
trop  lui  demander  que  de  réclamer  d'elle  le  respect  de  la  loi 
qu'elle  a  dictée  elle-même,  la  loi  de  justice,  d'humanité  et  de 
fraternité? 

G.  IIanotaux, 

(le  l'Académie  française. 
1 1  ^  <  I 
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Coloniaux  et  géographes  doivent  à  M.  F.  Foureau  de  belles 
étrennes.  Les  uns  et  les  autres  attendaient  avec  impatience,  en 
effet,  la  relation  du  grand  voyage,  si  fécond  en  résultats, 
exécuté  par  la  mission  saharienne  d'Alger  au  Congo  par  le 
lac  Tchad;  les  voilà  satisfaits.  Le  gros  volume,  admirablement 
illustré,  publié  en  décembre  deroier  par  M.  F.  Foureau  ',leur 
fournit  tous  les  renseignements  essentiels,  non  seulement  sur 
ia  marche  de  la  mission  saharienne,  mais  aussi  sur  l'aspect  des 
pays  parcourus,  leur  valeur  économique  et  leur  situation  poli- 
tique. Tous  ceux  qui  connaissent  le  voyageur,  qui  l'ont  entendu 
raconter  ses  explorations  antérieures,  qui  ont  lu  ses  relations 
d'une  sobriété  voulue,  mais  d'une  rigoureuse  précision, 
s'attendaient  k  trouver  les  mêmes  qualités  d'informations  dans 
le  volume  impatiemment  attendu;  ils  y  ont  trouvé  plus  encore. 

I.  —  Ce  qu'on  a  pu,  des  précédents  ouvrages  de  M,  Foureau, 
extraire  d'informations  précises  sur  le  relief  du  sol,  la  géo- 
logie, le  climat,  la  llore  et  la  faune  des  pays  parcourus  par  le 
voyageur,  les  géographes  le  savent  bien,  et,  dans  sa  thèse  sur 
te  Sahara,  M.  H.  Schirmer  en  a  fourni,  il  y  aura  bientôt  dix 
ans,  une  éclalantc  démonstration  '.  Non  moins  riches  en  ren- 
seignements relatifs  à  la  géographie  physique,  à  la  météoro- 
logie et  à  l'histoire  naturelle  des  contrées,  d'aspect  beaucoup 
plus  varié,  traversées  par  la  mission  Foureau-Lamy,  est  ce 
nouveau  volume.  Rédigé,  comme  les  autres  livres  de  l'explo- 
rateur, sous  la  forme  de:  journal  de  route,  c'est-à-dire  sous  une 
forme  particulièrement  souple,  se  prêtant  beaucoup  mieux  que 
toute  autre  à  la  mention  d'une  foule  de  détails  d'un  grand  prix 
pour  les  géographes,  le  dernier  ouvrage  de  M,  Foureau  a  sur 
les  relations  antérieures  un  grand  avantage  :  il  est  illustré,  et 
son  illustration,  purement  documentaire  et  de  premier  ordre, 
précise  encore  les  indications  contenues  dans  le  texte,  et  cons- 
titue, au  point  de  vue  de  lu  géographie  physique,  un  merveil- 
leux album.  En  étudiant  les  gravures  qui  représentent,  ici  les 

I  MUtion  laharientie  Foureau-Lamy.  D'Alger  au   Congo  par  le  Tchad.  Pans, 
Ma«fion  et  C",  1902,  in-S'  do  12-BÎI  p.,  carte  et  eravurcs. 
1  Paris,  HacheUe  et  Ci',  )S93,  iii-8'  de  vi..4i3  p. 
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stratifications  verticales  dominant  la  source  de  Temannate 
(p.  49),  là  une  cascade  de  TOuad  An{?arab  (p.  61),  ailleurs  les 
gorges  de  descente  du  Tindesset  (p.  63  et  65),  ou  un  coin  de 
berge  de  la  Komadougou  (p.  633),  ou  encore  le  goulet  d'entrée 
du  Tchad  à  Xéguéléoua  (p.  663  ,  et  tant  d  autres,  en  lisant  le 
texte  qui  les  accompagne  et  les  commente,  vous  prendrez  une 
admirable  leçon  de  géographie  physique.  Et  que  de  pages  d'un 
grand  prix  pour  ceux  qui  s'occupent  particulièrement  de  ces 
questions!  En  voici  une,  prise  au  hasard  : 

<(  Le  plateau  allongé  sur  lequel  est  construit  le  village  d'Aou- 
déras  n'est  en  réalité,  tout  au  moins  pour  un  grand  nombre  de 
ses  parties,  qu'un  cône  d'épandage  des  différents  ouadi,  qui  se 
réunissent  ici  ou  un  peu  en  amont;  il  est,  pour  cette  raison, 
enli^rement  composé  de  matériaux  amenés  par  les  eaux,  et 
qui  sont  venus  niveler  une  substructure  rocheuse  aujourd'hui 
à  peu  prés  masquée.  Au  pied  immédiat  et  le  long  de  ce  plateau, 
tant  à  droite  qu'à  gauche,  s'étendent  les  jardins  dominant  les 
lits  des  deux  rivières  d'un  métré  seulement,  et  leur  servant  de 
berges  basses.  Ces  jardins  sont  plantés  de  bouquets  irréguliers 
de  dattiers  mêlés  de  Doum.  La  terre  sableuse  qui  constitue  leur 
sol  est  divisée  en  petits  carrés  contenant  différents  légumes  et 
arrosés  avec  des  puits  surmcmlés  d'un  système  de  perches  à 
bascule,  semblables  aux  khottara  du  Sud  algérien.  Les  pal- 
miers-dattiers stmt  peu  nombreux,  du  moins  ceux  que  l'on 
voit,  et  ne  dépassent  point  le  chiffre  de  500,  s'ils  l'atteignent  » 

(p.  339). 

(^e  que  nous  venons  de  dire  pour  la  géographie  physique,  il 
nous  faudrait  encore  le  répéter  au  sujet  de  la  flore  et  de  la 
faune  des  pays  visités  par  la  mission  Foureau-Lamy.  Peut-on 
rien  trouver  de  plus  instructif  que  les  vues  de  chevaux  à 
l'abreuvoir  sur  les  bords  du  Tchad  insérées  à  la  page  643  ?  et 
quoi  de  plus  éloquent  que  le  rapprochement  de  cette  gravure 
et  de  celle  qui  (p.  255)  représente  dos  palmiers  doum? 

Quant  aux  populations  successivement  rencontrées  sur  la 
route  de  Biskra  à  l'Oubangui  par  le  lac  Tchad,  M.  Foureau  les 
fait  connaître  dans  leurs  caractères  physiques,  leurs  costumes, 
leur  vie  journalière,  leurs  usages;  son  livre  est,  à  cet  égard 
encore,  d'un  très  vif  intérêt*. 


»  Lisez,  par  exemple,  cette  description  des  Tebbou  rencontrés  par  Ja  Mission  saha- 
riennc  le  *24  janvier  1900  :  «  Ces  Tebbuu  sont  qualitiés  de  Touareg  par  les  Touareg 
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II.  —  Sans  aucun  doute,  les  coloniaux  ne  font  lî  d'aucune  de 
ces  diirérentes  catégories  de  renseignements;  ils  savent  les 
apprécier  et  tiennent  à  les  rencontrer,  car  elles  leur  fournissent 
déjà,  sur  la  terre  et  sur  l'homme,  de  très  précieuses  indications. 
Mais  il  leur  faut  encore  autre  chose  :  ils  veulent  avoir  des 
informations  exactes  sur  la  valeur  économique  et  sur  l'état 
politique  des  pays  nouvellement  explorés,  sur  le  degré  de  civi- 
lisation des  peuples  visités,  sur  la  religion  qu'ils  pratiquent,  etc. 
Sur  tout  cela,  de  même  que  sur  les  voies  d'accès  conduisant  à 
tel  ou  tel  point  important,  celui  qui  s'occupe  des  questions  colo- 
niales se  montre  avide  d'indications  précises;  à  ces  différents 
et  multiples  points  de  vue,  il  demande  à  l'explorateur  de  le 
renseigner.  M.  Foureau,  qui  sait  si  bien  voir  autour  de  lui, 
n'y  a  pas  manqué;  son  ouvrage  est  plein  d'informations  de 
toute  espèce';  sur  quelque  point  que  vous  désiriez  être  ren- 
seigné, consultez-le,  vous  y  trouverez  toujours  ce  qu'il  vous 
faudra,  — jusqu'à  un  programme  (que,  seul,  notre  auteur  pou- 
vait formuler  avec  autant  d'autorité)  d'action  française  dans  le 
Sahara  et  dans  le  Soudan  central. 

«  Il  est  bien  évident,  a  priori,  dit  M.  Foureau  (p.  794-796), 
que  ie  Sahara  actuel  ne  peut  rien  nous  fournir,  que  ses  popu- 
lations sont  pauvres  et  des  plus  hostiles  à  la  pénétration  euro- 
péenne, que  ses  productions  sont  nulles  et  que  le  transit  com- 
mercial qui  le  traverse  est  insignifiant.  Uevons-nous,  pour 
cela,  jeter  le  manche  après  la  cognée  et  déclarer  qu'il  n'y  a 
rien  à  faire?  Tel  n'est  pas  mon  avis  :  les  terrains  reconnus  per- 
mettent de  croire  qu«  les  massifs  montagneux  du  Sahara  peu- 

Keloui  qui  nous  accompagnrnt.  bien  qu'ils  ne  pariont  ni  ne  comprennent  la  langue 
touareg  et  qu'ils  ne  connaissent  que  le  béribéri.  Ile  onl  du  reste  tous  les  caractères 
du  Touareg  en  général  :  ce  sont  des  gens  de  taille  généralemenl  assez  élevée,  à 
prolit  net  el  lin.  n'ayant  rien  du  nègre  soudanicD.  bien  qu'ils  soient  de  couleur 
absolument  noire.  Tcles  distinguées,  [iroliis  d'aigle  et  aspect  de  nomades  maigres  et 
élancés.  Les  femmes  sont  fort  bien  en  gÉnéral  el  onl  des  physionomies  particulières 
exlrèineniBol  typiques  el  à  ttrund  caractère.  Elles  portent  de  petites  tresses  rondes. 
assez  longues,  qu'elles  rejettenl  en  arrière  el  qui  tombent  jusqu'au-dessous  des 
omoplates.  Cette  coilTure  leur  dégage  le  cou,  dont  l'aKaclie  est  Tort  bulle,  et  leur 
donne  un  air  de  distinction  remarquable  u  (p.  62S  ;  cf.  la  gravure  de  la  page  629. 
représentant  dos  femmes  lebbou). 

>  Au  poinl  do  vue  économique,  voir,  par  exemple,  les  pages  relatives  au  marché 
de  Zinder  (p.  S3t  cl  suiv.).  —  Si  M.  Foureau  s'est  parfois  abstenu  de  fournir  cer- 
taines indications,  c'est  parce  qu'il  eeliaiait  d'autres.  —  le  capitaine  Joalland,  par 
exemple,  —  mieux  quaiiliés  pour  les  donner.  —  Sut  la  situation  politique  et  écono- 
mique du  troisième  territoire  militaire  de  l'Afrique  Occidentale  française  ou  pays  de 
Zinder,  cf.  les  rapports  du  capitaine  MoU  dans  la  Revue  Colonta'e,  juillet-août  lyoi 
p.  19-58). 
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vent  contenir  des  gisements  miniers,  et  il  est  indispensable  de 
vérifier  cette  hypothèse  avant  de  trancher  la  question. 

«...  Aujourd'hui,  il  serait  évidemment  de  la  dernière  impru- 
dence d'aller  fonder  des  postes  au  milieu  de  régions  aussi  infer- 
tiles et  inhospitalières;  mais  ce  que  le  gouvernement  ne  doit 
pas  faire,  en  Tétat  actuel  de  nos  connaissances  de  la  région,  il 
est  possible  que  l'initiative  privée  se  trouve  en  mesure  de 
l'exécuter  si  de  nouvelles  recherches  et  de  nouveaux  docu- 
ments nous  donnent  la  certitude  de  gisements  miniers  impor- 
tants. 

«  (juant  h  ce  qui  concerne  le  Soudan,  c'est-à-dire  cette 
partie  du  continent  qui  s'étend  de  Zinder  au  Tchad,  la  question 
n'est  plus  la  même.  Là  le  sol  est  fécond  et  peut  être  en  entier 
cultivé,  mais  cultivé  en  produits  dont  je  ne  vois  guère  Fécou- 
lement  possible  vers  la  métropole. 

«  Le  moyen  de  tirer  parti  de  ce  pays  est  donc  de  chercher  à 
y  introduire,  en  masses  le  plus  considérables  possible,  les 
objets  de  fabrication  française.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut 
d'abord  assurer  la  sécurité  sur  tout  le  territoire.  Nous  obtien- 
drons ainsi  une  natalité  très  grande  des  indigènes,  et  partant 
des  besoins  toujours  croissants.  Ces  besoins  se  traduisent  par 
la  recherche  d'étoffes  surtout,  et  c'est  là  qu'est  l'avenir  du 
Soudan. 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  convient,  pour  desservir 
cette  région,  —  aussi  bien  que  celle  de  l'Aïr  qui  est  franche- 
ment saharienne,  et  où  les  besoins  d'étoffe  présentent  la  même 
intensité,  —  d'essayer  d'établir  à  notre  profit  un  service  de 
caravanes  :  une  action  combinée  du  gouvernement  de  l'Algérie 
et  du  gouvernement  du  Soudan  suffirait  probablement  à 
résoudre  le  problème.  Des  caravanes  algériennes  peuvent  être 
envoyées  à  mi-chemin  du  Soudan  pendant  que  d'autres  cara- 
vanes soudanais(»s  viendront  au  même  point  prendre  leurs 
charges.  La  sécurité  sera  facilement  obtenue  dans  toute  la 
région  de  l'Aïr  par  celui  qui  occupera  Zinder.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  par  l'exposé  de  ce  beau  programme 
que  M.  Foureau  termine  son  volume.  La  mission,  conduite  par 
le  vaillant  explorateur  et  par  son  dévoué  collaborateur  le 
regretté  commandant  Lamy,  a  franchi  le  Sahara  depuis  Biskra 
et  Ouargla  jusqu'à  l'Aïr  (Agadèsi  et  jusqu'au  Damergou 
(Zinder);  elle  a  ensuite  parcouru  le  Soudan  central  et  suivi  les 
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grandes  artères  du  Chari  et  du  Congo  ;  elle  a  pu  par  conséquent 
recueillir  sur  la  question  toujours  si  discutée  du  Transsaharien  * 
des  informations  que  personne  n'avait  encore  été  à  mOme  de  se 
procurer.  Aussi  M.  Foureau  avait-il  le  devoir  de  dire  haute- 
ment ce  qu'il  pensait  à  ce  propos;  il  ne  s'y  est  nullement 
dérobé.  «  Considéré  en  tant  qu'affaire  commerciale,  immobili- 
sant forcément  d'énormes  capitaux,  je  n'ai,  déclare-t-il  (p.  797- 
798},  qu'une  très  médiocre  confiance  dans  le  rendement  pos- 
sible du  Transsaharien  devant  le  néant  de  trafic  que  j'entrevois. 
Mais  si  on  ne  veut  le  considérer  que  comme  un  instrument  de 
domination  (d'autres  disent  un  chemin  de  fer  impérial^  et  c'est 
évidemment  la  même  chose),  le  Transsaharien,  sous  ce  point  de 
vue  spécial,  serait  alors  une  œuvre  splendide,  aplanirait  bien 
des  difficultés,  supprimerait  bien  des  obstacles.  » 

C'est  sur  ces  mots  que  s'arrête  l'auteur  du  volume  D'Alger  au 
Congo  par  te  Tchad^  après  avoir  raconté  comment  la  mission 
saharienne  remplit  d'abord  son  programme  propre,  puis  prit  une 
part  décisive  dans  l'occupation  de  la  région  du  Tchad,  a  ajou- 
tant ainsi  (comme  l'a  écrit  M.  Liard  dans  sa  substantielle  pré- 
face) une  œuvre  de  conquête  à  son  a»uvre  d'exploration  ». 
Nous  aurions  aimé  à  donner  une  idée  plus  complète  du  livre 
de  M.  Foureau,  h  montrer  plus  longuement  quels  renseigne- 
ments nouveaux  il  fournit  et  quels  enseignements  il  contient; 
du  moins  pensons-nous  en  avoir  assez  dit  pour  faire  com- 
prendre quel  intérêt  général  il  présente,  et  pourquoi  il  conve- 
nait de  s'y  arrêter  ici  quelque  peu.  Pour  tous  ceux  qui  ont 
souci  de  l'avenir  de  la  France  en  Afrique,  c'est  vraiment  un 
ouvrage  plein  d'enseignements,  un  livre  à  lire,  à  relire  et  à 
méditer. 

Henri  Froidevaux. 


1 1  ^  >  I 


*  Oq  se  rappelle,  sans  remonter  plus  loin,  à  quelle  intéressante  discussion  celte 
question  a  donné  lieu  au  congrès  d'Alger  en  1899;  les  Quest.  Dipl.  et  Colon,  ont 
publié,  à  l'époque,  un  excellent  travail  de  M.  AujrusliQ  Bernard  sur  le  sujet  (t.  VII, 
p.  10-19). 

—  MM.  J.  Simian  et  le  D'  Huguet  ont  récemment  publié  une  bonne  étude  sur  la 
question  Transsaharienne  (H.  soient.,  19  et  26  octobre  1901). 

QuBST.  DiPL.  ET  Col.  --•  t.  xui,  32 
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RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.  —  EUROPE. 

France.  —  La  manifestation  navale  franco-rmas  à  Tarifer,  —  Une  nou- 
velle manifestalion,  très  importante,  de  Talliance  franco-russe  vient 
de  se  produire  au  Maroc.  Une  division  russe  composée  de  cinq 
navires,  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Tchouchine,  et  une  divi- 
sion française  de  trois  navires,  commandée  par  ie  contre-amiral 
Boutet,  sont  arrivées  ensemble  en  rade  de  Tanger,  où  les  léga- 
tions de  France  et  de  Russie  ont  donné,  en  leur  honneur,  de  bril- 
lantes réceptions.  Cette  nouvelle  démonstration  de  Tentente  franco- 
russe,  sous  cette  forme  spéciale,  nous  semble  faite  pour  appuyer 
nos  légitimes  revendications  dans  cette  région. 

On  connaît  notre  politique  constante  au  Maroc.  Nous  avons  là 
des  intérêts  particuliers  qui  nous  créent  des  devoirs,  et  aussi  des 
droits,  que  nous  entendons  maintenir  jusqu'au  bout.  Notre  condition 
de  puissance  territoriale  limitrophe  du  Maroc  nous  oblige  à  suivre 
de  près  tout  ce  qui  se  passe  dans  ce  pays.  Avant  toutes  choses,  évidem- 
ment, nous  entendons  y  soutenir  la  doctrine  de  la  «  porte  ouverte  ». 
Il  faut  —  et  notre  gouvernement  Ta  maintes  fois  affirmé  —  que  le 
Maroc  soit  également  accessible,  industriellement  et  commerciale- 
ment, à  toutes  les  puissances.  C'est  pour  cela  que  nous  réclamons 
le  maintien  absolu  du  stafu  qiio. 

Mais,  pour  cela  aussi,  nous  ne  saurions  admettre  que  quelque 
puissance,  d'appétit  trop  vif,  cherche  à  profiter  de  l'ouverture  de  la 
porte  pour  envahir  la  maison.  Les  grandes  entreprises  de  travaux 
publics,  qui  intéressent  directement  l'avenir  politique  de  l'Ëtat  ne 
doiventpas  être  accaparées  par  telle  ou  telle  puissance,  qui  acquerrait 
ainsi  une  intluence  prépondérante  dans  le  pays.  Si  donc  quelque 
gouvernement  étranger  prétendait  se  faire  accorder  la  concession  de 
travaux  d'État  quelconques,  chemins  de  fer,  ports,  etc.,  il  faut  que 
l'on  sache  bien  que  nous  réclamerions  immédiatement  une  con- 
cession analogue,    un  dédommagement  équivalent  qui  rétablirait 
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l'équilibre  à*;  notre  proût,  et  qu  au  besoin  nous  saurions  prendre. 

De  même,  et  dans  un  autre  Ordre  d'idées,  nous  ne  saurions  admet- 
tre une  neutralisation  du  Maroc  qui  aurait  pour  résultat  de  détruire 
le  statu  quo.  Le  fait  même  de  Tinégalité  des  intérêts  représentés 
dans  le  Corps  Diplomatique,  accrédité  auprès  du  Maghzen,  rend  illu- 
soires les  idées  que  certains  personnages  de  Tentourage  du  Sultan 
Tondraient,  parait-il,  faire  prévaloir  et  qui  consisteraient  à  porter 
tous  les  différends,  tous  les  conûits,  devant  une  sorte  de  juridiction 
nouvelle,  celle  des  ministres  étrangers  constitués  en  tribunal  inter- 
national. Une  telle  mesure  ruinerait  absolument  l'autorité  du  Sultan 
dans  TEmpire,  détruirait  toute  autonomie  du  pouvoir  central.  Or 
nous  voulons  que  le  Maroc  reste  aux  Marocains,  nous  ne  voulons 
pas  qu'il  tombe  entre  les  mains  de  quelque  condominium  européen 
qui  ne  pourrait  nous  donner  des  garanties  suffisantes.  Dans  ce  scr 
cond  cas,  comme  dans  le  premier,  nous  n'hésiterions  pas  à  sauve- 
garder nos  intérêts  par  une  action  énergique  que  notre  situation 
territoriale  faciliterait  singulièrement. 

Tout  cela  n'est  pas  nouveau.  C'est  cette  politique  que  M.  Revoit  a 
soutenue  avec  tant  d'habileté  et  de  succès  alors  qu'il  représentait  si 
dignement  la  France  au  Maroc.  C'est  cette  politique  que  notre  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  a  formulée  à  diverses  reprises,  très 
nettement  et  très  formellement,  devant  les  Chambres  françaises.  C'est 
cette  politique  enfin  que  les  deux  escadres  alliées  viennent  aujour- 
d'hui signifier  à  nouveau  en  mouillant  de  conserve  dans  le  port  de 
Tanger.  Et  nous  ne  pouvons,  pour  notre  part,  que  nous  féliciter 
grandement  de  cette  solennelle  affirmation  que,  au  Maroc  comme 
partout  ailleurs,  la  France  et  la  Russie  sont  prêtes  à  associer  leurs 
efforts  pour  faire  triompher  leurs  droits  respectifs. 

Le  retour  de  M.  Doumer,  —  Le  gouverneur  général  de  l'indo- 
Chine  vient  de  rentrer  en  France  après  une  longue  et  féconde  mis- 
sion de  cinq  années,  pour  reprendre  à  la  Chambre  le  siège  qu'il 
avait  abandonné  en  1897. 

De  nombreux  amis  étaient  allés  à  Marseille  attendre  M.  Doumer, 
qui  a  débarqué  le  6  avril  au  soir.  Dès  le  lendemain,  un  banquet  lui 
était  offert  par  le  groupe  des  études  coloniales  de  Marseille,  sous  la 
présidence  de  M.  Peytral,  vice-président  du  Sénat.  Bien  que  ce  ban- 
quet n'eût  rien  d'officiel,  rien  de  politique,  de  nombreux  discours  }' 
ont  été  prononcés.  M.  Peytral,  au  nom  du  groupe  colonial  mar- 
seillais, M.  Lalier  du  Coudray,  au  nom  du  ministre  des  Colonies, 
M.  Delibes,  au  nom  de  la  Société  de  Géographie,  et  M.  Jouannin,  au 
nom  du  Comité  de  l'Asie  Française,  ont  souhaité  la  bienvenue  au 
gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  et  l'ont  félicité,  aux  applaudis^ 
sements  de  l'assistance,  de  l'œuvre  qu'il  a  su  accomplir. 
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M.  Doumer  a  pris  le  dernier  la  parole  et  en  quelques  mots  a 
exposé  la  situation  dans  laquelle  il  laisse  notre  belle  colonie  d'Asie. 
Il  a  montré  le  développement  des  travaux  publics  et  de  Torganisa- 
tion  militaire,  ainsi  que  les  résultats  heureux  de  runifiCHtion  admi- 
nistrative et  gouvernementale  de  Tlndo-Chine. 

A  son  arrivée,  Tlndo-Chine  se  présentait  comme  une  union  d*Elats 
séparés,  sans  homogénéité  ni  solidarité  véritables.  Il  y  avait  un 
gouverneur  général  el  point  de  gouvernement.  M.  Doumer  mit  tous 
ses  soins  à  créer  cet  organe  essentiel,  sans  lequel  il  ne  saurait  y 
avoir  de  colonie  prospère  et  puissante. 

11  y  a  aujourd'hui  en  Indo-Chine  un  gouvernement  général,  muni 
d*organes  solides  et  parfaitement  aptes  à  remplir  leur  mission.  Ces 
organes  seront  l'instrument  que  le  successeur  de  M.  Doumer  trou- 
vera naturellement  à  son  service  et  dont  il  lui  sera  beaucoup  plus 
facile  de  se  servir  qu'il  ne  le  fut  à  M.  Doumer  de  les  créer.  Dans  tous 
les  cas,  M.  Doumer  prend  bien  volontiers  l'engagement  de  ne 
s'occuper  des  affaires  de  l'Indo-Chine  que  pour  aider  son  succes- 
seur et  lui  permettre  d'exercer  librement  sa  haute  mission. 

Enfin  M.  Doumer  a  terminé,  aux  applaudissements  unanimes  de 
tous  les  assistants,  par  cette  affirmation  prononcée  avec  une  cha- 
leur, une  émotion  qui  ont  été  très  remarqués  : 

Notro  pays  <loit  Avoir  conHanco  en  lui-mc^me  ;  il  doit  avoir  foi  dans  son 
avenir.  11  importe  (}ue  Tênerpie  nationale  se  réveille  :  si  ehaque  citoyen 
sait  et  veut  renii>lir  son  devoir  en  déployant  ses  facultés,  son  énerfrie,  son 
initiative,  notre  France  reprendra  sans  peine  le  grand  rôle  qu'il  lui  est 
donné  de  remplir  dans  le  niontle. 

Kn  même  temps  que  M.  Doumer  est  arrivée  une  ambassade  anna- 
mite, dont  le  chef,  Se-Nguyen  Than,  premier  ministre  de  l'empereur 
d'Annam,  est  chargé  d'une  mission  spéciale  auprès  du  gouvernement 
de  la  République. 

Belgique.  —  Les  troubles.  —  Depuis  quelques  jours  la  Belgique  est 
profondément  troublée  par  des  émeutes  incessantes  dont  la  gravité 
est  bien  pour  donner  de  sérieuses  inquiétudes.  De  Bruxelles,  l'agita- 
tion a  gagné  les  autres  villes  et  les  centres  miniers,  et  le  mouve- 
ment, d'abord  politique  et  anticatholique,  tend  à  devenir  plus  spé- 
cialement social,  par  suite  de  la  décision  des  groupements  ouvriers 
de  déclarer  la  grève  générale.  Heureusement,  cette  nouvelle  altitude 
des  manifestants  va  peut-être  faire  avorter  une  tentative  qu'on  a 
pu  un  instant  craindre  de  voir  dégénérer  en  révolution.  Les  libéraux, 
en  effet,  voyant  les  socialistes  en  passe  d'accaparer  le  désordre,  se 
sont  formellement  séparés  d'eux.  Ils  ont  blâmé  ouvertement  les 
scènes  de  violence  dont  la  rue  devenait  le  théâtre,  et  cette  scission 


p?r^*-. 


RENSEIGNEMENTS   POLITIQUES  501 

rend  évidemment  plus  aisée  la  tâche  du  gouvernemenl.  D'autre 
part,  le  cabinet  semble  décidé  à  défendre  très  énergiquement  la'  cause 
de  Tordre  et  il  paraît  pouvoir  compter  sur  le  loyalisme  des  troupes 
et  des  milices.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  est  grave  et  il  est 
encore  bien  difficile  de  prévoir  quelles  en  seront  les  consé* 
quences. 

Italie.  —  Uentrevue  de  Venise. —  Le  chancelier  allemand,  M.  de  BU- 
low,  ayant  profité  de  ses  vacances  pour  faire  un  voyage  d'agrément 
en  Italie,  exprima  le  désir  de  s'entretenir  avec  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  italien,  M.  Prinetti.  Ce  dernier  s'empressa  de  déférer  à 
cette  invitation  et  Tentrevue  eut  lieu  k  Venise  le  27  mars. 

Ce  qui  s'est  dit  durant  cet  entretien,  on  ne  peut  naturellement  le 
savoir  d'une  façon  précise.  Cependant  le  Oiomale  (Tllalia,  qui  avait 
déjà,  on  se  le  rappelle,  interviewé  M.  Delcassé,  a  publié  le  1"  avril 
une  intéressante  inierview  de  M.  de  Billow,  qui  semble  bien  devoir 
être  la  version  ofRcielle  de  Tentrevue  de  Venise. 

Répondant  à  cette  question  :  l'Allemagne  voit-elle  avec  inquiétude 
le  rapprochement  franco-italien,  M.  de  Blliow  a  déclaré  que  les  rap- 
ports de  cordialité  entre  Tun  et  l'autre  des  Etats  constituant  la  Tri- 
plice  et  l'une  ou  l'autre  des  grandes  puissances  ne  peuvent  aucune- 
ment toucher  la  Triplice. 

Si  la  Triplice  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer,  parce  qu'elle  est 
la  garantie  de  la  tranquillité  du  statu  qno  et  répond  également  aux 
besoins  et  aux  intérêts  des  alliés. 

M.  de  Biilow  a  ajouté  que  sa  conférence  avec  M.  Prinetti  n'avait 
rien  changé  dans  les  rapports  italo-allemands  parce  qu'ils  ne  cesse- 
ront jamais  d'être  empreints  d'un  esprit  de  confiance  réciproque. 

A  la  question  :  l'Allemagne  s'opposerait-elle  à  une  expédition  éven- 
tuelle de  l'Italie  à  Tripoli,  M.  de  Billow  a  répondu  que  TAUemagne 
a  dans  la*Méditerranée  l'unique  intérêt  de  voir  TinQuence  légitime 
de  ses  alliés  s'y  développer  d'une  manière  pacifique. 

L'Allemagne  applaudit  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  prestige 
de  ritalie  et  ne  doute  pas  de  la  sagesse  du  gouvernement  italien. 

A  propos  du  traité  commercial  italo-allemand,  le  comte  de  Billow 
a  déclaré  que  le  projet  de  tarifs  douaniers  proposé  par  le  gouverne- 
ment allemand  a  un  caractère  modéré,  ne  présente  pas  d'obstacles 
et  offrira  une  bonne  base  de  négociations  pour  les  traités  de  com- 
merce italo-allemands. 

Interrogé  sur  l'accord  anglo-japonais  et  les  déclarations  franco- 
russes,  M.  de  Biilow  a  répondu  qu'il  lui  semble  que  les  puissances 
les  moins  directement  intéressées  dans  les  affaires  de  l'Extrême- 
Orient,  comme  l'Allemagne  et  l'Italie,  n'ont  pas  de  raison  de 
s'alarmer  de  ces  deux  événements. 
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L*a€Cord  anglo-japonais,  les  déclarations  franco-russes  visent  éga- 
lement le  maintien  de  Tintégrilé  de  la  Chine  et  la  liberté  da  com- 
merce qui  semblent  assurés  de  la  manière  la  plus  solide,  et  de  tons 
les  côtés. 

Relativement  à  la  question  albanaise,  M.  de  Balow  a  dit  que  la 
question  regarde  spécialement  Tltalie  et  l'Autriche. 

M.  de  Bulow  est  convaincu  que  TAlbanie  ne  sera  pas  la  cause  de 
discordes  entre  les  deux  puissances,  parce  que  i*une  et  l'autre 
désirent  le  maintien  du  statu  quo. 

Ce  qui  donne  d'ailleurs  une  importance  réelle  à  ces  déclarations, 
c*est  que,  trois  jours  plus  tard,  le  Giomaîê  éTItalia  publiait  une 
nouvelle  conversation  avec  M.  de  Biilow  et  qu'au  cours  de  cette 
seconde  interview,  d'ailleurs  sans  grand  intérêt  politique,  le  chan- 
celier allemand  ne  disait  pas  un  mot  de  rectification  ou  de  démenti 
concernant  l'interview  du  i*''  avril. 

Turquie.  —  Uitifiumice  rmse  à  Constantinople.  —  Le  Times  annonce 
que  l'ambassadeur  de  Russie  à  Constantinople  vient  d'obtenir  du 
gouvernement  du  Sultan  que  la  Russie  jouirait,  en  Palestine  et  en 
Syrie,  de  tous  les  droits  et  avantagesrécemment accordés  à  la  France. 
Cette  nouvelle  aurait  provoqué  un  grand  enthousiasme  dans  toute  la 
colonie  russeen  Turquie  et  un  7ïJ96um  aurait  été  célébré,  à  cette  occa- 
sion, dans  la  cathédrale  russe  de  Jérusalem.  Cet  événement,  s*il  est 
confirmé,  serait  en  effet  considérable  au  point  de  vue  de  l'extension 
de  l'influence  russe  dans  le  Levant.  Nous  avons  déjà  signalé,  à  plu- 
sieurs reprises,  les  efforts  tentés  dans  ce  sens  par  le  gouvernement 
du  tsar  et  nous  avons  indiqué  combien  cela  pouvait  devenir  préju- 
diciable à  nos  propres  intérêts.  On  devrait  s'en  préoccuper  un  peu  au 
quai  d*Orsay,  et  il  ne  faudrait  pas  que  quelques  satisfactions  d'amour- 
propre,  toutes  flatteuses  qu'elles  puissent  être,  nous  fassent  perdre 
de  vue  les  réalités  effectives  de  nos  intérêts  nationaux. 


n.  —    AFRIQUB. 


Algérie.  —  Discours  dé  M.  Revint  à  la  Chamt^re  de  commerce  d'Alger,  — 
Le  gouverneur  général,  assisté  de  .M.  de  Peyerimhoff,  directeur  du 
commerce,  et  de  M.  Boulogne,  conseiller  du  gouvernement,  a  pré- 
sidé, le  10 avril,  la  séance  de  la  Chambre  de  commerce  d*AIger  et  a 
prononcé  à  cette  occasion  un  discours  dont  voici  le  passage  essentiel  : 

Messieurs,  le  but  c!e  mon  pouvernement  est,  vous  le  savez,  de  faire  une 
Algérie  honorée  et  prospère  par  l'union  de  toutes  les  bonnes  volontés  et  de 
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toutes  l€s  énergies,  de  diriger  cette  admirable  colonie  dans  la  voie  libre  et 
féconde  que  lui  ont  ouverte  les  libertés  octroyées  si  généreusement  par  la 
métropole. 

Son  développement  nous  donn^  tous  les  jours,  et  à  vous  comme  à  moi, 
de  nouveaux  devoirs.  Ce  n'est  pas  assez  de  produire  ;  le  souci  grandissant 
des  débouchés  s^impose  à  toute  votre  attention  ;  il  faut  faire  connaître  nos 
marchandises,  rechercher  et  solliciter  le  client  en  même  temps  que  vous 
vous  assurerez  de  quoi  le  satisfaire;  mettre  en  œuvre  les  mille  moyens 
modernes  d'information  et  de  propagande;  vous  grouper,  au  besoin,  en 
associations  et  en  syndicats  pour  la  conquête  de  nouveaux  marchés. 

N'en  doutez  pas,  je  n*ai  rien  ménagé,  je  crois,  pour  vous  donner  celte 
confiance  que  les  efforts,  que  la  bonne  volonté  entière  de  mon  administra- 
tion vous  soit  acquise  dans  cette  œuvre  si  intéressante.  Nous  nous  efforce- 
rons, dans  la  mesure  de  nos  moyens,  à  la  fois  de  vous  renseigner  et  de  vous 
soutenir,  d'assurer  à  vos  produits  de  fructueux  débouchés,  des  conditions 
de  transport  plus  avantageuses. 

Nous  tâcherons  d'amener  les  Compagnies  de  navigation  à  mettre  leur 
service  chaque  jour  davantage  au  niveau  de  vos  besoins  ;  nous  ferons  tout, 
en  un  mot,  pour  vous  aider  à  remplir  le  rôle  d'initiative  et  de  progrès  qui 
vous  est  réservé  dans  l'évolution  brillante  de  l'Algérie,  réputée  à  juste  titre 
comme  la  pierre  angulaire  de  notre  édifice  colonial. 

Ce  rôle,  les  Chambres  de  commerce  de  l'Algérie  et  celle  d'Alger  en  par- 
ticulier l'ont  pleinement  compris. 

On  vous  rappelait  tout  à  l'heure  ces  beaux  travaux  de  l' arrière-port  qui 
sont  votre  œuvre  jusqu'ici  exclusive  et  dont  je  suis  heureux  de  vous  féli- 
citer; permettez-moi  d'ajouter  qu'au  cours  de  mes  démarches  à  Paris,  il 
m'a  été  particulièrement  agréable  de  constater  l'autorité  dont  jouit  votre 
Compagnie  et  le  juste  renom  qui  entoure  son  activité. 

Je  ne  doute  pas  qu'elle  continue  à  collaborer  fidèlement  à  la  tâche  que 
nous  nous  sommes  donnée  de  conduire  la  colonie  vers  ses  grandes  desti- 
nées dans  le  concours  harmonieux  et  actif  de  toutes  les  bonnes  volontés 
groupées  pour  assurer  sa  grandeur  et  sa  prospérité.  (Applaudissements.) 

Congo  français.  —  Troubles  gravés  au  Congo.  —  Le  ministre  des 
Colonies  a  reçu  le  10  avril,  du  commissaire  général  du  gouvernement 
au  Congo,  un  télégramme  par  lequel  M.  Grodet  lui  fait  connaître 
que  M.  Gazeneuve,  directeur  de  la  Compagnie  Sangha  N'Daki,  a  été 
attaqué  et  tué  le  4  mars  dernier  par  une  bande  d*indigènes,  à  la  fac- 
torerie de  Likelemba,  et  que,  d'autre  part,  la  factorerie  de  Pembe  a 
été  pillée  et  brûlée  en  Tabsence  de  son  directeur,  M.  Fortin,  qui 
s'était  porté  au  secours  de  M.  Cazeneuve. 

M.  Grodet  ajoute  qu'un  détachement  de  milice  locale,  descendu 
d'Ouesso,  a  battu  les  indigènes  coupables  à  Likelemba,  qu'à  Pembe, 
en  aval,  ils  ont  été  obligés  de  rétrograder  à  Ouesso,  et  qu'en  outre 
un  premier  détachement  de  tirailleurs,  composé  de  80  hommes, 
5  sergents  et  un  officier,  a  quitté  Brazzaville,  pour  la  Sangha,  le 
i"  mars,  et  devait  arriver  à  Ouesso  le  28  mars  ;  que  deux  autres  dé- 
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tachemenis  ont  suivi  la  même  destination  les  8  et  19  mars.  Ces 
troupes  ont  été  prélevées  sur  le  contingent  des  deux  compagnies  de 
tirailleurs  sénégalais  que  le  ministre  des  Ck)lonies  a  fait,  dès  1« 
mois  de  janvier,  diriger  du  gouvernement  général  de  l'Afrique  occi- 
dentale sur  le  Congo. 

A  la  réception  de  ces  nouvelles,  le  ministère  des  Colonies  a 
aussitôt  prévenu  les  Compagnies  intéressées,  dont  le  siège  est  à 
Paris. 

Transvaal.  —  Les  négociations.  —  On  ne  parle  plus  maintenant  que 
des  négociations  de  paix  engagées  depuis  déjà  trois  semaines, 
ce  qui  semble  bien  indiquer  que  la  chose  est  cette  fois  sérieuse. 
Après  seize  jours  de  pourparlers,  M.  Schalk-Burger  et  les  autres 
délégués  orangistes  et  transvaaliens,  arrivés  comme  on  le  sait  le 
23  mars  à  Kroonstad,  ont  décidé  les  trois  principaux  généraux  boers, 
Botha,  DeWet  et  Delarey,  à  assister  à  une  entrevue,  uniquement  entre 
Boers^  qui  a  eu  lieu  le  9  avril  à  Klerksdorp,  c'est-à-dire  en  territoire 
occupé  par  tes  Bosrs.  Après  cette  entrevue,  déjà  si  importante,  les 
délégués  orangistes  et  transvaaliens  et  les  généraux  Botha,  De  Wet 
et  Delarey  se  sont  tous  rendus  le  13  avril  à  Pretoria  par  train  spé- 
cial. Or,  comme  le  fait  très  justement  remarquer  le  correspondant 
londonnien  du  Matin^  les  délégués  du  Transvaal,  pour  retourner 
dans  leurs  lignes  militaires,  ne  pouvaient  faire  autrement  que  de 
passer  par  Pretoria;  mais  les  chefs  orangistes,  mais  le  général 
(ransvaalien  Delarey  lui-même  n'avaient  pas  à  faire  ce  voyage.  S*ils 
sont  allés  à  Pretoria,  c'est  donc  qu'ils  avaient  à  présenter  des  pro- 
positions ou  à  discuter  celles  que  ferait  lord  Kitchener. 

De  plus,  à  Londres  même,  certains  faits  significatifs  se  sont  pro- 
duits qui  permettent  de  supposer  que  la  situation  est  particulière- 
ment intéressante.  Le  roi  Edouard  Vil  est  revenu  à  Londres  et  plu- 
sieurs conseils  des  ministres  extraordinaires  se  sont  tenus  succes- 
sivement. D  autre  part,  il  est  vrai,  dans  les  milieux  officiels,  aussi 
bien  à  Utrecht  qu'à  Londres,  on  dément  avec  une  insistance  voulue 
toutes  les  rumeurs  optimistes.  Mais  il  faut  prendre  ces  démentis 
officiels  pour  ce  qu'ils  sont  en  réalité,  de  simples  expédients  diplo- 
matiques, et  il  est  vraiment  possible  que  cette  fois  l'effort  sérieux 
et  loyal  tenté  en  faveur  de  la  paix  aboutisse  à  un  résultat  si  dési- 
rable à  tous  les  points  de  vue. 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  Concours  général  agricole  :  La  partidpatmi  des  colonie$.  — 
La  section  coloniale  occupe,  au  concours  général  agricole  de  1902,  une 
place  d'une  importance  inaccoutumée,  et  Ton  peut  dire  qu'elle  en 
constitue  Tune  des  principales  attractions. 

Ce  n'est  pas  que  le  nombre  des  exposants  particuliers  soit  consi- 
dérable :  il  est  au  contraire  relativement  insignifiant.  C'est  en  effet 
l'Algérie  qui  en  compte  le  plus  avec  un  chiffre  qui  ne  dépasse  pas  la 
trentaine,  et  trois  dentre  eux  seulement  concourent  avec  des  pro- 
duits autres  que  des  vins  (huiles,  figues,  liqueur  de  mandarine).  La 
Tunisie  n'en  présente  que  deux  ou  trois  au  total  et,  seuls,  quelques 
exposants-marchands  représentent  les  autres  colonies. 

L'intérêt  véritable  réside  dans  TefTort  tenté  par  les  divers  gouver- 
nements coloniaux  pour  donner  une  idée  de  la  production  locale. 
Madagascar  et  l'Indo-Chine  ont  fait  des  envois  très  importants,  très 
variés,  très  intéressants,  méthodiquement  classés  et  présentés  par 
M.  Dybowski,  directeur  du  Jardin  colonial.  La  section  algérienne, 
organisée  par  M.  Cruchon-Dupeyrat,  directeur  de  l'Office  de  l'Algérie 
à  Paris,  permet  de  passer  en  revue  la  plupart  des  principaux  pro- 
duits de  nos  trois  départements  transniéditerranéens  :  on  y  remarque 
surtout  une  très  belle  et  très  complète  collection  de  lièges  des  fo- 
rêts domaniales,  de  beaux  échantillons  de  tabac,  de  crin  végétal, 
d'aifa,  etc.  ;  on  y  retrouve  le  fruit  du  sapindus  (arbre  à  savon),  déjà 
exposé  Tan  dernier  ;  c'est  un  fruit  destiné,  paraît-il,  à  concurrencer 
heureusement  le  bois  de  Panama  pour  le  nettoyage  des  étoffes  de 
laine  et  de  soie.  Â  côté  d'échantillons  des  beaux  blés  durs  algériens 
figurent  des  semoules,  des  pâtes  alimentaires,  des  couscouss  déjà  pré- 
sentés dans  des  expositions  générales,  mais  qu'on  n'avait  pas  encore 
vus  aux  concours  agricoles  :  ce  sont  là  les  produits  d'une  industrie 
qui  semble  prendre  en  Algérie  une  légitime  et  nouvelle  importance. 

A  noter  aussi  une  excellente  liqueur  de  mandarine,  et  un  produit 
tout  nouveau,  le  café  de  figues,  jusqu'ici  exclusivement  fabriqué  en 
Autriche,  sous  le  nom  de  «  figen-kaffee  ».  C'est  une  poudre  faite  de 
figues  de  Kabylie  torréfiées,  d'un  parfum  agréable,  d'un  goût  sucré 
et  délicat,  infiniment  supérieure  à  la  chicorée  comme  aliment  et  qui, 
mêlée  au  café,  mérite  de  trouver  un  emploi  qui  sans  doute  se  géné- 
ralisera. 

La  Tunisie,  dont  la  participation  est  très  restreinte,  se  borne  à 
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présenter  quelques  belles  gerbes  de  céréales,  des  vins,  des  builes, 
des  primeurs. 

On  ne  peut  qu*émettre  le  vœu  de  voir  nos  colonies  participer  de 
plus  en  plus  à  ces  concours  annuels  qui  doivent  donner  une  idée 
aussi  complète  que  possible  de  la  production  agricole  française  co- 
loniale aussi  bien  que  métropolitaine.  Il  y  a  lieu  d*espérer  qu*en 
1903  la  tenue  d*un  concours  général  agricole,  trop  longtemps  dou- 
teuse en  i90i,  sera  décidée  assez  tôt  pour  permettre  les  envois  de 
toutes  nos  possessions  et  que  les  colonies  tiendront  à  seconder  par 
leur  participation  individuelle  des  efforts  jusqu'ici  presque  exclusi- 
vement officiels. 

IL  —  ASIE. 

Japon.  —  Exposition  industrielle  éTOsaka,  —  Le  consul  du  Japon 
à  Lyon  a  informé  la  Chambre  de  Commerce  qu'une  exposition  indus- 
trielle va  s'ouvrir  à  Osaka  (Japon)  et  lai  a  communiqué  le  règlement 
relatif  à  la  section  d'échantillons  des  produits  d'origine  étrangère 
qui  sera  annexée  à  cette  exposition. 

Cette  exposition  présente  un  réel  intérêt  au  point  de  vue  dies 
débouchés  qu'elle  est  susceptible  d'ouvrir  à  nos  produits  en  Extrême- 
Orient. 

Les  demandes  des  exposants  doivent  être  adressées  an  commissa- 
riat général  de  l'exposition  nationale  industrielle  au  Ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  à  Tokio,  le  30  juin  1902  au  plus  tard. 

Le  gouvernement  impérial  propose  d'exempter  des  droits  de  douane 
tous  les  produits  exposés  au  Palais  des  échantillons,  pourvu  qu'ils 
soient  réexportés  dans  les  deux  mois  de  la  date  de  la  clôture,  de 
l'exposition. 

m.  —  AMÉRIQUE. 

Chili.  —  Expansion  commerciale^.  —  Il  résulte  de  la  statistique 
commerciale  de  l'année  1900  que  dans  les  importations  au  Chili  la 
part  de  la  Grande-Bretagne  est  de  33.05  %  celle  de  l'Allemagne  de 
26.70  % ,  celle  des  Etats-Unis  de  9.41  %  et  celle  de  la  France  de  8  %. 
A  reiportatioli  du  Chili,  constituée  presque  exclusivement  de  n^a- 
tières  premières,  la  part  de  la  Grande-Bretagne  dépasse  75  % . 

L'importation  au  Chili  se  compose  principalement  de  tissus,  de 
machines  et  de  produits  manufacturés  d'usage  domestique.  L'Alle- 
magne s'eiTorce  d'atteindre  le  premier  rang  dans  les  importations  : 
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en  1900  son  importation  a  augmenté  de  5.000.000  de  pesos.  Les 
Etats-Unis  ont,  de  leur  côté,  augmenté  leur  importation  de  4.000.000 
de  pesos  environ. 

Le  commerce  de  la  France  avec  le  Chili  est  en  décroissance.  On 
présume  que  dans  dix  ans  les  Etats-Unis  et  FAllemagne  doubleront 
leurs  exportations  au  Chili  sans  qne  la  surélévation  du  tarif  des 
douanes  y  mette  obstacle.  Le  droit  prohibitif  de  60  j^  établi  sur 
quelques  marchandises  par  la  loi  du  23  décembre  1897  n'a  exercé 
aucune  influence  sur  Timportation  de  ces  marchandises,  si  Ton 
en  excepte  les  biscuits,  la  musique  imprimée  et  les  bougies  stéari- 
ques. 

Le  Chili  en  conclut  qu'il  doit  s  efforcer  d'attirer  de  plus  en  plus 
chez  lui  les  capitaux  anglais,  allemands,  français  et  des  Etats-Unis 
pour  l'exploitation  de  ses  produits  naturels  et  de  favoriser  aussi 
dans  ce  but  l'immigration  de  travaiUeurs  laborieux  et  de  bon  sens 
pratique  comme  les  Anglais,  les  Allemands,  les  Français  et  les  Amé- 
ricains du  Nord,  car  les  richesses  du  sol  chilien  peuvent  non  seule- 
ment suffire  à  la  consommation  du  pays,  mais  encore  alimenter 
l'exportation,  surtout  en  produits  agricoles. 

Jusqu'à  présent  la  source  de  production  du  pays  a  été  l'industrie 
minière  dont  l'exportation  a  atteint  le  chiffre  considérable  de 
151.640.148  piastres. 

Le  mouvement  de  la  navigation  en  1900  a,  comparativement  à 
1899,  augmenté  de  700  navires  à  l'entrée  et  de  846  à  la  sortie.  Le 
total  des  navires  entrés  en  1900  a  été  de  8.053  avec  11.326.417 
tonnes  et  celui  des  navires  partis  de  8.000  avec  11.245.202  tonnes. 

L'immiçratûm  au  Brésil.  —  Les  entrées  des  immigrants  dans  le 
port  de  Rio>de>Janeiro  durant  ces  dernières  années  ont  été  les  sui- 
vantes : 

1897 4i.255    |    1899 20.020 

1898 27.650    |    1900 13.801 

Les  entrées  durant  l'année  1900  sont  classifiées  comme  suit  par 
nationalité  :  portugais,  6.285;  italiens,  3.773;  espagnols,  1.758; 
turcs,  874  ;  diverses,  1.111.  Total,  13.801. 

Durant  la  période  de  juillet  1900  à  juin  1901,  il  est  entré  dans 
TEtat  de  Rio-de-Janeiro  550  immigrants,  dont  114  étrangers. 
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L'Énergie  française^  par  Gabriel  IIanotaux.  —  Paris,  Flammarion, 
in- 18  de  367  p. 

Aimer  profondément,  de  toutes  ses  forces,  le  sujet  choisi,  n'est-ce  pas 
pour  un  écri\'ain  la  certitude  du  succès,  par  Timmédiate  conquête  du 
lecteur?  L*amour  de  la  France  éclate  si  sincère,  si  spootané  —  et  si  éclairé 
à  la  fois  —  datis  le  livre  nouveau  de  M.  Hanotaux,  qu*en  le  lisant  on 
renaît  à  l'optimisme. 

Il  est  impossible  qu'un  pays  doué  do  tant  de  beauté,  d'activité,  de 
souplesse  et  surtout  d'énergie,  ne  retourne  pas  vers  des  destinées  plus 
heureuses.  L^auteur  a  puisé  cette  conviction  au  cours  de  ses  excursions 
et  de  ses  recherches  en  France.  Paysages,  souvenirs  historiques,  rensei- 
gnements techniques  et  documentaires  sur  la  vie  moderne,  tableaux 
animés,  —  depuis  la  Normandie  jusqu'à  l'Algérie,  depuis  le  Dauphiné 
jusqu'à  la  Bretagne,  —  tout  se  fond  et  s'unit  dans  une  prose  vive  et 
imagée,  ciont  le  charme  est  sans  égal. 

Souvenirs  de  carrière,   par  le  baron  des  Michels. 

Paris,  Pion,  in-8«,  de  336  p. 

Le  baron  des  Michels  représenta  la  France  près  du  pape  Pie  IX  pendant  la 
période  critique  qui  suivit  la  chute  du  pouvoir  temporel;  il  fut  plus  tard 
envoyé  en  Lgypte  pour  y  remplir  la  difficile  mission  qui  devait  aboutir  à 
rétablissement  du  condominium  franco-anglais  ;  enfin  en  188âil  fut  ambas- 
sadeur près  du  roi  d'Espagne  Alphonse  XII,  dont  son  livre  renferme  un 
intéressant  portrait.  Ces  «  Souvenirs  de  carrière  »  ne  portent  donc  que  sur 
des  faits  dont  Fauteur  a  été  personnellement  témoin.  Ils  sont  singulière- 
ment attachants  en  même  temps  que  d'une  réelle  utilité  documentaire. 

Le  Vanillier,  par  Henri  Lecomte.  —  Paris,  C.  Naud,  in-8*  de  228  p. 

Il  ne  suITit  pas  de  provoquer  l'exode  de  nos  compatriotes  vers  des  colo- 
nies lointaines,  il  est  non  moins  utile  de  les  armer  du  bagage  de  connais- 
sances nécessaires  pour  éviter  autant  que  possible  les  expériences  inu- 
tiles ot  onéreuses.  C'est  pour  atteindre  ce  but  qu'a  été  créée  la  BibUotkèque 
des  Cultures  coloniales. 

Le  volume  qui  vient  de  paraître  sur  le  vanillier  est  conçu  dans  le  même 
esj)rit  que  les  précédents  ouvrages  du  même  auteur  sur  le  cacaoyer,  les 
arbres  à  gutta,  le  caféier  et  le  coton. 

Après  avoir  décrit  les  caractèret^  botaniques  du  vanillier,  M.  Henri 
Lecomte  traite  de  la  création  d'une  vanillerie,  de  la  cueillette  et  de  la 
préparation,  de  la  production  de  la  vanille  dans  les  colonies  françaises,  au 
Mexique  et  dans  les  colonies  étrangères. 

Almanach  du  Marsouin 

Cette  publication  annuelle,  qui  est  attendue,  chaque;  année,  avec  une  vive 
impatience  par  un  grand  nombre  dt»  lecteurs  et  d'amateurs,  obtient  un 
succf'S  qui  va  grandissant  de  plus  en  plus. 

\j'Alma7îach  de  i902,  qui  parle,  naturellement,  de  la  campagne  de  Chine, 
fournit  des  relations  très  curieuses  sur  l'Algérie,  la  campagne  de  la  Casa- 
manco  en  1901,  les  opérations  dans  la  boucle  du  Niger,  le  deuxième  siège 
de  Kong,  la  mission  du  capitaine  Poltier  au  Soudan,  les  opérations  mili- 
taires au   Baoulé,  le  chemin  de  fer  du  Dahomev,  le  Centre  africain,  le 
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Contesté  franco-brésilien  et  la  vie  militaire  aux  colonies.  Des  statistiques 
coloniales  viennent  joindre  leur  intérêt  à  celui  du  récit. 

Le  texte  est  accompagné  de  cartes  et  croquis  géographiques  qui  en 
facilitent  la  lecture;  il  est  éraaillé  de  nombreuses  photographies  instan- 
tanées qui  donnent,  mieux  que  le  récit  le  plus  parfait,  la  relation  exacte 
de  scènes  coloniales. 

Suivant  Ihabitude  qu'il  a  prise  depuis  neuf  ans  qu'il  publie  ce  fort 
intéressant  almanach,  Ned-Noll  y  a  joint  un  annuaire  de  Tarmée  coloniale 
et  un  emplacement  des  troupes.  Ce  document  permet  de  se  rendre 
compte  des  unités  qui  occupent  chaque  colonie. 

Cette  année,  V Almanach  du  Marsouin  a  été  légèrement  modifié.  L'éditeur 
a  voulu  lui  donner  un  cachet  artistique,  et  il  a  parfaitement  réussi  : 
l'ouvrage  est  superbe. 

Ajoutons  que  la  collection  de  ces  almanachs  (dont  plusieurs  éditions 
annuelles  sont  épuisées)  constitue  l'histoire  coloniale  la  plus  documentée 
et  la  plus  exacte,  puisque  les  faits  y  ont  été  relatés  dès  qu'ils  se  sont 
produits. 

U Almanach  du  Marsouin.  Annuaire  de  V Armée  coloniale,  est  édité  par  la 
librairie  militaire  Henri  Charles- Lavauzelle,  où  il  est  en  vente  au  prix  de 
2  francs  (franco  2  fr  60). 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  dehors.  Les  missions  catholiques  franj^ises  au  XIX*  siècle^  publiées 
sous  la  direction  du  P.  Piolet  avec  la  collaboration  de  toutes  les  sociétés  de  mis- 
sions.—  Illustrations  d'après  des  documents  originaux.  — Tome  IV.  Océanie,  Ma- 
dagascar.  Les  55*,  56«  et  51*  livraisons  viennent  de  paraître.  Paris,  1902, 
librairie  A.  Colin. 

Situation  de  l'Indo-Chine  (1891-1901).  Rapport  de-  M.  Paul  Dolmeb,  gouverneur 
général.  Un  vol.  in-S»  colombier  de  550  pages.  Hanoi,  1902,  F. -H.  Schneider. 

Histoire  de  la  Représentation  Diplomatique  de  la  France  auprès  des  cantons 
suisses,  de  leurs  alliés  et  de  leurs  confédérés^  par  Edouard  Rott  (tome  II 
1539-1610).  Un  vol.  grand  in-S»  de  724  pages. Pans,  1902,  librairie  Félix  Alcan. 

Les  Magyars  pendant  la  domination  ottomane  en  Hongrie  (1526-1722),  par  Albert 
Lbfaivre.  Deux  Torts  volumes  in-8o.  Paris,  1902,  librairie  académique  Perrin. 

Jaunes  et  Blancs  en  Chine,  par  Pbne-Siepeht.  Un  fort  vol.  in-12.  Paris-  Nancy, 
1902,  librairie  Berger-Levault. 

La  Guerre  sud-africaine,  par  le  capitaine  E.  Gilbert.  Un  fort  vol.  in-8'.  Paris- 
Nancy,  1902,  librairie  Berger-Levrault. 
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Armée  et  Marine  (6  avril).  Numéro  spécial  consacré  à  TEcole  navale.  — 
(13  avril).  Verseau  :  L'Ecole  supérieure  de  la  marine  et  ses  détracteurs.  —  Le 
nouveau  cuirassé  japonais  Mikasa.  —  En  escadre  de  la  Méditerranée. 

Bnlletlii  dn  Comité  de  l'Afrique  française  (avril),  .\uguste  Terrier  :  La 
situation  politique  dans  l'Afrique  centrale  française.  —  Clozel  :  Le  recensement 
de  1901  à  la  Côte  d'Ivoire.  —  Robert  de  Caix  :  L'organisation  saharienne,  etc. 

Ballelin  du  €omllé  de  l'Asie  française  {mars).  R.  C.  :  Alliances  franco-russe 
et  anglo-japonaise.  —  Pierre  Bons  d'ANTV  :  La  Chine  méridionale  et  centrale  et 
la  pénétration  française.  —  CM.  :  Le  Darlac,  une  province  laotienne.  —  Le 
rapport  de  M.  Gervais-Courtellemont,  etc. 

Bulletin  de  la  {société  de  g^éog^raphle  de  Tenlonse  {janvier- février).  Lieu- 
tenant Roques  :  L'Elat  colonial,  maritime  et  économique  de  l'Allemagne. 

Journal  des  chambres  de  csmmerce  (10  avril).  Henri  Bl.v.\ciievill£  :  La 
concurrence  franco-allemande  en  Belgique. 

La  Quinzaine  (1*'  avril).  Charles  Loiseau  :  A  propos  de  l'alliance  franco-russe  : 
L'interpellation  qu'on  n'a  pas  faite. 

La  Quinzaine  coloniale  (25  mars).  £.   P.  :   Le  rapport  de  M.  Charles  Dupuy 
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sur  le  budget  des  colonies.  —  L'utilisation  de  rélcinent  militaire  pour  le  peuple- 
ment de  la  Tunisie.  —  La  main-dVuvre  au  Tonkin,  etc. 

Lji  Réforme  pr«B«Bilqae  (30  mars^;.  P.  Vbrgne  :  Euquète  .sur  les  Cartels  alle- 
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LES  ÉCOLES  ITALIENNES  A  L'ÉTRANGER 


Avant  que  Tltalie  eût  constitué  son  unité,  elle  avait,  à 
IVtranger,  quelques  rares  écoles  dues  à  l'initiative  privée; 
devenue  grande  nation,  elle  sentit  naître  en  elle  Vambition  de 
s'égaler  à  ses  voisines  plus  anciennes  et  plus  fortes.  L'Italie 
comprit  que  la  langue  nationale  constituait  un  des  principaux 
éléments  4'influence,  que  l'école  était  l'un  des  meilleurs  moyens 
d'action  auprès  des  étrangers,  Tun  des  plus  sûrs  pour  déposer 
dans  le  cœur  des  générations  issues  des  nationaux  expatriés 
l'amour  de  la  patrie  absente.  C'était  bien  de  posséder  une  école 
à  New- York  fondée,  en  1850,  par  des  dons  et  des  souscriptions, 
d'en  avoir  deux  à  Buenos- Ayres  datant,  l'une  de  1858,  l'autre 
de  1861,  d'avoir  établi  une  école  de  lilles  à  Constantinople 
en  1860,  un  collège  à  Alexandrie  d'Egypte  en  1861,  un  collège 
à  Tunis  en  1863  et  dans  les  années  subséquentes  plusieurs 
autres  établissements',  mais  ce  n'était  pas  assez;  il  fallait 
faire  davantage.  Il  était  même  d'autant  plus  important  d'avancer 
résolument  dans  cette  voie  que  nous  paraissions,  quant  à  nous, 
hésiter,  et  que,  de  toutes  parts,  voyant  nos  difficultés  intérieures, 
cause  de  noire  affaiblissement  au  dehors,  les  peuples  travaillaient 
à  développer  leur  influence  à  nos  dépens. 

L'Italie  ne  devait  pas  être  la  dernière  à  entrer  en  lice,  jalouse, 
comme  elle  l'était,  de  notre  avance  sur  elle,  fière  d'avoir  pour 
alliée  l'Allemagne  victorieuse.  Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  la 

1  Relazione  sulle  scuole  italiane  all'Estero  a  S.  E.  Il  comm.  Giulio  Prinetti, 
ministro  per  gli  Affari  esteri,  par  M.  l'inspecteur  général  A.  Scalabrim,  du 
31  mai  1901. 
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campagne  dirigée  contre  notre  influence  en  Chine,  en  1885, 
par  l'envoyé  extraordinaire  du  Quirinal,  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Pékin;  ils  se  rappellent  l'accord  passé  entre  le  roi  Hum- 
bert  et  le  gouvernement  chinois.  Aux  termes  de  cet  accord,  dix 
vicariats  apostoliques  étaient  considérés  comme  missions  ita- 
liennes, placés  sous  la  haute  protection  de  la  Légation  d'Italie. 
Tous  les  missionnaires  appartenant  à  ces  vicariats  devaient  être 
munis  de  passeports  délivrés  par  le  représentant  du  gouverne- 
ment italien,  sauf  le  cas  où  ils  fourniraient  la  preuve  qu'ils 
n'appartenaient  pas  à  la  nationalité  italienne.  Les  passeports 
délivrés  parles  autorités  diplomatiques  d'un  autre  pays  étaient 
considérés  comme  nuls.  Tne  circulaire  du  19  novembre  1888 
donna  connaissance  de  cette  convention  aux  vicaires  aposto- 
liques, mais  ceux-ci  ne  purent  pas  en  tenir  compte,  et  il  fallut 
une  nouvelle  circulaire,  du  mois  de  décembre  1889,  pour  leur 
rappeler  ce  qui  avait  été  décidé, 

La  lutte,  partout  engagée,  se  poursuivit  dans  le  Levant  avec 
la  dernière  vigueur;  là,  ce  fut  surtout  sur  le  terrain  de  l'école. 
La  guerre,  sourde  d'abord,  continua  ensuite  à  ciel  ouvert.  Ceux 
qui  ont  compté  les  coups  ont  pu  en  apprécier  la  portée.  Nous 
n'avons  pas  à  raconter  ici  le  développement  de  l'action  russe, 
anglaise,  américaine  en  cette  partie  du  monde.  Nous  allons  voir, 
au  contraire,  par  la  suite  de  cette  étude,  les  progrès  de  l'Italie. 


En  1879,  M.  Depretis,  ministre  des  Affaires  étrangères  du 
royaume,  ordonna  une  enquête  sur  les  écoles  établies  au  delà 
des  frontières  de  la  Péninsule  afin  de  se  rendre  compte  de  leur 
état  et  des  moyens  à  employer  pour  en  tirer  le  meilleur  parti, 
l'n  rapport  fut  présenté  sur  la  Question,  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés,  en  1880.  Déjà  l'Ktat  donnait  des  subventions  aux 
écoles  italiennes;  conformément  aux  conclusions  du  rapport, 
M.  Depretis  et  ses  successeurs,  MM.  Cairoli  et  Mancini,  en 
accrurent  le  nombre  tout  en  élevant  leur  quotité.  Tandis  que, 
naguère,  les  allocutions  provenaient  aussi  bien  du  ministère 
des  Affaires  étrangères  que  de  celui  de  Tlnstruction  publique, 
le  premier  seulement  re<^ut  la  charge  de  les  distribuer  désor- 
mais. 

M.  Crispi  arriva  au  pouvoir;  il  y  arriva  l'esprit  hanté  de  cette 
mégalomanie  qui  devait  causer  à  son  pays  tant  de  désillusions 
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et  aussi  quelques  cruelles  amertumes.  Chargé,  par  intérim^  du 
ministère  dès  Affaires  étrangères,  cet  homme  d'Etat  résolut 
immédiatement  de  donner  plus  de  force  à  Tidée  de  l'expansion 
de  ritalie  au  dehors  et  à  la  diffusion  de  son  influence  par  la 
pr'>pagation  de  la  langue,  d'accentuer  la  protection  officielle. 
Du  mois  de  juillet  1887  à  celui  de  février  1891,  une  réorgani- 
sation complète  eut  lieu,  et  le  nombre  des  écoles  se  multiplia; 
tandis  que  les  unes  conservaient  leur  ancien  aspect  d'écoles  Vi 

autonomes,  simplement  subventionnées  par  le  gouvernement, 
les  autres  furent  placées  sous  la  dépendance  immédiate  du 
ministère  des  Affaires  étrangères.  La  réorganisation  se  fit  par  le 
décret  royal  du  8  décembre  1889.  Un  nouveau  décret  et  un 
règlement  du  23  août  1894  sont  venus  modifier,  sur  certains 
points,  les  dispositions,  conservées  d'ailleurs  dans  les  grandes 
lignes,  du  décret  de  1889. 

M.  Crispi  porta  toute  son  attention  sur  l'Orient;  il  multiplia  '-p 

les  écoles  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  mais  les  écoles 
laïques.  «  L'école  laïque  instituée  par  nous  les  premiers  en 
Orient,  disait  M.  Damiani  dans  un  discours  prononcé  à  Trapani, 
est  une  victoire  de  la  civilisation  et  du  génie  italien.  Elle  a 
immédiatement  vaincu,  malgré  les  oppositions  de  toutes  les 
confessions  religieuses,  et  elle  a  triplé  le  nombre  des  élèves 
dans  les  instituts  italiens*.  »  Certes,  on  n'avait  pas  eu  tant  de 
dédain,  au  début,  pour  les  écoles  congréganistes  ;  on  avait 
cherché  à  les  faire  servir  à  la  politique  italienne,  mais  elles 
avaient  résisté  ;  les  offres  du  gouvernement  étaient  restées  sans 
résultat.  Les  capucins  de  Trébizonde,  par  exemple,  répondirent 
négativement  à  la  circulaire  du  mois  d'août  1888,  leur  propo- 
sant de  placer  l'école  sous  le  patronage  du  roi  d'Italie,  de  lui 
donner  le  titre  d'école  italienne,  d'adopter  les  livres  et  les  pro- 
grammes officiels  ;  les  Mékilarisles  de  Trébizonde,  les  Pères 
franciscains  de  Tripoli,  etc.,  agirent  de  môme. 

Les  prédécesseurs  de  M.  Crispi  avaient  été  moins  ambitieux; 
ils  avaient  pensé  que  l'élément  religieux  suifisait  à  étendre 
rinOuence  italienne,  et  qu'il  était  inutile  d'imposer  aux  écoles 
catholiques  des  conditions  de  nature  à  être  repoussées.  Ils 
s'étaient  contentés,  comme  M.  Cairoli,  de  rétablir  Tusage  de  la 
langue  italienne  partout  où  il  pouvait  être  avantageux  de  le 
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faire  :  on  évitait  ainsi  de  grever  le  budget  dans  de  fortes 
proportions  et  on  utilisait  les  forces  existantes  ;  mais,  disait 
le  ministre  mégalomane  dans  la  séance  du  Parlement  du 
H  février  1889,  m  les  écoles  de  garçons  tenues  par  les  mission- 
naires italiens  ne  sont  d'aucune  efficacité,  d'aucune  utilité  pour 
la  diffusion  de  notre  langue,  sans  parler  des  graves  défauts  de 
leur  organisation  pédagogique.  Les  missionnaires  franciscains 
italiens  ne  sont  pas  formés  à  lart  d'enseigner  dans  les  écoles 
élémentaires.  Ayant  pour  but  principal  l'administration  des 
sacrements  et  la  propagande  religieuse,  ils  négligent  l'école  ou 
la  traitent  comme  un  moyen  de  faire  des  prosélytes  ;  ou  bien, 
ils  ne  savent  pas  enseigner  eux-mêmes,  et  ont,  à  leur  service, 
des  maîtres  laïques  sans  diplôme...  ou  bien  ils  enseignent  mal 
l'italien.  » 

Le  rapport  présente?  à  la   Chambre  allait  certainement  trop 
loin,  quand  il  accusait,  avec  une  véritable  mauvaise  humeur,  les 
Pères  de  Terre-Sainte  de  donner  pour  but  à  leurs  écoles  d'étein- 
dre dans  le  cœur  de  l'enfance  tout  germe  d'attachement  à  la 
patrie   italienne.  «  L'aversion  que  les  Pères  de  Terre-Sainte, 
ajoutait- il,  nourrissent  contre  les  écoles  italiennes  atteint  un  tel 
degré,  qu'à  Jaffa  ils  n'hésitèrent  pas  à  cfeder,  contre  une  com- 
pensation en  argent,  l'école  italienne  qu'ils  y  tenaient,  à  la 
Mission  française  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  »  Peu  de 
temps  après,  M.  Crispi  pouvait  lire,  dans  certains  journaux  fran- 
çais très  qualifiés,  que  les  missionnaires  franciscains  étaient  les 
pires  ennemis  de  la  France  et  les  meilleurs  soutiens  de  l'in- 
lluencc  italienne  dans  le  Levant.  Tant  il  est  vrai  qu'il  est  fort 
difficile  de  conserver  dans  ses  jugements,  même  quand  on  a  la 
redoutable  fonction  de  gouverner  les  hommes  ou  celle  de  les 
éclairer,  cette  modération  qui  permet  de  voir  les  choses  sous 
leur  vrai  jour,  sans  aucun  parti  pris  de  dénigrement  oud'apologie. 
Avant  M.  Grispi,  M.  Cairoli  avait  écrit,  au  contraire,  dans  un 
rapport  sur  les  écoh^s  italiennes  à  l'étranger,  présenté  en  1880  : 
«  Les  Franciscains  sont  les  plus  anciens  missionnaires  et  insti- 
tuteurs de  l'Orient,  et,  certainement  encore,  les  plus  glorieux  et 
les  plus  méritants,  et  si  le  nom  italien  conserve  quelque  faveur 
et  quelque  lustre  depuis  la  décadence  de  nos  républiques  mari- 
times et  de  notre  commerce  avec  le  Levant,  si  on  continue  à 
répandre  la  langue  italienne  et  h  en  user,  nous  le  devons,  —  le 
reconnaître  est  justice,  —  aux  Franciscains.  » 
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L'idée  d'étendre  rinfluence  italienne  par  la  diffusion  de  la 
langue  ne  fut  pas  seule  à  pousser  le  gouvernement  du  roi  à 
accroître  le  nombre  des  écoles  au  dehors;  une  autre  pensée  le 
dirigea.  Comme  nous  l'avons  vu,  les  nouvelles  tendances  étaient 
propices  à  la  laïcisation  et  les  circonstances  les  favorisèrent. 
Les  hommes  au  pouvoir,  en  1889,  et  leurs  amis  ne  cachaient 
pas  leurs  préférences  et  leurs  craintes  au  sujet  de  la  propa- 
gande religieuse. 

«  Notre  drapeau,  disaient  les  hommes  d'Etat  italiens,  doit 
être  humanité  et  tolérance.  Le  professeur,  dans  ses  leçons  et 
dans  ses  discours,  doit  éviter  tout  ce  qui  pourrait  diminuer  le 
respect  dû  aux  principes  religieux  de  ses  élèves;  mais, en  même 
temps,  il  s'étudiera  à  développer  dans  leurs  cœurs  les  plus 
nobles  sentiments  moraux  et  à  les  conduire  à  la  pratique  des 
vertus  individuelles  et  sociales.  L'école,  de  cette  façon,  répon- 
dra mieux  à  son  but  idéal  qui  est  de  préparer  des  générations 
meilleures,  élevées  dans  les  vrais  principes  de  la  fraternité 
humaine,  et  pénétrées  de  la  conviction  sereine  que  le  but  final 
de  rhomme  doit  être  placé  bien  plus  haut  que  les  mesquines 
réalités  confessionnelles  ou  religieuses*.  » 

On  ne  se  contenta  pas  de  vouloir  «  développer  dans  leurs 
cœurs  les  plus  nobles  sentiments  moraux  »,  on  surchargea 
rintelligence  des  enfants  de  notions  qu'ils  étaient  incapables 
de  retenir.  L'exagération  dans  ce  sens  fut  si  manifeste  que,  dès 
le  début,  dans  un  rapport  sur  les  classes  élémentaires  de  gar- 
çons du  collège  d'Alexandrie  d'Egypte,  l'inspecteur  ordinaire, 
M.  B.  A.  Kebecchini,  déplore  l'étendue  des  programmes.  Un 
garçonnet  de  sept  ans  doit  apprendre  l'arithmétique,  le  système 
métrique,  la  grammaire,  l'histoire  moderne,  la  géographie,  la 
géométrie,  le  dessin,  l'histoire  naturelle;  il  doit  apprendre  ce 
que  l'on  entend  par  vertébrés,  invertébrés,  lépidoptères.  A  dix 
ans,  l'élève  a  entre  les  mains,  comme  livres  de  lecture,  les 
Notions  de  physique^  de  chimie^  de  météorologie  de  Thouar 
et  les  Principaux  Phénomènes  du  Ciel  et  de  la  Terre^  du 
même  auteur.  Un  peu  plus  tard,  on  ajoute  à  ce  programme 
l'étude  du  français. 

Quant  à  l'esprit  qui  anima  les  écoles  laïques,  nos  lecteurs 
n'ont  pas   grand'peine    à  se  l'imaginer   par  ce  qui    précède. 

»  AlUparlamentari,  Caméra  tlei  Deputali,  relazione presentata  dal  Présidente 
del  Consiglio,  ministro  degli  Affari  esteri,  ab  intérim^  seduta  del  IL  febbr.  1889. 
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LES  ÉCOLES  ITALIENNES  A  L'ÉTRANGER 


Avant  que  Tltalie  eût  constitué  son  unité,  elle  avait,  à 
l'étranger,  quelques  rares  écoles  dues  à  l'initiative  privée; 
devenue  grande  nation,  elle  sentit  naître  en  elle  l'ambition  de 
s'égaler  à  ses  voisines  plus  anciennes  et  plus  fortes.  L'Italie 
comprit  que  la  langue  nationale  constituait  un  des  principaux 
éléments  d'influence,  que  l'école  était  Tun  des  meilleurs  moyens 
d'action  auprès  des  étrangers,  l'un  des  plus  sûrs  pour  déposer 
dans  le  cœur  des  générations  issues  des  nationaux  expatriés 
l'amour  de  la  patrie  absente.  C'était  bien  de  posséder  une  école 
à  New- York  fondée,  en  1850,  par  des  dons  et  des  souscriptions, 
d'en  avoir  deux  à  Buenos- Ayres  datant,  l'une  de  1858,  l'autre 
de  1861,  d'avoir  établi  une  école  de  filles  à  Constantinople 
en  1860,  un  collège  à  Alexandrie  d'Egypte  en  1861,  un  collège 
à  Tunis  en  1863  et  dans  les  années  subséquentes  plusieurs 
autres  établissements*,  mais  ce  n'était  pas  assez;  il  fallait 
faire  davantage.  Il  était  même  d'autant  plus  important  d'avancer 
résolument  dans  cette  voie  que  nous  paraissions,  quant  à  nous, 
hésiter,  et  que,  de  toutes  parts,  voyant  nos  difficultés  intérieures, 
cause  de  notre  affaiblissement  au  dehors,  les  peuples  travaillaient 
à  développer  leur  influence  à  nos  dépens. 

L'Italie  ne  devait  pas  être  la  dernière  à  entrer  en  lice,  jalouse, 
comme  elle  l'était,  de  notre  avance  sur  elle,  fière  d'avoir  pour 
alliée  l'Allemagne  victorieuse.  Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  la 

1  Relazione  suite  scuole  ilaliane  aWEslero  a  S.  E.  Il  comm.  Giulio  Prinetti, 
minislro  per  gli  A/fari  esteri,  par  M.  l'inspecteur  général  A.  Scalabrini,  du 
31  mai  1901. 
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campagne  dirigée  contre  notre  influence  en  Chine,  en  1885, 
par  renvoyé  extraordinaire  du  Quirinal,  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Pékin  ;  ils  se  rappellent  l'accord  passé  entre  le  roi  Hum- 
bert  et  le  gouvernement  chinois.  Aux  termes  de  cet  accord,  dix 
vicariats  apostoliques  étaient  considérés  comme  missions  ita- 
liennes, placés  sous  la  haute  protection  de  la  Légation  d'Italie. 
Tous  les  missionnaires  appartenant  à  ces  vicariats  devaient  être 
munis  de  passeports  délivrés  par  le  représentant  du  gouverne- 
ment italien,  sauf  le  cas  où  ils  fourniraient  la  preuve  qu'ils 
n'appartenaient  pas  à  la  nationalité  italienne.  Les  passeports 
délivrés  parles  autorités  diplomatiques  d'un  autre  pays  étaient 
considérés  comme  nuls.  Une  circulaire  du  19  novembre  1888 
donna  connaissance  de  cette  convention  aux  vicaires  aposto- 
liques, mais  ceux-ci  ne  purent  pas  en  tenir  compte,  et  il  fallut 
une  nouvelle  circulaire,  du  mois  de  décembre  1889,  pour  leur 
rappeler  ce  qui  avait  été  décidé. 

La  lutte,  partout  engagée,  se  poursuivit  dans  le  Levant  avec 
la  dernière  vigueur;  là,  ce  fut  surtout  sur  le  terrain  de  Técole. 
La  guerre,  sourde  d'abord,  continua  ensuite  à  ciel  ouvert.  Ceux 
qui  ont  compté  les  coups  ont  pu  en  apprécier  la  portée.  Nous 
n'avons  pas  à  raconter  ici  le  développement  de  l'action  russe, 
anglaise,  américaine  en  cette  partie  du  monde.  Nous  allons  voir, 
au  contraire,' par  la  suite  de  cette  étude,  les  progrès  de  Tltalie. 


En  1879,  M.  Depretis,  ministre  des  Affaires  étrangères  du 
royaume,  ordonna  une  enquête  sur  les  écoles  établies  au  delà 
des  frontières  de  la  Péninsule  afin  de  se  rendre  compte  de  leur 
état  et  des  moyens  à  employer  pour  en  tirer  le  meilleur  parti, 
l'n  rapport  fut  présenté  sur  la  Question,  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés,  en  1880.  Déjà  TKtat  donnait  des  subventions  aux 
écoles  italiennes;  conformément  aux  conclusions  du  rapport, 
M.  Depretis  et  ses  successeurs,  MM.  Cairoli  et  Mancini,  en 
accrurent  le  nombre  tout  en  élevant  leur  quotité.  Tandis  que, 
naguère,  les  allocations  provenaient  aussi  bien  du  ministère 
des  Affaires  étrangères  que  de  celui  de  Tlnstruction  publique, 
le  premier  seulement  reçut  la  charge  de  les  distribuer  désor- 
mais. 

M.  Crispi  arriva  au  pouvoir;  il  y  arriva  l'esprit  hanté  de  celte 
mégalomanie  qui  devait  causer  à  son  pays  tant  de  désillusions 
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et  aussi  quelques  cruelles  amertumes.  Chargé,  par  intérim^  du 
ministère  dès  Affaires  étrangères,  cet  homme  d'Etat  résolut 
immédiatement  de  donner  plus  de  force  à  l'idée  de  l'expansion 
de  l'Italie  au  dehors  et  à  la  diffusion  de  son  influence  par  la 
pr'>pagation  de  la  langue,  d'accentuer  la  protection  officielle. 
Du  mois  de  juillet  1887  à  celui  de  février  1891,  une  réorgani- 
sation complète  eut  lieu,  et  le  nombre  des  écoles  se  multiplia; 
tandis  que  les  unes  conservaient  leur  ancien  aspect  d'écoles 
autonomes,  simplement  subventionnées  par  le  gouvernement, 
les  autres  furent  placées  sous  la  dépendance  immédiate  du 
ministère  des  Affaires  étrangères.  La  réorganisation  se  fit  par  le 
décret  royal  du  8  décembre  1889.  Un  nouveau  décret  et  un 
règlement  du  23  août  1894  sont  venus  modifier,  sur  certains 
points,  les  dispositions,  conservées  d'ailleurs  dans  les  grandes 
lignes,  du  décret  de  1889. 

M.  Crispi  porta  toute  son  attention  sur  l'Orient;  il  multiplia 
les  écoles  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  mais  les  écoles 
laïques.  «  L'école  laïque  instituée  par  nous  les  premiers  en 
Orient,  disait  M.  Damiani  dans  un  discours  prononcé  à  Trapani, 
est  une  victoire  de  la  civilisation  et  du  génie  italien.  Elle  a 
immédiatement  vaincu,  malgré  les  oppositions  de  toutes  les 
confessions  religieuses,  et  elle  a  triplé  le  nombre  des  élèves 
dans  les  instituts  italiens*.  »  Certes,  on  n'avait  pas  eu  tant  de 
dédain,  au  début,  pour  les  écoles  congréganistes  ;  on  avait 
cherché  à  les  faire  servir  à  la  politique  italienne,  mais  elles 
avaient  résisté  ;  les  offres  du  gouvernement  étaient  restées  sans 
résultat.  Les  capucins  de  Trébizonde,  par  exemple,  répondirent 
négativement  à  la  circulaire  du  mois  d'août  1888,  leur  propo- 
sant de  placer  l'école  sous  le  patronage  du  roi  d'Italie,  de  lui 
donner  le  titre  d'école  italienne,  d'adopter  les  livres  et  les  pro- 
grammes officiels  ;  les  Mékitaristes  de  Trébizonde,  les  Pères 
franciscains  de  Tripoli,  etc.,  agirent  de  même. 

Les  prédécesseurs  de  M.  Crispi  avaient  été  moins  ambitieux; 
ils  avaient  pensé  que  l'élément  religieux  suifisait  à  étendre 
l'influence  italienne,  et  qu'il  était  inutile  d'imposer  aux  écoles 
catholiques  des  conditions  de  nature  à  être  repoussées.  Ils 
s'étaient  contentés,  comme  M.  Cairoli,  de  rétablir  l'usage  de  la 
langue  italienne  partout  où  il  pouvait  être  avantageux  de  le 
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ET  LE  MILLÉNAIRE  D'ORAN 


De  rétroile  gorge  où  elle  fut  longtemps  pressée,  la  ville 
d'Oran  tléhonle  de  toutes  paris  et  s'éparpille  dans  les  ravins, 
sur  les  plateaux,  le  long  de  la  falaise  accore  de  Sainte-Thérèse, 
au  pied  des  pentes  du  Mourdjadjo.  A  peine  sommes-nous  en 
avril  et  déjà  le  soleil  nous  fatigue  de  ses  ardeurs  dans  les  rues 
poudreuses  de  la  cité.  CVst  que  tout  est  excessif  dans  cette 
nature  violente  :  le  soleil  est  trop  chaud,  la  mer  fatigue  rœil  de 
son  bleu  trop  intense,  la  montagne  trop  sèche  et  trop  âpre 
étonne  par  la  nudité  de  ses  escarpements,  et  la  violence  de  la 
himiére  est  telle  que,  les  reliefs  et  la  perspective  étant  détruits, 
les  falaises  qui  bornent  la  baie,  et  dont  la  silhouette  se  détache 
du  ciel  éclatant  par  une  ligne  implacable,  semblent  les  solen- 
nels décors  d'un  théAtre  gigantesque.  Et  dans  ce  cadre  si  dur, 
Oran  s'étale,  poussé  trop  vite,  sans  plan  et  sans  méthode,  les 
rues  hAtivement  bAlies  de  maisons  à  quatre  étages  et  à  balcons 
qui  alternent  parfois  ridiculement,  même  dans  les  plus  beaux 
quartiers,  avec  des  masures  en  bois,  parsemé  de  terrains  vagues 
attenant  à  des  boulevards,  de  ravins  non  comblés  dont  il  faut 
faire  le  tour,  bref,  une  cité  en  pleine  fièvre  de  croissance,  sans 
grAce  et  sans  mesure,  belle  seulement  de  r(»xubérance  de  sa  vie 
et  de  son  irrésistible  force  d'expansion. 

Dans  un  tel  cadre,  les  habitants  sont  à  l'avenant  :  dédaigneux 
des  raffinements  et  des  préjugés  cérémoniels  de  la  civilisation, 
ils  sont  s|)ontanés,  expansifs,  enthousiastes,  souvent  exagérés 
mais  sincères ,  fidèles  dans  leurs  amitiés,  francs  et  avouant 
leurs  qualités  comme  leurs  défauts,  fiers  de  celles-là  et  conve- 
nant de  ceux-ci  avec  un  u  bongarçonnisme  »  qui  plaît.  Ils 
aiment  surtout  leur  ville,  si  rude  d'aspect,  mais  si  séduisante 
par  la  franchise  de  son  laisser-aller,  (»tle  président  actuel  de  la 
Société  de  géographie,  un  des  hommes  que  la  cité  s'honore  le 
plus  de  posséder,  a  pu  pousser,  au  début  d'un  de  ses  plus  remar- 
quables ouvrages,  ce  cri  du  cu»ur  :  «  J'aime  Oran!  »,  exclama- 
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QUESTIONS  y 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LES  ÉCOLES  ITALIENNES  À  L'ÉTRANGER 


Avant  que  ritalie  eût  constitué  son  unité,  elle  avait,  à 
l'étranger,  quelques  rares  écoles  dues  à  l'initiative  privée; 
devenue  grande  nation,  elle  sentit  naître  en  elle  l'ambition  de 
s'égaler  à  ses  voisines  plus  anciennes  et  plus  fortes.  L'Italie 
comprit  que  la  langue  nationale  constituait  un  des  principaux 
éléments  d'influence,  que  l'école  était  l'un  des  meilleurs  moyens 
d'action  auprès  des  étrangers,  l'un  des  plus  sûrs  pour  déposer 
dans  le  cœur  des  générations  issues  des  nationaux  expatriés 
l'amour  de  la  patrie  absente.  C'était  bien  de  posséder  une  école 
à  New- York  fondée,  en  1850,  par  des  dons  et  des  souscriptions, 
d'en  avoir  deux  à  Buenos-Ayres  datant,  l'une  de  1858,  l'autre 
de  1861,  d'avoir  établi  une  école  de  filles  à  Constantinople 
en  1860,  un  collège  à  Alexandrie  d'Egypte  en  1861,  un  collège 
à  Tunis  en  1863  et  dans  les  années  subséquentes  plusieurs 
autres  établissements*,  mais  ce  n'était  pas  assez;  il  fallait 
faire  davantage.  Il  était  même  d'autant  plus  important  d'avancer 
résolument  dans  cette  voie  que  nous  paraissions,  quanta  nous, 
hésiter,  et  que,  de  toutes  parts,  voyant  nos  difficultés  intérieures, 
cause  de  notre  affaiblissement  au  dehors,  les  peuples  travaillaient 
à  développer  leur  influence  à  nos  dépens. 

L'Italie  ne  devait  pas  être  la  dernière  à  entrer  en  lice,  jalouse, 
comme  elle  l'était,  de  notre  avance  sur  elle,  fiùre  d'avoir  pour 
alliée  l'Allemagne  victorieuse.  Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  la 

»  Relazione  sulle  scuole  Ualiane  alVEstero  a  S.  E.  Il  comm.  Giulio  PrineUi, 
minislro  per  gli  A/fari  esleri,  par  M.  l'inspecteur  général  A.  Scalabri.m,  du 
31  mai  1901. 
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campagne  dirigée  contre  noire  influence  en  Chine,  en  1883, 
par  renvoyé  extraordinaire  du  Quirinal,  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Pékin  ;  ils  se  rappellent  l'accord  passé  entre  le  roi  Hum- 
bert  et  le  gouvernement  chinois.  Aux  termes  de  cet  accord,  dix 
vicariats  apostoliques  étaient  considérés  comme  missions  ita- 
liennes, placés  sous  la  haute  protection  de  la  Légation  d'Italie. 
Tous  les  missionnaires  appartenant  à  ces  vicariats  devaient  être 
munis  de  passeports  délivrés  par  le  représentant  du  gouverne- 
ment italien,  sauf  le  cas  où  ils  fourniraient  la  preuve  qu'ils 
n'appartenaient  pas  à  la  nationalité  italienne.  Les  passeports 
délivrés  par  les  autorités  diplomatiques  d'un  autre  pays  étaient 
considérés  comme  nuls.  Une  circulaire  du  19  novembre  1888 
donna  connaissance  de  celte  convention  aux  vicaires  aposto- 
liques, mais  ceux-ci  ne  purent  pas  en  tenir  compte,  et  il  fallut 
une  nouvelle  circulaire,  du  mois  de  décembre  1889,  pour  leur 
rappeler  ce  qui  avait  été  décidé. 

La  lutte,  partout  engagée,  se  poursuivit  dans  le  Levant  avec 
la  dernière  vigueur;  là,  ce  fut  surtout  sur  le  terrain  de  Técole. 
La  guerre,  sourde  d'abord,  continua  ensuite  à  ciel  ouvert.  Ceux 
qui  ont  compté  les  coups  ont  pu  en  apprécier  la  portée.  Nous 
n'avons  pas  à  raconter  ici  le  développement  de  l'action  russe, 
anglaise,  américaine  en  cette  partie  du  monde.  Nous  allons  voir, 
au  contraire,  par  la  suite  de  cette  étude,  les  progrès  de  Tltalie. 


En  1879,  M.  Depretis,  ministre  des  Affaires  étrangères  du 
royaume,  ordonna  une  enquête  sur  les  écoles  établies  au  delà 
des  frontières  de  la  Péninsule  afin  de  se  rendre  compta  de  leur 
état  et  des  moyens  à  employer  pour  en  tirer  le  meilleur  parti, 
l'n  rapport  fut  présenté  sur  la  Question,  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés,  en  1880.  Déjà  THlat  donnait  des  subventions  aux 
écoles  italiennes;  conformément  aux  conclusions  du  rapport, 
M.  Depretis  et  ses  successeurs,  MM.  Cairoli  et  Mancini,  en 
accrurent  le  nombre  tout  en  élevant  leur  quotité.  Tandis  que, 
naguère,  les  allocutions  provenaient  aussi  bien  du  ministère 
des  Affaires  étrangères  que  de  celui  de  l'Instruction  publique, 
le  premier  seulement  rerut  la  charge  de  les  distribuer  désor- 
mais. 

M.  Crispi  arriva  au  pouvoir;  il  y  arriva  l'esprit  hanté  de  cette 
mégalomanie  qui  devait  causer  à  son  pays  tant  de  désillusions 
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et  aussi  quelques  cruelles  amertumes.  Chargé,  par  inleri 
ministère  dès  AfTaires  étrangères,  cet  homme  d'Iîtat  r 
immëdialemont  de  donner  plus  de  force  à  l'idée  de  l'exps 
de  l'Italie  au  dehors  et  â  la  dilTusioQ  de  son  influence 
propagation  de  la  langue,  d'accentuer  la  protection  offii 
Du  mois  de  juillet  1887  à  celui  de  février  1891,  une  réoi 
sation  complète  eut  lieu,  et  le  nombre  des  écoles  se  mull 
tandis  que  les  unes  conservaient  leur  ancien  aspect  d' 
autonomes,  simplement  subventionnées  par  le  gouverne 
les  autres  furent  placées  sous  la  dépendance  immédia 
ministère  des  Affaires  étrangères.  Lo  réorganisation  se  fit 
décret  royal  du  8  décembre  1889.  Tn  nouveau  décret 
règlement  du  23  aoiit  1894  sont  venus  modifier,  sur  ce 
points,  les  dispositions,  conservées  d'ailleurs  dans  les  gi 
lignes,  du  décret  de  4889. 

M.  Grispi  porta  toute  son  attention  sur  l'Orient;  il  mu 
les  écoles  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  mais  les 
laïques.  ><  L'école  laïque  instituée  par  nous  les  premii 
Orient.disait  M.  Uamîani  dans  un  discours  prononcé  k  Tr 
est  une  victoire  de  la  civilisation  et  du  génie  italien, 
immédiatement  vaincu,  malgré  les  oppositions  de  tou 
confessions  religieuses,  et  elle  a  triplé  le  nombre  des 
dans  tes  instituts  italiens*,  a  Certes,  on  n'avait  pas  eu  t 
dédain,  au  début,  pour  les  écoles  congréganistes  ;  on 
cherché  à  les  faire  servir  à  la  politique  italienne,  maii 
avaient  résisté  ;  les  offres  du  gouvernement  étaient  restée 
résultat.  Les  capucins  de  Trébîzonde,  par  exemple,  répon 
négativement  h  la  circulaire  du  mois  d'août  1888,  leurj 
saut  de  placer  l'école  sous  le  patronage  du  rot  d'Italie, 
donner  le  titre  d'école  italienne,  d'adopter  les  livres  et  le 
grammes  ofliciels  ;  les  Mékilaristes  de  Trébizonde,  les 
franciscains  de  Tripoli,  etc.,  agirent  de  même. 

Les  prédécesseurs  de  M.  Crispi  avaient  été  moins  ambi 
ils  avaient  pensé  que  l'élément  religieux  suifisait  à  é 
l'influence  italienne,  et  qu'il  était  inutile  d'imposer  aux 
catholiques  des  conditions  de  nature  à  être  repousséi 
s'étaient  contentés,  comme  M.Cairoli,de  rétablir  l'usage 
langue  italienne  partout  où  il  pouvait  être  avantageux 

<  Riforma,  n*  du  samedi  6  «epUmbre  1890. 
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nombre  d'auteurs  arabes,  il  nVxistait  aucune  raison  sérieuse  de 
la  contester,  ni  de  critiquer  la  foi  du  maire  d'Oran  dans  celte 
chronologie.  Cependant  M.  le  préfet  d'Oran,  succédant  au 
premier  magistrat  de  la  municipalité,  s'est  fait,  dans  un 
discours  plein  d'humour  et  de  patriotisme,  Técho  des  incré- 
dules :  «  (Certes,  a-t-il  dit,  Oran  s*est  faite  joyeuse  et  belle  pour 
vous  recevoir.  Un  peu  tout  étonnée  d'apprendre  qu'elle  avait 
juste  mille  ans  d'existence,  elle  en  a  pris  gracieusement  son 
parti  et  elle  n'a  pas  contesté  Taullienticité  de  Tacte  de  naissance 
qu'on  lui  délivrait. 

«  A  ceux  qui  la  voulaient  plus  vieille  comme  à  ceux  qui  la 
voulaient  plus  jeune,  elle  a  fait  entendre  qu'il  ne  lui  convenait 
pas  de  jouer  les  coquettes.  Et  sans  se  vieillir  ou  se  rajeunir,  elle 
se  contente  d'être  bien  vivante,  de  se  montrer  accueillante, 
gaie  et  confiante  malgré  les  crises  qui  l'atteignent,  faisant  ainsi 
partager  à  tous  ses  longs  espoirs.  » 

Nous  pouvons  rassurer  les  congressistes  qu'a  dû  troubler 
ce  différend  entre  les  autorités  ;  l'opinion  de  M.  Basset  que  nous 
avons  citée  plus  haut  nous  paraît  en  effet  décisive  en  ma- 
tière de  critique  de  texte  et  c'est  avec  raison  que  l'honorable 
D*"  (iasser,  dans  son  article  sur  le  Millénaire,  n'a  cru  pouvoir 
mieux  faire  que  de  s'y  référer. 

L'ouverture  officielle  du  Congrès  a  été  marquée  par  un  ma- 
gistral discours  de  M.  Ilanotaux  sur  l'Afrique  et  ses  destinées; 
nous  avons  publié  déjà  intégralement  ce  morceau  capital  *,  où 
l'ancien  ministre  des  Affaires  étrangères  s'est  montré  tour  à 
tour  orateur,  homme  d'Etat,  économiste  et  géographe.  Visible- 
ment inspiré  par  son  sujet,  il  a  paru  animé  d'une  foi  profonde 
dans  notre  avenir  colonial  et  sans  doute  influencé  par  le  cadre 
merveilleux  dans  lequel  il  parlait  et  par  l'enthousiasme  qu'il 
suscitait,  il  a  semblé  à  ses  habitués  qu'il  s'élevait  au-dessus 
du  ton  académique  et  qu'il  retenait,  à  travers  ses  belles  pé- 
riodes, quelque  chose  de  la  pompe  de  la  nature  environnante 
et  de  la  grande  éloquence  des  habitants.  On  ne  pouvait 
mieux  parler  de    l'Afrique   ni    en  termes  mieux   appropriés. 

C'est  sous  l'impression  profonde  produite  par  ce  beau  dis- 
cours que  le  Congrès  s'est  ouvert;  l'organisation  en  avait  été 
menée  avec  les  plus  grands  soins  et  l'on  ne  saurait  que  féli- 
citer ceux  qui  en  ont  charge;  nous  mentionnerons  ici  les  prin- 

î  QuesL  DipL  et  CoL,  15  avril,  t.  XIII,  p.  480. 
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cipales  communications.  Un  certain  nombre  de  celles  qui 
avaient  été  annoncées  n'ont  pu  avoir  lieu  par  suite  de  Tabsence 
de  leurs  auteurs,  ce  qui,  en  donnant  un  peu  d'air  aux  ordres  du 
jour  très  chargés,  a  permis  aux  autres  membres  communicants 
de  s'étendre  davantage  et  de  laisser  discuter  à  fond  les  opinions 
qu!ils  avaient  émises.  On  ne  doit  pas  oublier,  en  parlant  de  la 
murche  des  travaux  du  Congrès,  de  féliciter  la  presse  oranaise, 
dont  les  comptes  rendus  quotidiens  ont  été  faits  avec  le  plus 
grand  soin  et  nous  ont  rendu  à  nous-méme  pour  cette  analyse 
les  plus  grands  services. 

M.  de  Sarrauton,  qui  poursuit,  avec  un  zèle  d'apôtre,  sa  croi- 
sade en  faveur  de  Theure  décimale,  a  repris  de  nouveau  ce 
sujet,  dont  plusieurs  congrès  déjà  n'ont  pas  épuisé  Tactualité. 
On  sait  que  dans  la  pratique  cette  réforme  se  réduit  à  adopter 
la  numération  des  heures  do  0  à  24  et  à  diviser  chaque  heure 
en  iOO  secondes.  La  première  réforme  est  déjà  en  usage  dans 
plusieurs  administrations  de  chemins  de  fer  (Belgique, 
Espagne,  Italie,  Canada...).  Il  y  a  un  an,  l'administration  des 
postes  et  télégraphes  en  a  rendu  l'usage  obligatoire  pour  tous 
ses  services.  En  Espagne,  depuis  le  d"  janvier  1901,  la  numéra- 
tion par  24  heures  est  obligatoire  dans  tous  les  actes  officiels.  La 
division  de  Theure  en  100  minutes  s'imposera  avec  autant  de 
facilité  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ces  deux  réformes  dont  les 
conséquences  sont  si  importantes  pour  la  cartographie  n'abou- 
tiront prochainement.  En  attendant,  le  Congrès  a  émis  le  vœu 
que  le  projet  de  loi  de  MM.  Deville  et  Boudenoot,  déjà  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  et  ainsi  conçu  en  un  seul  article  : 
«  L'heure  légale  en  France  et  en  Algérie  est  l'heure  temps 
moyen  de  Paris  retardée  de  9  minutes  21  secondes,  »  soit  voté 
par  le  Sénat  au  plus  tôt  et  sans  amendement,  et  qu'après  la  con- 
sécration par  le  Sénat  de  la  loi  Boudenoot,  il  soit  introduit  à  la 
Chambre  des  députés  un  nouveau  projet  comportant  : 

1**  La  numération  des  heures  du  jour  de  0  à  24,  de  minuit  à 
minuit; 

2^  L'usage  exclusif  de  Theure  légale,  sans  aucune  altération 
volontaire,  pour  toutes  les  horloges  destinées  à  la  vue  du  public, 
en  particulier  pour  celles  des  municipalités  et  des  chemins  de 
fer  à  rintérieur  et  à  l'extérieur  des  gares. 

Le  Congrès  recommande  de  ne  pas  chercher  à  joindre  ces 
propositions  à  la  loi  Boudenoot  afin  de  ne  pas  retarder  le  vote 
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complet  de  celle-ci.  Enfin,  sur  là  demande  de  M.  de  Sarrau- 
ton,  rassemblée,  reprenant  et  modifiant  les  vœux  émis  aux 
Congrès  de  Lorieiit  et  d'Alger,  émet  le  vœu  que  le  gouverne- 
ment rende  officielle  la  décimalisation  de  l'heure  et  de  l'arc  de 
cercle  correspondant,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Une  autre  question  relative  h  la  mesure  des  temps  a  été 
posée  par  M.  Guillaume,  préparateur  de  physique  au  lycée 
d'Oran,  sous  la  forme  d'un  vœu  longuement  motivé  par  des 
considérations  d'ordres  divers  qui  montrent  les  inconvénients 
de  la  trop  grande  mobilité  de  la  fête  de  Pâques.  Le  vœu  que 
M.  Guillaume  a  soumis  à  Tapprobation  du  Congrès  tend  à  ce 
que  les  différents  chefs  de  la  chrétienté  ordonnent  et  que  les 
différents  gouvernements  acceptent  que  la  fête  dite  de  Pâques 
soit  fixée  le  premier  dimanche  du  mois  d'avril  de  chaque  année. 
Ainsi  formulé,  ce  vœu  soulève  des  objections  ;  appuyé  en  grande 
partie  sur  des  considérations  d'un  caractère  plutôt  Ihéologique, 
il  pourrait  se  rattacher,  mais  seulement  sous  forme  addition- 
nelle, à  la  grande  question  de  la  division  du  temps  et  dépendre 
ainsi  de  la  compétence  du  Congrès;  d'autre  part,  il  entre  dans 
le  cadre  de  la  réforme  du  calendrier.  Aussi,  l'assemblée  a-t-elle 
été  d'avis  d'en  joindre  rexamen  à  celui  dont  ces  questions 
doivent  faire  Tobjet  et  de  les  fondre  plus  tard  dans  un  vœu 
unique. 

M.  de  Claparède,  délégué  et  président  de  la  Société  de  Géo- 
graphie de  Genève,  a  pris  texte  d'un  passage  du  discours  de 
M.  Hanotaux,  représentant  comme  un  des  plus  grands  événe- 
ments du  siècle  le  percement  du  canal  de  Suez,  pour  donner 
lecture  d'une  communication  d'un  haut  intérêt  sur  l'œuvre  de 
celui  qu'on  appelait  «  le  Grand  Français  ».  Cet  exposé,  aussi 
savant  que  documenté,  a  été  souligné  par  de  vifs  et  unanimes 
applaudissements. 

M.  J.  Blondel,  délégué  de  la  Société  de  Géographie  commer- 
ciale de  Paris,  a  vivement  intéressé  l'auditoire  par  une  agréable 
causerie,  très  claire,  très  documentée  sur  les  transformations 
commerciales  contemporaines.  L'orateur  expose  que  le  spec- 
tacle de  l'activité  actuelle  de  l'humanité  montre  avec  quelle 
ardeur  le  monde  se  consacre  aujourd'hui  au  commerce.  Tous 
les  peuples  s'orientent  de  ce  côté.  Cela  tient  surtout  au  progrès 
du  machinisme  et  au  développement  des  voies  de  communica- 
tion. Le  progrès  du  machinisme  a  modifié  profondément  Tan- 
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cien  équilibre  de  Toffre  et  de  la  demande,  le  développement  des 
voies  de  communication  nous  expose  à  la  concurrence  des 
peuples  lointains,  de  ceux  qui,  s'ils  n'ont  pas  encore  les  ma- 
chines, ont  à  leur  service  la  force  du  nombre.  Ces  deux  phéno- 
mènes ont  eu  pour  effets  de  rendre  plus  âpre  le  caractère  de 
lutte  qu'affectent  les  relations  commerciales  entre  les  peuples. 
Leur  étude  conduit  h  cette  conclusion,  qu'il  faut  nous  adapter 
à  cette  évolution  de  rhumanité,  nous  efforcer  de  connaître  les 
besoins  des  peuples  avec  lesquels  nous  voulons  trafiquer,  et 
compléter  nos  études  géographiques.  11  faut  surtout  com- 
prendre l'importance  de  la  science  et  des  méthodes  scientifiques 
pour  le  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce,  développer  notre 
enseignement  commercial.  L'étude  attentive  des  crises  contem- 
poraines prouve  que  les  progrès  de  la  circulation  n'ont  pas  été 
aussi  rapides  que  ceux  de  la  production. 

Cette  communication  appelait  d'une  façon  toute  spéciale 
l'attention  des  congressistes  sur  la  nécessité  pour  les  géographes 
de  ne  point  négliger  l'élude  des  phénomènes  économiques; 
aussi  le  Congrès  n'a-t-il  pas  manqué  d'adopter  les  vœux  de 
M.  NicoUe,  «  invitant  les  organisateurs  de  conférences  géogra- 
.  phiques  relatives  à  des  pays  étrangers  à  demander  aux  confé- 
renciers d'introduire  dans  leur  exposé  le  résumé  des  documents 
économiques  connus,  de  manière  h  les  mettre  en  relief  dans 
leurs  récits  descriptifs  et  anecdotiques,  sans  cependant  rendre 
ceux-ci  trop  arides  ».  A  propos  des  conférences,  M.  (îillot  a 
développé  une  intéressante  communication  sur  les  moyens  pra- 
tiques de  propager  l'enseignement  de  la  géographie  par  l'em- 
ploi des  projections  lumineuses. 

Comme  conclusion,  M.  Gillot  a  déposé  le  va»u  suivant,  qui -a 
été  adopté  à  l'unanimité  : 

c  Le  23"  Congrès  national  des  Sociétés  françaises  de  géogra- 
phie émet  le  vœu  que  le  ministère  de  l'Instruction  publique 
organise  d'une  façon  méthodique  l'enseignement  de  la  géogra- 
phie au  moyen  des  projections  lumineuses  dans  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  de  garçons  et  de  filles  d'après 
les  programmes  des  différentes  classes; 

«  Que  les  appareils  et  les  vues  destinées  h  propager  cet  en- 
seignement dans  les  écoles  primaires  soient  déposés  dans  les 
écoles  normales  primaires  de  garçons  et  de  filles; 

«  Et  qii'on  facilite,  par  des  subventions  et  l'extension  de  la 
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franchise  postale,  l'action  des  Sociétés  privées  qui  se  consacrent 
à  l'expansion  de  renseignement  par  Taspect.  » 

Toujours  dans  le  mérae  ordre  d'idées,  notre  collaborateur 
M.  Henri  Lorin,  professeur  à  TUniversité  de  Bordeaux,  a  fait, 
sous  la  forme  la  plus  aimable  et  avec  Tautorité  qui  s'attache  à  sa 
personnalité  distinguée,  une  communication  des  plus  intéres- 
santes sur  «  la  Presse  et  renseignement  colonial  ».  Un  petit 
nombre  de  journaux  seulement,  a-t-il  fait  remarquer,  publient  ^ 

des  articles  coloniaux,  notamment  sous  la  signature  de 
MM.  llanotaux  et  Etienne,  le  chef  respecté,  dit  l'orateur,  du 
parti  colonial  en  F'rance.  Ce  sont  des  articles  détachés  sur  des 
questions  de  politique  extérieure,  mais  il  faut  autre  chose  pour 
initier  l'opinion  publique  à  toutes  les  questions  coloniales.  La 
plupart  des  journaux  ne  publj/^nt  que  des  télégrammes  non 
commentés,  souvent  tronqués,  où  les  noms  propres  sont 
estropiés  de  façon  parfois  bien  amusante.  Il  faudrait,  dans  les 
journaux,  créer  une  sorte  de  bulletin  colonial  où  on  ne  se  borne 
pas  à  enregistrer  des  dépêches  d'agences  souvent  étrangères,  et 
,où  Ton  tienne  exactement  le  public  au  courant  delà  multipli- 
cité et  de  la  variété  des  questions  coloniales,  de  façon,  soit  à 
provoquer  des  vocations  éclairées,  soit  à  diffuser  l'instruction. 
Ces  observations,  développées  par  M.  Henri  Lorin,  sous  la 
forme  la  plus  aimable,  ont  été  résumées  dans  un  vœu  que 
l'assemblée  a  été  unanime  à  adopter. 

U  y  a  longtemps  qu'on  a  remarqué  que,  dans  ces  congrès  de 
géographie,  la  géographie  proprement  dite  jouait  souvent  le 
moindre  rôle.  La  géographie  de  l'Algérie  a  cependant  été  repré- 
sentée au  congrès  d'Oran  par  plusieurs  brillantes  communi- 
cations. L'auteur  des  deux  premières,  M.  Augustin  Bernard,  se 
trouvant  empêché,  avait  chargé  M.  Blondel,  président  de  la 
Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  de  résumer  ses 
communications,  qui  présentaient  pour  la  région  d'Oran  un 
intérêt  tout  particulier.  L'auteur  traitait  dans  l'une  de  TOranie 
et  de  ses  régions  naturelles  et  dans  l'autre  des  ports  de  TOra- 
nie.  M.  Blondel  a  indiqué  que  M.  Augustin  Bernard  se  propose, 
en  collaboration  avec  M.  Ficheur,  directeur  adjoint  de  la  carte 
géologique  de  l'Algérie  et  professeur  à  l'École  supérieure 
des  Sciences  d'Alger,  de  tracer  les  cadres  des  régions  naturelles 
de  l'Algérie  et  d'ébaucher  les  grands  traits  d'une  classification 
rationnelle  du  relief  de  la  colonie.   C'est  un    aperçu  de  cette 
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œuvre,  en  ce  qui  concerne  TOranie,  que  M.  Augustin  Bernard  a 
bien  voulu  donner  au  C4ongrès. 

«  Si  Ton  compare  les  régions  nalurelles  de  l'Oranie,  écrit  M.  Augustin 
Bernard,  à  celles  des  autres  provinces  algériennes,  deux  conclufions  s'im- 
posent :  la  première  est  que  tandis  que  la  prpvince  d'Alger,  par  exemple, 
montre  sur  le  littoral  ce  qu'elle  a  de  plus  beau,  les  superbes  cultures  de 
son  Sahel  et  de  sa  Mitidja,  les  orangeries  de  Blida,  la  province  d'Oran, 
au  contraire,  s'ouvre  par  un  vestibule  un  peu  triste  qui  ne  laisse  guère 
soupçonner  la  fertilité  de  la  plaine  de  Bel-Abbès,  la  richesse  en  eaux 
courantes  et  en  forêts  du  massif  de  Tlemcen.  On  a  dit  quelquefois  que 
l'Algérie  n'est  qu'une  façade;  quelques-uns  ont  ajouté  :  une  façade  derrière 
laquelle  il  n'y  a  rien.  Nos  hôtes,  pourront  juger  par  eux-mêmes  combien 
cette  manière  de  voir  est  injuste  et  inexacte. 

Une  seconde  conclusion,  c'est  que  des  trois  provinces  l'Oranie  n'est  pas, 
tant  s'en  faut,  la  plus  favorisée  de  la  nature  au  point  de  vue  des  conditions 
naturelles.  On  convient  cependant,  en  général,  que  c'est  la  plus  prospère. 
A  quoi  faut-il  attribuer  ce  paradoxe  géographique?  C'est...  aux  Oranais, 
à  leur  intelligence,  à  leur  activité,  à  leur  esprit  d'initiative.  » 

Traitant  en.'^uite  de  la  question  des  ports  de  l'Oranie,  M.  Augustin 
Bernard  ne  trouve  sur  le  littoral  qu'un  seul  bel  abri  naturel  :  Arzew.  Il 
soumet  au  Congrès  cette  double  considération  :  d'abord  que  l'avenir  est 
à  la  concentration  du  commerce  maritime  dans  un  petit  nombre  de 
grands  ports  ;  ensuite  qu'on  ne  peut,  en  matière  de  ports,  facere  ex  nihilo. 
Aussi  Oran  est  et  doit  demeurer  le  grand  centre  maritime  de  l'Oranie  :  sa 
magnifique  croissance  n'est  pas  près  de  s'arrêter. 

Le  Congrès  de  géographie,  comme  le  proposait  M.  Augustin 
Bernard,  s'est  associé  au  vœu  que  rien  ne  soit  épargné  afin  de 
le  doter  de  Toutillage  le  plus  complet  et  le  plus  perfectionné. 

M.  Alfred  Bel,  professeur  de  la  médersa  de  Tlemcen,  arabisant 
distingué,  a  montré  au  Congrès  que  la  géographie  ne  lui  était 
pas  moins  familière  que  l'étude  difficile  de  la  langue  du  Pro- 
phète. 11  a  résumé  devant  rassemblée  un  important  travail  sur 
les  c<  lacs  algériens  »  connus  sous  le  nom  de  chotts  ou  sebkhas. 
Il  a  d'abord  donné  les  caractères  généraux  qui  les  distinguent  : 
ces  lacs  n'ont  pas  d'écoulement  vers  la  mer,  ils  sont  temporaires 
et  se  dessèchent  régulièrement  Tété,  enfin  ils  sont  salés,  mais 
leur  salure  n'a  nullement,  comme  on  pourrait  le  croire,  une 
origine  océanique.  Il  a  montré  ensuite  comment  cette  question, 
en  apparence  ingrate,  intéressait  à  la  fois  la  colonisation,  Tindus- 
trie  et  Thygiène.  Il  s'est  étendu  sur  les  moyens  qu'on  pourrait 
employer  pour  assécher  les  lacs  faiblement  salés,  les  rendre  à  la 
culture  et  purger  la  région  d'une  cause  d'insalubrité.  Quant 
aux  lacs  fortement  salés,  comme  les  zahrez^   il  y  auraitlieu 
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d'en  exploiter  le  sel  (salines  d'Arzew).  M.  Bel  a  résumé  comme 
suit  le  programme  des  recherches  h  entreprendre  sur  les  lacs 
algériens:  i**  tenir  compte  davantage  en  Algérie  des  travaux 
étrangers  (américains  notamment)  sur  ce  sujet  et  comparer 
davantage  leschotts  aux  autres  lacs  salés  du  globe  ;  2'  recherches 
géologiques  sur  la  genèse  des  chotts,  leur  histoire  géologique, 
leurs  anciens  niveaux,  etc.  ;  3'  recherches  sur  Falimentation  et 
Tévaporation  signalées  plus  haut;  4"  analyses  suivies  et  détail- 
lées sur  la  constitution  chimique;  5"  faune  et  flore  (quand  il  y 
en  a)  ;  ô"*  utilisation  économique,  soit  par  dessalement  des  ter- 
rains voisins  et  du  chott  même,  soit  par  exploitation  des  sels 
qui  y  sont  contenus. 

En  terminant,  M.  Bel  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  qu'attirer 
l'attention  sur  une  question  peu  connue  et  il  a  trop  modeste- 
ment déclaré  qu'il  fallait  reporter  tout  Thonneur  de  ces  impor- 
tantes conclusions  aux  savants  travaux  de  ses  prédécesseurs, 
notamment  à  ceux  de  M.  Flamand,  que  ses  études  sur  la  géolo- 
gie des  pays  désertiques  et  la  mission  d'In-Salah  ont  fait  con- 
naître de  tous. 

I^es  membres  du  Congrès  ne  se  sont  pas  bornés,  en  ce  qui 
concerne  la  géographie,  à  entendre  ces  savantes  communica- 
tions ;  ils  ont  voulu  voir  par  eux-mêmes  et  tous  ont  pris  part  à 
une  ravissante  et  instructive  excursion  organisée  par  la  Société 
de  Géographie  à  Sainl-Leu  et-aux  salines  d'Arzew.  D*Oran  à 
à  Saint-Leu,  ils  ont  pu  observer  la  diversité  des  paysages  de 
rOranie  :  aux  abords  immédiats  de  la  ville,  la  steppe  avec  ses 
chotts  miroitant  au  soleil  levant;  les  carrés  de  vigne  dont  le  vert 
tendre  des  frondaisons  naissantes  tranche  avec  le  vert  sombre 
des  champs  de  céréales  ;  la  brousse  y  aux  environs  de  Sidi-Chami  ; 
l'imporlunt  vignoble  de  Saint-(]lloud  escaladant,  d'un  côté,  les 
pentes  abruptes  de  la  montagne  des  Lions  et  se  terminant  de 
l'autre  sur  les  bords  du  lac  de  ïélamine.  A  Saint-Leu,  ils  visitent 
les  ruines  romaines  de  Portus  Magnus;  M.  Gsell,  professeur  à 
l'école  des  lettres  d'Alger,  déb^gué  du  ministre  de  l'Instruction 
publique,  est  écoulé  fort  attentivement  lorsqu'il  énumére  les 
diverses  parties  de  lamaisond'unriche  Romain  située  au  pied  du 
coteau;  on  distingue  les  restes  assez  bien  conservés  des  trois  fon- 
taines monumentales  qui  ornaient  la  cour  intérieure  ainsi  que 
quelques  débris  de  mosaïques.  M.  Gsell  pense  que  le  port  était  à 
proximité  de  la  ville  et  non  à  l'emplacement  d'Arzew;  des  dunes 
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de  sable  l'auraient  comblé  depuis.  Portus  Magnus  fut  florissante 
surtout  au  m*  siècle,  ainsi  que  l'attestent  les  nombreuses  dédi- 
caces aux  empereurs  romains  de  cette  époque  ;  elle  fut  proba- 
blement détruite  par  les  Vandales.  Les  excursionnistes  ont 
ensuite  visité  le  domaine  agricole  des  Hamyans,  appartenant  à 
M.  Georges  Simon,  qui  leur  a  offert  la  plus  libérale  hospitalité 
et  qui  leur  a  donné  sur  les  conditions  de  l'agriculture  en  Algérie 
les  indications  les  plus  précises  et  les  plus  autorisées.  La  jour- 
née s'est  terminée  par  la  visite  des  salines  d'Arzew  qui,  venant 
après  la  communication  de  M.  Bel  au  Congrès,  avait  le  caractère 
d'une  véritable  leçon  de  choses. 

Cela  nous  amène  à  parler  des  communications  qui  ont  été 
faites  touchant  la  colonisation  :  nous  avons  le  regret  de  dire  que 
ces  questions  qui  auraient  dû  avoir  dans  les  discussions  du 
Congrès  une  place  prépondérante  n'y  ont  presque  pas  été  agi- 
tées. Peut-être  aurait-on  pu  cependant  stimuler  à  cet  égard  le 
zèle  de  quelques  spécialistes  et  les  inciter  à  entretenir  le  Con- 
grès de  questions  qui  sont  pour  l'Algérie  au  premier  plan;  il 
ne  nous  appartient  pas  de  rechercher  ici  par  qui  cette  initiative 
devait  être  prise.  Quoi  qu'il  en  soit,  deux  communications  seule- 
ment ont  été  faites  au  Congrès  relativement  aux  questions  de 
colonisation.  M.  Monbrun  a  donné  lecture  d'un  vœu  de  la 
Société  de  la  France  colonisatrice  de  Rouen,  rédigé  par 
M.  Enchère,  président  de  ladite  Société  et  empêché  de  se  rendre 
au  Congrès  ;  ce  vœu  était  relatif  à  la  transplantation  en  Algérie 
et  aux  colonies  des  enfants  moralement  abandonnés  de  France. 
M.  Monbrun,  qui  se  faisait  d'ailleurs  simplement  l'écho  de  la 
Société  dont  il  a  été  le  délégué,  a  rappelé  brièvement  l'histo- 
rique des  tentatives  de  ce  genre  qui,  pour  la  plupart,  avortèrent 
pitoyablement.  M.  Auerbach  a  demandé  si,  en  face  de  la  main- 
d'œuvre  robuste  des  Espagnols,  des  Siciliens  et  des  indigènes, 
les  gamins  des  rues  de  Paris,  qui  portent  en  eux  les  germes  de 
l'alcoolisme  et  autres  tares,  seraient  bien  armés  pour  la  con- 
currence. M.  Paul  Hazard  a  rappelé  avec  raison,  en  traçant 
rapidement  l'historique  de  la  question,  que  la  question  de  la 
régénération  des  enfants  abandonnés  se  posait  en  France  avec 
insistance  et  qu'il  semblait  bien  qu'elle  ne  pût  être  résolue  que 
dans  cette  colonie;  qu'il  y  avait  donc  à  considérer^,  non  seule- 
ment l'intérêt  que  pouvait  avoir  cette  colonie  à  recevoir  les 
enfants  abandonnés,  mais  aussi  celui  de  la  métropole  à  donner 
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une  solution  h  ce  problème.  Finalement,  l'assemblée  a  estimé 
que  ce  vœu  touchait  à  des  questions  trop  diverses  et  trop 
graves  pour  qu'elle  pût  suffisamment  s'éclairer,  et  elle  la 
écarté,  comme  sortant  des  limites  de  sa  compétence.  La  discus- 
sion a  cependant  eu  son  utilité  :  elle  a  révélé  à  beaucoup  de 
personnes  Texistence  de  la  Société  la  France  colonisatrice 
fondée  à  Rouen,  composée  uniquement  de  tout  jeunes  gens 
et  qui  s'occupe  de  rechercher  h  ses  membres  dans  les  colonies 
françaises  un  débouché  pour  leur  activité.  Si  la  discussion  du 
Congrès  pouvait  appeler  Tattention  de  ladministration  sur 
cette  Société  et  lui  mériter  sa  bienveillance,  un  but  important 
serait  atteint.  On  ne  voit  pas  souvent  des  sociétés  de  jeunes 
gens  s'occuper  d'autre  chose  que  de  gymnastique  ou  de  musi- 
que et  celle-ci  est  vraiment  intéressante  :  nous  ne  tairons  pas 
ici  ce  détail  caractéristique,  que  le  président,  M.  Buchére,  n'a 
pu  faire  sa  communication  lui-même  par  suite  de  la  nécessité 
où  il  se  trouvait  de  se  présenter  devant  le  conseil  de  revision! 

Tne  autre  communication  intéressant  la  colonisation  a  été 
faite  par  M.  Gillot  sur  Tœuvre  de  la  Société  civile,  la  Colonisa- 
tion française  en  Algérie.  Après  avoir  exposé  les  débuts  de  cette 
associaticm,  la  pensée  qui  Ta  inspirée,  les  résultats  obtenus 
dans  la  plaine  des  Maalifs,  M.  (îillot  a  insisté  sur  le  caractère 
à  la  fois  national  et  philanthropique  de  la  Colonisation  fran- 
çaise dont  le  croissant  succès  a  démontré,  depuis  une  dizaine 
d'années,  les  bienfaits  et  l'utilité.  Une  pouvait  qu'être  agi'éable 
au  Congrès  de  faire  avec  l'orateur  d'aussi  satisfaisantes  consta- 
tations, mais  il  n'a  pas  voulu  s'en  tenir  h\  et,  sur  la  demande 
de  M.  Monbrun,  l'orateur  a  été  prié  de  rédiger  le  vœu,  immé- 
diatement adopté,  que  les  Sociétés  françaises  de  géographie 
veuillent  bien  s'intéresser  à  Tœuvre  entreprise  par  la  Société 
la  Colonisation  française  en  provoquant,  pendant  leur  pro- 
chaine campagne,  des  discussions  sur  son  objet,  les  résultats 
déjà  obtenus  et  les  elforts  à  faire  pour  les  étendre  dans  l'avenir. 

Tout  autant  que  les  questions  de  colonisation,  les  questions 
indigènes  eussent  mérité  d'avoir  au  Congrès  une  plus  large 
place.  On  eût  aimé  d'abord  à  voir  les  congressistes  indigènes 
plus  nombreux  :  il  n'y  en  avait  qu'un  seul  !  Il  est  juste  de  dire 
que,  par  son  indépendance  d'esprit  et  sa  haute  culture,  M.  Mo- 
hammed ben  Hahal  représentait  brillamment  l'élément  mu- 
sulman, mais  nous  sommes  certains  que  lui-même  eût  souhaité 
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se  trouver  en  présence  de  quelques-uns  de  ses  coreligionnaires 
éclairés  et  les  entendre  donner  leurs  avis  avec  autant  de  fran- 
chise qu'il  Ta  fait  lui-môme.  Il  ne  semble  pas  que  l'administra- 
tion serait  sortie  de  ses  attributions  en  suggérant  à  quelques 
personnalités  indigènes  marquantes  de  prendre  part  au  Congrès 
d'Oran,  nous  disons  à  quelques-uns  seulement  et  à  quelques 
personnalités  choisies.  Mais,  sous  ces  réserves,  les  congressistes 
eussent  été  heureux  d'entendre  quelques  savants  musulmans 
parler  avec  l'autorité  de  leur  expérience  devant  des  savants 
français.  Ceux-ci  n'ont  au  contraire,  au  courant  de  leur  séjour, 
aperçu  les  indigènes  que  dans  les  cavalcades  et  les  fantasias  : 
ce  n^est  peut-être  pas  suffisant.  Puisque  nous  avons  parlé  de 
l'administration,  ajoutons  qu'il  convient  de  la  féliciter  haute-  , 
ment  pour  l'éclat  qu'elle  a  donné  aux  fêtes  du  Millénaire,  pour 
les  facilités  qu'elle  a  procurées  aux  organisateurs,  pour  la 
haute  et  brillante  représentation  qu'elle  s'est  donnée  au  sein 
de  rassemblée,  et  pour  Ja  liberté  et  Tindépendance  qu'elle  a 
laissées  à  ceux  de  ses  membres  qui  ont  bien  voulu  participer 
au  Congrès.  Peut-être  que  cependant,  si  cette  dernière  réserve 
eût  été  moindre,  le  Congrès  en  eût  bénéficié;  nous  sommes  de 
ceux  qui  pensent  que,  dans  un  pays  comme  l'Algérie,  ces  Con- 
grès ne  peuvent  réussir  qu'avec  la  collaboration  discrète  de 
l'administration  à  son  programme  et  à  ses  discussions.  Or,  il 
semble  bien  qu'elle  se  soit  à  peu  près  désintéressée  de  la  façon 
dont  seraient  traitées  à  Oran  les  questions  intéressant  directe- 
ment TAlgérie. 

Nous  avons  dit  combien  la  place  faite  aux  questions  indi- 
gènes était  médiocre  :  deux  communications  seulement  ont  été 
faites  à  ce  sujet.  II  ne  nous  paraît  pas  bien  utile  de  nous  appe- 
santir sur  la  première.  M.  Bernard  d'Attanoux,  chargé  de 
mission,  y  a  remis  sur  le  tapis  la  vieille  discussion  sur  Tin- 
fluence  de  la  femme  arabe  dans  la  société  indigène.  Il  y  a 
longtemps  que  cette  question,  qu'on  pose  mal  et  mal  à  propos, 
est  résolue  :  on  sait  que,  chez  les  peuples  barbares,  la  femme, 
en  même  temps  qu'elle  est  assujettie  aux  plus  durs  travaux, 
est  écoutée  dans  ses  conseils  et  parfois  entourée  d'un  respect 
superstitieux;  c'est  même  chez  les  sauvages  que  ce  respect  est 
souvent  le  plus  marqué.  Lorsque,  au  contraire,  par  suite  de 
l'accroissement  des  fortunes  et  de  l'abondance  des  domes- 
tiques ou  esclaves,  la  femme  devient  oisive  et  que  la  poly- 
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garnie  se  développe  en  nit^me  temps  que  les  richesses,  elle  perd 
de  son  influence  pour  tomber  plus  ou  moins  au  niveau  d'une 
créature  de  plaisir  et  de  luxe,  encore  qu'elle  garde  toujours 
cette  puissance  que  donne  l'habitude  de  l'intrigue.  Suivant 
que  les  voyageurs  observent  un  cas  ou  l'autre,  ils  concluent  à 
rinfluence  de  la  femme  ou  à  son  esclavage.  Mais  quand  M.  dWt- 
tanoux  déclare  que  c'est  par  la  femme  qu'on  pénétrera  Tàme 
arabe  et  qu'on  arrivera  «  à  établir  entre  les  deux  éléments 
constitutifs  de  notre  colonie  le  lien  de  sympathie  qui  per- 
mettra h  la  collaboration  de  TEuropéen  et  de  l'indigène  de 
porter  tous  ses  fruits  »,  nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  ce  lieu 
commun,  aussi  faux  qu'il  est  brillant.  Un  sociologue  rendrait 
grand  service  en  mettant  à  néant  dans  un  article  en  vue  ce  pa- 
radoxe, et  en  montrant  que  dans  l'ordre  moral  comme  dans 
l'ordre  physique,  en  anthropologie  comme  en  sociologie,  la 
sélecti(m  et  l'évolution  se  font  exclusivement  par  l'élément  mâle. 
M.  le  lieutenant  Azan,  du  2*  zouaves,  dont  on  connaît  l'esprit 
investigateur  et  pénétrant  et  la  culture  étendue,  a  posé  devant 
le  Congrès  la  sempiternelle  question  de  l'assimilation  des 
Arabes;  mais, après  avoir,  avec  beaucoup  d'esprit,  honnêtement 
attaché  le  grelot,  il  s'est  retiré  et  a  laissé  le  champ  libre  à  ceux 
qui  voudraient  s'y  aventurer.  M.  Ben  Kahal  s'y  est  lancé  avec 
beaucoup  de  courage  et  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  l'assimi- 
lation, entendue  au  sens  de  fusion  des  races,  était  une  utopie 
irréalisable.  M.  de  Sarrauton,  avec  non  moins  de  franchise,  a 
fait  le  procès  des  tendances  réfractaires  des  Arabes.  M.  de  Cas- 
tries  a  exposé  qu'il  pensait  que  l'obstacle  à  l'assimilation  poli- 
tique des  deux  races,  obstacle  irréductible  à  son  avis,  gisait 
dans  la  confusion  de  la  loi  civile  et  de  la  loi  religieuse  chez  les 
musulmans,  et  l'assemblée  a  paru  donner  son  assentiment  à 
celte  manière  de  voir.  On  a  vu  ensuite  reparaître  les  arguments 
habituels,  entre  autres  le  danger  qu'il  y  aurait  à  donner  les 
mêmes  droits  politi(|ues  que  nous  à  des  gens  de  race  différente, 
puis  on  nous  a  servi  de  nouveau  le  vieux  cliché  dit  «  des  deux, 
bouillons  »,  attribué  au  maréchal  Bugeaud  ;  mais  on  n'a  pas  fait 
avancer  d'un  seul  pas  la  question.  C'est  qu'on  avait  oublié 
d'éclairer  la  lanterne  et  de  préciser  étroitement  le  sujet  sur 
lequel  on  discutait.  Lorsque  de  tels  débats  ne  sont  pas  restreints 
à  une  question  déterminée,  et  que,  dans  la  discussion,  on  se 
borne  à  apporter  des  assertions  et  des  formules  générales,  sans 
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alléguer  des  faits  concrets  et  établis,  ils  ne  peuvent  être  que 
stériles.  Faute  d'avoir  été  dirigé  par  un  spécialiste  en  y  consa- 
crant le  temps  nécessaire,  le  débat  d'Oran  a  manqué  d'ampleur 
et  a  avorté,  au  grand  plaisir  du  resté  des  membres  algériens 
présents. 

Les  communications  sur  le  Maroc  semblaient  devoir  être  la 
grande  attraction  du  Congrès.  On  n'en  avait  pas  annoncé  moins 
de  sept,  qui  se  sont  évanouies  comme  par  enchantement  et  se 
sont  réduites  à  deux.  Mais  il  faut  dire  que  ces  deux  communi- 
cations ont  été  hautement  appréciées  et  ont  rallié  V)us  les  suf- 
frages :  autant  il  aurait  été  stérile  d'instituer  un  débat  général 
sur  les  questions  de  la  politique  marocaine,  questions  qui  ne 
peuvent  et  ne  doivent  se  traiter  qu'autour  des  tapis  verts  et 
touchant  lesquelles  les  profanes  sont  trop  insuffisamment  docu- 
mentés pour  se  prononcer,  autant  il  était  sage  et  utile  d'attirer 
l'attention  sur  l'état  de  nos  connaissances  scientifiques  à  l'égard 
d'une  contrée  dont  l'Europe  se  préoccupe  tant  à  Theure  actuelle. 
A  ce  point  de  vue,  nous  avons  eu  deux  magistrales  communi- 
cations :  celle  de  M.  de  Castries  et  celle  de  M,  de  Ségonzac. 

M.  de  Castries  a  entrepris  la  tâche  difficile  de  nous  donner 
une  «  Histoire  générale  du  Maroc  »  et  il  a  bien  voulu  nous  faire  la 
lecture  de  son  introduction;  malheureusement  le  temps  qui 
était  mesuré  au  Congrès  n'a  pas  permis  à  Tauteur  de  faire  cette 
lecture  in  extenso;  il  a  dû,  au  pied  levé,  y  pratiquer  des  cou- 
pures qui  sont  cause  que  nous  ne  pouvons  donner  de  son 
exposé  une  analyse  aussi  étendue  que  nous  l'aurions  désiré. 
Parlant  d'abord  de  la  géographie  du  Maroc,  M.  de  Castries  a 
expliqué,  de  la  façon  la  plus  agréable  pour  notre  amour- 
propre  national,  que  le  Maroc  est  français  par  sa  carte  :  toutes 
les  notions  cartographiques  précises  que  l'on  possède  sur  le 
Maroc  se  réduisent  actuellement  aux  itinéraires  de  trois  explo- 
rateurs, trois  officiers  ou  anciens  officiers  français.  Tous  les 
autres  itinéraires  ne  sont  à  côté  de  ceux-ci  que  des  jeux 
d'enfants^  selon  l'expression  même  d'un  marocaniste  anglais, 
M.  Budgett  Meakin,  quand  ce  ne  sont  pas  d'informes  croquis 
dont  on  ne  saurait  tirer  rien  de  sérieux  pour  une  cartographie 
scientifique.  Ces  trois  voyageurs  sont  :  M.  de  Foucauld,  dont 

<  Il  faut  cependant  mettre  de  c6té  le  magistral  travail  publié  par  M.  Th.  Fischer, 
le  savant  professeur  de  Marburg,  à  la  suite  de  ses  voyages  au  Maroc. 
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l'éloge  n'est  plus  à  faire,  avec  3.006  kilomètres  environ  d'iti- 
néraires presque  tous  en  pays  soumis;  M.  de  Ségonzac,  avec 
également  3.000  kilomètres,  dont  2.000  dans  un  pays  al>solu- 
ment  inconnu  auparavant,  en  plein  Hîf  et  en  plein  Bràber;  et 
enfin  M.  le  capitaine  Larras,  de  la  mission  d'artillerie  au 
Maroc,  qui  a  levé  dans  tout  le  pays  soumis,  et  jusque  dans  le 
Soûs,  un  admirable  réseau  d'itinéraires,  dans  les  conditions  les 
plus  sérieuses  de  rigueur  scientifique.  Ce  dernier  réseau  est 
naturellement  établi  avec  plus  de  précision  encore  que  les  deux 
premiers,  étant  donnée  la  moindre  difficulté  des  opérations  en 
pays  soumis,  et  il  s'appuie  sur  d'inmmibrables  déterminations 
astronomiques.  Nous  pouvons  dire  dès  aujourd'hui  qu'il  infirme 
le  déplacement  que  M.  Th.  Fischer  voulait  faire  subir  à 
Merrùkech  en  longitude  et  qu'il  restitue  à  cette  ville,  à  très  peu 
de  chose  près,  la  position  que  de  Foucauld  lui  avait  donnée  et 
qne  le  .savant  {»rofesseur  allemand  avait  contestée.  Nous  n'avons 
pas  présent  à  la  mémoire,  en  écrivant  ces  notes,  le  développe- 
ment des  itinéraires  du  capitaine  Larras,  mais  il  doit  osciller  au 
moins  autour  de  5.000  kilomètres. 

M.  de  ('astries  nous  a  ensuite  retracé  à  grands  traits  Thisloire 
du  Maroc.  De  tous  les  ouvrages  qui  ont  été  écrits  k  te  sujet,  il 
n'en  retient  que  quatre  :  le  livre  vieilli,  mais  qui  atteste  des 
efforts  méritoires  pour  Vépoque,  de  l'abbé  (îodard;  le  manuel, 
honorable  à  beaucoup  d'égards,  de  Castellanos  ;  un  livre  arabe 
imprimé  au  Caire,  le  Kifàh  el  Istiqca^  et  le  récent  ouvrage  de 
M.  Budgelt  Meakin  dont  le  dernier  volume  vient  de  paraître. 
M.  de  Castries  s'est  montré  bienveillant  pour  ses  prédécesseurs; 
mais  nous,  qui  n'avons  pas  les  uiémes  raisons,  nous  ne  pouvons 
taire  les  faiblesses  de  Castellanos,  ni  cacher  l'insuffisance  du 
livre  arabe  précité,  dont  l'auteur,  Ahmed  ben  Khaled,  n'a  fait 
que  plagier  ses  devanciers;  il  n'offre  de  renseignements  inté- 
ressants, et  encore  en  petit  ntmibre,  que  pour  le  xix'  siècle. 
Quant  h  la  période  des  Beni-Ouattas,  sur  laquelle  nous  man- 
quons de  documents  arabes,  il  n'a  fait  pour  la  traiter  que  copier 
l'ouvrage  de  Castellanos  et  celui  d'un  autre  auteur  portugais 
bien  connu.  Enfin  le  livre  de  M.  Meakin  sera  certainement  le 
plus  bel  ouvrage  de  vulgarisation  qui  existe  sur  le  Maroc, 
mais  on  ne  p^nit  pas  cacher  que  la  partie  historique  est  fort 
insuflisarilt»  et  (|ue  l'appareil  d'érudition  qui  l'accompagne  est 
souvent  trompeur,  car  les  connaisseurs  verront  que  ses  réfé- 
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rences  sont  bien  souvent  prises  de  seconde  main  et  n'ont  pas  été 
vérifiées.  Après  avoir  analysé  ses  devanciers,  M.  de  Castries  a 
exposé  sa  conception  de  l'histoire  moderne  du  Maghreb  :  il 
nous  suffira  ici  d'indiquer  que  les  dynasties  du  moyen  âge 
auraient,  selon  lui,  un  caractère  berbère  et  national;  que,  dépour- 
vues de  Tautorité  religieuse,  elles  auraient  été  forcées  de  s'ap- 
puyer sur  des  institutions  cléricales  qui  les  auraient  finalement 
détruites  et  auraient  préparé  Tavènement  du  chérifat  actuel, 
considéré  comme  une  sorte  de  théocratie.  C'est,  suivant  M.  de 
Castries,  le  chérifat  qui  aurait  empêché  le  Maroc  de  se  déve- 
lopper :  il  ne  peut  comparer  son  action  néfaste  qu'à  celle  des 
Turcs  en  Algérie.  Ces  deux  gouvernements  auraient  traité  les 
pays  qui  étafent  sous  leur  autorité  comme  un  cultivateur  traite 
son  champ;  il  n'y  aurait  vu  qu'une  chose  dont  ils  disposaient 
pour  leur  intérêt  .personnel,  et  l'état  lamentable  actuel  du 
Maroc  serait  la  conséquence  de  ce  régime.  M.  de  Castries  a  ter- 
miné son  remarquable  exposé  par  Tétude  des  régions  naturelles 
du  Maroc  et  du  rôle  qu'elles  ont  joué  dans  son  histoire. 

La  communication  de  M.  de  Ségonzac  était  également  inté- 
ressante au  plus  haut  point;  tout  le  monde  a  admiré  les  magni- 
fiques itinéraires  du  voyageur,  avec  ses  observations  baromé- 
triques, ses  azimuths  pris  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure  et 
souvent  à  des  intervalles  moindres,  et  ses  nombreuses  détermi- 
nations astronomiques.  D'innombrables  vues  photographiques 
illustrent  tous  les  levés  de  l'explorateur,  dont  l'œuvre  ne  sau- 
rait être  égalée  qu'à  celle  de  Foucauld.  Une  longue  pointe  dans 
le  Soûs,  le  Rîf,  traversé  deux  fois,  les  Bràber  sillonnés  depuis 
les  Zemmoûs  jusqu'au  Djebel  el  Ayàchi,  dont  le  voyageur  a  fait 
l'ascension,  telles  sont  les  grandes  lignes  de  cette  magnifique 
reconnaissance  que  complètent  de  nombreux  renseignements 
sur  les  mtrurs  et  coutumes,  et  des  collections  d'histoire  natu- 
relle considérables  (un  herbier,  une  collection  de  coléoptères  et 
150  échantillons  de  roches).  Qui  connaît  les  difficultés  du 
voyage  dans  ces  pays  ne  peut  qu'admirer  l'endurance  et  l'opi- 
niâtreté de  M.  de  Ségonzac. 

Après  le  Maroc,  le  seul  pays  resté  libre  en  Afrique  est  l'Abys- 
sinie;  le  Congrès  s'est  terminé  par  une  communication  de 
M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Dvé,  ancien  membre  de  la  mis- 
sion  Marchand,  sur  ce  pays.  L'assemblée,  disposant  de  suffisam- 
ment de  temps  à  la  fin  de  ses  travaux,  a  pu  permettre  au  jeune 
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et  brillant  officier  de  s'étendre  un  peu  longuement  et  chacun 
en  a  été  satisfait. 

M.  Dyé  nous  a  exposé  qu'à  la  suite  des  explorations  de 
ces  vingt  dernières  années,  les  grandes  lignes  du  partage  de 
l'Afrique  tropicale  sont  maintenant  tracées,  les  sphères  d'in- 
fluence sont  délimitées,  tandis  qu'il  reste  tout  à  faire  au  Maroc 
et  en  Abyssinie.  C'est  donc  là  que  doit  se  porter  tout  notre 
efl'ort  d'investigation  scientifique,  secondant  la  défense  de  nos 
intérêts  natiopaux.  Ces  deux  pays  doivent  devenir  en  quelque 
sorte  les  pivots  de  toute  notre  politique  africaine. 

Ensuite  sont  exposées  des  notions  générales  sur  la  consti- 
tution du  massif  abyssin  et  des  hauts  plateaux,  auxquels 
l'Ethiopie  doit  à  la  fois  un  climat  tempéré,  la  fertilité  de  son 
sol,  ses  pluies  abondantes,  et  enfin  la  conservation  même  de 
son  indépendance.  Les  Abyssins,  peuplade  d'origine  sémitique 
et  dont  les  souverains  se  rattachent  par  la  légende  au  roi  Sa- 
lomon  et  à  la  reine  de  Saba,  ont  été  convertis  au  christianisme 
au  iv*  siècle;  campés  au  sommet  de  leurs  montagnes,  ils  purent 
résister  aux  flots  successifs  dos  invasions  musulmanes. 

Les  plateaux  sont  une  véritable  Suisse  africaine,  un  Eden 
verdoyant,  où  alternent  de  verts  pâturages,  des  grands  bois 
de  la  famille  des  pins,  et  parfois  des  champs  de  blé  et  de 
céréales  coupés  de  bois  de  caféiers,  de  buissons  en  fleur,  de 
cultures  qui  rappellent  Taspect  de  nos  campagnes  de  Beauce  et  | 

de  Normandie.  C'est,  d'ailleurs,  la  terre  végétale  drainée  par 
le  iNil  Bleu  qui  apporte  à  l'Egypte  scm  limon  nourricier. 

La  place  nous  manque  pour  redire  en  détail  l'organisation 
féodale  du  pays,  où  un  à  deux  millions  d'Abyssins  purs  for- 
ment la  caste  des  guerriers,  qui  fournit  les  seigneurs  des  fiefs, 
et  domine  onze  à  douze  millions  de  paysans  Galla  autochtones, 
qui  sont  les  pasteurs  et  les  cultivateurs  du  sol. 

Le  conférencier  fait  sentir  le  contraste  saisissant  qu'éprou- 
vèrent les  compagnons  de  Marchand  en  escaladant  le  plateau 
éthiopien  à  la  sortie  des  marais  du  haut  Nil,  contraste  du  sol, 
du  climat,  des  cultures,  des  races  et  des  vêtements,  de  l'organi- 
sation politique,  des  moyens  de  transport.  H  décrit  la  pompe 
orientale,  rappelant  celle  des  rajahs  de  l'Inde,  qui  signala  les 
fêtes  oiïertes  par  les  ras  abyssins  et  par  Ménélik  aux  officiers 
français...  le  scintillement  des  boucliers  d'or  et  d'argent,  des 
pierreries,  le  chatoiement  des  étoff'es  de  soie  multicolores,  des 
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peaux  de  lion  et  de  panthère,  parmi  les  fumées  de  Tencens  et 
des  parfums,  le  son  des  flûtes,  les  salves  de  coups  de  fusil.  Puis 
les  festins  énormes  offerts  aux  armées  par  les  chefs,  agapes  qui 
rappellent  la  célèbre  description  du  festin  des  Barbares  dans  la 
Salammbô  de  Flaubert. 

Enfin,  sont  exposées  les  conditions  économiques  de  la  région, 
et  l'importance  du  chemin  de  fer  de  Djibouti,  débouché  néces- 
saire du  commerce  abyssin,  qui  s'élève  déjà  à  cinquante  mil- 
lions de  francs. 

Nous  reproduisons  ici  les  conclusions  du  conférencier  : 

C'est  au  manque  des  moyens  indispensables  que  Ton  est  obligé  d'attri- 
buer l'échec  des  efforts  faits,  en  1897  et  1898,  pour  prolonger  à  l'ouest 
l'empire  éthiopien  jusqu'aux  limites  piibliquement  revendiquées  par  le 
Négus.  Faute  des  ressources  nécessaires  à  Texécution,  les  entreprises  les 
plus  utiles,  les  idées  les  plus  justes,  sont  fatalement  vouées  à  la  faillite 
totale.  Nous  devons  apprendre  à  faire  en  temps  utile  les  dépenses  impé* 
heusement  dictées  par  la  sauvegarde  de  nos  grands  intérêts  nationaux. 

La  même  situation  se  présente  aujourd'hui,  et  d*une  façon  particulière- 
ment pressante,  à  propos  du  chemin  de  fer  en  construction  de  Djibouti  à 
Harrar  et  à  Âddis-Âbaba.  Saurons-nous  faire  à  temps  le  petit  effort  néces- 
saire, sans  lequel  l'importance  de  Djibouti  serait  annihilée,  et  ce  qui  est 
plus  grave,  notre  influence  en  Ethiopie  minée?  Cet  empire,  devenu  une 
enclave  analogue  au  Transvaal,  se  trouverait  alors  fatalement  voué  à 
rinvasion  étrangère,  à  la  perte  de  son  indépendance.  Grâce  à  l'excellente 
convention  contresignée  le  6  févriei^  dernier  par  le  gouvernement,  il 
semble  que  le  péril  pourra  être  conjuré.  Et  il  n'y  a  pas  un  Français  ayant 
voyagé  en  Abyssinie,  connaissant  la  fertilité  du  pays  et  son  importance, 
qui  ne  se  félicite  de  voir  ainsi  aboutir  la  patriotique  initiative  du  Comité 
de  l'Afrique,  où  MM.  Auguste  Terrier  et  Robert  de  Caix  ont  jeté  le  cri 
d'alarme,  et  aussi  celle  du  président  du  groupe  colonial  de  la  Chambre, 
de  cet  admirable  M.  Etienne,  dont  on  est  sûr  de  retrouver  l'effort  bienfai- 
sant partout  où  il  y  a  dans  le  monde  un  intérêt  français  à  défendre. 

Trop  peu  de  personnes,  malheureusement,  connaissent  en  France  la 
fertilité  réelle  du  plateau  éthiopien,  la  valeur  de  ce  pays  susceptible 
d'atteindre  à  un  plus  grand  développement  que  notre  Algérie-Tunisie,  et 
l'utilité  capitale  du  rôle  que  doivent  jouer  les  forces  militaires  du  Négus 
dans  le  nord  de  l'Afrique. 

Trop  peu  se  rendent  compte  de  l'urgence  de  reporter  tout  notre  effort 
sur  l'accroissement  de  notre  influence  dans  les  deux  perles  de  l'Afrique  : 
le  Maroc  d'un  côté,  l'Abyssinie  de  l'autre.  Si  nous  avons  fait,  à  juste  titre, 
des  sacrifices  considérables  pour  assurer  à  la  race  française  sa  place  légi- 
time dans  le  partage  des  régions  équatoriales  du  continent  noir  —  pays 
de  richesse  relative,  aptes  à  ne  produire  que  les  denrées  des  climats  tro- 
picaux, difficilement  habitables  pour  les  blancs  —  comment  j5erait-on 
assez  fou  pour  ne  pas  faire  en  faveur  de  TEthiopie  un  effort  au  moins 
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('■quivalent,  puisque  ici  nous  sommes  assurés  d'un  avenir  et  d'une  rémuné- 
ration  infiniment  plus  considi^rables.  Les  productions  du  plateau  sont  à  la 
fois,  suivant  l'altitude,  celles  des  contrées  tempérées  ou  tropicales  (blé, 
•café,  céréales  et  coton,  etc.);  le  pays  est  sain  pour  la  race  blanche,  qui 
peut  prospérer  sur  les  montagnes  au  frais  climat  ;  la  main-d'œuvre  agri- 
cole, les  cultures,  un  commerce  de  cinquante  millions  existent  déjà, 
prêts  à  un  développement  incomparable  après  la  création  des  voies  de 
•  communication  nécessaires. 

Qui  ne  sent  que  les  deux  axes  de  notre  politique  extérieure,  en  ce  qui 
concerne  l'Afrique,  ne  peuvent  être  aujourd'hui  que  les  affaires  du  Maroc 
et  de  TAbyssinie?  Nous  devons  empêcher  toute  ingérence  étrangère  de 
détourner  ces  deux  pays  de  leurs  destinées  normales;  nous  devons  sur- 
veiller leur  indépendance  avçc  un  soin  jaloux  en  y  développant  à  profu- 
sion les  œuvres  françaises  pour  les  initier  à  la  civilisation,  pour  faire 
fructifier  les  réelles  richesses  de  leur  sol  et  faire  surgir  les  forces  latentes 
de  leurs  peuples. 

Le  chemin  de  fer  de  Djibouti  est  pour  nous  un  levier  indispensable  au 
point  de  vue  politique.  Commercialement  parlant,  c'est  un  véritable  «  pont  » 
Jeté  au-dessus  du  désert  aride  des  Somalis  pour  relier  à  la  mer  les  hautes 
terres  tempérées  du  plateau  éthiopien,  couvertes  d'humus  fécond  et  parées 
d'une  végétation  aussi  attrayante  que  celle  des  meilleures  provinces  de 
notre  France. 

Le  chemin  de  fer  est  donc  tout  à  fait  semblable  à  celui  du  Congo  belge, 
créé  par  l'opiniâtreté  du  roi  Léopold  et  du  major  Thys,  pont  jeté  au- 
dessus  des  cataractes  pour  relier  à  la  mer  l'immense  bassin  fluvial  du 
Congo.  On  sait  le  succès  de  ce  dernier,  et  comment  les  bénéfices  de 
l'œuvre  dépassent  toute  espérance.  Drainant  forcément  la  presque  tota- 
lité du  commerce  des  plateaux  éthiopiens,  le  chemin  de  fer  de  M.  Chefneux 
a  le  même  avenir.  Le  trafic  local  actuel  entre  Harrar  et  la  côte,  effectué 
à  dos  de  chameaux,  sutîira  à  lui  seul  à  la  rémunération  des  capitaux  réel- 
lement apportés  à  la  Compagnie.  Avec  l'accroissement  certain  du  transit, 
le  jeu  de  la  garantie  d'intérêts  pour  la  construction  du  dernier  tronçon  se 
trouvera  réduit  à  une  très  courte  période,  dès  que  la  voie  sera  livrée  à 
l'exploitation  jusqu'à  Addis-Harrar. 

Les  chemins  de  fer  éthiopiens  draineront  toute  la  sève  d'un  sol  fécond, 
couvert  de  cultures,  nourrissant  par  millions  travailleurs  et  consomma- 
teurs. Pourrions-nous  l'abandonner  comme  naguère  nous  avons  commis 
la  faute  d'abandonner  le  canal  de  Suez? 

Travaillons  à  développer  nos  relations  avec  le  Négus  et  à  fortifier  sa 
puissance  :  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  sauvegarder  une  seconde  fois  | 

son  indépendance  nnMiacée. 

De  vifs  applaudissements  ont  témoigné  du  plaisir  qu'a 
éprouvé  l'assistance  fi  entendre  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
Dyé  sur  une  question  d'un  si  vif  intérêt.  En  se  faisant  Tinter- 
préte  de  tous  les  assistants  pour  le  remercier  chaleureusement, 
le  IVésident  a  pu  qualilier  d'un  mot  heureux  —  de  «  patriotique  » 
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—  la  communication  que  le  Congrès  avait  eu  la  bonne  fortune 
de  porter  à  Tordre  du  jour  de  ses  travaux.  C'est  à  l'unani- 
mité que,  s'associant  au  vœu  qui  lui  est  soumis,  l'assemblée 
émet  le  vœu  :         ^ 

1"  Que  les  pouvoirs  publics  prennent  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  conserver  entre  des  mains  françaises  le  che- 
min de  fer  de  Djibouti  à  Harrar  et  à  Addis-Ababa; 

2"  Que  les  pouvoirs  publics  favorisent  l'envoi  en  Abyssinie 
de  missions  spéciales,  afin  de  compléter  l'étude  géographique 
•du  pays,  d'y  maintenir  la  prépondérance  du  commerce  français, 
•et  de  fortifier  nos  relations  d'amitié  avec  Tempire  du  négus 
Ménélik. 

Tel  est  le  bilan  du  Congrès  d'Oran  ;  on  peut  regretter  qu'au- 
cune grande  question  algérienne  n'y  ait  été  agitée,  comme,  par 
■exemple,  au  Congrès  d'Alger  où  la  question  du  Transsaharien 
avait  été  magistralement  traitée  ;  mais  tant  d'autres  sujets  ont 
retenu  l'attention  des  congressistes,  et  la  ville  d'Oran  a  mon- 
tré tant  d'empressement  gracieux  à  les  recevoir  qu'on  peut 
penser  que  leur  visite  sera  néanmoins  tout  bénéfice  pour 
l'Algérie. 

Félix  Lemoyne. 

Oran,  6  avril  1903. 
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LE    RÈGLBXXM'T 


DES  AFFAIRES    MANDCHOURIENNES 


La  Mandchourie  était,  comme  on  le  sait,  occupée  de  fait: 
par  les  Russes  depuis  que  Tinsurrection  y  avait  motivé  leur 
intervention.  Cette  situation  irréguli^re  vient  d'être  réglée- 
par  une  convention  entre  le  gouvernement  russe  et  le  gou- 
vernement chinois,  convention  que  le  Messager  du  Gouver- 
nement de  Saint-Pétersbourg,  le  12  avril,  résumait  ainsi  ; 

• 

A  l'article  !•',  la  Russie  déclare  qu'elle  consent  au  rétablissement  du 
pouvoir  gouvernemental  chinois  en  Mandchourie,  la  Mandchourie  conti- 
nuant à  être  une  partie  intégrante  de  l'empire  chinois. 

Le  gouvernement  chinois  recouvre  le  droit  d'y  exercer  les  pouvoir» 
comme  il  les  y  exerçait  avant  Toccupation  du  pays  par  les  troupes  russes. 

A  rarticle  2,  la  Chine  s'engage  à  observer  rigoureusement,  lors  du  réta- 
blissement de  ses  pouvoirs  en  Mandchourie,  les  clauses  du  traité  conclu 
le  8  septembre  1896  avec  la  Banque  russo-chinoise.  La  Chine  est  tenue,  en 
vertu  de  l'article  5  dudit  traité,  de  protéger  le  chemin  de  fer  et  les  per- 
sonnes qui  y  sont  employées,  et  de  veiller  aussi  à  la  protection  de  tous  les 
sujets  russes  résidant  en  Mandchourie  et  des  entreprises  créées  par  eux. 

Le  gouvernement  russe  s'engage,  de  son  côté,  à  retirer  petit  à  petit  ses 
troupes  de  la  Mandchourie,  s'il  ne  se  produit  pas  de  complications,  et  si  la 
manière  d'agir  des  autres  puissances  ne  Tempéche  pas  de  remplir  cet 
engagement.  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  signature  du  traité, 
la  partie  sud-ouest  de  la  province  de  Moukden  sera  évacuée  par  les  troupes 
russes,  et  les  chemins  de  fer  remis  aux  autorités  chinoises. 

Dans  le  courant  des  six  mois  suivants,  le  reste  de  la  province  de  Mouk- 
den et  la  province  de  Ghirine  seront  également  évacués  par  les  troupes 
russes.  Dans  le  courant  de  six  autres  mois,  les  autres  troupes  russes  qui 
sont  dans  la  province  de  Ké-toung-kiaug  seront  retirées.  ! 

L'article  3  contient  dos  prescriptions  concernant  les  troupes  chinoises 
(jui  seront  envoyées  en  Mandchourie;  tant  que  les  troupes  russes  ne  se- 
seront  pas  retirées,  la  Chine  ne  pourra  avoir  en  Mandchourie  que  la  quan*- 
tité  de  troujH's  que  les  autorités  militaires  russes  lui  permettront  d'y  entre- 
tenir. Quand  les  troupes  russes  auront  évacué  la  Mandchourie,  le  gouver- 
nement chinois  aura  le  droit  de  fixer  lui-même  l'efTectif  de  ses  troupes^ 
dans  ce  pays,  mais  le  gouvernement  russe  devra  être  immédiatement 
informé  de  chaque  augmentation  ou  diminution  de  l'effectif  des  troupes 
chinoises,  vu  que  tout  renforcement  superflu  de  ces  troupes  en  Mand- 
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chourie  aura  pour  conséquence  une  augmentation  de  Teffectif  des  troupes 
russes  dans  les  régions  voisines  de  ce  pays. 

En  vue  du  maintien  de  Tordre  dans  les  parties  de  la  Mandchourie  qui  ne 
dépendent  pas  de  Tadministratiou  du  chemin  de  fer  de  TEst-Chinois,  il 
sera  créé  une  police  chinoise,  qui  sera  composée  exclusivement  de  sujets 
chinois. 

A  l'article  4,  la  Russie  s'engage  à  restituer  à  leurs  propriétaires  les 
lignes  de  chemins  de  fer  de  Chan-hai-kouan  à  In-Kou  et  Sin-minting, 

Le  gouvernement  chinois  prend  l'engagement  : 
.  1®  De  protéger  lui-même  ces  lignes  de  chemins  de  fer,  de  ne   laisser 
aucune  des  autres  puissances  participer  dans  ce  hut  à  la  construction  ou  à 
l'exploitation  desdites  lignes,  et  de  ne  permettre  à  aucune  autre  puissance 
d'occuper  le  territoire  restitué  par  les  Russes  ; 

2^  D'achever  la  construction  et  de  procéder  à  l'exploitation  de  ces  lignes 
de  chemin  de  fer  conformément  à  la  convention  anglo-russe  du 
28  avril  1899  et  au  traité  conclu  le  10  octobre  1898  avec  une  Compagnie 
privée  concernant  l'emprunt  pour  la  construction  desdites  lignes  ; 

3°  De  s'entendre  préalablement  avec  la  Russie,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  de  construire  plus  tard  des  chemins  de  fer  dans  la  Mandchourie  méri- 
dionale, d'établir  un  pont  à  In-Kou  ou  de  transférer  de  cet  endroit  à  un 
autre  la  station  terminus  de  la  ligne  de  chemin  de  fer; 

4^  De  rembourser  à  la  Russie  les  frais  que  cette  puissance  a  supportés 
en  se  chargeant  des  lignes  de  chemin  de  fer  de  Chan-hai-kouan  à 
In-kou  et  Sin-minting,  et  en  rétablissant  l'exploitation  de  ces  lignes. 

Les  prescriptions  de  tous  les  traités  conclus  précédemment  entre  la 
Russie  et  la  Chine,  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent  traité,  restent 
en  vigueur. 

Le  traité  est  rédigé  en  russe,  en  français  et  en  chinois.  L'interprétation 
aura  lieu  d'après  le  texte  français. 

La  communication  du  gouvernement  russe  annonce  ensuite  que  le 
ministre  de  Russie  à  Pékin  a  remis  aux  plénipotentiaires  chinois  une  note 
dans  laquelle  le  gouvernement  russe  déclare  que  la  remise  de  l'adminis- 
tration civile  de  Niou-tchouang  aux  autorités  chinoises  n'aura  lieu 
que  lorsque  les  détachements  de  troupes  étrangères  auront  quitté  ce  port, 
et  que  la  ville  de  Tien-tsin,  qui  est  soumise  à  une  administration  interna- 
tionale, aura  été  rendue  aux  Chinois. 

La  communication  fait  enfin  ressortir,  entre  autres  points,  qu'il  y  a  lieu 
de  compter  sur  la  pacification  complète  de  l'Extrême-Orient  et  sur  le 
développement  des  relations  de  bon  voisinage  avec  la  Chine  dans  l'intérêt 
des  deux  empires  ;  mais  que  si  le  gouvernement  chinois,  malgré  les  assu- 
rances données  par  lui,  viole  n'importe  quelle  clause  du  traité,  la  Russie 
déclinerait  la  responsabilité  de  toutes  les  conséquences  qui  pourraient  en 
résulter. 


Cette  convention,  qui  a  été  généralement  mal  comprise, 
rentre  exactement  dans  la  politique  permanente  de  la  Russie  à 
l'égard  de  la  Chine.  Le  grand  souci  des  Russes  a  toujours  été 
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de  persuader  aux  Chinois  qu'ils  étaient  pour  eux  des  amis  sin- 
cères, fidèles,  bienveillants  et  désintéressés^  et  de  montrer 
combien  ils  différaient  en  cela  des  autres  Européens.  Ils  y 
ont  réussi,  et  ils  se  sont  acquis  ainsi,  tant  à  la  cour  de 
Pékin  que  dans  Tesprit  du  peuple,  une  situation  très  parti- 
culière. Cette  situation  est  déjà  ancienne.  Pozdneef  raconte  que, 
lors  des  massacres  de  Tien-tsin,  en  1870,  il  suffisait  à  un  Euro- 
péen de  se  dire  Russe  pour  être  épargné. 

Cette  attitude  étant  définie,  la  récente  convention  se  com- 
prend d'elle-même.  Les  Russes  ont  rendu  aux  Chinois  le  ser- 
vice de  rétablir  Tordre  en  Mandchourie.  L'ordre  rétabli,  ils 
s'en  vont,  satisfaits  d'avoir  obligé  leurs  amis.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  qu'ils  agissent  ainsi,  et  l'on  aurait  pu  s'en  souvenir. 
Quand  vers  1864  éclata  dans  la  Chine  occidentale  la  terrible 
révolte  des  Dounganes,  ce  fut  la  Russie  qui  rétablit  l'ordre 
dans  la  province  chinoise  de  l'ili.  Elle  occupa  militairement 
cette  province  jusqu'à  la  fin  des  troubles.  Il  lui  eût  été  bien 
facile  de  la  garder,  et  cette  province  lui  pouvait  paraître  très 
précieuse,  puisqu'elle  commande  les  portes  de  la  Dzoungarie, 
c'est-à-dire  les  communications  avec  le  Tiirkestan  chinois,  la 
Mongolie  et  la  Chine  occidentale,  autrement  dit  ce  qu'on  appe- 
lait alors  la  grande  route  commerciale  de  la  Chine.  Néanmoins, 
quand  les  troubles  furent  définitivement  apaisés,  en  1886, 
la  Russie  rendit  Tlli  à  la  Chine.  Il  est  vrai  qu'en  en  retirant 
ses  troupes,  elle  y  gardait  toute  son  influence. 

Elle  n'a  pas  procédé  autrement  en  Mandchourie.  Elle  retire 
ses  troupes  ;  mais  elle  conserve  l'influence  que  leur  séjour  lui 
a  donnée  et  la  russification  persiste.  Elle  reste  moralement 
présente.  Elle  rend  les  chemins  de  fer,  mais  elle  en  ei^clut 
les  étrangers,  ce  qui  est  pour  elle  le  point  capital.  Elle  con- 
serve tous  les  avantages  stipulés  parle  traité  de  1896  et  par 
les  traités  suivants.  Rien  plus,  en  évacuant  le  pays,  elle  oblige 
le  Japon  à  retirer  ses  contingents  de  Corée,  à  quoi  il  se  refu- 
sait, il  y  a  à  peine  quelques  mois,  en  prétextant  la  présence  des 
Russes  en  Mandchourie. 

Enfin,  si  les  Russes  quittent  le  pays,  ils  ne  manquent  pas 
de  prétextes  pour  y  revenir.  Dans  le  long  délai  de  l'évacuation, 
ils  ont  prévu,  pour  en  arrêter  le  mouvement,  soit  des  compli- 
cations internationales,  soit  des  difficultés  intérieures  en  Mand- 
chourie.  Or   ces  difficultés  intérieures   existent   et    sont   très 
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sérieuses.  Les  journaux  russes  sont  encore  pleins  du  récit  des- 
batailles  rangées  que  les  soldats  russes  livrent  aux  brigands,, 
aux  kkonkhouses,  lesquels  ont  été  de  tout  temps  le  fléau  de- 
là Mandchourie.  Dans  ces  combats,  il  y  a  quelquefois  plus  d'un 
et  œ^me  deux  milliers  de  bandits  engagés.  Battus  et  traqués, 
ils  vont  se  reformer  à  l'Ouest,  en  Mongolie.  C'est  dans  ces- 
conditions  que  les  Russes  se  retirent.  J'imagine  que  les  habi- 
tants doivent  voir  avec  inquiétude  la  protection  des  milices- 
chinoises  se  substituer  à  la  leur. 


En  un  mot,  la  convention  n'est  pas  un  recul  de  la  Itussie.. 
Les  Busses,  suivant  leur  coutume  invariable  à  l'cgard  des 
Chinois,    remplissent  strictement  leurs  obligations.  Mais   ils 
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conservent  tous  leurs  droits.  Ils  ne  font  que  fortifier  leur  posi- 
tion par  tous  les  avantages  de  la  bonne  foi.  Leur  œuvre  est 
assez  avancée  en  Mandchourie  pour  qu'ils  la  laissent  mûrir 
toute  seule.  Leur  présence  était  bienfaisante,  et  pourra  être 
regrettée.  Ils  ne  manquent  point  de  raisons  de  revenir.  Mais 
ils  ne  sont  pas  pressés  de  revenir.  Leur  ambition  est  patiente, 
elle  n'a  pas  la  hftte  de  l'annexion  directe.'  Ils  ne  lâchent  pas 
pour  cela  leur  proie.  Leur  retraite  n'est  qu'une  manifestation. 
Et  ces  hommes  qui  évacuent  une  Mandchourie  plus  qu'à  demi 
russifiée,  ont  toujours  présent  à  l'esprit  le  mot  de  Nicolas  P''  : 
«  Là  où  le  drapeau  russe  a  été  une  fois  hissé,  il  ne  peut  plus 
être  descendu.  » 


Henry  Bidou. 


' 
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LES  IDÉES  DE  H.  DOUHER  EN  HATIËRE  COLONU 


Le  retour,  en  France,  de  M.  Paul  Doumer  et  la  publicatîf 
son  rapport  sur  la  Situation  de  V Indo-Chine,  pendant 
quinquennat,  ont  revivifié  en  quelque  sorte,  s'il  en  6tait  be; 
l'actualité  des  questions  politiques  et  économiques  intérêt 
nos  possessions  de  l' Extrême-Orient.  Au  lendemain  de  la  di 
gation  du  traité  anglo-japonais,  il  était  intéressant,  pour  i 
pays,  de  connaitre  si  l'Indo-Ghine  était  une  colonie  payan 
si  la  France  y  trouvait,  d'ores  et  déjà,  des  compensations 
lourds  sacrifices  qu'elle  s'est  imposés  pour  sa  conqui^te  el 
organisation.  Au  point  de  vue  commercial,  les  chiffres  répon 
victorieusement,  et  ils  prouvent  d'une  façon  irrécusable 
notre  industrie  métropolitaine  a  le  droit  d'être  satisfait 
régime  protecteur  dont  elle  bénéficie  dans  cette  colonie,  ] 
que,  dans  la  totalité  du  mouvement  commercial  de  celle-» 
part  de  notre  pays  dépasse  50  %,  ce  qui  est  un  phénom^ 
peu  prés  unique  pour  nous.  On  peut  donc  dire  que,  ici  ent 
les  faits  mc^mes  prévalent  contre  les  sophismes  les 
habiles  de  l'école  du  libre  échange.  Mais  M.  P.  Doumer  va 
loin,  et  il  déclare,  avec  une  grande  force  (p.  GO  de  son  Rapp 
que  les  colonies  ne  doivent  pas  seulement  servir  de  mai 
d'écoulement  aux  produits  métropolitains,  mais  encore  qu' 
ne  doivent  pas  favoriser  l'éclosion  d'industries  rivales  desnû 
«  Tel  n'est  pas  leur  rôle  ni  l'objet  qu'on  a  eu  en  vue  lor 
leur  acquisition.  »  On  ne  saurait  mieux  dire. 

Au  surplus,  l'étude  complète,  qui  vient  de  nous  être  foi 
surl'Indo-Ghine,  renferme  une  foule  de  vues  pratiques  du 
haut  intérêt  et  sur  des  questions  que  les  coloniaux  en  chan 
ils  pullulent  chez  nous,  que  des  hommes  de  bonne  foi 
éclairés,  ou  simplement  des  gens  plus  ou  moins  intén 
à  la  défense  de  leurs  idées,  ont  encore  la  prétention  de  dis< 
sérieusement.  Pour  mettre  fin  aux  rivalités  locales  et 
tourer,  en  même  temps,  de  lumières  véritables,  M.  P.  Doi 
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explique  comment  il  comprend  et  ce  qu'il  a  fait  pour  satis- 
faire la  représentation  des  intérêts  coloniaux  locaux  en  Indo- 
Chiné,  (n  Dans  une  colonie  de  domination,  d'exploitation 
c<  au  meilleur  sens  du  mot,  le  suffrage  universel  ne  saurait 
«  exister.  La  France  y  gouverne  dans  l'intérêt  général,  à 
«  son  profit  et  au  profit  des  nombreuses  populations  dont  elle  a 
«  la  charge,  mais  non  dans  l'intérêt  particulier  de  quelques- 
«  uns.  Les  colons  français,  qui  viennent,  en  petit  nombre  rela- 
a  tivement  aux  indigènes,  dans  nos  possessions  indo-chinoises, 
«  ne  peuvent  prétendre  à  les  gouverner.  Ils  ont  droit  à  la  pro- 
«  tection  de  l'autorité  publique,  à  des  institutions  capables  de 
«  défendre  leurs  intérêts  collectifs;  ils  peuvent  aussi  légitime- 
<r  ment  réclamer  une  place  dans  les  conseils  du  gouverne- 
c<  ment  ;  mais  rien  de  plus  ne  paraît  désirable  et  utile.  » 

Est-ce  que  celte  manière  de  voir  ne  peut  pas  s'appliquer  à 
toutes  nos  colonies  du  groupe  africain  avec  plus  de  fondement 
encore  ? 

Si,  des  matières  économiques  et  politiques,  nous  suivons 
M.  r*.  Doumer  dans  Tordre  administratif,  nous  voyons  que,  là 
encore,  son  esprit  pénétrant  a  choisi  la  bonne  voie.  Il  a  con- 
servé les  cadres  indigènes,  avec  la  commune  annamite  pour 
base  initiale.  «  Grâce  à  elle,  nous  avons,  non  pas  des  millions 
«  d'individus  ayant  des  besoins,  des  intérêts,  des  sentiments  di- 
«  vers,  mais  un  certain  nombre  de  collectivités  bien  organisées, 
«  disciplinées  et  que  représente,  vis-à-vis  de  nous,  le  Conseil 
«  des  Notable*^.  »  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  de  tous  nos  sujets 
exotiques,  les  Indo-Chinois  sont  les  moins  arriérés  et  les  plus 
intelligents.  Au  continent  noir,  il  en  est  tout  autrement,  là  où 
rislani  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'appesantir  son  influence 
sur  les  pays  conquis.  Les  peuplades  fétichistes  restent  inorga- 
nisées et  sans  la  moindre  cohésion;  presque  partout  la  seule 
unité  sociale  est  le  village;  il  en  résulte  que  souvent  des 
indigènes,  appartenant  à  une  même  tribu,  guerroient  stupide- 
ment entre  eux,  pendant  des  années,  se  trouvant  ainsi  con- 
damnés en  permanence  à  la  sauvagerie.  On  conçoit  que,  là, 
pas  de  conseil  de  notables  possible.  Notre  administration 
demande  donc  à  y  être  un  peu  plus  directe,  plus  autoritaire  et 
constamment  obéie. 

M.  P.  Doumer  croit-il,  tout  au  moins,  à  la  possibilité  de 
nous  assimiler  ces  peuplades  jaunes,  pourtant  bien  plus  avan- 
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cées  que  les  nègres?  Ecoutons  ce  qu'il  dit  au  sujet  de  l'organi- 
sation de  l'enseignement  :  «  Tant  que  la  mentalité  et  l'état 
«  social  des  indigènes  ne  seront  pas  changés  —  si  tant  est  qu'ils 
«  changent  jamais  —  on  doit  se  garder  de  détruire  ce  qui  est  la 
«  base  morale  de  leur  existence.  Les  principes  qu'ils  ont  et  qui 
€  font  chez  eux  la  famille  forte,  les  parents  respectés,  Tautorité 
«  publique  obéie,  sont  puisés  dans  les  livres  de  renseignement 
«  indigène  qui  leur  apprennent  les  règles  de  la  morale  de  Con- 
«  fucius,  règles  qui  les  guideront  dans  toute  leur  existence.  Si 
«  cet  enseignement  leur  est  supprimé,  par  quoi  le  remplace- 
«  rons-nous  dans  nos  écoles?  Par  la  morale  française,  la  mo- 
«  raie  des  braves  gens,  basée  sur  le  sentiment  du  devoir,  de 
«  Tamour  de  la  patrie,  de  la  solidarité  humaine?  Mais  le  pro- 
«  fesseur,  forcément  indigène,  appelé  à  l'enseigner,  ne  pourra 
«  lui-môme  la  comprendre.  Que  sera-ce  alors  des  élèves?  » 
Cette  observation  sagace  s'applique,  avec  plus  de  vérité  encore, 
aux  peuples  sauvages  de  l'Afrique  noire. 

Ainsi  l'activité  de  M.  P.  Douraer  s'est  heureusement  exercée 
dans  des  sphères  multiples  qu'on  aimerait  à  pouvoir  parcourir 
avec  lui*.  Aussi  a-t-il  quelque  droit  d'être  fier  de  Tœuvre 
accomplie.  Plus  que  personne,  il  était  qualifié  pour  élever  la 
voix  au  banquet  qui  lui  fut  offert,  à  Marseille,  le  6  avril  der* 
nier  :  «  Notre  pays  a  besoin  d'avoir  confiance  dans  le  réveil  de 
c<  l'énergie  nationale...  Nous  avons  *  encore  dans  les  veines  le 
((  sang  de  nos  aïeux  et  nous  sommes  capables  de  faire  de 
«  grandes  choses.  Il  ne  faut  pas  qu'on  nous  croie  une  nation 
«  abattue  et  dégénérée;  c'est  à  nous  qu'il  importe  de  faire  sen- 
«  tir  que  notre  pays  est  resté  le  mt^me  ».  Il  a  complété  ces 
belles  paroles,  en  disant,  dans  un  autre  milieu  :  «  Notre  poli- 
«  tique  extérieure  est  trop  effacée.  Le  ton  du  gouvernement 
«  décide  de  celui  des  particuliers.  Si  le  gouvernement  est  ti- 
«  mide,  les  particuliers  le  sont  aussi...  Si  chaque  citoyen  sait  et 
«  veut  remplir  son  devoir,  en  déployant  ses  facultés,  son 
«  énergie,  son  initiative,  notre  France  reprendra  sans  peine  le 
«  grand  rôle  qu'il  lui  est  donné  de  remplir  dans  le  monde.  » 

• 

^  Voici  les  priDcipaus  sujets  traités  par  M.  Doumer  dans  son  rapport  :  Situation 
financière,  Travaux  publics,  Chemins  de  fer,  Agriculture  et  Colonisation,  Com- 
merce, Défense  de  l'Indo-Chine,  Pacification  du  Tonkin,  Organisation  du  gouverne- 
ment de  rindo-Chine,  Administrations  locales,  Justice,  Renseignements,  Etablisse- 
ments scientifiques,  Développement  de  l'influence  française  en  Extrême-Orient, 
Résultats  acquis. 
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Tous  les  coloniaux  ont  déjà  applaudi  &  ce  langage  si  élevé 
et  si  noblenAent  patriotique.  Il  fera  Tadmiration  même  de  ceux 
qui  se  séparent  de  M.  P.  Doumer  en  matière  financière  et  sociale. 
Les  hommes  indépendants  espèrent,  dit-on,  que,  se  plaçant  au- 
dessus  de  nos  luttes  mesquines  et  stériles  de  ces  dernières 
années,  il  aura  assez  d'énergie  et  de  bonheur  pour  amener  nos 
concitoyens  à  porter  leurs  regards  vers  les  horizons  lointains 
qui  agrandissent  les  idées,  avivent  le  sentiment  de  la  person- 
nalité et  prédisposent  à  labandon  des  tendances  routinières  ou 
rétrogrades.  N'a-t-on  pas  répété  que,  après  les  pays  latins  du 
sud  de  l'Europe,  la  France  souffrait,  aujourd'hui,  de  ce  qui 
avait  contribué  à  sa  grandeur  passée,  d'une  centralisation  exces- 
sive de  tous  ses  organes  ?  Mais  que  peut,  de  nos  jours,  l'Etat- 
Providence  dans  la  lutte  économique  des  peuples,  si  les  parti- 
culiers ne  se  résolvent  pas  à  cesser  d'être  des  arriérés  ou  des 
apathiques,  en  matière  coloniale  notamment?  Comme  il  y  a 
des  patriotes  dans  toutes  les  fractions  de  l'esprit  public,  c'est 
à  l'idée  supérieure  de  l'intérêt  national  qu'il  faut  recourir  pour 
atténuer  les  heurts  de  la  politique  intérieure  et  corriger  les 
faiblesses  ou  les  inconséquences  de  notre  action  extérieure. 

Avec  M.  P.  Doumer,  au  moins,  Ton  sait  où  Ton  ira.  La 
marche  en  avant,  l'extension  de  notre  influence  légitime  par- 
tout où,  dans  le  monde,  les  intérêts  français  sollicitent  notre 
attention,  tel  est  son  programme.  Souhaitons  qu'il  infuse  sa 
confiance  aux  hommes  politiques  près  desquels  il  va  reprendre 
la  bataille  parlementaire  !  Il  en  est,  d'ailleurs,  parmi  eux,  plu- 
sieurs, fort  bien  doués,  qui  sont  parfaitement  capables  de  le 
comprendre  et  qui,  dans  cette  voie,  ne  lui  marchanderont  pas 
leur  concours. 


Aspk-Fleurimont, 

Conseiller  du  commerce  eitérieur. 


Il  ^  »  « 


CHRONIQUES  DE  U  QUINZAINE 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  L* assemblée  généraU  de  la  Société  de  Oéographie,  —  La  Société 
de  Géographie  a  tenu  le  25  avril  sa  première  assemblée  générale, 
âous  la  présidence  de  M.  Grandidier,  membre  de  Tlnstitut,  assisté  de 
M.  Henry  Cordier,  représentant  le  minisire  de  rinstruction  publique, 
du  capitaine  Fels  et  de  M.  Wolfram,  consul,  délégués  des  ministres 
de  la  Guerre  et  des  Affaires  étrangères. 

On  remarquait  encore  dans  l'assistance  le  vice-amiral  Humann  et 
le  prince  de  Chimay,  premier  secrétaire  de  la  légation  de  Belgique* 

Après  une  courte  allocution  du  président,  le  secrétaire  générai 
a  donné  lecture  de  la  liste  suivante  des  prix  décernés  par  la 
Société  : 

Grande  médaille  d'or  de  la  Société  au  capitaine  Joalland,  pour  la  mis-» 
sion  Afrique  centrale  (Joalland-Meynier,  1899-1901),  avec  reproduction  en 
vermeil  de  cette  médaille  au  capitaine  Meynier. 

Prix  Herbet-Fournet  (médaille  d'or  et  6.000  francs)  à  M.  Emile  Gentil, 
pour  la  conquête .  et  l'organisation  du  Tcjiad  (1895-1901).  Des  médailles 
d'argent  sont  accordées  aux  principaux  collaborateurs  de  M.  Gentil 
(deuxième  mission  du  Chari,  1899-1901). 

Prix  Ducros-Auber  (trois  médailles  d*or)  à  MM.  V.-A.  Bernard  et 
D'  Huot,  pour  leur  exploration  Chari-Sangha  (1900),  et  à  M.  Ch.  Perdri- 
zet,  pour  ses  explorations  dans  la  Sangha  et  le  Chari  (1896-1901). 

Prix  Conrad  Malle-Brun  (médaille  d'or)  au  capitaine  Ch.  Lemaire,  pour 
l'exploration  scientifique  belge  du  Katanga  (1898-1900). 

Prix  Henri  Duveyrier  (médaille  d'or)  au  capitaine  E.-A.  Lenfant  pour 
ses  explorations  scientiiiques  du  Sénégal  et  du  Niger  (1898-1901). 

Prix  Louise  Bourbonnaud  (médaille  d'or),  à  M.  P.  Bons  d'Anty,  pour  ses 
explorations  dans  la  Chine  méridionale  (1896-1901). 

Prix  Jean-Baptiste  Morot  (médaille  d'or)  au  capitaine  E.  Julien,  pour  ses 
explorations  dans  le  bassin  de  l'Oubangui  (1894-1901). 

Prix  Léon  Dewez  (médaille  d'or)  à  M.  Hugues  Krafit,  pour  son  voyage 
dans  le  Turkestan  russe  (1899). 

Prix  Pierre-Félix  Fournier  (médaille  spéciale  et  1.300  francs)  à  M.  H. 
Béraldi,  pour  son  ouvrage  «  Cent  ans  aux  Pyrénées  ». 

Médailles  de  vermeil  de  la  Société  à  MM.  Marcel  Dubois  et  Auguste 
Terrier,  pour  leur  ouvrage  «  Un  siècle  d'expansion  coloniale  »  (1901). 
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Prix  Alpiionse  de  Montherot  (grande  médaille  d'argent^  à  M.  Georges 
Brousseau  pour  ses  explorations  en  Guyane  et  au  Congo  (1887-190i). 

Prix  Charles  Grad  (deux  médailles  d'argent)  à  MM.  Maurice  SuperviUe 
et  le  lieutenant  Bos,  pour  leur  exploration  delà  Kotto  {190i). 

Prix  Alexandre  Boutroux  (grande  médaille  d'argent)  à  M.  Albert 
Lesieur,  pour  ses  explorations  dans  le  Congo  français  (4899-1901). 

Prix  J.-C.  Janssen  (grande  médaille  d'argent)  à  M.  Emile  Belloc  pour 
des  études  de  géographie  physique  dans  les  Pyrénées. 

Prix  William  Iluber(grande  médaille  d'argent)  à  M.  de  Martonne,  pour 
ses  études  de  géographie  carpathique. 

Prix  Jamard,  à  M.  CL  Madrolle,  pour  'Son  ouvrage  «  Histoire  de  la 
Compagnie  des  Indes  en  Chine  *. 

Prix  du  Concours  de  la  Société  (1902i  (deux  médailles  d'argent,  accom- 
pagnées chacunede  400  fr.),  à  M.  V.Paquier,  pour  sonétude  sur  la  forma- 
tion du  relief  dans  le  Diois  et  les  Baronnies  orientales,  et  àM.  A.  Breschin, 
pour  son  étude  sur  les  forêts  de  TAfrique  tropicale. 

Belgique.  —  Lé  calmé  rétabli.  —  Comme  nous  le  faisions  prévoir, 
Tattitade  énergique  du  gouvernement  belge  a  eu  assez  facilement 
raison  de  l'agitation  fomentée  par  Jes  chefs  du  parti  socialiste,  pour 
exercer  une  pression  sur  les  délibérations  du  Parlement.  Les  très 
tristes  et  très  regrettables  incidents,  qui  ont  pu  un  moment  causer 
une  légitime  inquiétude,  n'ont  pas  eu  les  suites  que  Ton  était  en 
droit  de  craindre.  La  Chambre  a  repoussé  le  projet  de  revision  de  la 
Constitution  et  ce  vote  a  été  accepté  avec  résignation  par  les  socia- 
listes qui  ont  assez  vite  compris  que  leurs  efforts  étaient  prématurés 
et  ne  réussiraient  pas.  Le  travail  a  repris  partout  et  la  tentative  de 
grève  générale  a  définitivement  échoué.  Le  danger  cependant  n*est 
pas  absolument  écarté,  car  le  parti  révolutionnaire  a  pu  se  compter 
et,  connaissant  maintenant  ses  forces,  va  songer  certainement  à 
préparer  sa  revanche. 

Italie.  —  Le  ministère  ZanardelU  devant  U  Sénat.  —  Lé  renouvelle- 
ment de  la  Triple  Alliance.  —  Nous  avons  déjà  signalé  le  vote  de  con- 
fiance donné  par  la  Chambre  au  cabinet  reconstitué,  Zaaardelli- 
Giolitti.  C'est  le  15  mars,  on  s'en  souvient,  que  la  Chambre,  par 
250  voix  contre  158  et  45  abstentions,  approuva  les  déclarations  du 
gouvernement.  Il  restait  au  ministère  à  obtenir  la  confiance  du 
Sénat.  Après  une  discussion  animée,  qui  a  duré  plusieurs  jours,  sur 
la  politique  intérieure  du  gouvernement,  M.  Zanardelli  et  ses  collè- 
gues se  sont  de  nouveau  tirés  d'affaire,  mais  moins  brillamment  qu'à 
la  Chambre,  le  Sénat  n'ayant  rejeté  que  par  81  voix  contre  76,  c'est- 
à-dire  à  5  voix  de  majorité  seulement,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
que  le  gouvernement  repoussait.  La  raison  de  cette  différence  d'alti- 
tude des  deux  Chambres  est  que  le  Sénat,  par  sa  nature,  par  son 
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mode  de  recrutement,  estcomposé  en  majorité  d'éléments  très  mo 
rés  qui  ne  peuvent  accepter  sans  quelque  réserve  les  tendances,  i 
avancées,  du  cabinet  Zanardelli-Giolitli. 

Toutefois,  ce  succès  à  ta  Chambre  haute,  pour  modeste  qu'il  s 
suffit  à  l'existence  du  cabinet  qui  va  sans  doute  pouvoir  assi 
quelque  temps  la  marche  des  affaires,  sans  nouvel  accident. 

Depuis  l'entrevue  de  Venise,  la  presse  européenne  s'occupe  be 
coup  du  renouvellement  de  la  Triple  Alliance.  Des  journaux  ilali( 
autrichiens  et  allemands,  qui  passent  pour  généralement  bien  inl 
mes,  ont  annoncé  que  ce  renouvellement  était  chose  conclue  et 
l'entente  s'était  faite  entre  M.  de  Bulow  et  H.  Prinetti  sur  les  méi 
bases  absolument  qu'auparavant.  C'est  ainsi  que  la  Nouvelle  Pr 
libre  de  Vitnne  et  la  Oazetie  d»  Voss  ont  affirmé  qu'en  ce  qui  conce 
les  relations  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  et  malgré  tout  ce  qui  s 
être  dit,  rien  n'a  été  changé  dans  les  stipulations  du  traité  d'alliai 

11  est  certain  qu'on  s'expliquerait  difficilement  que  l'Allema 
pût  renoncer  gratuitement  aux  seuls  avantages  précis  que  lui  ass 
la  Triple  Alliance  en  ca^  de  conilit  continental. 

De  même  on  ne  voit  pas  bien  quel  intérêt  l'Italie  —  qui  entreti 
maintenant  avec  la  France  les  meilleures  relations  de  voisinagi 
qui  d'ailleurs  est  pleinement  rassurée  au  point  de  vue  de  ses  it 
réls  méditerranéens  par  son  accord  avec  l'Angleterre  —  aurait  & 
nouveler  une  alliance  si  lourde  pour  ses  finances  et  si  embarrassa 
pour  la  nouvelle  orientation  de  sa  politique  extérieure,  si  ci 
alliance  ne  continuait  à  lut  assurer  l'espoir  d'une  récompense  lu>nn 
le  jour  oh  l'Allemagne  réclamerait  son  concours  actif. 

Il  faut  noter  cependant  qu'en  Italie  toute  une  campagne  de  pre 
s'est  engagée  pour  combattre  le  principe  du  renouvellement  inté^ 
de  la  Triplke.  Voici  notamment  ce  que  le  Secolo  écrivait  &  ce  su, 
le  23  avril  : 

La  TripliM  n'a  pas  été  créée  dans  l'intért^t  du  pays,  mais  par  guitt 
craintes  dynastiques  ;  elle  n'unit  pas  la  monarchie  à  la  nation,  mais 
sépare  au  contraire. 

Noue  avons  toujours  demandé  qu'elle  ne  fût  pas  reuouvt;]éi>.  y. 
si  les  diplomates  à  courte  vue  et  petit  esprit  comme  Prinetti  croi 
devoir  répéter  les  erreurs  de  leurs  prédécesseurs,  ils  doivent  souper, 
moins,  que  la  Triplice  no  peut  être  renouvelée  telle  qu'elle  était  auiref 
L'accord  avec  la  France  impose  à  un  ministre  honnête  le  devoir  d'effa 
du  traité  toutes  les  clauses  qui  marquent  des  soupçons  ou  constituent 
menaces,  ou  qui  ont  un  caractère  d'hostilité  à  l'égard  de  notre  voisine 

Songez  à  l'elfet  que  la  siftnature  de  ce  traité,  qu'on  veut  hâter,  produi 
en  France.  On  dira  que  nous  n'avons  sollicité  l'amitié  française  que  p 
des  avantages  matériels,  et  que,  les  ayant  obtenus,  nous  reprenons  n( 
hostilité.  On  n'aurait  pas  lori  de  nous  accuser  de  déloyauté. 

On   dira    que  nous   revenons  au  temps  où  Crispi  prodiguait  de  bon 
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paroles  à  la  France,  puis,  se  rendant  aussitôt  à  Friedrichsruhe,  condui- 
sait le  roi  à  la  revue  de  Strasbourg,  tandis  qu*à  Paris  on  célébrait  le  cen- 
tenaire de  la  Révolution  qui  a  fécondé  le  droit  moderne. 

Mais  cette  fois  il  n*y  aurait  pas  d'excuse,  tandis  qu'autrefois  on  disait  que 
Grispi  était  le  mauvais  génie  de  la  légende  qui  empêchait  l'embrassement 
des  deux  âmes  sœurs. 

Mais  aujourd'hui  les  journaux  français  disent  qu*il  y  a,  au  gouvor* 
nement  italien,  de  galants  hommes;  et  tous  savent  quel  amour  a  pour  la 
France  M.  Zanardelli  ;  il  Tétudie  sans  cesse  et  y  cherche  des  exemples 
4'expérience. 

C'est  pourquoi  nous  poussons  ce  cri  d'alarme  pour  que  ne  puisse  pas 
s'accomplir  un  fait  qui  serait  pour  l'Italie  un  déshonneur  et  la  source  des 
plus  graves  dommages* 


Russie.  —  Le  meurtre  de  M,  Sipiaçuine  et  la  démission  de  M.  Van- 
nowsky.  —  De  graves  événements  viennent  de  se  produire  en  Russie, 
symptômes  d'une  profonde  agitation  dont  on  ne  saurait  se  dissimu- 
ler l'importance.  Le  li  avril,  un  télégramme  de  Saint-Pétersbourg 
nous  apportait  la  nouvelle  d*un  attentat  commis  contre  M.  Sipia- 
guine,  ministre  de  l'Intérieur.  Un  jeune  homme,  revêtu  d*un  uni- 
forme d*adjudant,  s'était  présenté  au  palais  Marinski  et  avait  demandé 
à  s'entretenir  avec  le  ministre.  Mis  en  sa  présence,  il  lui  avait  tiré  à 
bout  portant  cinq  coups  de  revolver.  Une  des  balles  atteignit 
M.  Sipiaguine  au  bas-ventre;  deux  heures  après,  il  expirait.  Interrogé, 
le  meurtrier  déclara  être  étudiant  de  l'Université  de  Kiew,  avoir  été 
rayé,  à  la  suite  des  derniers  troubles,  des  registres  universitaires 
et  incorporé  dans  un  régiment  comme  punition.  Bien  que  gracié  par 
l'Empereur,  il  n'avait  pas  pardonné. 

A  peine  ce  meurtre  venait-il  d'être  accompli,  que  le  général 
Vannowsky,  ministre  de  Tlnstruction  publique, donnait  sa  démission 
et  l'on  apprenait  de  source  officieuse  que  le  ministre  avait  résigné 
ses  fonctions  parce  qu'on  se  refusait,  en  haut  lieu,  à  appuyer  ses  pro- 
jets de  réforme  de  l'enseignement  secondaire. 

Enfin,  en  outre  de  cet  attentat  et  du  mouvement  universitaire,  qui 
se  continue  toujours  aussi  violent,  les  télégrammes  nous  signalent 
de  nouveaux  troubles  provoqués  par  un  mouvement  ouvrier  parallèle. 
Des  manifestations  ont  eu  lieu  sur  la  place  de  Kazan,  à  Saint-Péters- 
bourg. Des  conflits  sanglants  se  sont  produits  dans  les  centres 
industriels  du  Sud.  Fait  plus  grave  encore,  plusieurs  officiers  ont  été 
arrêtés  sous  l'inculpation  de  complicité  avec  les  étudiants  et  les 
ouvriers. 

Tout  cela  est  inquiétant,  autrement  sérieux  que  les  récents 
troubles  de  Belgique,  et  il  semble  bien  que  l'heure  se  rapproche  où 
s'ouvrira  une  crise  terrible  pour  la  Russie. 
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n.  —  ASIE. 

Golie  Persique. — L'affaire  de  KouéU.  —  Le  Journal  (les  Débats  reçoit 
de  Bombay  Tintéressante  correspoàdance  que  voici  : 

Bombay,  avril. 

Si,  depuis  qu'il  est  question  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Bagdad,  le  gouvernement  indien  paraît  plus  que  jamais  décidé  à  con- 
vertir le  golfe  Persique  en  lac  anglais,  de  leur  côté  les  Turcs  ne  semblent 
pas  moins  résolus  à  maintenir  leurs  droits  sur  Koueit  et  sur  les  territoires 
circonvoisins.  Ils  ont  répondu  aux  différentes  provocation»  qui  leur  ont 
été  faites  par  Toccupation  de  Tile  Boubiau,  deKadhemah,  de  Gassir  et  de' 
plusieurs  autres  points  du  district  de  Koueit.  En  outre,  le  stationnaire  de 
Bassorah,  le  Zohafy  a,  tout  dernièrement,  transporté  sur  la  côte  orientale 
de  l'Aralue  faisant  face  aux  îles  Bah  rein,  qui  sont  sous  le  protectorat  bri- 
tannique, 300  hommes  et  2  canons  destinés  à  renforcer  les  garnisons  otto- 
manes de  Kattif  et  de  Kattar. 

Ces  deux  localités  et  leurs  dépendances  forment  un  caïmacamat  dont 
l'administration  a  été  confiée  par  la  Porte  au  cheikh  arabe  Djassem  Tani. 
On  raconte  cependant  que  ce  cheikh  serait  Tami  de  Moubarek-ben-Sabah 
et  que,  comme  lui,  il  serait  de  longue  date  inféodé  au  parti  anglophile. 
11  est  difficile  de  dire  jusqu'à  quel  point  ces  renseignements  sur  les  sen- 
tiir  ents  de  Djassem  sont  exacts  ;  mais  ce  cheikh  fera  bien,  s'il  veut  garder 
sa  situation  et  ne  pas  être  inquiété,  de  fournir  aux  autorités  militaires  des 
preuves  certaines  de  son  loyalisme  absolu,  car  les  Turcs  sont  maintenant 
plutôt  disposés  à  considérer  comme  des  traîtres  les  chefs  arabes  du  Nedjd 
qui  ne  déploient  pas  un  zèle  ardent  à  défendre  les  intérêts  dé  l'empire 
otioman. 

Ces  dispositions  des  fonctionnaires  turcs  sont  d'autant  plus  excusables 
que  l'on  prétend  qu'à  l'instigation  de  certains  indigènes  à  la  solde  du  gou- 
vernement indien,  les  partisans  de  Moubarek  ont  eu  l'audace  de  s'attaquer 
dernièrement  à  une  compagnie  d'infanterie  ottomane  occupée  à  élever  un 
fortin  sur  le  bord  de  la  mer  en  face  de  Koueit.  Le  combat  qui  eut  lieu 
entre  Turcs  et  Koueïtiens  fut  des  plus  acharnés  :  il  y  eut  de  nombreux 
morts  et  blessés  des  deux  côtés;  toutefois  les  bédouins  no  purent  résister 
longtemps  aux  soldats  qui,  malgré  leur  infériorité  numérique,  chargèrent 
leurs  agresseurs  avec  une  telle  furie  que  ceux-ci  durent  lâcher  pied. 

Il  est  à  présumer  que  la  dure  leçon  qui  a  été  infligée  en  cette  circon- 
stance aux  gens  de  Moubarek  les  rendra  dans  la  suite  plus  circonspects  et 
qu'ils  ne  prêteront  plus  si  aisément  l'oreille  aux  suggestions  perfides 
d'émissaires  qui,  en  définitive,  servent  bien  mal  la  cause  qu'ils  prétendent 
défendre.  En  effet,  il  est  peu  probable  que  la  Porte  se  laisse  intimider  par 
l'attitude  hostile  de  bédouins  que  ses  troupes  ont  l'habitude  de  combattre 
et  de  vaincre.  Elle  sait  trop  bien  que  son  prestige  serait  infailliblement 
anéanti  en  Arabie  si  elle  reculait  dans  l'afl'aire  de  Koueit.  Il  est,  par  con- 
séquent, certain  qu'elle  répondra  à  toutes  les  agressions  dirigées  contre  ses 
soldats  par  de  sévères  mesures  de  répression  et  que,  pour  mettre  ses 
troupes  à  l'abri  de  coups  de  main  du  genre  de  celui  qui  vient  de  se  pro- 
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(luire,  elle  continuera  a  occuper  méthodiquement  les  différents  points  stra- 
tégiquos  ainsi  que  toutes  les  routes  du  sandjak  de  Koueit. 

Dans  CCS  conditions,  on  ne  démêle  pas  l'intérêt  qu'auraient  les  Anglais 
à  pousser  les  choses  à  l'extrême,  car  s'ils  croient  pouvoir  compter  sur  le 
concours  de  Moubarek  et  de  quelques  descendants  des  anciens  cheikhs 
ouahabites,  tels  que  cet  Abdelaziz-hon-Feyssoul  qui,  prétend-on,  aurait 
réussi,  il  y  a  quelques  semaines,  à  occuper  par  surprise  Riad,  capitale  du 
Nedjd,  par  contre  la  Turquio  a  pour  allié  le  fameux  Ibn-Rachid  qui  a  déjà 
infligé  tant  de  sanglantes  défaites  aux  partisans  de  l'Angleterre,  ses  rivaux^ 
dont  il  est  la  terreur.  En  outre,  Moubarek  et  les  cheikhs  ouahabites  n'ont 
autour  d'eux  que  quelques  centaines  de  partisans  plus  ou  moins  dévoués 
à  leur  cause,  tandis  que  Ibn-Rachid  dispose  de  plus  de  15.000  guerriers 
bien  armés,  suffisamment  disciplinés  et  qui,  encadrés  par  quelques  bons 
régiments  turcs,  parviendraient  assurément  avec  la  plus  grande  facilité 
à  avoir  raison  des  adversaires  peu  redoutables  qu'on  prétendrait  leur 
opposer. 

Il  seml)ledonc  inadmissible  que  le  gouvernement  indien  veuille  persister 
dans  l'erreur  qu'on  lui  attril)uc  de  pousser  Moubarek  et  certains  chefs 
ouahabites  déposés,  depuis  plusieurs  années,  par  Ibn-Uachid  à  rompre  en 
visière  avec  la  Porte.  En  efler,  étant  donné  qu'il  ne  pourrait  soutenir  effi- 
cacement ses  clients  ailleurs  que  sur  le  littoral,  où  l'intervention  des  croi- 
seurs anglais  serait  à  la  rigueur  de  quelque  utilité,  il  s'exposerait,  s'il 
épousait  trop  ostensiblement  leur  querelle,  à  perdre  son  prestige  dans  le 
golfe  Persique  d'une  manière  irréparable.  Et  il  ne  doit  pas  ignorer  que  les 
populations  indigènes  suivent  avec  anxiété  les  péripéties  de  la  lutte  qui 
s'est  engagée  autour  de  Koueit  entre  Moubarek,  les  cheikhs  ouahabites, 
ses  alliés,  et  Ibn-Uacbid,  leur  rival,  et  que,  grâce  au  puissant  appui  de  la 
Turquie,  ce  dernier  est  encore  à  l'heure  présente  le  seul  maître  incontesté 
du  Nedjd. 

III.  —   AFRIQUE. 

Algérie.  —  Le  budget  de  VAhjèrie  pour  1903.  —  Le  gouverneur 
général  vient  de  faire  imprimer  et  distribuer  le  projet  du  budget  des 
recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1903. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  le  gouverneur  général  rappelle  d'abord 
qu'il  s'est  rigoureusement  interdit  d'introduire  dans  le  budget  des 
dépenses  nouvelles  qui  ne  fussent  commandées,  soit  par  des  modifi- 
cations de  pure  forme,  destinées  à  apporter  plus  de  clarté  et  de 
logique  à  l'ensemble  de  la  gestion  financière,  soit  par  des  raisons 
impérieuses  telles  que  la  nécessité  de  compléter  les  services  d'as.sis- 
lance  et  d'en  mieux  répartir  les  charges. 

Assun^r,  dit  l'exposé  des  motifs,  rexécutioii  des  engagenieiits  pri>, 
soit  p;ir  la  niétroj)ole,  soit  par  les  asisoinhb'es  algérionncs, —  faire  au  bud- 
get la  place  des  premiers  travaux  à  entrepriMidre  sur  IVmprunt,  —  s'ins- 
pirer des  indications  données  par  le  p^e^ident  du  Conseil  à  la  Chambre 
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des  députés  et  sanctionnées  par  elle,  en  améliorant  l'administration  deg 
indigènes,  poursuivre  en  même  temps  la  politique  de  l'unité  )}udgétaire 
({ui  a  produit  dans  la  métropole  des  résultats  si  hçureux  et  que,  d'ailleurs, 
la  commission  des  finances  des  Délégations  a  réclamée  si  énergiquement 
on  1902  et  préparer  en  conséquence  l'incorporation  budgétaire  des  recettes 
et  des  dépenses  constituant  encore  des  budgets  spéciaux,  telle  a  été  la 
ligne  de  conduite  suivie  pour  îa  préparation  du  présent  budget. 

En  même  temps  on  s'est  efforcé  dans  sa  présentation  tant  par  des  grou- 
pements plus  rationnels  que  par  l'adjonction  de  noml)reuses  annexes, 
d'en  rendre  l'examen  et  l'étude  aussi  aisés  que  possible. 

Etabli  dans  ces  conditions,  le  projet  de  budget  de  l'exercice  1903  com- 
porte les  résultats  ci-après  : 

Recettes 68.673.649 

Dépenses 66.668.439 

Excédent  de  recettes 2.010.210 

Le  budget  de  l'exercice  précédent  s'élevait  en  recettes  et  en  dépenses  : 

Recettes  56.470.947 

Dépenses 54.384.662 

Excédent  de  recettes  2.086.285 

Il  existe,  ainsi  qu'on  le  voit,  entre  les  prévisions  des  deux  exercices,  un 
écart  qui  n'est  point  inférieur  à  12  millions.  Cet  écart  provient,  jusqu'à 
concurrence  de  10  millions,  de  l'inscription,  en  recette  et  en  dépense,  des 
opérations  relatives  aux  travaux  extraordinaires  pour  l'exécution  desquels 
vous  avez  voté  au  mois  de  novembre  1901.  le  principe  d'un  emprunt  immé- 
diat de  50  millions  —  à  réaliser  par  cinquièmes  —  et  pour  le  reste,  tant 
de  la  prise  en  charge  par  le  budget  de  la  colonie  d'une  partie  des  dépenses 
de  l'assistance  supportées  jusqu'ici  par  les  communes,  que  de  Tincorpor*- 
tion  eu  recettes  et  en  dépenses  de  centimes  additionnels  aux  impôts  arabes 
supportés  par  les  seuls  indigènes  et  employés  à  leur  profit  exclusif. 

Afrique  centrale.  —  Uagitation  des  Senoussis.  —  Nous  atleoduna 
toujours  des  renseignements,  qui  ne  viennent  pas,  sur  la  situation 
critique  révélée  par  les  récents  combats  du  Kanem,  du  Baoulé  et  du 
Ouadaï.  L'entrée  en  campagne  des  Senoussis  est  cependant  dénature 
à  causer  les  plus  sérieuses  appréhensions.  On  sait  —  et  on  lira  avec 
intérêt  à  ce  sujet  une  remarquable  étude  sur  le  Senoussisme  parue 
dans  le  dernier  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française  —  quelle 
influence  morale,  quelle  puissance  effective  possède  El  Mahdi 
Senoussi.  Toute  l'Afrique  centrale  reconnaît  sa.  souveraineté  et 
s'incline  devant  son  autorité.  El  Mahdi  a  d'ailleurs  une  armée 
redoutable  pour  faire  respecter  sa  loi.  Il  aurait  à  El  Gueroo  environ 
3.000  hommes  armés  (Algériens,  Tunisiens,  Tripolitains  et  Egyp- 
tiens), plus  des  captifs,  des  libérés  et  000  Touareg.  Il  possède  une 
artillerie  —  huit  canons  —  commandée  par  un  ancien  ollicier  de 
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Fartillerie  turque,  Mustapha  Tobir,  et    dispose  d'un  arsenal  de 

8.000  fusils  Martini.  .     ,     .  j« 

Jusqu'à  présent  on  arail  pu  croire  que  El  Mahdi.  se  contentant  de 
sa  théocratie  africaine,  n'entrerait  point  en  conQit  avec  nous.  Pour- 
quoi  son  attitude  s'est-elle  subitement  mod.Oée?  ««elle  a  é  é  a 
«ause  véritable  du  conflit  avec  nos  troupes  du  Kanem?  A-t-.l  ete 
déterminé  par  les  bruits  répandus  sur  noire  occupation  de  Zmder 
auon  lui  aurait  représentée  comme  un  commencement d offensive 
des  Français?  A-t-il  agi  à  l'instigation  des  Turcs  qui,  d  après  des 
nouvelles  venues  de  Tripoli  et  du  Sud  tunisien  s'agitent  beaucoup 
dans  les  régions  sahariennes,  qui  viennent  d  occuper  1  oas.s  de 
Bilma  et  qui  songeraient,  dil-on,  à  lancer  un  poste  à  Nagu.rmi,  a  a 
pointe  du  nord  du  Tchad,  coupant  ainsi  par  une  intervention  inat- 
iendue  l'union  de  notre  domaine  africain  si  laborieusement  faite 
contre  les  Anglais  et  contre  Rabah?  ,.    ..       j 

Nous  voudrions  être  renseignés  sur  tout  cela,  car  1  action  des 
Senoussis  pose  un  grave  problème  dont  la  solution  intéresse  au  plus 
haut  degré  toute  notre  expansion  africaine. 

Côte  occidentale  d' ktTiqne.  -  La  justice  à  la  côte  occidentale  d'Afnqu». 
-  Un  long  décret,  paru  le  19  avril  au  Journal  officiel,  apporte  d  assez 
nombreuses  modifications  à  l'organisation  judiciaire  dont  nos  col^ 
nies  de  la  Guinée,  de  la  Côle  d'Ivoire  et  du  Dahomey  avaient  été 
dotées  au  mois  d'août  de  l'an  dernier.  La  première  de  ces  modiQ<»- 
tions  est  la  translation,  de  BingerviUe  à  Konakry  du  tribunal  supé- 
rieur dont  la  juridiction  s'étend  sur  les  trois  colomes.  On  avait  à 
différentes  reprises,  signalé  combien  l'installation  à  BingerviUe  d  un 
appareil  judiciaire  aussi  compliqué  que  celui  créé  par  le  décret  du 
fi   août   1901   était  prématuré.    La  nouvelle  capitale  de    la  Côte 
dlvoire  n'avait  aucun  bftliment  pour  abriter  les  magistrats  qu  on 
lui  envoyait,  et  ce  n'est  qu'au  prix  de  dépenses  très  élevées  qu  on 
eût  pu  approprier  BingerviUe  à  son  rôle  ;  encore  n'eût-ce  été  qu  une 
ville  judiciaire,  ce  qui  n'est  pas    une  bonne  conception    car  la 
iustice  doit  être  près  du  justiciable  et  ne  point  fonctionner  dans  un 
lieu  éloigné  et  peu  abordable.  Le  ministre  des  Colonies  a  reconnu 
ces  inconvénients,  et  dans  le  court  rapport  dont  il  a  fait  précéder 
le  décret  précité,  il  déclare  que,  en  raison  des  difficultés  d  accès 
que  présente  encore  la  capitale  de  la  Côle  d'Ivoire,  il  est  préférable 
dans  l'intérêt  même  des  justiciables,  de  transporter  le  tribunal 

supérieur  à  Konakry,  qui  est  sans  '=«°^'«'»"  l''^";*««.P*''"^^.,*!!.P'"^ 
fr/uuenlés  et  les  plus  florissants  de  la  côte  occidenta  e  d  Afrique. 
Dans  ce  mémo  rapport,  le  ministre  ajoute  :  «  En  outre,  1'  expérience 
m'a  d.-montré  quil  était  nécessaire  d'apporter  quelques  modiGca- 
tions  à   l'organisalion  en  vigueur.   »  Ces  quelques  modifications 
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portent  sur  dix-sept  articles  d'un  décret  qui  en  compte  quarante* 
quatre  ;  malheureusement  elles  ne  sont  pas  aussi  importantes  qu  elles 
sont  nombreuses,  et  les  griefs  qu'a  soulevés,  Tan  dernier,  l'organi- 
sation nouvelle  restent  à  peu  près  les  mêmes. 

Congo  Français.  —  Dans  sa  livraison  du  15  décembre  1901,  notre 
Revue  a  donné  une  étude  d'ensemble  sur  l'expérience  coloniale  qui 
se  poursuit  au  Congo  Français  depuis  bientôt  trois  années.  Analy- 
sant les  causes  di^verses,  indéniables  aujourd'hui,  de  la  crise  que  tra- 
verse cette  colonie,  l'auteur  de  l'article  avait  notamment  recherché 
si  l'administration  locale  avait  donné,  ou  non,  aux  sociétés  conces- 
sionnaires l'appui  souvent  promis,  et  en  tout  cas,  formellement 
indiqué  dans  les  instructions  ministérielles;  et  il  ajoutait,  comme 
conclusion  :  «  L'administration  locale  a  donc  manqué  à  ses  devoirs 
les  plus  élémentaires  en  n'assurant  pas  la  sécurité  des  personnes  et 
des  biens...  » 

Les  graves  événements,  qui  viennent  de  se  produire  dans  le  bassin 
de  la  Sangha  et  dont  nous  avons  donné  la  simple  nouvelle  (voir  nu- 
méro du  15  avril  1902,  page  503), sont  venus  pleinement  confirmer  les 
prévisions  pessimistes  de  notre  collaborateur,  et  ils  démontrent,  ucre 
fois  de  plus,  que  M.  le  commissaire  général  de  la  République  au 
Congo  Français,  M.  Grodet,  cette  fois  encore,  a  manqué  de  la  pré^ 
voyance  la  plus  élémentaire. 

Nous  ne  pouvons  reproduire,  ici,  faute  de  place,  les  documents 
devenus  ofliciels,  desquels  il  résulte  surabondamment  :  1*^  que 
M,  Grodet,  hanté  par  le  souci  de  réaliser  des  économies,  a  dégarni 
de  nombreux  postes,  livrant  par  là  le  pays  à  la  plus  grande  insécu- 
rité et  engageant  ainsi,  tout  au  moins  moralement,  la  responsabilité 
de  son  administration  ;  2*"  que,  dés  les  premiers  indices  des  troubles 
qui  ne  devaient  se  produire  que  plusieurs  mois  après,  les  représen- 
tants locaux  des  concessionnaires  ont  averti  M.  Grodet  des  dangers 
sérieux  auxquels  ils  étaient  exposés,  sans  que  celui-ci  ait  semblé 
s'en  émouvoir;  3°  que  les  Sociétés  concessionnaires  dont,  comme  on 
le  sait,  le  siège  est  à  Paris,  avaient,  depuis  plus  de  six  mois,  com- 
muniqué à  M.  le  ministre  des  Colonies  les  nouvelles  alarmantes  que 
leurs  agents  ne  cessaient  de  leur  adresser. 

On  prétend,  d'un  autre  côté,  qu'un  certain  nombre  d'exactions^ 
commises  par  quelques  agents  au  préjudice  des  indigènes,  ne 
seraient  pas  étrangères  aux  événements  qui  viennent  de  se  produire. 
Ce  sont  là  des  faits  peut-être  bien  difficiles  à  vérifier;  quoi  qu'il  en 
soit,  plusieurs  factoreries  ont  été  pillées,  plusieurs  centaines  de  mille 
francs  de  marchandises  ont  été  volés  par  les  indigènes,  dont  il  est 
certain  que  les  instincts  de  rapine  se  sont  réveillés  dés  qu'ils  ont  pu 
se  rendre  compte  que  les  blancs  n'avaient  plus  à  proximité  de  forces 
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BuflisaDtes  pour  se  défendre  ;  enfin  plusieurs  de  nos  compatriotes  ont 
été  massacrés. 

Il  convient,  pour  être  juste,  de  reconnaître  que,  au  mois  de  jan- 
vier dernier,  le  Ministère  des  Colonies  avait  fait  diriger,  de  Dakar 
au  Congo,  deux  compagnies  de  tirailleurs  sénégalais.  Il  est  probable 
que  la  colonie  du  Congo  aurait  évité  cette  dépense  qui  lui  a  été  jus- 
tement imposée,  et  n'aurait  pas  eu  à  déplorer  les  incidents  douloureux 
dont  nous  venons  de  parler,  si  l'administration  locale  de  cette  colo- 
nie  n'avait  pas  fait  litière,  depuis  trop  longtemps,  des  intérêts  des 
sociétés  concessionnaires,  au  sort  desquels,  suivant  la  propre  et 
très  juste  expression  de  M.  Decrais,  est  intimement  liée  la  prospé- 
rité DE  LA  colonie. 

L'avenir  de  celle-ci  est  trop  important  pour  que  la  prochaine 
Chambre  ne  prenne  pas  à  cœur  de  régulariser,  une  bonne  fois,  la 
situation  financière  de  notre  Congo  et  d'assurer  définitivement  aux 
gens,  qui  lui  ont  fait  confiance  en  se  lançant  dans  ces  entreprises 
hardies,  la  paisible  jouissance  et  la  sécurité  auxquelles  ils  ont  droit. 

Transyaal.  —  Le9  négodationê.  —  Les  négociations  pour  la  paix 
viennent  de  subir  un  temps  d'arrêt.  Le  18  avril,  en  effet,  à  la 
Chambre  des  communes,  M.  Balfour  a  annoncé  que  lord  Kitchener 
et  lord  Milner  avaient  eu  avec  les  délégués  boers  deux  conférences. 

»  A  la  demande  des  délégués,  a  ajouté  M.  Balfour,  lord  Kitchener, 
tout  en  refusant  un  armistice  pour  des  motifs  d'ordre  militaire,  a 
consenti  à  accorder  des  facilités  pour  Télection  et  la  réunion  des 
représentants  des  divers  commandos,  à  l'efTet  d'étudier  la  situation. 
A  cet  effet,  les  chefs  boers  sont  repartis  pour  Pretoria.  Il  faut  atten- 
dre trois  semaines  au  moins  pour  que  les  communications  soient 
reprises.  » 

Ces  explications  officielles  étaient  tellement  vagues  qu'on  ne  sût 
comment  les  interpréter.  Fallait-il  y  voir  un  aveu  déguisé  de  l'échec 
des  négociations,  ou  bien  devait-on  en  conclure  que  tout  espoir 
d'arriver  à  un  accord  n'était  pas  perdu?  Les  deux  opinions  pou- 
vaient se  soutenir,  et  de  fait,  elles  ont  été  soutenues.  Depuis  cette 
date  on  n'a  reçu  aucune  indication  précise  permettant  de  se  faire 
une  opinion  certaine. 
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L  —  EUROPE. 


Allemagne.  —  Commerce  extérieur  pendant  les  dix  demièreê  années  * .  — 
La  statistique  officielle  du  Commerce  extérieur  de  rAllemague  en 
1901  a  été  publiée. 

Elle  offre  aux  journaux  ToccasioD  d'apprécier  les  résultats  des 
relations  commerciales  allemandes  avec  les  autres  pays  pendant  ces 
dix  dernières  années,  c'est-à-dire  depuis  l'entrée  en  vigueur  des 
traités  de  commerce  présentés  par  le  chancelier  de  Caprivi.  Des 
chiffres  publiés,  la  presse  de  ce  pays  conclut  que  Tannée  qui  vient 
de  s'achever  n'a  pas  été  moins  favorable  que  les  précédentes  pour 
le  commerce  extérieur  allemand,  mais  qu'au  contraire  elle  a  été  plus 
avantageuse. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  en  millions  de  marks  quelle  a 
été  la  valeur  des  importations  et  des  exportations  allemandes  de- 
puis 1892  : 

Excédent 
de  l'importation 
en   millions 
Années  Importations.        Exportations.  de  marks. 

1892 4.019  2.954  1.065 

1893 3.962  3.092  870 

1894 3.938  2.961  977 

1895 4.121  3.318  803 

1896......  4.307              .      3.525  782 

1897 4. «81  3.635  1.046 

1898 5.081  3.757  1.324 

1899......  5.483  4.207  1.276 

1900 5.766  4.611  1.155 

1901 5.677  4.677  1.000 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  la  balance  du  Commerce  extérieur 
est  meilleure  pour  1901  ;  l'excédent  des  importations  sur  les  expor- 
tations ayant  été  moins  élevé  pendant  cette  période  que  pendant  les 
quatre  années  antérieures. 

Le  bilan  de  1901  apparaît  encore  plus  favorable  par  la  compa- 
raison, pour  chaque  année,  de  l'excédent  des  importations  sur  les 
exportations. 

En  1892,  le  passif  du  Commerce  extérieur  est  de  36,1  % ,  l'impor- 
tation ayant  dépassé  de  36,1  %  l'exportation. 

<  Moniteur  officiel  du  Commerce  (10  avril).Rapport  de  M.  Emerat,  gérant  du  con- 
sulat de  France  à  Dusseldorf. 
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Parmi  les  années  suivantes,  celle  de  1896  n*accuse  qu'un  passif  de 
22  % .  En  1898,  au  contraire,  ce  passif  s'élève  à  33,2  %  ;  il  est  de 
30,3  %  en  1899:  de  25  %  en  1900  et  en  1901  son  chiffre  n'atteint  plus 
que  la  proportion  de  21,4  %  . 

Depuis  rentrée  en  vigueur  des  traités  de  commerce,  c'est-à-dire 
depuis  dix  ans.  Tannée  1901  est  donc  celle  qui,  dans  le  mouvement 
des  échanges  de  l'Allemagne  avec  les  pays  étrangers,  fait  ressortir  le 
passif  le  moins  important. 

Gibraltar.  —  Navigation  -et  comm$re$  en  1900  '.  —  La  décroissance 
constante  du  mouvement  général  de  la  navigation  de  Gibraltar, 
constatée  pendant  la  période  de  1895  à  1899  ej,  due  certainement  à 
la  concurrence  que  le  port  d*AIger  fait  depuis  quelques  années  à 
cette  colonie  anglaise  pour  le  commerce  du  charbonnage  des  navires 
relâcheurs,  ne  s'est  pas  maintenue  en  1900.  Pendant  cette  année, 
notamment  pendant  les  derniers  mois  de  l'exercice,  le  mouvement 
des  entrées  de  navires  à  Gibraltar  s'est  sensiblement  relevé;  il  a 
compté  4.187  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur,  jaugeant  ensemble 
4.458.280  tonneaux,  contre  3.974  bâtiments  et  4.331.133  tonneaux 
en  1899,  soit,  pour  Tannée  1900,  une  augmentation  de  213  navires  et 
127.147  tonneaux. 

Un  examen  détaillé  des  mouvements  du  port  de  Gibraltar  depuis 
1894  permet  de  constater  que  les  vapeurs  relâcheurs  anglais  aban- 
donnent Gibraltar  pour  Alger,  où  les  capitaines  trouvent  des 
moyens  faciles  de  contrôler  le  mesurage  des  quantités  de  combus- 
tible qu'on  leur  livre.  Ce  pavillon  a  perdu,  depuis  Tannée  1894,  â 
l'entrée  à  Gibraltar,  1.004  vapeurs  et  788.966  tonneaux,  soit  31  %  sur 
le  nombre  des  vapeurs  et  21  %  sur  le  chiffre  du  tonnage. 

Russie.  —  Importation  d'huile  *.  —  Le  Gouvernement  impérial 
russe  vient  de  prendre,  au  sujet  de  Thuile  d'olive  «  pour  lampes 
d'ikùnes  »,  une  décision  qui  peut  avoir  un  grand  intérêt  pour  les 
producteurs  d'Algérie  et  de  Tunisie. 

Il  est  décidé  que  les  établissements  religieux,  évéchés,  monastères, 
églises,  peuvent  recevoir  de  l'étranger,  en  franchise  des  droits  de 
douane,  Thuile  d'olive  pure  nécessaire  pour  les  besoins  du  culte;  les 
évéchés  peuvent  établir  des  dépôts  d'huile  auprès  des  magasins  et 
fabriques  de  cierges,  et  partout  où  ils  le  jugeront  nécessaire;  ces 
dépôts  seront  exempts  d'impôts  et  fourniront  Thuile  seulement  aux 
monastères,  églises  et  institutions  religieuses  placés  sous  leur  auto- 
rité; ils  ne  pourront  pas  vendre  cet  article  aux  particuliers. 


i  Moniteur  officiel  du  Commerce  (10  avril).  Rapport  de  M.  Eug.  Neuville,  consul 
de  France. 

2  Bulletin  des  Halles  du  7  avril  1902. 
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Celle  huile,  qui  doit  être  absolument  de  Thuile  d'olive  pure,  fait 
l'objet  d'une  grande  consommation;  c*est  elle  dont  on  se  sert  pour 
les  lampes  qui  brûlent  devant  les  ikônes;  dans  chaque  chambre  des 
Russes,  il  y  a  une  image  sainle  et  une  lampe  toujours  allumée.  La 
quantité  innombrable  des  églises,  des  chapelles,  des  monastères  qui 
existent  en  Russie  peut  donner  une  idée  de  Timpor lance  de  ce  com- 
merce. 

C'est  ritalie  et  la  Grèce  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  les  uniques 
fournisseurs;  nos  colonies  africaines  d'Algérie  et  de  Tunisie  pro- 
duisent ou  peuvent  produire  cet  article. 

II.  —  ASIE. 


Indo-Chine.  —  La  séi'icicuUure  et  la  filature,  — Sous  ce  litre,  le 
Buttetin  des  Soies  et  Soieries  de  Lyon  publie  une  note  qu'il  nous  parait 
intéressant  d^  reproduire. 

Les  exportations  de  soies  grèges  de  l'Indo-Chine  ne  varient  guère 
et  se  maintiennent  aux  environs  de  190.000  kilogrammes  par  an  : 


1897 
193.000  kil. 


1898 
190.000  kil. 


1899 
18:i.000  kil. 


Le  principal  destinataire  est  Hongkong,  c'est-à-dire  Canton,  ou 
ces  grèges  sont  redivisées  et  réexpédiées,  soit  aux  Indes,  soit  dans 
les  pays  musulmans  du  Sud  de  la  Médilerranée,  quelquefois  même 
en  France.  La  métropole  a  reçu  directement  en  trois  ans  (1897-1899) 
24.000  kilogrammes  de  soies  grèges  indo-cbinoises. 

La  vérité  est  que  les  ressources  séricicoles  de  l'Indo-Chine  sont, 
pour  le  moment  encore,  loin  d'être  exploitées  comme  elles  pour- 
raient l'être  au  Tonkin.  En  dehors  des  provinces  de  Bac-ninh,  de 
Bac-giang,  de  Nam-dinh  et  de  Ninh-binh,  où  les  plantations  de  mû- 
riers nains  sur  les  berges  des  fleuves  pourraient  prendre  beaucoup 
d'extension,  la  région  moyenne,  notamment  dans  les  provinces  de 
Son-tày,  de  Hung-hoa,  de  Thai-nguyên  et  dans  le  Yén-thé,  se  prête 
au  développement  du  mûrier  arbre. 

La  région  moyenne  de  Thanhrhoa  produit  également  de  la  soie. 
Les  mûriers  sont  abondants  au  Hinh-dinh  (environs  de  Qui-nhon)  et 
au  Quang-ngai  en  Annam.  On  les  rencontre  disséminés  eu  Basse- 
Cochinchine,  au  Cambodge  et  au  Laos. 

Mais  en  ne  faisant  porter  Teffort  de  développement  de  celte  culture 
et  de  cette  industrie  que  dans  celles  des  régions  susmentionnées  où 
elle  est  déjà  importante,  et  où  les  indigènes  la  connaissent  bien,  on 
pourra  obtenir  d'excellents  résultats. 

L'administration  a  installé  à  Nam-dinh  une  magnanerie  et  la 
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petite  filature  modèle;  cet  établissement  est  appelé  à  exercer  une 
1res  heureuse  influence.  Sans  parler  des  essais  de  croisement  avec 
des  races  plus  vigoureuses  que  la  race  polyvoltine  du  Delta  tonki- 
nois, à  cinq  ou  six  élevages  par  an,  la  sélection  pratiquée  dans  Ta 
race  indigène,  suivant  les  principes  de  Pasteur,  pourra  se  répandre 
parmi  les  graineurs  annamites  et  produire  d'excellents  efiets. 

La  question  de  la  filature  est  également  très  importante  au  point 
de  vue  de  la  valeur  des  produits.  Les  grèges  filées  par  la  petite 
filature  modèle  de  Nam-dinh,  au  commencement  de  la  cam- 
pagne 1900,  sous  la  direction  de  M.  Davre,ont  été  cotées  35  francs  le 
kilogramme  en  France,  alors  que  la  soie  filée  à  Tindigène  vaudrait 
au  maximum  15  à  18  francs  sur  le  marché  de  Lyon.  L'existence  de 
cette  petite  filature  a  déjà  eu  une  certaine  répercussion  sur  la  fila-^ 
ture  indigène  par  la  leçon  de  choses  —  la  seule  à  laquelle  les  indi- 
gènes soient  sensibles  —  qu'elle  a  donnée. 

Les  fileuses  indigènes  commencent,  aux  environs  de  Nam- 
dinh,  à  prendre  Thabilude  de  filer  à  cocons  comptés,  de  façon  à 
obtenir  un  fil  régulier  de  soie,  au  lieu  du  fil  très  irri^gulier  qu'elles 
produisaient  jusqu'ici.  La  question  du  guindrage,  c'est-à-dire  delà 
dimension  de  la  pelote  de  soie,  importante  au  point  de  vue  com- 
mercial, commence  aussi  à  recevoir  des  indigènes  sous  l'influence 
de  la  filature  modèle  l'attention  qu'elle  mérite. 


m.  —  AMÉRIQUE. 

Étata-Unis.  —  La  production  de  la  fonte  de  fer  mi  1901  *.  —  L'  «  Ame- 
rican Iron  and  Steel  Association  »  a  reçu  des  fabricants  les  statisti- 
ques complètes  de  la  production  de  toutes  les  espèces  de  fer  aux 
Etats-Unis  en  1901,  et  aussi  l'état  des  stocks  disponibles  au  31  dé- 
cembre. 

La  production  totale  de  la  fonte  de  fer  a  élé,  en  1901,  de 
15.878.354  tonnes  contre  13.789.24i  en  1900,  13.620.703  en  1899, 
11.773.934  en  1898,  et  9.652.680  en  1897. 

L'accroissement  de  la  production  pendant  le  premier  semestre  de 
1901,  comparativement  au  second  de  1900,  est  de  1.527.940  tonnes, 
et  l'augmentation  de  la  production  durant  le  second  semestre  de 
1901,  comparativement  au  premier  semestre  de  la  même  année,  est 
de  529.128  tonnes.  La  production,  en  1901,  a  dépassé  celle  de  1900 
de  2.089.112  tonnes.  C'est  un  accroissement  encore  plus  fort  que 
celui  de  la  remarquable  année  de  1899  E^ur  1898. 

i  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Nevo^York, 
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La  production  de  la  fonte  de  fer  Bessemer  8*est  élevée,  en  1901,  à 
9.596.793  tonnes,  contre  7.943.452  en  1900. . 

La  production  de  la  fonte  de  fer  basique  a  été  de  1.448.850  tonnes 
en  1901,  contre  1.072.376  en  1900. 

La  production  du  a  spiegeleisen  »  et  du  ferromangànèse  s*est 
élevée  à  291.461  tonnes  en  1901,  contre  255.977  en  1900. 

La  production  de  la  fonte  de  fer  au  charbon  de  bois  a  été  de 
360.147  tonnes  en  1901,  contre  339.874  en  1901. 

La  production  de  la  fonte  de  fer,  charbon  de  bois  et  coke  mélan- 
gés, s  est  élevée,  en  1901,  à  23.294  tonnes,  contre  44.408  en  1900. 

Les  statistiques  de  stocks  de  fonte  de  fer  invendus  ne  comprennent 
pas  la  fonte  fabriquée  par  les  propriétaires  de  «  rolling  mills  »  et 
d'aciéries  pour  leur  usage  personnel,  mais  seulement  la  fonte  faite 
pour  la  vente  et  dont  on  n'a  pas  encore  disposé.  Les  stocks  de  fonte 
de  fer  qui  restaient  invendus  entre  les  mains  des  fabricants  ou  qui 
étaient  contrôlés  par  eux  à  la  fin  de  1901  et  n'étaient  pas  destinés  à 
leur  consommation  personnelle  ne  représentaient  que  70.647  tonnes, 
contre  442.370  à  la  fin  de  1900  et  372.560  au  30  juin  1(K)1. 

L'  «  American  Pig  Iron  Storage  Warrant  Company  »  détenait  dans 
ses  chantiers,  au  31  décembre  1901,  3.000  tonnes  de  fonte  de  fer, 
dont  600  étaient  du  fer  au  charbon  de  bois.  Ce  fer  n'était  pas  sous 
le  contrôle  des  fabricants.  Si  l'on  ajoute  ces  trois  mille  tonnes  aux 
70.647  tonnes  des  stocks  invendus  mentionnés  ci-dessus,  on  voit 
qu'à  la  Un  de  1901  il  existait  sur  le  marché  73.647  tonnes  de  fonte 
de  fer. 

Au  31  décembre  1901,  on  comptait  266  hauts  fourneaux  allumés, 
contre  232  à  la  même  date  de  Tannée  précédente  et  259  au  30  juin 
1901. 
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MINISTÈRE  DK  LA  GUERRE 
Troupen  nélropollUilne*. 

GÉNIE 

Madagascar.  —  Sont  dé«t^.  pour  être  employés  au  service  des  constructioDS- 
militaires  à  Diègo-i^uarez  : 

MM.  les  capil.  Chastaing,  Couturier,  Quillet,  Beaurepaire,  Carré  et  Barbais; 

MM.  les  offic.  (Tadmin.  Steinhelmer,  Catliez,  Philippe,  Bollotte  et  Brunel;  le 
souS'Offic.  slag.  Baillet. 

Les  ttous-oilic.  stagiaires  doDt^les  noms  suivent  f^ont  nommés  oflic.  d'admin. 
de  'A*  cl . 

Af riqae-Oooidentale .  —  MM.  Brun  et  Borrallo,  employés  au  chemin  de  fer 
du  Soudan  ;  M.  Godfrin,  employé  au  chemin  de  fer  de  la  Guinée  française. 

Chine.  — M.  Jamet,  detarlié  à  la  lirigade  d'occupation. 

Madagascar.  —  MM.  Lemaire,  Caro,  Poulain  et  Cogniaux,  tous  les  quatre 
hors  cadres. 

Sont   nommés  sous-ofllcicrs  stagiaires  : 

AfHqae  Oooidentale.  —  M.  Houx,  détaché  à  la  Guinée  française,  et  M.  RifTaud^ 
détaché  à  la  Côte  d'Ivoire. 

Tr*«pe«  coloniales. 

ARTILLEBIB 

Tonkin.  —  M.  le  chef  d'eécadron  Nicole  est  désig.  pour  le  service  des  chemina- 
de  fer. 

Indo- Chine.  —  M.  le  capit.  Félix  est  désigné  pour  servir  aux  travaux  publics 
de  rindo-Chinc. 

Section  des  conducteurs  de  travaux 

Guadeloupe.  —  M.  Fouché,  offic  d*admiti.  de  2*  cl.  est  placé  à  la  directioo 
d'artillerie  dv  la  Guadeloupe. 

CORPS   DU    COMMISSARIAT 

Réunion.  —  M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Dorangeon  est  désig.  pour  continuer  ses- 
services  à  la  Réunion. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Lièvre,  commiss.  de  i'*  c/.,  est  dé.sig.  pour  servir 
en  Nouvelle-Calédonie. 

Tahiti.  —  M.  le  commiss.  de  2*  cl.  André  est  désig.  pour  continuer  ses  ser- 
vices à  Tahiti. 

SlIRVir.E    DE  SANTB 

Chine.  —  M.  Gandelin,  méd.-maj.  de  2«  c/.,  est  désig.  pour  le  16*  d'infant.  coL 

Tonkin.  —  M.  Thomas,  méd.-maj.  de  i*  cl.,  est  désig.  pour  le  18"  d*infant.  coL 

Madagascar.  —  Sont  désignés  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  les  médecins-majors  de  2*  cl.  Tréguier,  Cariiiouze,  Galbruner,  Dérobcrt^ 
Lafaye  de  Michaux  et  Bérini. 

Afrique  Oocidentalo. —  M.  Ruelle,  niéd.  aide-maj.  de  i^  cl.,  est  désig. 
pour  le  2'  tiraill.  sénégalais,  au  Soudan. 

Réunion.  —  M.  Uigaud,  méd.-moj.  de  2*  c/.,  est  désigné  pour  servir  à  1» 
Réunion. 

Guadeloupe.  —  M.  Perrot,  méd.  aidr-mojor  de  l»"'  c/.,  est  désig.  pour  servir  à 
la  (iuailelou)ie. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Dclabaude,  méd,  aide-maj.  de  !'•  cl.,  est  désig. 
pour  servir  à  la  NouvcUe-Caléiionic. 

LLiilON    DHONNErR 

M.   le  commandant   Têtard,   de  rinfanieric   coloniale,    bataillon   du   Chari,   est 

promu  au  grade  d*ollicicr  de  la  Léifion  d'iionneur. 
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Sont  promus  au  grade  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ; 

M.  le  capit.  de  cavalerieH.  O.  de  Batz.  détaclié  en  Afrique  Occidentale; 

M.  le  capit.  du  «yenie  Junck,  détaché  à  Madagascar; 

MM.  lep  offic.  d'admin.  Creton,  détaché  en  Guinée  française;  Poirson,  détaché 
jiu  Soudan  ;  Guérin.  détaché  à  Madagascar  ; 

MM.  Je  Ueut.  de  Wavrechie,  du  9*  rég.  colonial  au  Tonkin  ;  l'adjudant  Maillard 
•du  16'  rég.  colonial  en  Chine  ;  le  capit.  Dalbavie,  de  l'artillerie  coloniale,  détaché  à 
Madagascar. 

miVISTÉRE   DE    LA   MARINE 

ÉQUIPAGES  DE   LA   FLOTTE 

Eztrôme-Orient-  —  M.  le*  capit.  de  frégate  Diacre  est  désig.  pour  embarquer 
•sur  le  Redoutable,  comme  officier  en  second. 

Sont  désig.  pour  embarquer  sur  le  croiseur  Priant  : 

M.  le  capit.  de  frégate  Serres,  comme  commandant;  MM.  les  enseignes  de 
vaisseau  Thirion  et  le  Citol  ;  MM.  les  mécaniciens  principaux  de  2"  cl.  Touchain 
-et  Faolantonacci. 

M.  le  lieut.  de  vaisseau  Cortez   est  désigné  pour  embarquer  sur  le  Pascal. 

M.  le  mécanicien  ppal  de  2*  cl.  Barreau  est  désig.  pour  embarquer  sur  le 
D'En  trecasteaux . 

M.  le  Ueut,  de  vaisseau  Chevalier  est  inscrit  d'oflice  pour  le  grade  d'ofllcierde  la 
Légion  d'honneur. 

Indo-Chine.  —  M.  V enseigne  de  vaisseau  d'Etrojat  est  désigné  pour  embarquer 
«ur  le  Kersaint,  au  Tonkin. 

Atlailti<][tLe.  —  Sont  désignés  pour  embarquer  sur  le  Tage  : 
MM.    le  capit.  de   vaisseau   Privet,  comme  commandant,  et  le  capit,  de  frégate 
Collas,  comme  oflicier  en  second. 

Sont  désignés  pour  embarquer  sur  le  D'Estrées  : 

M.  V enseigne  de  vaisseau  Littaje  et  M.  V aspirant  de  l*"*  cl.  Bergeon. 

Ooéan  Indien.  —  M.  le  capit.  de  frégate  Bover  est  nommé  au  command.  du 
Catinat. 

Paoifiqtie.  —  Sont  désignés  pour  embarquer  sur  la  Zélée^  à  Nouméa  : 

M.  le  Ueut.  de  vaisseau  Richard,  comme  commandant  ;  MM.  les  enseignes  de 
raisseau  Saglio,  Cochin,  Roquebert  et  Tailliez  ;  M.  Vaspiî'ant  de  l***  cl.,  Demarquav. 

M.  V enseigne  de  vaisseau  Sourges  est  désig.  pour  embarquer  sur  la  Durance, 

M.  le  capit.  de  frégate  ATcaimhaiud  est  nommé  au  command.  du  Protêt. 

SERVICE   DE   SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  2«  cl.  Lowitz  est  désig.  pour  embarquer 
-sur  le  D'hntrecasteaux, 

Pacifique.  —  M.  le  méd.  de  2«  cl.  Dufour  est  désigné  pour  embarquer  sur  la 
Zélée,  à  Nouméa. 

PEnSONNEL  ADMINISTRATIF 

Cochinolline.  — M.  CamoUi,  commis,  est  désigné  pour  Tarsenal  de  Saigon. 

MINISTÈRE    DES   COLONIES 

Par  décret  en  daie  du  9  avril  1902,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 
M.  Guy  (Camiilc-Lucien-Xavier),  chef  de  bur.  de  3*  cl.  hors  cadres  à  l'admin.  cent. 
4ju  minist.  des  colon.,  a  été  nommé  gouv.  de  3*  cl.  des  colon,  et  chargé,  en  cette 
•qualité,  à  titre  provisoire,  des  fonctions  de  secret,  gén.  du  gouvernement  général  de 
l'Afrique  occident,  française. 

M.  Antoine  Maéstracci  est  nommé,  pour  une  période  de  deux  ans,  memb.  titul.  du 
<;on8oil  privé  de  la  Nouvelle-Calédonie,  et  M.  Charles  Simon,  memb.  suppl.,  pour  la 
même  .période  dudit  conseil; 

M.  Lépreux,  secret,  génér.  du  gouvcrn.  génér.  de  Madagascar,  est  nommé  sur  place 
^ouvern.  de  !'•  cl.  des  colon. 

Par  décret  en  date  du  l»»"  mars  1902,  M.  Roux  (Edmond-Joseph-Emile),  chef  de 
bat.  d'infant,  colon.,  a  été  nommé  à  l'emploi  d'admin.  d«  1"  cl.  des  colon. 

Par  décret  en  date  du  2Î  février  1902,  M,   Salesses,  capit.   du  génie   hors  cadres 
4irect.  des  trav.  du  chemin  de  fer  de  la  Guinée  franc^aise,  a  été  nommé,  à  litre  cxcep- 
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et  ca  verts  éam  émpom,  éê  l'art.  10  du  décret  du  6  avril  1900  portaofc  organi- 
AoCioirds  peraonflsi  ém  mèmmkÊÊnÊmKtm  coUmiaux,  k  l'em^vloi  d'administrateur  de 
l»"*  cl.  des  colonies. 

Par  décret  en  date  du  15  avril,  ont  été  noramM  ; 

Juges  au  trib.  super,  à  Konakry  (Guinée)  :  MM.  Mashm,  Fuîw  «iLe  Fancheur; 

Subst.  du  procur.  de  la  Républ.  de  Konakr}-  :  M.  Clavier,  juges  sMtppl.  wn  IvâMUL. 
de  l''«inst.  :  de  Kdnakry,  M.  Laemlé;  de  Bingerville  (Côte  d'Ivoire).  M.  Giiiiiili» ; <l> 
Porto- Novo  (Dahomey),  M.  Crespin; 

Procur.  delà  Hcpubl.  du  tribun,  de  1'*  inst.  de  Bingerville.  M.  Hostein; 

l^rocur.  de  la  Republ.  &  Konakrj,  chef  du  serv.  judic.  de  la  Guinée,  de  la  Côte 
d'Ivoire  et  du  Dahomey,  M.  Cougoul; 

Présid.  (lu  trib.  super,  à  Konakr}'  :  M.  Barzilay; 

Subst.  du  procur.  génér.  de  la  Guadeloupe  :  M.  Dcseaigncs  ; 

Procur.  de  la  Hépubl.  du  tribun,  de  prem.  instance  de  la  Pointe -à-Pitre  (Guade- 
loupe) :  M.  de  Mérona; 

Juge-présiil.  du  tribun,  de  prem.  inst.  de  Brazzaville  (Congo)  :  M.  Hûrstel; 

Juge  d'ini^truc.  au  tribun,  de  prem.  inst.  de  For t-de- France  (Martinique)  : 
M.  Dupont  : 

Procur.  de  la  Républ.  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Dakiir  (Sénégal)  :  M.  Bentégeat; 

Conseil,  audit,  à  la  cour  d'appel  au  Sénégal  :  M.  Siguier; 

Juge  suppl.  au  trib.  de  prem.  ins.  de  Dakar  (Sénégal)  :  M.  Râteau  (Georges). 

Con^ieill.  à  la  cour  d*app.  delà  Guadeloupe  :  M.  Simoneau  ; 

Présid.  du  tribun,  de  prem.  inst.  de  la  Basse* Terre  (Guadeloupe)  :  M.  Cbaulet» 

Procur.  du  tribun,  de  prem.  inst.  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe)  :  M.  Delestrée; 

Juge-présid.  du  tribun,  de  prem.  inst.  de  Saint-Louis  (Sénégal)  :  M.  Thaly; 

Lieut.  de  juîTo  au  tribun,  de  prem.  inst.  de  Saint-Loais  (Sénégal)  :  M.  Pomiés 
(Maurice). 

MINISTÈRE  DES  ArFAlRES  ÉTRANGÈRES 

L'exei|uatQr  a  été  accordé  à  : 

MM.  Isaac  (^nriat.  consul  de  Costa-Rica  à  Nice;  Albemarle  Percy  luglis,  consul 
tfénéral  delà  Grande-Bretagne  à  Paris;  M.  Martyn  Cecil  Gurney,  consul  généi al 
de  Sa  Majesté  Britannique  à  Marseille;  Charles-Alfred  Payton,  consul  de  Sa  Maje.sté 
Britannique  a  Calais  (l*as-dr-Calais);  l'honorable  Edward  lienniker  Major,  vice- 
consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Sainl-Malo;  M.  le  capitaine  Charles-Francis 
Cromie,  consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Dttkar,  avec  jaridiciion  sur  les  possessions 
françaises  de  l'Afrique  o<xidentale  ;  M.  Antonio  de  la  Corte  y  Castanéira,  consul 
d'Espagne  au  Havre;  M.  Albert  lians,  consul  général  de  la  République  du  Paraguay 
à  Paris:  M.  Jean  BufTaud,  consul  du  Guatemala  à  Lyon;  M.  Edouard  Vidal,  agent 
consulaire  d'Italie  à  la  Nouvelle. 
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Les  Boxeurs,  par  le  baron   d'Anthoûard.  Paris,  Pion,  in*16. 

Le  baron  d'Anthoûard  publie  à  la  librairie  Pion  un  beau  livre  illustré  de 
gravures  et  de  plans  qui  éclairera  enfin  le  public  français,  d'une  façon 
claire  et  véridique,  sur  les  événements  controversés  de  l'expédition  de 
Chine.  La  Chine  contre  ietranger,  les  Boxeurs  :  tel  est  le  litre  de  cet  ouvrage 
qui  nous  révèle  d'abord  la  gtMièsp  et  la  nature  du  mouvement  boxeur,  puis 
contient  le  récit  émouvant  du  siège  de  Tion-tsin  et  de  la  délivrance  de 
Pékin,  d'après  les  notes  journalières  de  l'auteur.  Signalons  aussi  un  docu- 
ment des  plus  curieux  :  la  traduction  du  journal  d'un  bourgeois  chinois  au 
cours  de  l'occupation  de  Pékin,  Le  chapitre  final  montre  que  notre  pairie 
a  été  dignement  rei)résentée  en  Chine  et  qu  il  faut  nous  préoccuper  de 
continuer  à   y  défendre   nos  intérêts,  car  le  vrai  «  péril  jaune  »  réside 
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aujourd'hui  dans  les  complications  internationales  à  naître  des  compéti- 
tions étrangères  dans  le  Céleste  Empire. 

La  Vie  et  les  travaux  d'Armand  Rousseau,  psr  M.  Fbrnand  de 
Dartein.  Un  volume  in-8°  carré.  —  Pans,  Armand  Colin. 

Peu  d'existences  furent,  autant  que  celle  d'Armand  Rousseau,  consa- 
crées au  service  de  la  patrie  et  fécondes  on  nobles  travaux  :  successive- 
ment ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  colonel  du  génie  pendant  la  guerre 
franco-allemande,  représentant  du  Finistère  à  l'Assemblée  Nationale,  à  la 
Chambre  des  Députés  et  au  Sénat,  directeur  des  Routes  et  de  la  Naviga- 
tion, sous- sécrétai red'Ktat  aux  Travaux  Publics  et  aux  Colonies,  conseiller 
d*Etat,  enfin  Gouverneur  général  de  Tlndo-Chine,  Armand  Rousseau  est 
mort  à  Hanoï,  au  service  de  son  pays,  le  10  décembre  1896. 

L'auteur,  dont  une  amitié  ancienne  et  étroite  a  fait  un  témoin  particu- 
lièrement attentif  et  averti,  retrace  sous  la.  forme  la  plus  attachante  la  vie 
publique  et  privée  d'Armand  Rousseau  et  met  en  lumière  les  hautes  vertus 
morales,  le  dévouement  exclusif  au  bien  public  qui  assurèrent  son  succès 
dans  les  tâches  les  plus  difUciles. 

On  lira  avec  un  intérêt  particulier  l'exposé  de  la  délicate  mission  dont 
Armand  Rousseau  fut  chargé  à  Panama  en  1886,  ainsi  que  le  récit  de 
l'œuvre  considérable  et  définitive  accomplie  par  lui,  pendant  les  deux 
années  de  son  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine,  tant  au  point  de  vue 
de  la  pacification  du  Tonkin  et  de  TAnnam  qu*à  celui  de  la  réorganisation 
financière  et  du  développement  des  travaux  publics. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  dehors.  Les  missions  catholiques  françaises  au  XIX*  siècle,  publiées 
sous  la  direction  du  P.  Piolet  avec  la  collaboration  de  toutes  les  sociétés  de  mis- 
sions. —  Illustrations  d'après  des  documents  originaux.  —  Tome  IV^.  Océanie^ 
Madagascar.  Les  58*  et  59*  livraisons  viennent  de  paraître.  Paris,  1902, 
librairie  A.  Colin. 

V Impérialisme  allemand^  par  Maurice  Lair.  Un  vol.  in-18  jésus  de  340  pages. 
Pans,  1902,  librairie  A.  Colin. 

Dix  années  de  politique  coloniale^  par  J.  CaAiLLEY-DKRT.  Un  vol.  in-18  jésus  de 
174  pages.  Paris,  1902,  librairie  A.  Colin. 

Egypte^  par  A. -P.  de  Sande  e  Castho,  ju'j:e  aux  tribunaux  internationaux.  Un  vol, 
grand  in-S®  de  504  pages.  Paris,  librairie  Popelin  Hermano». 

La  Belgique  commerciale  sous  l'empereur  Charles  V7.  —  La  Compagnie  d'Ostende, 
par  Michel  IIuisma.n.  Un  vol.  in-8*  de  556  pages.  Paris,  1902,  A.  Picard  et  fils. 

La  Serbie  contemporaine  (études,  enquêtes,  s.laiisliques},  par  Joseph  Mallat.  2  vol. 
in-8<»  de  364  et  244  pages  avec  cartes  hors  lexle.  Paris,  iyo2,  librairie  J.  Maisonneuve. 

Le.^  Industries  d'art  indigènes  en  Algérie,  par  Kmile  Violabd.  Une  brochure 
in-8°  de  40  pages.  Alger,  1902,  imprimerie  Baldacliino. 

LES  REVUES 

I.  _  REVUES  FRANÇAISES 

Armée  cl  Marine  f2"  avril).  Au  Congo-Cliari.  —  L'escadre  de  la  Méditerranée 
à  Rizerie.  —  Divisions  navales  russe  et  française  à  Alger  et  au  Maroc.  —  L'ac- 
croissement de  notre  marine.  —  J.  Carlos  Soto  :  Les  grandes  manœuvres  navales 
de  la  République  Argentine. 

Bnlletiii  de  la  Socléfé  d.c  f^éographie  d'Oran  (janvier-mars).  Capitaine 
Du  vaux  :  Zousfana,  Guir,  Saoura. 

La  Qainzaine  (IH  avril).  Charles  Loiseau  :  A  propos  de  l'alliance  franco-russe  : 
L'interpellation  qu'on  na  pas  faite. 

La  Qainzaine  coloniale  (10  avril).  E.  P.  :  Le  retour  de  M.  Doumer.  —  La 
réforme  judiciaire  en  Algérie.  —  L'organisation  du  Sud  algérien,  etc.  —  (25  avril). 
Alcice  Ebray  :  La  Russie  et  la  Mandchourie.  —  Réforme,"*  maritimes  dans  nos 
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colon Ifîs.  —  La  réorganisation  des  troupes  sahariennes.  —  La  réorganisation  de 
la  justice  en  Afrique  Occidentale,  etc. 

La  lléromie  éeononlqve  (13  avnl).  P.  V.  :  Le  commerce  extérieur  de  la 
France.  —  J.  Desmets  :  La  Fédération  des  Cartels  allemands.  —  (20  avril). 
P.  Vergnb  :  Les  droits  de  douane  sur  les  céréales  et  les  farines  en  Angleterre.  — 
V.  Didier  :  Le  déplacement  du  marché  du  chanvre.  —  (27  avril).  P.  Vebgnb  : 
Comment  on  s'apprête  en  Angleterre  à  respecter  la  convention  de  Bruxelles. 

La  R^Yne  (ancienne  Rêvue  des  Hevueit)  (i5  avril).  Jean  Finot  :  L'Angleterre 
malade  :  médecins  et  remèdes.  —  M°^'  C.  Dubv  :  Comment  on  enseigne  le  français 
aux  Etats-Unis. 

Revue  RIene  (19  avril).  Edouard  Reyer  :  L'américanisation  de  l'Europe.  — 
R.  Candiani  :  Un  tournant  de  la  politique  allemande.  —  Gaston  Rouvieb  :  Le 
gouvernement  de  M.  Doumcr. 

Revue  dn  Cercle  nllltalre  (1!)  avril).  Capitaine  Noirot  :  Notre  marine  dans  les 
mers  d'Orient.  —  Capitaine  EsFKOANDiKr  :  La  càiv  l'ran«;aise  des  Somalis. 

Revue  eonmerelale  de  Rordeaux  (Il  avril).  Charles  H.  î^tephan  :  L'indus- 
trie sucrière  au  Mexique.  —  (18  avHl).  Albert  Poncix  :  Colonies  et  politique 
impériale.  —  L.  Parolet  :  Algérie,  Tunisie.  —  (25  avril).  Henri  Lorii*  :  Les 
trouble»  du  Congo. 

Revac  dea  Deux  Mandea  (15  avril).  Louis-Paul  Duuois  :  Le  recueillement  de 
i'Irlande.  —  Pierre  de  Séglr  :  Luxembourg  et  le  prinre  d'Orange. 

La  Re%'ne  d^Earope  [avril).  IIazafi  :  La  Hongrie  financière  et  ecclésiastique.  — 
Baron  A.  de  Stieulitz  :  L'Italie  et  la  Triple-Alliance.  —  Contre-amiral  Heveil- 
LÈRE  :  Patriotisme  annamite. 

Revue  iudo-chlnviae  (3  mars).  A.  Raquez  :  Le  roi  d'Annam  à  Uanol.  —  Lord 
Curzon  et  le  chemin  de  fer  anglais  du  Yunnan.  —  H.  V.  :  Les  colonies  alle- 
mandes. —  (10  mars).  E.  Cochemn  :  Au  pavs  jeune  :  La  pénétration  française  au 
Yunnan.  —  L.  Mascart  :  Le  câhie  sous-marin  Tourane-Amoy.  —  (17  mars). 
Xieng-La  :  Le  Mékong,  voie  de  pénétration.  —  Emile  Levasseur  :  L'exploitation 
de  la  Chine. 

Revue  scientlllque  (19  avnl).  Daniel  Dellet  :  La  navigation  intérieure  en 
Autriche-Hongrie. 

IL  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  arif/laises. 

The  Ea^laeevIiiS  Magaaiue  {avril).  Joh.n.Geo.  Leiob  :  La  question  du  canal 
inlorocèauique  envisagée  au  point  de  vue  anglais.  — Plrcy  Loxgnair  :  Les  possi* 
bilités  d'un  nouveau  Tradcs-Unionisme. 

Revues  belges. 

La  Rel^lque  coloulalc  (13  avril).  E.  Camm.i-:rts  :  Les  communications  dans 
l'Empire  rus.se.  —  (20  avril).  K.  V.  :  Les  troubles  au  Congo  français.  —  Un 
nouveau  chemin  de  l'er  au  Contro. 

La  (àametle  coloalale  (13  avril).  La  colonie  de  Lngds  :  Situation  'économique  en 
1900-1901.  —  ('20  avril).  Les  vini!t  États  de  la  Rcfuiblique  des  Efats-Uuis  du 
Hrésil.  —  (27  avril).  L'industrie  sucrière  dans  les  colonies  portugaises.  —  Les 
Uelges  au  Nil. 

Lo  Mouvement  c^o^raphique  (13  avril).  Loris  F.  Kerrfmans  :  La  Mambere  et 
le  butisin  de  la  Kadèe.  —  ^20  avril).  Le  chemin  de  fer  du  Katanga.  —  Compagnie 
du  Congo  j»our  le  commeice  et  rimhisliie.  —  (27  avril).  Aug,  Slossb  :  La  région 
traversée  par  le  chemin  de  fer  de  Ilankow  à  Pékin. 

Rev ues   ila lien nrs . 
tSoclelA  i^eoi^raflea  Ilaliana  {liullefin  d'avril).  —  Notes  sur  le  voyage  de  Bven 

Hedin  à  travers  le  Tliil)6t.  — L'expédition  Dodson  dans  l'hinterland  tripolitain. 
Rtvlftta  noderua  polllica  e  letterarla    (15   avril].  XXX.  L'Incident  italo- 

suisse.  —  Angelo  Cki.li,  depulo  :  La  campagne  eontre  la  malaria  en  Italie  (1898- 
1002'. 


[j* A«h»inififrnfpîir'Gèrnvt  :  P.  CampaIN. 


PAUIS.   —  IMPRIMKUIE  P.  LEVE,    RUB    CASSETTK,    17.- 
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Sommaire  da  n^  115 

M.  Ponyanne  :  La  question  agraire  en  Algérie.  —  Paal  Labb6  :  La  Colonisation  en  6i* 
bérie  :  la  Steppe  Kirghize.  —  P.  F.  :  Les  Délégations  financières  algériennes.  --  Raonl 
LaTêiz  :  La  Bosnie  et  THerzégovine. 

Cartes  et  gravures  :  Sibérie  :  la  Steepe  kirghize. 

Sommaire  dn  n*  4  16 

Henri  Lorin,  Professeur  de  géographie  coloniale  à  V  université  de  Bordeaux:  Les  épreuves 
de  TAngleterre.  —  Louis  Léger,  membre  de  l'Institut  :  Les  Slovaques.  <—  Henri 
Danrya  :  Le  Danemark  contemporain.  —  B.  S.  {Correspondance)  :  La  Question  des 
nouvelles  Hébrides. 

Cartes  et  Gravures  t  Lignes  de  navigatiau  et  réseau  ferré  du  Danemark  pour  Texporta- 
tion  agricole. 

Sommaire  du  n^  i  1 7 

Robert  de  Caix:  Notre  organisation  saharienne.  —  Alexandre  Gnasoo  :  Les  doléances 
d-4  la  Corse.  —  Far  Bast:  La  Presse  japonnaise.  —  Jalian  Ribera  :  L'Espagne  et  la 
Question  dn  Maroc. 

Cartes  et  gravures  :  Carte  de  la  Corse. 

Sommaire  da  no  tiS 

Eaff.  Etienne,  Député  :  L'Accord  franco-italien  et  le  Maroc.  —  X. . .:  France  et  Siam. — 
Ned  Noll  :  Une  Révolution  au  Ouadaï.  —  le  Dantec,  Professeur  à  l'Université  de 
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Les  actionnaires  se  sont  réunis  en  As- 
semblée générale  ordinaire  et  extraordi- 
naire, au  Siège  social,  le  samedi  26  avril, 
sous  la  présidence  de  M.  Mercet,  nommé 
Président  du  Conseil  d'Administration 
après  lamort  du  regretté  M.  Denormandie, 
à  la  mémoire  et  aux  éminentes  qualités 
duquel  le  rapport  rend  un  pieux  et  élo- 
quent hommage. 

Il  résulte  des  indications  de  chiffres 
fournies  par  le  Conseil  d'Administration 
dans  son  rapport  que,  malgré  les  circons- 
tances particulièrement  défavorables  qui 
ont  caractérisé  l'exercice  1901,  l'activité 
professionnelle  de  banque  s'est  encore 
accrue  au  Comptoir  pendant  cette  période, 
aboutissant  à  un  développement  d'affaires 
et  de  clientèle  dont  témoignent  notam- 
ment l'ensemble  de  la  situation  générale, 
qui  est  de  823  millions,  le  total  des  effets 
du  portefeuille,  9.0*2  millions,  et  le  mou- 
vement général  des  Caisses,  qui  a  dépassé 
33  milliards. 

l.e  montant  des  Dépôts  et  Comptes  cou- 
rants s'élève,  au  31  décembre  1901,  ti 
557  millions,  en  augmentation  de  31  mil- 
lions sur  l'exercice  précédent. 

Enfin,  le  nombre  des  coffres  mis  à  la 
disposition  du  public  a  dû  être  sensible- 
ment accru,  et  le  Service  des  Titres  compte 
22.792 dossiers  de  plus  qu'à  la  fin  de  1900. 

11  a  été  ouvert  dans  Tannée  deux  nou- 
veaux Bureaux  de  quartier  à  Paris,  un  à 
Lyon  et  une  Agenoe  à  Diego-Suarez. 

Les  Etablissements  de  Madagascar  sont 
entrés  dans  l'ère  de  la  production  et  ré- 
compensent le  Comptoir  des  sacrifices 
qu'il  a  faits  pendant  plusieurs  années 
pour  celte  colonie. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  Contrat 
avec  les  Banques  Coloniales  a  été  renou- 
velé et  les  moyens  d'action  de  la  Banque 
du  Sénégal  ont  été  élargis  par  la  trans- 
formation de  cet  Etablissement  en  Banque 
de  l'Afrique  occidentale. 

Le  constant  souci  qu'a  le  Comptoir  des 
intérêts  généraux  du  pays  s'est  retrouvé 
également  dans  la  plupart  des  opérations 
financières  traitées  en  1901.  C'est  ainsi 
que  le  Comptoir  a  cn'*é,  avec  un  groupe 
de  Sociétés  amies,  la  Société  française  de 
Chemins  de  fer  de  llndo-Chine*  et  du 
Yunnan,  et  la  Société  de  construction  qui 
doit  assurer  la  pénétration  en  Chine.  Cette 
importante  opération  a  donné  lieu  à 
l'émission  de  178.000  obligations  3  0/0  ga- 
ranties par  la  colonie  de  Tlndo  Chine, 
sous  la  responsabilité  de   l'Elal   français. 


Le  Comptoir  a  également  pris  part  à 
rémission  de  l'emprunt  russe  4  0/0  et  de 
l'emprunt  français  3  0/0  1901,  —des  obli- 
gations du  Chemin  de  fer  Damas-Uamah 
—  à  la  fondation  de  la  Banque  française 
pour  le  commerce  et  l'industrie,  —  à  la 
transformation  de  la  Compagnie  des  Câbles 
télégraphiques,  —  à  la  création  de  la 
Société  d'Etudes  du  Sze-Tchouen,  —  à  la 
constitution  de  la  Société  du  Chemin  de 
fer  du  Dahomey. 

Il  a  placé  dans  sa  clientèle  des  obliga- 
tions Ville  de  Paris  1896  et  1898,  des  obli- 
gations Smyrne-Cassaba,  des  Sels  Gemmes 
et  des  obligations  de  l'Emprunt  Suédois 
4  0/0  1900. 

Enfin,  il  a  prêté  son  concours  à  un 
groupe  technique  pour  réaliser,  sur  de 
nouvelles  bases,  l'exploitation  du  gaz  à 
Paris.  Pour  garantir  la  création  de  la 
Société  fermière  au  capital  de  100  millions, 
le  Comptoir  a  groupé  les  forces  financières 
les  plus  hautement  qualifiées  du  pays. 

Après  la  lecture  des  rapports  du  Conseil 
d'Administration,  de  la  Commission  de 
Contrôle  et  des  Commissaires,  M.  Mercet, 
président,  a  donné  à  l'Assemblée,  sur  la 
situation  du  Comptoir  et  sur  le  développe- 
ment de  ses  affaires,  ainsi  que  sur  les 
principes  de  sa  gestion  d'intéressantes 
indications  qui  ont  été  accueillies  avec 
une  faveur  marquée  par  l'Assemblée. 

Toutes  les  résolutions  proposées  par  le 
Conseil  d'Administration  ont  été  ensuite 
votées. 

Au  préalable,  l'Assemblée  avait  été 
appelée,  à  titre  extraordinaire,  à  apporter 
à  l'article  40  des  Statuts  deux  modifications, 
l'une  autorisant  explicitement  l'Assemblée 
ordinaire  à  déterminer  les  applications  et 
la  destination  des  Réserves  facultatives, 
l'autre  visant  la  distribution  des  à  comptes 
de  dividendes. 

Finalement,  l'Assemblée  a  approuvé  les 
comptes  de  l'Exercice  1901,  qui  se  soldent 
par  un  bénéfice  net  de  8.704.360  fr.  76,  et 
décidé  la  répartition  de  27  fr.  50  par  ac 
tion  libérée  de  23  fr.  33  par  action  non  libé- 
rée et  de  1  fr.  0914  par  part  de  fondateur. 

Elle  a  ratifié  la  nomination,  comme 
membre  du  Conseil  d'Administration,  de 
M.  Alexis  Rostand,  directeur  général,  et 
de  M.  Auguste  Gallay.  Elle  a  réélu  Admi- 
nistrateurs MM.  Ludovic  de  Sinçay,  et 
Jules  Rostand;  membre  de  la  Commission 
de  contrôle,  M  Ph.  Dieterlen,  et  commis- 
saires, pour  l'examen  des  comptes  de 
l'exercice  1902:  MM.  Blondeauet  Bourgois. 
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Nous  avons  récemment  *  montré  quelle  était  notre  situation 
au    Siam  vers  la  fin   de    1901,  plus   de    huit  ans    après  la 
signature  du  traité  de  1893.  Cette  situation,   on    a    pu   s'en 
rendre  compte,  était  loin  d'être  favorable  au  développement 
légitime  de  notre  influence,  à  celui  bien  plus  légitime  encore 
de  nos  intérêts.  Loin  d'avoir  accru   l'autorité  de  notre   nom, 
nous  avons  vu  que   grâce  à  notre  politique  d'expectative  — 
coutumière   de  concessions,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  trop 
de  retentissement  dans   la  presse  française    —  nous  étions 
dans  une  posture  de  plus  en  plus  mauvaise.  Graduellement, 
notre  influence  avait  disparu  dans  presque  toute  la  zone  neu- 
tralisée. Le  signal  de  cette  déchéance  avait  été  donné  par  l'aban- 
don de  nos  agents  commerciaux  de  Xieng-sen,  par  le  peu  d'aide 
que  le  gouvernement  leur  avait  apporté  dans  leurs  luttes  contre 
les  partis  siamois.  Cet  abandon  avait  d'ailleurs  été  bientôt  suivi 
d'autres,  par  mesure  d'économie,  prétendait-on,  raison  qu'on 
vient  encore  d'invoquer  pour  la  suppression  du  consulat  de 
Szémao.  Les  vacances  des  agences  commerciales  à  Xieng-sen, 
Nong-khay,  Bassac,  Outhène,  Pak-lay,  etc.,  ou  ne  furent  pas 
comblées,  ou  ne  le  furent  qu'à  de  rares  intervalles,  et  par  un 
personnel  peu  apte  à  cette  fonction  qui,  d  ailleurs,  n'occupait 
ce  poste  que  pendant  le  temps  suffisant  pour  en  attendre  un  autre 
plus  convenable  à  ses  aptitudes. 

Sans  doute  les  instructions  écrites  données  à  ces  agents  inter- 
mittents étaient  merveilleuses  :  ils  devaient  s'eff'orcer  «  par 
--^^^—^—^^■^-^■^—^^—      ^^— ^^      ^-^^-^^— ^^^-^^^-^^^^^^^-^^^^^— ^^^—      — 

I  X***  :  France  et  Siam  [Quest,  Diplom,  et  Colon.,   15  janvier  1902,  t.  XIII, 
pp.  72   et  Bq.). 
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Téquitéde  leur  caractère,  Taménité  de  leurs  façons,  leur  dévoue- 
ment, leur  savoir,  l'exemple  de  leurs  hautes  vertus  morales,  etc., 
d'attirer  à  eux  la  masse  des  indigènes,  amener  les  habitants  à 
les  choisir  comme  arbitres  dans  toutes  leurs  discussions,  et 
ainsi  faire  apprécier  les  bienfaits  de  cette  haute  civilisation,  à  la 
iète  de  laquelle  la  France  marchait,  et  qu'ils  devaient  repré- 
senter ».  Instructions  pour  apôtres,  dénuées  d'ailleurs  de  toute 
connaissance  du  caractère  oriental,  faciles  à  élaborer,  les  pieds 
sur  les  chenets,  dans  le  silence  d'un  confortable  cabinet  de  tra- 
vail, mais  auxquelles  on  n'ajoutait  aucun  moyen  d'action  propre 
à  faire  voir  à  ces  populations  qu'à  côté  d'une  bonne  volonté 
ïéelle  à  leur  égard,  nous  avions  aussi  la  force  nécessaire  et 
pour  nous  faire  obéir  et  surtout  pour  ne  pas  souffrir  que  nos 
agents  soient  tournés  en  dérision.  Les  résultats  de  cette  poli- 
tique apparurent  bientôt.  Malgré  l'exercice  de  toutes  les 
vertus  réclamées  de  nos  rares  agents,  le  parti  siamois  gagna  de 
plus  en  plus  en  puissance;  il  s'installa  bientôt,  officiellement, 
dans  cette  zone  neutralisée,  dans  laquelle  nos  agents  se  mon- 
traient de  moins  en  moins  et  occupaient  une  situation  de  plus 
en  plus  humble.  Aussi  les  quelques  habitants,  qui  —  ayant  eu 
confiance  en  notre  puissance  manifestée  par  H  trop  court  éclair 
qui,  en  1893,  illumina  l'entrée  de  nos  naviii^^  à  Bangkok  — 
s'étaient  faits  nos  partisans,  en  proie  aux  vexations  de  toutes 
sortes  des  agents  siamois  et  ne  trouvant  aucun  soutien  de  notre 
côté,  nous  abandonnèrent  peu  à  peu,  et  les  trop  compromis 
vinrent  se  fixer  sur  notre  rive.  Bientôt,  sur  les  bords  du  Mé- 
kong, aux  yeux  étonnés  des  indigènes,  le  drapeau  siamois,  que 
notre  présence  avait  d'abord  chassé,  réapparut.  Belatant  tris- 
tement toutes  ces  choses  que  nous  avions  vues,  nous  exprimions 
le  souhait  que  l'homme  de  valeur  et  d'énergie  que  le  gouver- 
nement avait  envoyé  pour  le  représenter  à  la  cour  de  Bangkok 
avec,  assurait-on,  pleins  pouvoirs,  pût  avoir  assez  d'autorité 
auprès  du  gouvernement  siamois,  pour  lui  faire  comprendre 
nqtre  ferme  volonté'd'en  finir  une  bonne  fois  avec  tous  ces  ater- 
moiements, ces  manœuvres  déloyales,  ces  empiétements  ins- 
pirés par  une  pensée  ennemie. 

Actuellement  encore  aucun  bon  résultat  n'a  été  obtenu,  la 
situation  est  aussi  tendue  que  par  le  passé.  Nos  réclamations 
restent  lettres  mortes  ;  nos  représentations,  nos  revendications 
ne  sont  suivies  d'aucun  effet  utile,  d'aucune  mesure  propre 
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h  montrer  que  nous  avons  la  volonté  d'exiger,  tout  au  moins, 
une  impartialité  complète  dans  la  distribution  des  avantages 
accordés  aux  étrangers,  et  la  stricte  exécution  des  conventions. 
Nous  n'accusons  pas  d'ailleurs  notre  agent  à  Bangkok,  qui 
suit  à  la  lettre  les  instructions  très  précises  du    gouverne- 
ment, lequel,  malgré  toutes  ses  promesses  d'action  énergique, 
continue  la    même   politique    effacée.    Sans    s'inquiéter   de 
décourager   les    bonnes  volontés,    le  quai  d'Orsay    s'oppose 
à  toute  action  •efficace  et  force  notre  ministre  à  montrer  la 
même  passivité,  à  continuer  le  même  r6le  ii^férieur  d'enregis* 
treur  de  plaintes.  Il  lui  est  permis  de  faire  n'importe  quoi, 
d'aller  à  la  campagne,  de  pécher  à  la  ligne,  pourvu   qu'il  ne 
s'occupe  pas  trop  activement  des  intérêts  de  la  France,  pourvu 
qu'il  ne  provoque  aucun  conflit  susceptible  de  déplaire  à  nos 
voisins  d'outre-Manche  —  et,  par  suite,  de  faire  mettre  une 
sourdine   au    concert    d'éloges  que   les    journaux    étrangers 
adressent  à  notre  politique  extérieure,  empreinte  d'une  sagesse 
exemplaire. 

Qu'espérons-nous  en  continuant  à  suivre  à  l'égard  du  Siam 
cette  ligne  de  conduite,  dont  huit  ans  d'exercice  ont  surabon- 
damment  fait  constater  l'insuccès?  Amener  à  composition  la 
cour  de  Bangkok,  soutenue  par  une  puissance  étrangère  qui  ne 
perd  aucune  occasion  de  souligner  notre  faiblesse,  qu'elle  sait 
peut-être  au  besoin  provoquer?  Je  ne  crois  pas  que  personne, 
connaissant  l'histoire  de  nos  démêlés  avec  le  Siam  depuis  1889, 
puisse  soutenir  cette  thèse.  Alors  qui  nous  empêche  de  formuler 
notre    volonté,  d'indiquer  d'une  façon   précise  le  but  auquel 
nous  tendons,  notre  résolution  ferme  de  résoudre  à  notre  avan- 
tage les  difticultés  pendantes  ?  Au  point  de  vue  du  droit,  rien. 
Il  ne  reste  plus  alors  que  les  influences  étrangères,  les  préoccu- 
pations de  politique  intérieure;  plus  encore,  des  rancunes  de  la 
part  de  hauts  personnages  en  situation,  contre  certaines  per- 
sonnalités qui,  par  leur  situation,  ont  pu  se  rendre  un  [compte 
exact  du  danger  de  ces  reculades  répétées  et  qui  sontj  parti- 
sans d'une  politique  énergique,  sans  provocation,  plus  con- 
forme à  la  grandeur  de  la  France.  Ces  raisons  sont  bien  mes- 
quines. 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  situation  au  Siam  ne  fait  qu'empirer. 
L'attitude  de  la  cour  de  Bangkok  devient  de  plus  en  plus  pro- 
vocante, et  le  gouvernement  de  ce  royaume  minuscule  traite 
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avec  nous  de  puissance  à  puissance  ;  bien  plus,  les  rôles  sont 
renversés,  et  dans  toutes  les  circonstances ,  dans  tous  ses 
agissements  avec  nous,  c'est  lui  qui  paraît  ^tre  une  grande 
puissance  comme  la  France,  c'est  nous  qui  paraissons  être  un 
Etat  sans  importance  comme  le  Siaro . 

Les  deux  faits  les  plus  saillants,  et  bien  caractéristiques,  de 
cet  état  d'esprit  qui  viennent  de  se  produire,  sont  la  croisière 
du  roi  de  Siam  sur  les  côtes  du  Cambodge  et  de  Tlndo-Chine, 
et  l'attitude  du  gouvernement  de  Bangkok  dans  la  répression  des 
troubles  de  la  province  d'Oubône.  Avant  d'insister  sur  ces  faits, 
et  principalement  sur  le  second,  nous  ferons  remarquer  qu'ils 
se  sont  produits  depuis  le  traité  anglo-japonais,  depuis  le  départ 
de  rindo-Chine  du  gouverneur  général  titulaire. 

Le  premier  des  deux  faits  est  bien  simple  :  sous  l'impul- 
sion de  nous  ne  savons    quelle  idée  ou  quelle  influence,   un 
beau  jour,  le  roi  Chulalongkom  s'embarqua  sur  son   yacht, 
bâtiment   de  guerre   de    4.200   tonneaux,  très    suffisamment 
armé.  Sans  prévenir  notre  représentant  à  Bangkok,  sans  aviser 
le  gouvernement  général   de  l'Indo-Chine,  il  croise   dans  le 
golfe  du  Siam  principalement  en  vue  de  nos  côtes,  puis  tran- 
quillement, comme  chez  lui,  il  mouille   son  navire  dans  nos 
eaux  territoriales,  fait  visiter  nos  îles  cambodgiennes  par  ses 
fonctionnaires  et  fait  déclarer  aux  habitants  que  c'est  à  lui  qu'ils 
doivent  l'impôt  et  non  à  nous.  Les  indigènes,  un  peu  étonnés 
sans  doute,  mais  frappés  de  Tair  d'autorité  avec  lequel  Tordre 
était  présenté,  autorité  qui   impose  toujours  aux    Orientaux, 
efi'rayés  aussi  de  la  présence  d'un  bâtiment  de  guerre  auraient 
sans  doute  fini  par  s'exécuter  après  quelques  pourparlers,  si, 
par  bonheur,  notre   ministre  à  Bangkok,  toujours   en  éveil, 
n'avait   envoyé,  pour  surveiller  cette  royale   croisière,  notre 
cannonière  la  Comète^  qui  arriva  assez  à  temps  et  empêcha 
nos  sujets  cambodgiens  de  faire  acte  d'obéissance.  A  l'appari- 
tion du  bâtiment  de  guerre  français,  le  roi  comprit  que  le  coup 
était  manqué,  et  appareilla  précipitamment.  Quelles  représenta- 
tions avons-nous  faites  pour  un  tel  acte?  Quelle  décision  de 
notre  gouvernement  est-elle  intervenue,  qui,  portée  à  la  con- 
naissance de  la  cour  de  Bangkok,  lui  aura  fait  faire  de  salu- 
taires réflexions,   capables   d'empêcher  le   retour  de  pareilles 
inconvenances  ou  de  telles  bravades  ?  Aucune  probablement, 
ou  bien  si  douce,  si  bénigne  qu'elle  n'aura  eu  aucun  effet,  car 
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nous  retrouvons  le  même  procédé,  beaucoup  plus  aggravé 
même,  employé  dans  le  second  événement  qui  s'est  produit  sur 
les  rives  du  Mékong  et  auquel  nous  avons  déjà  fait  allusion. 

Les  lecteurs  des  Questions  savent  qu'il  y  a  à  peu  près  un  an, 
en  avril  1901,  un  mouvement  religieux  s'était  produit  chez  les 
Khas  Bolovènes  sur  notre  territoire;  que,  aidés  de  quelques 
tribus  montagnardes  mécontentes,  les  instigateurs  de  ce  mou- 
vement avaient  créé  une  certaine  agitation  dans  la  région 
s'étendant  entre  Ban-Mouong,  Attopeu,  Saravanc,  etc.  Pour 
réduire  ces  dissidents,  des  renforts  importants  de  miliciens, 
même  pas  de  troupes  régulières,  avaient  été  envoyés  dans  la 
région,  et  la  tactique  employée  avait  consisté  à  cerner  le  pla- 
teau des  Bolovènes,  théâtre  du  mouvement,  de  façon  à  empê- 
cher toute  communication  avec  les  autres  régions.  Ces  troubles 
s'éteignirent  graduellement;  mais  il  y  a  deux  mois  à  peine,  un 
mouvement  à  peu  près  identique,  dont  on  ignore  néanmoins  la 
cause  initiale,  se  produisit  dans  la  province  d'Oubène  chez 
les  indigènes  de  race  analogue.  La  province  d'Oubône,  du 
Cambodge  contesté,  est  actuellement  siamoise  :  aussi  le  gouver- 
nement de  Bangkok,  grâce  à  la  présence  des  fortes  garnisons 
d'Oubône  et  de  Ban-Dua-Makeng,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
put  envoyer  rapidement  des  effectifs  considérables  pour  répri- 
mer cette  petite  insurrection.  Cette  action  n'avait  rien  que  de 
très  naturel,  étant  donné  l'état  actuel  de  la  question. 

Toutefois,  au  lieu  de  suivre  une  tactique  semblable  à  celle  que 
nous  avions  nous-méme  employée  dans  une  circonstance  iden- 
tique et  de  manœuvrer  pour  contenir  chez  eux  les  révoltés,  les 
chefs  siamois  trouvèrent  plus  simple  de  les  refouler  de  notre  côté. 
La  zone  neutralisée  des  2r)  kilomètres  pouvait  cependant  offrir 
à  ces  indigènes  un  refuge  suffisant.  Alors  sans  hésitation,  sous 
couleur  d'opération  de  j»oIice,  les  chefs  siamois,  à  la  tête  de 
leurs  troupes,  entrèrent  dans  cette  zone  et  forcèrent  ainsi 
les  révoltés  à  passer  le  fleuve  et  à  venir  porter  leurs  ravages 
sur  notre  rive.  Bientôt,  les  effets  de  leur  présence  se  firent 
sentir  chez  nous.  Ils  parcoururent  en  bandes  armées  tout  le 
pays. 

Des  groupes  importants  furent  signalés  à  Muong-tchepou, 
à  plus  de  100  kilomètres  des  rives  du  Mékong.  Toute  la  région 
comprise  entre  Ban-Muong  et  Savannaket,  fut  infestée.  Ces 
révoltés,    réduits    à     faire    les    pirates,    menacèrent    même 
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Savannaket  \  terrorisèrent  les  villages  de  cette  zone,  Dan- 
nan-long,  Song-khong,  Muong-phong...  etc.  Bref,  les  commu- 
nications par  terre  furent  interrompues  pour  cause  d'insécu- 
rité. 11  en  fut  de  même  de  la  voie  du  Mékong;  par  suite  de 
rimpossibilité  de  constituer  par  eau  les  convois  habituels 
à  cause  de  l'effervescence  de  toute  la  région,  les  ravitaille- 
ments» du  Haut-Laos  furent  suspendus.  L'administration  se  vit 
dans  la  nécessité  de  faire  prendre  la  voie  de  terre  par  l'Ânnam, 
beaucoup  plus  dispendieuse,  plus  aléatoire  et  qui  impose  aux 
habitants  de  pénibles  corvées.  Mais  ce  n'est  pas  cette  invasion 
sur  notre  propre  territoire  qui  est  la  question  la  plus  grave  ;  les 
deux  cent  cinquante  hommes  de  troupe  envoyés  par  nous 
sur  le  Mékong  et  sur  nos  propres  territoires  auront  vite  fait 
de  purger  le  pays.  La  question  la  plus  importante,  excessi- 
vement grave,  dans  ce  second  événement  est  que  le  territoire 
neutralisé  a  été  envahi  par  une  troupe   siamoise  en  armes. 

De  même  que,  dans  le  premier  cas,  un  bâtiment  de  guerre 
siamois,  sans  avis  préalable,  sans  qu'aucune  force  majeure  l'y 
contraignit,  était  venu  mouiller  dans  nos  eaux  territoriales 
pour  y  faire  acte  illégal  d'autorité,  de  mômenlans  le  second 
cas,  postérieur  au  premier,  alors  que  des  représentations  éner- 
giques eussent  dû  déjà  être  faites  pour  celui-ci,  une  force  sia- 
moise envahit  un  territoire  neutralisé,  y  agit  en  maître.  Ilest 
vrai  que,  cette  fois  encore,  notre  ministre  à  Bangkok  a  fait 
des  représentations  qui,  parait-il,  n'ont  pas  été  entendues  ! 

Or  dans  le  traité  de  1893,  accepté  par  la  Chambre  des  députés 
qui  seule  par  conséquent  peut  intervenir  pour  en  modifier  les 
termes,  il  est  dit,  articles  IIl  et  IV. 

«  Art.  III.  —  Le  gouvernement  siamois  ne  construira  aucun  poste  for- 
tifié ou  établissement  militaire  dans  les  provinces  de  Battambang  ou  de 
8iam-reapet  dans  un  rayon  de  25  kilomètres  sur  la  rive  droite  du  Mékong. 

«  Art.  IV.  —  Dans  les  zones  visées  par  l'article  III,  la  police  sera 
exercée,  selon  l'usage,  par  les  autorités  locales  avec  les  contingents  stric- 
tement nécessaires.  Il  ne  sera  entretenu  aucune  force  armée  régulière  ou 
irrégulière.  » 

Il  y  a  donc  eu  violation  flagrante  des  stipulations  du  traité, 
puisque,  sous  raison  de  mesures  policières,  des  troupes  régulières 
siamoises  ont  pénétré  dans  cette  zone  où  seules  les  autorités  lo- 

*  Un  télégramme  de  Saïgon  du  17  mai  est  venu  nous  apprendre  que  Savannaket 
avait  été  attaqué,  mais  sans  donner  d'autres  détails. 
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cales  étaietit  qualifiées  pour  faire  régner  Tordre.  Nous  ne  pouvons 
supposer  en  effet  que,  de  sa  propre  autorité,  de  son  propre  mou- 
vement, sans  qu'à  défaut  des  Chambres  une  décision  du  Conseil 
des  ministres  soit  intervenue,  notre  ministre  des  Affaires  étran- 
gères ait  autorisé  les   forces  régulières  siamoises  à  pénétrer 
dans  cette  zone  que,  tout  exprès,  nous  avons  fait  neutraliser 
pour  la  aoustraire   à   Tinfluence    immédiate  de   la   cour  de 
Bangkok.  Une  telle  autorisation,  alors  que  nous,  gouvernement 
français,  nous  laissions  nos  troupes  sur  la  rive  gauche,  ne  serait- 
elle  pas  le  désaveu  de  tous  les  efforts  accomplis,  la  renon- 
ciation à  tout  avenir,  l'aveu  éclatant  de  notre  faiblesse,  de  notre 
impuissance,  la  reconnaissance  de  la  suprématie  siamoise?  Ne 
serait-ce  pas  une  façon  claire  de  dire  à  tous  les  habitants  de  cette 
zone  :  «  Vous  avez  eu  confiance  en  notre  puissance,  en  notre  génie 
de  grande  nation  européenne,  vous  vous  êtes  trompés  ;  le  Siam, 
petite  puissance  extrême-orientale,   est  bien  plus  à  craindre 
que  nous;  ses  représentants  doivent  être  vos  maîtres  naturels, 
c'est  h  eux  qu'il  faut  vous  adresser  si  vous  avez  besoin  d'aide, 
de  secours  ;  nous  avons  eu  bien  tort  d'essayer  de  vous  attirer 
à  nous  et  de  lutter  avec  la  puissante  cour  de  Bangkok  ;  nous 
avouons   que  nous  ne  pouvons  continuer  la   lutte,  et   noufe 
y  renonçons.  D'ailleurs    voyez  :   les    troupes   siamoises,    que 
nous  avions  chassées  de  chez  nous  il  y  a  huit  ans,  reviennent 
triomphantes,  et  nous  en  face,  malgré  nos  soldats,  nous  ne 
pouvons  rien  faire.  »  Une  telle  conduite  aurait  un  trop  grand 
retentissement  dans  tous  les  pays  d'Extrême-Orient,  de  trop 
graves  et  cruelles  conséquences  pour  notre  influence  en  Indo- 
Chine  même,  ce  serait  plus  qu'une  faute.  Aussi  nous  ne  vou- 
lons pas  nous  arrêter  à  cette  hypothèse  ;  mais  puisque  le  traité  a 
été  ouvertement  violé,  il  importe  d'agir. 

Les  mesures  que  jusqu'ici  nous  avons  cru  devoir  prendre 
n'apparaissent  pas  ,  bien  clairement  dans  leur  effet.  Nous 
avons  déjà  dit  que  250  hommes  avaient  été  envoyés  en  face  de 
Bassac,  dans  la  région  troublée  de  notre  territoire  ;  ajou- 
tons que  230  autres  tirailleurs  ont  été  dirigés  sur  Pursàat.  Ces 
détachements  sont  campés  sur  notre  rive,  ils  n'ont  pas  quitté 
notre  territoire  :  que  font-ils?  Comme  toujours,  l'arme  au  pied, 
assistent-ils,  impassibles  par  ordre,  aux  violations  de  territoire 
dont  ils  sont  les  témoins,  encourageant  par  leur  inertie 
l'arrogance  des  adversaires  qui  s'empressent  de  profiter  de  cette 
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inaction  pour  détruire  chez  les  indigènes  toute  confiance  t 
nous?  Qu'est  devenue  aussi  cettfi  commission  de  rectificatic 
des  frontières  du  Cambodge,  qui  doit  opérer  justement  dai 
la  région  siamoise,  où  par  hasard  les  trouhles  viennent  « 
se  produire  et  qu'occupent  actuellement  d'importantes  fore 
siamoises?  Que  sont  devenues  les  justes  revendications  du  ch 
de  cette  mission,  consul  de  France  accrédité  à  Oattambang,  q« 
par  suite  de  la  mauvaise  volonté  des  habitants  et  des  autorité 
n'est  pas  parvenu  ti  se  faire  construire  un  domicile?  Tout 
ces  questions  ont  leur  intérêt  pour  le  public,  malheureuseme: 
trop  restreint,  qui  s'intéresse  au  développement  de  l'influem 
française  dans  le  monde,  pour  tous  ceux  aux  yeux  de  q 
la  progression  de  cette  influence  est  une  question  consîdérab 
pour  l'avenir  de  notre  pays.  Sans  doute,  il  est  très  importa 
que  tel  ou  tel  soit  député,  que  telle  personnalité  conserve  sr 
portefeuille,  que  tel  parti  soit  écrasé  et  tel  autre  sauvé;  ma 
cela  est-il  si  important  pour  la  France,  qu'il  faille  y  sacrifii 
l'avenir  bien  entendu  de  ses  intérêts,  laisser  le  champ  libre 
ses  rivaux,  ou  se  lier  complètement  les  mains  afin  de  s'assur 
les  alliances,  les  complicités  nécessaires,  pour  amener  l'éch< 
ou  le  succès  de  certains  personnages  —  bien  souvent  secondair 
devant  l'importance  des  luttes  sourdes  auxquelles  toutes  l 
grandes  nations  se  livrent  pour  garder  ou  augmenter  leur  situ 
tion  respective  dans  le  monde? 

On  pourra  nous  objecter,  dans  le  cas  particulier  de  ta  questif 
du  Siam,  que  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  ft  subir  un  échi 
apparent.  On  pourra  nous  dire  que,  tout  dernièrement  encor 
la  cour  de  Bangkok  faisait  prendre  dans  ses  Etats,  pour  Tamen 
en  prison,  un  rajah  des  États  malais  sous  son  protectorat,  Ëta 
qui  sont  convoités  par  les  Anglais  et  qui,  depuis  quelqi 
temps,  sous  leur  influence,  sont  en  proie  à  une  évidente  fermei 
tation.  Nous  ne  nierons  pas  l'exactitude  brutale  du  fait,  ma 
nous  ferons  remarquer  qu'il  n'a  eu  tien  qu'après  un  accoi 
intervenu  avec  les  Anglais.  En  outre,  on  ne  dit  pas  quelli 
compensations  ont  été  accordées  aux  intérêts  britanniques  poi 
avoir  ainsi  permis  au  gouvernement  de  Bangkok  de  sauver, 
face.  Il  convient  aussi  de  faire  remarquer  que  cet  événement 
été  antérieur  aux  deux  que  nous  venons  d'exposer  :  la  croisièi 
du  roi,  la  violation  de  la  zone  neutre.  Enfin  et  surtout,  il  impor 
de  constater  le  ton  de  la  presse  anglaise,  l'attitude  de  M.  ( 
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Blowitz  notamment,  dès  que  la  nouvelle  des  troubles  siamois 
a  été  portée  à  la  connaissance  du  public  français  par  quelques 
journaux,  qui  d'ailleurs  n'ont  pas  autrement  insisté.  M.  de 
Blowitz  adjure  les  autorités  anglaises  de  se  tenir  prêtes  à  toute 
éventualité,  faisant  allusion  «  à  ces  événements  qui  doivent  être 
escomptés  et  prévenus  si  on  ne  veut  pas  qu'ils  gagnent  à  la 
main  »,  sorte  d'injonction  aux  autorités  françaises  d'avoir  à  se 
tenir  tranquilles.  En  même  temps  la  Saturday  Revie^v  fait  la 
même  campagne  ;  nous  transcrivons  son  article  du  3  mai  : 

«  Se  mijote-t-il  de  nouveau  quelque  chose  entre  la  France 
et  le  Siam?  Ceux  qui  se  souviennent  de  ce  qui  s'est  passé  en 
1893  ne  peuvent  pas  ne  pas  considérer  comme  un  mauvais 
présage  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  sur  le  Mékong,  le  mou- 
vement des  troupes  siamoises  et  Tenvoi  de  forts  détachements 
par  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine.  Il  convient  d'avoir 
Tœil  sur  la  région  aiTectée.  Des  troubles  locaux,  l'adoption 
de  mesures  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  loi,  un  contre- 
mouvement  par  un  voisin  jaloux,  c'est  généralement  le  pré- 
lude de  complications  asiatiques.  Pour  le  moment  nous  ne 
voulons  pas  croire  que  la  France  ou  le  Siam  veuillent^  déU- 
bérément^  provoquer  une  crise  qui  pourrait  faire  revivre  les 
questions  endormies,  depuis  que  la  France  et  FAngletorre  ont 
tracé  la  ligne  de  démarcation  entre  leurs  sphères  d'influence  en 
Indo-Chine.  Si  la  France  avait  eu  envie  de  rouvrir  la  question 
siamoise,  elle  n'aurait  certainement  pas  attendu  jusqu'à  ce 
que  la  paix  fût  presque  rétablie  dans  l'Afrique  du  Sud.  Mais, 
tout  en  ne  prévoyant  pas  de  sérieuses  complications,  nous  ne 
pouvons  cependant  pas  fermer  les  yeux  sur  les  éventualités 
qui  peuvent  se  produire  dans  la  vallée  du  Mékong.  » 

En  troisième  lieu,  dans  un  article  émanant  de  Bangkok  et 
adressé  à  la  Weekly  Press,  le  réveil  du  roi  régnant  est  attribué 
à -l'humiliation  que  la  France  lui  infligea  en  1893  :  «  Ce 
monarque  vivait  dans Toisiveté  et  dans  l'inaction;  l'ultimatum 
de  la  France  l'arracha  à  sa  torpeur  et  depuis  lors  il  conduit  le 
Siam  en  chef  sage  et  avisé.  » 

Ces  coupures  prises  au  hasard  dans  la  presse  anglaise  sont 
symptomatiques,  chacune  à  un  point  de  vue  particulier.  Elles 
montrent  avec  quel  esprit  de  justice,  avec  quelle  équité,  tou- 
jours la  même,  les  feuilles  d'outre-Manche  savent  raconter 
l'histoire  pour  peu  que  la  France  s'y  trouve  mêlée.  Il  est  néces- 
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saire  de  les  analyser  afin  de  leur  répondre.  D'après  la  Weekli/, 
c'est  la  France  qui  est  <r  le  pelé,  le  galeux  d'où  nous  vient  tout 
le  mal  i>.  Ce  pauvre  roi  de  Siam  était  bien  tranquille  dans  son 
palais  goûtant  les  plaisirs  de  son  Age,  quand,  sans  l'ombre  d'un 
motif,  par  une  agression  brutale,  nous  sommes  venus  réveiller 
ce  jeune  lion,  qui  depuis  se  venge  et  avec  raison.  La  Saturday 
Revietf  est  dans  la  même  note  en  ce  sens  que  c'est  toujours  la 
France  qui  a  tort.  Après  nous  avoir  fait  remarquer,  avec  une 
douce  ironie,  que  nous  n'avons  pas  su  profiter  de  l'occasion  au 
moment  des  plus  cruels  embarras  de  l'Angleterre,  elle  nous 
accuse  de  chercher  à  modifier,  sous  quelques  vains  prétextes, 
la  ligne  de  démarcation  tracée  d'accord  avec  l'Angleterre  et  de 
créer  des  troubles  dans  la  vallée  du  Mékong.  Quant  à  M.  de 
Blowitz,  plus  brutal,  avec  cette  habitude  enracinée  chez  lui  de 
nous  faire  la  leçon  sous  forme  de  conseils  donnés  à  ses  compa- 
triotes, il  nous  prévient  que  l'attention  est  attirée  et  que  der- 
rière le  Siam  se  trouve  rÀngleterre  :  à  bon  entendeur,  salut. 

A  toutes  ces  manifestations  de  presse,  la  réponse  est  facile. 
Nul  de  ceux  qui,  en  France,  ont  suivi  depuis  quelques  années 
notre  politique  extérieure,  n'ignore  que,  loin  d'avoir  vu.  troubler 
ses  doux  loisirs,  c'est  le  roi  de  Siam  qui  au  contraire,  pendant 
quatre  années  consécutives  de  1888  à  1893,  a  multiplié  les  vio- 
lations sur  notre  territoire;  que,  bien  loin  que  nous  l'ayons 
assailli  brutalement,  il  a  fallu  que  notre  patience  angélique,  qui 
jusque-là  n'avait  pas  été  troublée  par  des  vexations  successives, 
fût  enfin  réveillée  par  un  meurtre,  par  de  véritables  violations 
de  nos  droits,  pour  que  nous  nous  décidions  à  user  de  repré- 
sailles aussi  légitimes  que  modérées.  C'est  une  vieille  habitude, 
de  la  part  de  l'étranger,  de  nous  représenter  comme  l'élemel 
agresseur,  malgré  nos  concessions  manifestes,  et  il  importe  qu'à 
chaque  occasion  où  les  faits  sont  si  outrageusement  travestis, 
nous  répondions,  nous  autres  Français,  avec  preuves  à  l'appui. 

En  ce  qui  concerne  les  dires  de\a.  SalurdaT/  Renie»',  nous  pou- 
vons affirmer  que,  en  tant  que  question  européenne,  l'affaire 
du  Siam  a  été  définitivement  réglée  par  la  convention  de  18%. 
Une  seule  portion  du  royaume  reste  intangible,  aussi  bien 
d'ailleurs  pour  la  Grande-Bretagne  que  pour  nous,  c'est  la 
vallée  de  la  Ménam  et  quelques  bassins  au  nord,  confinant  aux 
frontières  des  Etats  Chans  anglais.  Par  ladite  convention,  les 
deux  puissances  se  sont  reconnu  mutuellement  comme  zone 
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d'influence  les  territoires  situés  à  TEst  et  à  TOuest  de  la  portion 
considérée  d'un  commun  accord  comme  inviolable.  A  TOuest, 
les  Etats  malais  appartiennent  à  la  sphère  d'influence  anglaise, 
à  l'Est  les  anciens  royaumes  laotiens  et  la  partie  irredenta  du 
royaume  du  Cambodge  tombent  sous  Tinfluence  française. 

Les  troubles,  qui  se  sont  produits  naguère,  ont  eu  lieu 
dans  cette  dernière  zone  ;  les  moyens  pour  éviter  leur  réper- 
cussion dans  l'un  ou  Tautre  des  territoires,  ainsi  que  ceux  à 
employer  pour  les  réprimer,  ne  regardent  par  conséquent  que 
la  France  et  le  Siam.  Nous  ne  touchons  pas  aux  Etats  malais, 
.  nous  ne  menaçons  pas  la  région  siamoise  constituée  par  la 
convention  de  1896.  Nous  sommes  chez  nous,  dans  les  limites 
des  droits  qui  nous  sont  officiellement  reconnus.  Quant  aux 
craintes  concernant  la  vallée  du  Mékong,  ce  qui  s'y  passe  ne 
regarde  en  aucune  façon  le  gouvernement  britannique,  dont  les 
intérêts  dans  cette  vallée  ne  commencent  qu'à  l'embouchure  du 
Nam-henok,  c'est-à-dire  à  peu  près  sous  le  21*'  parallèle,  tandis 
que  les  troubles  actuels  afl'ectent  les  territoires  situées  entre  le  14* 
et  le  1S\  Un  gouvernement  fort,  résolu  à  sauvegarder  partout 
les  intérêts  de  la  France,  n'a  donc  aucunement  àse  préoccuper  de 
ces  criailleries  qui  ne  reposent  sur  aucune  base  sérieuse.  Aux 
menaces  déguisées  des  de  Blowitz,  il  n'aurait  qu'à  répondre  en 
les  priant  de  se  mêler  de  ce  qui  les  regarde  et  à  agir  ferme- 
ment, sans  hésitation. 

Malheureusement  la  question  du  Siam  n'est  pas  la  seule  dans 
laquelle  nos  intérêts  se  trouvent  gravement  compromis.  Loin 
de  profiter  des  circonstances  favorables  pour  hâter  la  solution 
de  questions  qui  peuvent  devenir  plus  irritantes  quand  les  gros 
embarras,  qui  assaillent  actuellement  nos  rivaux,  auront  dis- 
paru, depuis  trois  ans  nous  n'avons  rien  fait.  Nous  ne  voulons 
pas  nous  occuper  de  Terre-Neuve,  parce  qu'il  ne  plaît  point  à 
M.  Chamberlain,  qui  avoue  l'inopportunité  du  moment  pour  son 
pays,  d'en  causer.  Nous  ne  faisons  rien  pour  les  Nouvelles- 
Hébrides,  et  au  lieu  que  ce  soit  nous  qui  exigions  l'abandon  des 
prétentions  britanniques,  c'est  le  Royaume-Uni  qui  se  plaint 
que  nous  n'abandonnions  pas  ces  îles  et  qui,  renversant  les 
rôles,  par  l'organe  du  Morning  Post,  nous  fait  ces  menaces 
déguisées  :  «  11  est  extrêmement  douteux  que  la  France  con- 
sente maintenant  à  abandonner  les  Nouvelles-Hébrides.  La 
question  pratique  est  donc  celle-ci  :  quels  moyens  devons-nous 
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employer  pour  conserver  ce  que  nous  possédons  et  empêcher 
les  empiétements  de  nos  rivaux?  C'est  à  l'Australie,  aidée  parle 
gouvernement  impérial,  qu'il  appartient  de  faire  sentir  son  pou- 
voir dans  l'ouest  du  Pacifique.  » 

Ainsi,  de  tous  côtés,  propos  menaçants  d'une  part,  manque 
d'initiative,  d'énergie  de  Tautre.  Cette  façon  d'agir  ne  résout 
aucune  question,  elle  ne  fait  que  reculer  l'échéance,  qui  fata- 
lement arrivera  d'autant  plus  défavorable  pour  nous  que  nous 
aurons  plus  reculé...,  à  moins  que  nous  n'abandonnions  tout,  ce 
qui  est  évidemment  une  solution  radicale. 

Peut-être  que  toutes  ces  reculades  ne  sont  qu'apparentes  ; 
peut-être  cachent-elles  de  grands  succès  inconnus,  de  brillantes 
victoires  diplomatiques,  qu'une  modestie  bien  pardonnable  à  u^ 
homme,  mais  non  à  un  homme  chargé  des  destinées  d'une  na- 
tion, empêche  de  dévoiler?  Nous  ne  connaissons  certes  rien  à  la 
politique  qui,  comme  on  le  sait,  a  ses  arcanes  secrets,  accessibles 
seulement  à  un  petit  nombre  d'initiés.  Les  grandes  négociations 
d'Etat,  d'où  dépendent  les  destinées  des  nations,  ne  sont  évidem- 
ment pas  du  ressort  des  profanes.  Un  jour  peut-être,  étonnés 
mais  ravis,  nous  apprendrons  que  notre  influence  prédomine 
absolument  au  Maroc;  que  nos  droits  de  Terre-Neuve  sont 
complètement  reconnus,  sine  varietur  ;  que  nos  intérêts  aux 
Nouvelles-Hébrides  sont  entièrement  sauvegardés,  que  cet 
archipel  dont  nous  avons  été  les  premiers  à  entreprendre  l'ex- 
ploitation est  bien  notre  possession  ;  qu'enfin  au  Siam  nous 
occupons  solidement  Korat,  clef  de  toutes  les  routes  qui  permet- 
tent de  pénétrer  de  Bangkok  dans  le  Laos,  et  que,  sous  notre 
direction  unique,  l'administration  siamoise  gouverne  notre  zone 
d'influence  pour  le  plus  grand  bonheur  des  habitants  et  au 
mieux  de  nos  intérêts.  Mais,  en  attendant,  devant  les  résultats 
acquis  depuis  trois  ans,  devant  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qui  reste 
à  faire,  devant  ce  qui  n'a  pas  été  commencé  et  qu'on  aurait  pu 
achever,  nous  autres  qui  ne  sommes  que  Français,  nous  demeu- 
rons sceptiques  et  considérons  un  peu  comme  suspectes  les 
couronnes  de  laurier  qu'à  l'envi  la  presse  étrangère,  et  aussi 
quelques  quotidiens  français  trop  préoccupés  de  politique  inté- 
rieure, tressent  aux  directeurs  de  notre  politique  étrangère. 
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Les  événements  survenus  en  Extrême-Orient  depuis  )e  début 
de  l'intervention  des  puissances  dans  le  Petchili  ont  ample- 
ment montré  que  Taccord  anglo-allemand  de  1900,  loin  de 
constituer  une  victoire  pour  l'Angleterre,  n'a  été  au  contraire 
qu'une  source  de  surprises  très  désagréables  pour  le  cabinet  de 
Saint-James. 

Le  gouvernement  anglais,  et  avec  lui  Topinion  publique  la 
plus  éclairée,  admettoient  en  effet,  comme  article  de  foi,  que 
Changhaï  était  une  ville  anglaise  et  que  son  vaste  hinterland 
devait  être  exclusivement  réservé  à  l'influence  et  au  commerce 
britanniques.  Or,  aujourd'hui,  Changhaï  est  la  ville  interna- 
tionale par  excellence  :  les  concessions  allemandes  et  françaises 
se  développent  rapidement,  les  soldats  allemands  et  français  y 
narguent  TÂnglo-Indien,  pendant  que  passent  et  repassent  les 
croiseurs,  les  cannonières  et  les  torpilleurs  allemands  escortant 
sur  le  Yang-tsé  les  steamers  du  Nord  Deutscher  Lloyd  et  de 
la  Hamburg'Amerika. 

Si,  avant  la  guerre  du  Transvaal,  une  puissance  quelconque 
avait  fait  mine  de  débarquer  un  bataillon  à  l'embouchure  du 
grand  fleuve,  elle  n'aurait  probablement  pas  tardé  à  se  repentir 
de  son  audace.  Mais  étroitement  paralysée  par  le  lourd  boulet 
sud-africain,  soucieuse  de  s'assurer  la  neutralité  de  l'ancien 
champion  de  Tindépendance  des  Boers  pour  accomplir  à  son 
aise  la  cynique  extermination  d'un  peuple  de  race  blanche, 
TAngleterre  fut  obligée,  la  mort  dans  l'àme,  de  réduire  ses 
prétentions,  d'abdiquer  pour  ainsi  dire  en  faveur  de  l'Alle- 
magne, sa  plus  dangereuse  rivale. 

Guillaume  II,  alors  en  proie  à  la  folie  mondiale,  estimant  que 
la  conquête  facile  d'un  immense  débouché  pour  son  industrie 
valait  bien  une  volte-face  peu  chevaleresque  mais  pratique, 
abandonna  froidement  les  Boers  à  eux-mêmes  et  chercha  à 
étoufl^er  les  généreuses  protestations  de  ses  sujets  par  de  rapides 
succès  économiques  en  Extrême-Orient. 

On  sait  aujourd'hui  que  l'Angleterre  essaya  d'obtenir  une 
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compensation  à  Touverture  de  la  porte  du  Yang-tsé  et  demanda 
à  l'Allemagne  de  réclamer,  de  concert  avec  elle,  Tonverture  des 
portes  qui  semblaient  se  fermer  vers  le  nord  de  la  Chine  sous 
la  pression  de  la  Russie.  Mais  le  Kaiser,  guidé  par  des  motifs  à 
la  fois  politiques  et  économiques,  se  déroba  habilement  et  fit 
comprendre  qu'il  entendait  simplement  toucher  le  prix  de  son 
silence.  11  évitait  ainsi  de  mécontenter  le  Tsar,  qui  s'était 
montré  lui-mt^me  très  accommodant  à  son  égard  lors  de  l'occupa- 
tion de  Kiao-tchéou,  point  sur  lequel  la  Russie  avait  jeté  ses 
vues  depuis  longtemps;  il  espérait  en  outre  que  sa  voisine 
d'Europe,  maîtresse  à  ce  moment  de  la  Mandchourie  et  ne  pou- 
vant fournir  elle-même  à  bref  délai  Toutillage  nécessaire  à 
l'exploitation  de  cette  riche  région,  s'adresserait  à  l'industrie 
allemande  dont  les  usines  regorgeaient  alors  de  matériel. 

M.  de  fitilow,  fidèle  interprète  de  son  maître,  déclara  solen- 
nellement au  Reichstag  que  l'accord  anglo-allemand  ne  visait 
nullement  la  Mandchourie. 

L'Angleterre,  profondément  humiliée  d'avoir  joué  le  rôle  de 
dupe  et  surtout  désappointée  d'avoir  ouvert  le  Yang-tsé  non 
seulement  à  l'Allemagne,  mais  aux  autres  puissances,  se  jeta 
alors  à  corps  perdu  dans  les  bras  du  Japon  pour  rétablir  son 
prestige  en  Extrêmç-Orient  et  obtenir  d'un  allié  plus  complai- 
sani  ce  que  l'Anglo-Saxon,  frère  ingrat,  lui  avait  refusé.  Après 
de  longs  pourparlers,  elle  descendit  de  son  piédestal  de  splen- 
dide  mais  dangereux  isolement,  pour  tendre  la  main  à  une  rivale 
exotique,  qui  est  trop  orgueilleuse  pour  s'accommoder  d'une 
éfroite  tutelle.  Les  échecs  humiliants,  éprouvés  dans  l'Afrique 
australe,  accélérèrent  la  conclusion  de  l'alliance  anglo-japo- 
naise, menace  directe  contre  l'Europe.  Il  faut  reconnaître  toute- 
fois que  cet  acte  désespéré  eut  son  côté  habile  :  sous  prétexte 
d'assurer  l'intégrité  de  la  Chine  et  de  forcer  la  Russie  à  lâcher 
sa  proie  mandchourienne,  l'Angleterre  enlevait  déjà  au  Japon, 
en  apparence  du  moins,  tout  espoir  de  mettre  la  main  sur  la 
Corée. 

L'Allemagne  ne  pouvait  accueillir  qu'avec  satisfaction  la 
publication  d'un  accord  qui  non  seulement  servait  ses  propres 
intérêts  en  généralisant  ce  qu'elle  avait  naguère  obtenu  au  Yang- 
tsé,  mais  creusait  encore  un  fossé  de  plus  en  plus  profond  entre 
deux  ennemis  jdéjà  irréconciliables  et  les  obligeait  par  suite  à 
renforcer  leurs  troupes  et  leurs  escadres  en  Extrême-Orient. 
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La  riposte  fi^nco-russc  devait  satisfaire  encore  davantage 
Guillaume  II;  Textension  au  delà  des  mers  de  la  solidarité 
européenne  de  la  France  et  de  la  Russie  n^avait-elle  pas  pour 
conséquence  immédiate  d'affaiblir  les  forces  métropolitaines 
des  deux  nations  au  profit  d'un  théâtre  d'opérations  secondaire? 

M.  de  Bulow  évita  donc  soigneusement  de  prendre  position  ; 
il  se  borna  à  déclarer  officiellement  que  l'Allemagne  ne  pou- 
vait que  se  féliciter  de  voir  désormais  la  Chine  largement 
ouverte  à  l'activité  des  nationaux  allemands  et  que,  de  son 
côté,  elle  n'avait  nullement  l'intention  d'accaparer  le  Ghantoung 
à  son  profit.  Contrairement  aux  déclarations  des  deux  Duplices 
qui  ressemblent  déjà  à  un  engagement  d'épées,  les  paroles  du 
chancelier  furent  toutes  pacifiques. 

Il  est  intéressant  de  rechercher  quelle  peut  être  l'attitude 
de  l'Allemagne  en  cas  de  conflit.  Restera-t-elle  en  position 
d'attente  entre  les  deux  camps  adverses,  prête  à  pêcher  en  eau 
trouble  de  tous  côtés  à  la  façon  anglaise?  Exigera-t-elle  des 
deux  camps  opposés,  en  temps  opportun,  le  prix  d'une  neutra- 
lité intéressée?  Prendra-t-elle  au  contraire  position  et,  dans  ce 
cas,  dans  quel  camp  se  rangera-t-elle  ?  Peut-on  prévoir  enfin  le 
coup  de  théâtre  d'une  entente  germano-américaine  en  Extrême- 
Orient,  survenant  à  la  fin  d'une  guerre  pour  limiter  les  succès 
du  vainqueur? 

Avant  de  répondre  à  ces  questions  délicates,  il  importe  de 
bien  déterminer  l'importance  des  intérêts  allemands  dans  cet 
immense  champ  de  travail  d'Extrême-Orient,  qui,  déjà  en 
sourde  fermentation,  peut  se  transformer  subitement  en  champ 
de  bataille  au  moindre  incident,  à  la  moindre  vivacité  d'un 
amiral,  vivacité  que  l'on  peut  difficilement  réparer  par  un 
câblogramme  expédié  par  la  voie  anglaise  si  opportunément 
déformatrice. 

L'Allemagne  possède  en  Extrême-Orient  :  les  colonies  de 
plantations  du  Sudsee  et  le  territoire  de  protectorat  de  Kiao- 
tchéou. 

Les  premières,  Nouvelle-Guinée,  Carolines,  Palaos,  Ma- 
riannes,  îles  Marshall,  Samoa  (îles  Oupoulouet  Savaï),  ont  une 
valeur  intrinsèque  jusqu'ici  très  contestée;  mais  leur  valeur 
stratégique  est  par  contre  indéniable.  Elles  forment,  en  effet, 
entre  l'Asie  et  l'Amérique,  une  série  de  stations  navales  admi- 
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rablement  placées  sur  les  futures  routes  maritimes  :  San* 
Francisco,  Manille,  Japon,  Australie,  Extrême-Orient,  Panama. 
'  Kiaô-tchéou,  bien  que  ne  constituant  ni  une  colonie  de  plan- 
tation, ni  une  colonie  de  peuplement,  est  appelé,  par  contre,  à 
devenir  non  seulement  un  port  de  guerre  de  premier  ordre, 
mais  un  centre  d'exploitation  commerciale  analogue  à  Hong- 
kong, Canton  et  même  Ghanghaï. 

L'entretien  de  ce  domaine  colonial  pèse  jusqu'ici  assez  lour- 
dement sur  le  budget  de  la  métropole.  D'après  la  loi  de  finances 
de  TEmpire  pour  1902,  leur  budget  total  atteint  15  millions  de 
francs  6,  dont  15  millions  2  de  subvention  de  FËtat. 

Les  Carolines,  achetées  à  l'Espagne  en  juin  1 899,  ont  coûté 
25  millions  de  pesetas,  soit  20  millions  de  francs  environ. 

Kiao-tchéou,  à  lui  seul,  a  englouti  officiellement,  depuis  1898, 
64  millions  de  francs. 

Les  îles  Marshall  seules  n'exigent  aucun  sacrifice;  elles 
sont  administrées  et  exploitées  par  une  compagnie  coloniale, 
la  Jaluit-Gesellschafl. 

Les  capitaux  privés  ont  été  également  mis  à  forte  contribu- 
tion :  à  Kiao-tchéou,  ils  ont  sacrifié  jusqu'ici  un  total  de 
110  millions  de  francs  environ;  dans  les  colonies. du  Sudsee, 
15  millions. 

Le  commerce  de  ces  possessions  avec  le  territoire  douanier 
allemand  s'est  élevé  en  190i  h  8  millions  de  francs  6,  dont 
0,6  seulement  à  l'exportation  et  8  à  l'importation;  dans  ce  der- 
nier chiffre,  l'importation  de  Kiao-tchéou  figure  pour  6,59.  En 
1900,  le  tîommerce  total  des  territoires  du  Sudsee  s'élevait  à 
9  millions  7,  dont  32  %  seulement  au  titre  de  l'Allemagne. 

Ces  résultats  sont  évidemment  médiocres,  étant  donné  l'im- 
portance du  capital  de  premier  établissement  déjà  engagé, 
200  millions  de  francs  environ.  Mais  les  sacrifices  de  l'Empire 
et  des  particuliers  n'auront  pas  été  inutiles  :  les  plantations  de 
Nouvelle-Guinée  et  de  Samoa  se  développent  aujourd'hui  dans 
d'excellentes  conditions  et  l'avenir  économique  de  Kiao-tchéou 
se  dessine  de  plus  en  plus  brillant. 

Le  pays  de  protectorat  de  Kiao-tchéou,  véritable  enfant  gâté 
de  la  politique  mondiale,  que  les  Allemands  désignent  complai- 
samment  sous  le  nom  d'Allemagne  Asiatiquey  «  a  été  le  théâtre, 
dit  M.  A.   Brisse  *,  d'un  véritable  phénomène  de  génération 
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spontanée  coloniale  x».  Ce  n'est  pas  un  simple  trompe-l'œil 
politique,  mais  bien  une  colonie  pleine  de  vie,  d'activité,  où 
l'entreprise  privée,  encouragée  par  une  administration  intelli- 
gente, a  su  réaliser  en  quatre  ans  de  véritables  merveilles.  Son 
hinterland,  le  Chantoung,  possède  une  population  de  36  millions 
d'habitants  :  ses  richesses  minières  sont  considérables. 

Tsingtau y  chef-lieu  du  protectorat,  n'était  en  1897,  au  moment 
de  l'occupation  de  la  baie  de  Kiao-tchéou  par  l'amiral  Diederich, 
qu'un  grand  village  chinois  misérable  et  malsain;  aujourd'hui, 
c'est  une  ville  européenne  toute  moderne,  avec  de  solides 
édifices  et  de  coquettes  villas,  éclairée  à  l'électricité,  dotée  d'un 
réseau  téléphonique  et  d'une  canalisation  d'eau  potable,  et 
desservie  par  une  voie  ferrée  qui  s'enfonce  dans  le  Chantoung 
vers  Tsinanfou. 

La  baie  de  Tsingtau  où  d'Arcona,  située  à  20  kilomètres  de 
Changhaï  et  à  24  du  Peïho,  offre  un  assez  bon  mouillage  aux 
navires  de  fort  tonnage,  mais  ne  constitue  pas  le  port  propre- 
ment dit.  Celui-ci  se  trouve  dans  la  rade  intérieure  de  Kiao- 
tchéou  dont  le  goulot,  large  de  2  à  3  kilomètres  dans  sa  partie 
la  plus  resserrée,  est  éclairé  par  un  phare  moderne  de  30  mètres 
de  hauteur.  II  comprend  deux  bassins  :  le  Grand  Poriy  destiné 
aux  navires  de  guerre  et  aux  grands  steamers,  qui  doit  être 
dragué  à  11  mètres;  le  Petit  Port  y  réservé  aux  bâtiments  à 
faible  tirant  d'eau,  dragué  dès  aujourd'hui  à  6  mètres.  Tous 
deux  sont  déjà  circonscrits  par  de  puissantes  digues  brise-lames 
et  munis  de  quais  et  de  ponts  de  chargement  métalliques.  Les 
frais  de  construction  s^élèveront  à  18  millions  1/2  de  francs,  dont 
1/10  pour  le  petit  port.  D'après  les  déclarations  du  ministre  de 
la  Marine,  l'amiral  de  Tirpitz,  les  travaux  de  dragage  du  grand 
port  seront  terminés  en  1903,  le  bassin  de  radoub  et  les  ateliers 
de  réparation  de  la  flotte  en  1905, 

Si  l'Etat  n'a  pas  ménagé  les  millions  pour  créer  à  Kiao-tchéou 
un  port  de  guerre  et  de  commerce  de  premier  ordre,  les  parti- 
culiers ont,  de  leur  côté,  constitué  les  éléments  capables  d'assurer 
non  seulement  son  essor  économique,  mais  l'amortissement  du 
capital  de  premier  établissement. 

Une  compagnie  de  construction  et  d'exploitation  de  chemin  de 
fer,  au  capital  do  67  millions  de  francs,  s'est  en  effet  engagée, 
en  1899,  à  construire  dans  un  délai  de  cinq  ans  la  ligne  de  péné- 
tration T.singtau-Tsinanfou  ^130  kilomètres)  avec  embranche- 
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ment  sur  Matzi  (180  kilomètres)  et  Poschan  (320  kilo: 
centreshouillers  très  importants.  Les  travaux  sont  actue 
assez  avancés  pour  espérer  la  mise  en  exploitation  de  la 
Tsingtau-Weïhsien  {160  kilomètres)  au  mois  de  juillet 
année.  Le  matériel  roulant  de  la  ligne  coiltera  28  mill 
francs. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  compléter  ulténeuren 
réseau  par  les  lignes  Tsingtau-ltchéoufou,  centre  houil 
riche  que  ceux  de  Matzi  et  de  Poschan,  et  Tsinanfou-ltcti 
ce  réseau  triangulaire  se  raccordera  ensuite  à  une  gran 
projetée  N.-S.,  Tientsin-Chinkiang  (Yang-tsé),  concéd 
syndicat  anglo-allemand. 

Une  société  minière,  au  capital  de  15  millions  de  1 
fiévreusement  complété  l'exploration  géologique  du  Ch 
que  Richthofen  n'avait  fait  qu'ébaucher.  Elle  a  déco 
très  riches  filons  carbonifères  à  Matzi  (16  kilom* 
Weïhsien),  à  Poschan ,  Itchéoufou,  du  minerai  de  fer  à  Ts 
et  m(>me  du  diamant  à  Itchéoufou.  D'après  la  presse  8 
la  a  Bei^buu  Schantoungsgesellschaft  u  se  serait  déjà  a 
concession  de  tous  les  gisements  découverts  jusqu'ic 
testerait  plus  rien  à  glaner.  C'est  probablement  la 
l'ancien  vice-roi  du  Chantoung,  Yuen-Chi-Kaï,  actu< 
vice-roi  du  Petchili  et  l'homme  du  jour  à  Pékin,  vivait 
en  très  bons  termes  avec  le  gouvernement  de  Kiao-tch 
reçu  un  lot  considérable  d'actions  de  chemin  de  fer  et  d 
avantson  départ  de  Tsinanfou.  Quoi  de  moins  étonnant 
fait  réserver  un  excellent  accueil  à  toutes  les  demandes 
cession  des  compagnies  où  il  est  largement  intéressé? 

Le  seul  gisement  encore  exploité  est  celui  de  W 
.Matzi  ;  on  espère  pouvoir  approvisionner  le  port  de  Kiai 
en  juillet  1902,  au  moment  même  où  le  rail  atteindra  W 
On  conçoit  aisément  l'importance  de  cet  événemen 
développement  ultérieur  de  la  colonie  :  les  navires  al 
pourront  se  ravitailler  en  terre  allemande  non  seul 
Tsingtau,  mais  dans  les  stations  navales  du  Pacifîqi 
Hcrbertshôhe,  Ponape,  Apia  on  la  marine  créera  des  d 
charbon  dès  que  le  rendement  des  mines  du  Chantoi 
suffisant. 

Le  port  de  Tsingtau-Kiaotchéou  ayant  été  déclaré  poi 
le  budget  du  territoire   ne  peut  bénélicier  de  recett( 
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nières  :  aussi  a-t-on  décidé  que  les  deux  compagnies  ci-dessus 
verseraient  dans  la  caisse  de  TEtat  une  contribution  annuelle 
dès  que  les  bénéfices  nets  dépasseraient  ^  %  \ 

Le  commerce  est  aussi  libre  que  possible.  Les  marchandises 
importées  à  destination  de  Chine  et  transitant  à  travers  le  terri- 
toire allemand  sont  soumises  aux  droits  chinois;  mais  les 
formalités  de  douane  sont  accomplies  à  Tsingtau  de  façon  à 
éviter  tout  arr^t  à  la  frontière  de  Thinterland.  L'administration 
des  douanes  chinoises  est  naturellement  exercée  par  des  Alle- 
mands. 

Le  trafic  du  Chantoung  commence  à  se  détourner  de  la  voie 
de  Chefou  au  profit  de  Tsingtau  ;  mais  il  ne  sera  véritablement 
importât  qu'en  1904-190S  lorsque  le  grand  port  et  la  ligne 
ferrée  de  Tsinanfou  seront  terminés.  Au  cours  de  l'exer- 
cice 1900-1901,  3H  grands  navires,  contre  192  en  1899-1900,  ont 
touché  les  ports  du  territoire  ;  dans  le  premier  semestre  de  1901, 
4.810  jonques,  contre  3.093  en  1900,  ont  franchi  le  goulet  de  la 
rade  intérieure.  Le  commerce  de  Tsingtau  avec  le  territoire  chi- 
nois s'est  élevé,  de  15  millions  de  francs  en  1900,  à  33  millions 
en  1901. 

11  est  probable  que  ces  chiffres  seront  encore  plus  brillants 
Tannée  prochaine  :  le  nombre  dfts  négociants  chinois  qui 
viennent  se  fixer  en  permanence  dans  la  colonie  augmente  en 
effet  très  rapidement. 

Quelques  coloniaux  allemands,  peu  satisfaits  de  la  faible 
étendue  du  territoire  (340  kilomètres  carrés),  ont  réclamé  Toccu- 
pation  du  Chantoung  par  l'Alleniagne  ;  mais  les  déclarations 
solennelles  des  deux  Duplices  au  sujet  de  l'intégrité  de  la  Chine 
ont  ruiné  leurs  espérances.  Le  gouvernement  semble  n'avoir 
jamais  eu  d'ailleurs  Tintention  de  risquer  une  si  dangereuse 
aventure  *. 


*  Part  de  la  colonie  :  1/20,  lorsiiue  lo  b<>Dt'lice  variera  entre  5  et  7  %  ;  1/10,  de 
Ta  8   %;  i/3de  H  àlO  »o;  1/3,  de  10  à  12%;  1/2,  à  12  %. 

s  Voiv'i  comment  s'exprimait  k  <  e  sujet,  dans  la  Deutsche  Koloniale  Zeitung^  le 
capitaine  V.  Maercker,  du  ^rand  état-major  prussien^  (|ui  a  fait  un  séjour  de  deux 
ans  à  Kiao-tchéou  : 

«  Au  cours  des  derniers  tronblcs,  on  a  proposé  d'agrandir  le  territoire  allemand 
et  d  o<'cuj>er  môme  tout  le  Chanlouiiir.  On  ne  voit  jjas  très  bien  l'intérêt  de  cette 
mesure.  Il  faut  bien  .se  persuader  (|uc  nous  nous  maintiendrons  d'autant  mieux  en 
Chine  tpie  nous  aurons  moins  de  pos<eâi^ions  territoriales.  Nous  n'y  sommes  pas  allés 
pour  administrer  un  pays  chinois.  La  question  serait  tout  autre  si  le  Chantoung  était 
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Ed  attendant  la  misp  en  rapport  de  son  domaine  colonial, 
l'Alicmagne  a  su  ï>e  faire  rapidement  une  clientèle  en  Extrême- 
Orient.  Son  comint-rce  avec  la  Chine  et  le  Japon  a  triplé  en  dix 
ans  :  en  1901,  il  s'est  élevé  à  i8i  millions  de  francs  contre 
208  en  1900,  avec  un  gain  commercial  de  24  millions' 
(77  en  1900). 

Avec  les  autres  nations  ou  colonies  asiatiques,  l'Allemand  est 
beaucoup  plus  un  bon  client  qu'un  fournisseur  ;  il  en  tire  en 
effet  une  grande  quantitô  de  matières  premières  qu'il  ne  peut 
encore  se  procurer  dans  ses  propres  colonies.  En  1901,  ses 
affaires  avec  les  possessions  anglaises  de  l'Inde  et  d'Australie 
atteignaient  575  millions  de  francs  contre  595  en  1900,  avec  un 
déficit  commercial  de  230  millions.  Son  commerce  avec  les 
Indes  néerlandaises  s'élevait  la  même  année  à  15i  millions, 
avec  déficit  commercial  do  88  millions. 

En  récapitulant  les  données  statistiques  du  Reichsanzeiger,  le 
commerce  total  de  l'Allemagne  avec  l'Orient  (Asie,  Australie 
et  Polynésie)  se  chiiïre  par  030  millions  de  francs  aux  importa- 
tions et  330  aux  e.\portations,  soit  un  déficit  commercial  de 
300  millions. 


Ce  tribut  payé  ft  l'étranger,  &  l'Angleterre  en  particulier,  est 
compensé  en  partie  par  les  profits  d'un  service  de  navigation 
dont  le  développement  a  été  extraordinairemenf  rapide  au  cours 
des  quatre  dernières  années. 

.\  l'heure  actuelle,  les  grandes  compagnies  allemandes  le 


propice  i  la  coloDÎBalion.  il  pourrait  èlte  alors  avantageux  d'y  exercer  une  autorilA 
politique.  M&ÎB  le  Chantoung  ne  peu!  se  prêter  il  la  moindre  colo  ni  nation. 

<  Le  développement  de  notre  autorité  sur  le  pavg  entraînerait  tlca  charges  coniidé- 
rablea  et  des  préoccupations  admiiii»lralive3  qui  ne  géraient  compeDstSe*  par  aucun 
avantage.  Nous  disposons  a<^lnclleinenl  de  tout  ce  qu'il  noun  faut  dans  la  Chanloung  : 
libtrlé  pour  notrt  commerce,  eatte  champ  d'acUvilé  pour  noi  ingénieuri.  Ce» 
avantages  dg  peuvent  nous  êlre  disputas  par  personne,  puisque  le  port  de  Tsingtau 
ne  possède  pa»  de  rival  daii?  le  Chanloung,  sauf  Cherotl  qui  eil  plutûl  intéressé  k  la 
partie  ait  de  la  province. 

B  Hong-bong  prouve  qu'où  peut  taira  de  grandes  tlioses  en  Chine,  ean»  grandes 
acqui si tionB  territoriales  :  c'est  le  modèle  île  ce  que  nous  devons  rivaliser  îi  Kiao-tchéou. 

<i  Haia  s'il  a  y  a  pas  avant^e  pour  nous  à  occuper  le  Cliantoung,  il  est  pour  nous 
de  la  plus  grande  importuner  d'ejplarer  à  fond  celle  province  comme  li  elle  nout 
appartenait.  • 
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JV.  Z).  Lloyd  et  la  Hamburg-Amerika  desservent  deux  grandes 
lignes  postales  subventionnées,  Allemagne-Extrême-Orient  et 
Allemagne-Australie,  et  deux  services  de  grand  cabotage  aux 
Indes  et  en  Chine. 

La  Reichspostlinie  d'Extrême-Orient  effectue  deux  départs 
par  mois,  de  Brème  ou  de  Hambourg,  et  touche  successivement 
à  Anvers,  Southampton,  Gênes,  Naples,  Port-Saïd,  Suez,  Aden, 
Colombo,  Penang,  Singapour,  Hong-kong,  Changhaï,  Naga- 
saki, Kobe,  Yokohama.  Elle  est  doublée  par  une  ligne  de  messa- 
geries avec  départ  de  Hambourg  tous  les  dix  jours. 

De  Changhaï  se  détache  sur  San-Francisco  une  ligne  transpa- 
cifique pour  voyageurs  et  marchandises  avec  départ  mensuel. 

La  Reichspostlinie  Brême-Sydney,  avec  départ  de  Bremer- 
haven  toutes  les  quatre  semaines,  dessert  jusqu'à  Colombo  les 
mêmes  escales  que  la  précédente,  et  touche  ensuite  à  Free- 
mantle,  Adélaïde,  Melbourne,  Sydney.  A  Sydney,  elle  projette 
deux  prolongements  :  Tun  sur  Hongkong,  l'autre  sur  Singapour, 
desservant  la  Nouvelle-Guinée  allemande,  Yap,  Macassar  et 
Batavia. 

A  Singapour,  le  N,  D.  Llyod  a  réalisé  un  véritable  tour  de 
force  en  pleine  zone  anglaise.  Après  avoir  racheté  les  steamers 
de  deux  compagnies  anglaises  de  grand  cabotage  et  porté  leur 
flotte  à  un  total  de  40  bâtiments,  il  a  organisé  les  lignes  sui- 
vantes :  Singapour-Bangkok  ;  Singapour-Bornéo  ;  Singapour- 
Pontaniak  ;  Singapour-Manille;  Singapour-Asahan ;  Singapour- 
Deli  ;  Singapour-Penang.  A  Hongkong,  il  a  créé  les  deux 
services  :  Hongkong-Sandakan  et  Hongkong-Bangkok. 

Quel  ne  fut  pas  le  dépit  de  l'Angleterre  lorsque  les  rapports  de 
ses  consuls  constatèrent  :  1"  que  la  part  du  pavillon  anglais 
dans  le  mouvement  du  port  de  Bangkok  était  tombé  de  76  à 
35  %  dans  la  période  1897-1901  et  que  le  pavillon  allemand 
s'était  par  contre  relevé  de  6  %  à  53  %  ;  2^*  que  le  cabotage  du 
sud  de  la  Chine,  naguère  son  apanage  exclusif,  était  assuré, 
depuis  la  création  des  lignes  allemandes  (Canton-Hongkong- 
Changhaï,  Singapour-Bangkok-Haiphong-Quan-tchéou-ouan- 
Hongkong,  Hongkong-Sandakan'i  par  52  vapeurs  allemands  dé- 
plaçant 55.250  tonnes  contre  61  anglais  déplaçant  7i.000  tonnes. 

Mais  Tannée  1901  devait  réserver  des  blessures  plus  doulou- 
reuses encore  à  Tamour-propre  britannique. 

Le  service   de   navigation  allemand,  établi   en  1899  sur  le 
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Yàng-tsé  entre  Changhaï  et  Hankéou,  reçut  de  nouveaux 
vapeurs  et  fut  développé  sur  Y-tchang  et  Chong-king.  La  ligne 
postale  impériale  fut  prolongée  de  Changhaï  vers  le  nord  de  la 
Chine  par  un  service  de  grand  cabotage  Kiao-tchéou,  Chefou, 
Tientsin  et  par  une  ligne  mixte,  pour  voyageurs  et  marchan- 
dises, Hongkongj-Yokohama-Vladivostok. 

Enfin  la  compagnie  coloniale  Jaluit-Gesellschaft  créa,  à  la 
fin  de  1901,  un  service  postal  entre  Sydney  et  Hongkong  avec 
escales  intermédiaires  dans  les  possessions  allemandes. 

La  lutte  contre  T Angleterre  ne  se  limita  pas  à  la  navigation 
et  s'étendit  aux  communications  sous-marines.  Afin  de  se  li- 
bérer complètement  de  tout  contrôle  anglais,  l'Allemagne  a 
fait  immerger  récemment  un  câble  sous-marin,  Changhaï- 
Tsingtau-Chefou,  communiquant  avec  la  ligne  sibérienne  par 
l'intermédiaire  de  la  Compagnie  danoise  des  Télégraphes  du 
iVbrrf.  Ayant  appris  en  outre  que  les  Etats-Unis  allaient  procéder 
à  la  pose  du  câble  San  Francisco-Havaï-Manille,  Guillaume  11  a 
obtenu  l'autorisation  d'y  rattacher  un  embranchement  dans  les 
parages  de  Tile  Yap,  embranchement  qui  sera  ultérieurement 
relié  par  une  compagnie  privée,  subventionnée  par  l'Alle- 
magne et  la  Hollande,  d'une  part  sur  Changhaï,  d'autre  part 
sur  Menado,  dans  les  Célèbes.  De  cette  façon,  Berlin  pourra 
communiquer  avec  Kiao-tchéou  et  les  Carolines  soit  par  la 
Russie^  soit  par  le  câble  germano-américain  de  l'Atlantique, 
les  lignes  terrestres  des  Etats-Unis  et  le  c&ble  transpacifique. 
Si  l'escadre  allemande  est  disloquée  entre  Tsingtau,  Changhaï 
et  les  parages  de  Nouvelle-Guinée,  elle  pourra,  en  cas  de  ten- 
sion politique,  se  concentrer  avec  rapidité  sur  le  point  qui  lui 
sera  assigné. 

Le  Nauticus  de  1901  posait  l'axiome  suivant  :  C'est  en 
Extrême-Orient,  et  particulièrement  en  Chine  y  que  se  trouvera 
à  l'avenir  le  centre  de  gravité  des  intérêts  économiques 
d'outre-mer  de  l'Allemagne.  Les  renseignements  qui  précèdent 
montrent  suffisamment  que  cette  déclaration  n'est  pas  exagérée. 
Mais  si  Ton  considère  une  carte  générale,  on  reconnaît  que  ce 
centre  de  gravité  est  singulièrement  en  Tair. 

Que  deviendrait  tout  l'outillage  commercial  allemand  si  une 
guerre   éclatait   entre   l'Allemagne  et  l'une    quelconque  des 


600  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

• 

grandes  puissances  navales  ?  Ses  paquebots  ne  seraient-ils  pas 
rapidement  la  proie  des  croiseurs  corsaires?  Kiao-tchéou, 
malgré  les  quelques  batteries  à  ciel  ouvert  que  l'on  y  construit 
fébrilement,  ne  serait-il  pas  bombardé  et  enlevé  en  un  tour  de 
main  ?  Les  établissements  du  Pacifique  ne  seraient-ils  pas  bou- 
leversés de  fond  en  comble,  les  plantations  incendiées,  avant 
que  la  flotte  métropolitaine  ait  pu  envoyer  le  moindre  secours 
à  la  faible  escadre  d'Extrt^me-Orient? 

En  admettant  même  que  des  renforts  aient  pu  arriver  par 
surprise  jusqu^à  Aden,  ne  seraient-ils  pas  dans  Timpossibilité 
d'atteindre  les  mers  de  Chine  par  suite  de  l'absence  complète 
de  dépôt  de  charbon  allemand  sur  l'itinéraire  Mer  Rouge-Kiao- 
tchéou  ? 

A  la  suite  d'une  récente  convention  passée  avec  la  Turquie, 
convention  dont  on  ne  connaît  pas  exactement  les  clauses, 
l'Allemagne  parait  disposer  d'un  dépôt  de  charbon  dans  Tune 
des  îles  de  l'archipel  Farsan*.  Mais  de  ce  point  à  Kiao-tchéou, 
il  y  a  6.500  h  7.000  milles  marins,  distance  que  l'on  ne  peut 
franchir  sans  recompléter  au  moins  une  fois  les  soutes  à 
charbon. 

11  est  donc  de  la  plus  haute  importance  pour  TAlIemagne  de 
disposer  d'un  nouveau  point  d'appui  intermédiaire  sur  sa  ligne 
d'étape  maritime  extrême-orientale. 

En  attendant  qu'il  ait  réussi  &  acheter  une  île  propice  au  gou- 
vernement néerlandais,  Guillaume  II  a  tout  intérêt  à  ne  mécon- 
tenter personne  en  Extrême-Orient,  à  s'abstenir  de  prendre 
parti  prématurément  pour  l'un  ou  l'autre  des  deux  camps  qui 
viennent  de  se  former.  Mais  il  est  probable  qu'il  ne  négligera  pas 
cependant  d'organiser,  dans  le  rayon  d'action  de  Kiao-tchéou, 
une  force  autonome  capable  d'enlever  toute  idée  agressive  à 
l'un  quelconque  de  ses  rivaux.  Or  quelles  sont  les  forces  alle- 
mandes actuellement  stationnées  en  Extrême-Orient? 

L'escadre  qui  comprenait,  pendant  la  campagne  de  Chine, 
4  cuirassés,  4  gros  croiseurs,  7  petits,  4  canonnières  et  4  torpil- 
leurs et  qui,  sur  les  réclamations  répétées  des  députés  influents 
du  Reichstag,  a  été  successivement  amputée  de  4  cuirassés,  de 
3  croiseurs  et  de  2  torpilleurs,  ne  compte  aujourd'hui  que 
3  gros  croiseurs,  5  petits,  4  canonnières  et  2  torpilleurs.  C'est 
une  force  relativement    faible  pour  protéger  efficacement  les 

*  A  hauteur  d'Hodeidah. 
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intérêts  considérables  que  nous  avons  énumérés,  et  il  est  pro- 
bable que,  lorsque  les  constructions  navales  actuellement  en 
cours  seront  terminées,  l'empereur,  se  basant  sur  les  mesures 
de  sûreté  récemment  prises  par  la  France,  fera  énergiquement 
réclamer  dans  le  prochain  budget  un  crédit  suffisant  pour 
entretenir  en  Extrême-Orient  une  douzaine  de  croiseurs. 

Outre  l'effectif  de  4.500  hommes  maintenu  provisoirement 
en  Chine,  l'Allemagne  ne  possède  à  Kiao-tchéou  qu'une  gar- 
nison permanente  de  1.600  hommes  environ,  absolument  insuf- 
fisante pour  assurer  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  du  Chan- 
toung  et  la  protection  du  port.  L'exposé  des  motifs  du  budget 
de  1902  et  les  déclarations  des  ministres  de  la  Marine  et  des 
Affaires  étrangères  au  Reichstag  font  entrevoir  le  renforcement 
de  cette  garnison.  D'après  un  article  publié  par  le  capitaine 
von  Maercker  dans  le  but  de  préparer  l'opinion  publique,  elle 
serait  portée  au  minimum  de  3  bataillons,  3  batteries,  1  esca- 
dron, 1  détachement  de  mitrailleuses,  sans  compter  la  troupe 
d'occupation  de  Changhaï. 

II  est  certain  qu'avec  un  pareil  effectif,  le  gouverneur  de  Kiao- 
tchéou  pourrait,  de  concert  avec  l'escadre  renforcée,  s'opposer  à 
toute  attaque  brusquée  du  territoire,  à  condition  toutefois  que 
le  Japon  ne  soit  pas  l'assaillant. 

Ne  résulte-t-il  pas,  de  tout  ce  qui  précède,  l'impression  bien 
nette  que  l'Allemagne  n'a  rien  à  craindre  de  la  France  et  de  la 
Russie,  et  que,  au  contraire,  elle  se  trouve  dans  l'obligation 
absolue  de  se  tenir  incessamment  sur  le  qui-vive  vis-à-vis  de 
l'alliance  anglo-japonaise  ? 

N'est-il  pas  évident  que  l'Angleterre  et  le  Japon  doivent  être 
amenés  à  souhaiter  l'anéantissement  ou  l'affaiblissement  d'une 
rivale  qui  tend  à  accaparer  la  navigation  d'Extrême-Orient  à 
leur  détriment,  qui  s'implante  victorieusement  dans  le  Yang- 
tsé  et  qui  se  réserve  virtuellement  le  monopole  de  l'exploita- 
tion économique  duChantoung? 

N'est-il  pas  évident  que  l'Allemagne  trouvera  toujours  en 
travers  de  sa  route  l'opposition  systématique  du  cabinet  impé- 
rialiste de  Saint-James,  l'hostilité  parfois  intempestive  du  vice- 
roi  des  Indes,  lorsqu'elle  cherchera  à  se  procurer  les  points 
d'appui  qui  lui  sont  indispensables  pour  reprendre  haleine  sur 
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sa  ligne  d'étapes,  ou  lorsqu'elle  essaiera  de  raccourcir  cette  même 
Kgne  en  débouchant  dans  le  golfe  Persique? 

N'est*ii  pas  probable  enfin  qu'en  cas  de  conflit  entre  les  deux 
Duplices,  les  forces  navales  anglo-japonaises,  victorieuses  en 
Extrême-Orient,  s'empresseront  de  mettre  l'embargo  sur  les 
navires  de  commerce  allemands  et  de  refouler  à  tout  jamais 
vers  l'Occident  le  N.  D.  Lloyd  et  la  Hamburg-Amerikay  si 
Guillaume  II  a  cru  devoir  se  confiner  isolément  dans  une  stricte 
neutralité,  espérant  profiter  ultérieurement  de  l'épuisement 
des  deux  partis? 

La  France  et  la  Russie,  par  contre,  ne  peuvent,  en  raison 
même  de  l'excentricité  de  leurs  domaines  asiatiques  et  du  faible 
développement  de  leur  navigation,  léser  en  rien  les  intérêts  de 
l'Allemagne.  Ceux-ci,  comme  on  l'a  répété  bien  souvent,  ne 
sont  nulle  part  en  opposition,  sauf  en  Europe,  avec  ceux  de 
l'alliance  franco-russe.  Les  efforts  de  la  France  dans  le  Yang-tsé 
ont  plutôt  pour  objectif  de  drainer  le  commerce  du  Yunnan  et 
du  haut  Yang-tsé  au  profit  du  chemin  de  fer  d'Indo-Chine  et 
d'assurer  l'achèvement  du  chemin  de  fer  Hankéou-Pékin,  que 
de  faire  une  concurrence  directe  à  la  navigation  allemande  dans 
le  bassin  même  du  fleuve  :  nous  risquerions  trop  de  travailler  à 
perte. 

Les  capitaux  français  ne  vont-ils  pas  s'engager  bientôt  dans 
l'entreprise  franco-allemande  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  qui  a 
pour  objet  non  seulement  d'exploiter  l'Asie  Mineure,  mais  de 
raccourcir  la  route  d'Extrême-Orient  et  de  tourner  la  position 
anglaise  Suez-Aden  ?  II  semble  que  l'on  puisse  affirmer,  sans 
erreur  grossière,  que  l'Allemagne  a  tout  intérêt  à  s'appuyer  sur 
la  double  alliance  pour  les  affaires  européenne  d'outre-mer, 
ou  tout  au  moins  à  garder  une  bienveillante  neutralité  à  notre 
égard. 

Mais  cette  dernière  attitude  est-elle  bien  prudente  en  présence 
d'un  rival  aussi  machiavélique  et  aussi  rancunier  que  l'Anglais? 
Oui,  répondra-t-on  ;  mais  à  condition  que  l'Allemagne  ne  reste 
pas  isolée  en  cas  d'une  agression  subitement  dirigée  contre  elle 
et  soit  assurée  non  seulement  de  la  coopération  des  flottes  ita- 
lienne et  austro-hongroise,  mais  encore  de  celle  des  États-Unis 
en  Extrême-Orient,  Et  ici  se  pose  la  possibilité  d'une  entente 
entre  les  gouvernements  de  Washington  et  de  Berlin  pour  les 
affaires  extrême-orientales. 
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Il  existe  une  certaine  communauté  d'intérc^ts  entre  les  deux 
puissances  dans  les  mers  de  Chine.  Les  Etats-Unis  ont  nette- 
ment pris  position  dans  le  Pacifique,  depuis  l'occupation  de 
Honolulu,  d'une  partie  de  Tarchipel  de  Samoa  et  des  Philip- 
pines. Leur  commerce  avec  la  Chine  et  le  Japon  est  encore  plus 
considérable  que  celui  de  l'Allemagne.  Ils  sont  intéressés  à  ce 
que  le  principe  de  la  porte  ouverte  soit  respecté  en  Extrême- 
Orient.  Mais,  par  le  fait  même  de  l'importance  de  leur  com- 
merce, de  leur  navigation  asiatique,  ils  sont  les  ennemis  de 
l'Angleterre  comme  ils  sont  déjà  ses  rivaux  acharnés  dans 
toutes  les  parties  du  monde.  Il  ne  serait  donc  pas  étonnant 
d'apprendre  un  jour  que  les  États-Unis  et  l'Allemagne  aient 
conclu  un  accord  pour  protéger  réciproquement  leurs  intérêts 
dans  le  Pacifique. 

A  notre  avis,  cet  accord  ne  peut  être  efficace  pour  les  deux 
partis  que  lorsque  le  percement  de  l'isthme  de  Panama  sera  un 
fait  accompli.  Ce  n'est  qu'à  ce  moment,  en  effet,  que  l'escadre 
allemande  pourrait  être  appuyée  efficacement  par  le  gros  de  la 
flotte  américaine. 

II  est  possible  que  cette  éventualité  ait  été  envisagée  lors  du 
voyage  triomphal  du  prince  Henri  aux  Etats-Unis.  Il  s'est  pro- 
duit à  celte  occasion  un  véritable  revirement  dans  les  idées 
allemandes  et  américaines.  Jusque-là,  Guillaume  II,  irrité  de 
l'opposition  systématique  faite  par  le  cabinet  de  Washington 
aux  desseins  de  liquidation  générale  de  l'Empire  du  Milieu 
qu'il  nourrissait  à  l'époque  des  premiers  troubles  boxeurs, 
effrayé  de  l'envahissement  des  marchés  européens  et  asiati- 
ques par  l'article  yankee,  avait  caressé  le  plan  d'une  coalition 
anglo-allemande  contre  l'ennemi  économique  commun.  Le 
toile  général  qui,  aux  États-Unis,  avait  accueilli  les  tentatives 
faites  à  plusieurs  reprises  par  l'Allemagne  pour  mettre  la  main 
sur  un  point  quelconque  de  la  mer  des  Caraïbes  ou  du  Venezuela 
et  acquérir  ainsi  le  point  d'appui  indispensable  à  ses  lignes  de 
navigation  et  à  son  commerce  sud-américain,  les  menaces 
significatives  de  la  presse  jaune  au  moment  du  dernier  inci- 
dent germano-vénézuélien,  semblaient  avoir  surexcité  encore 
la  mauvaise  humeur  et  les  préventions  de  l'empereur.  Soudain, 
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changement  à  vue  :  voyage  du  prince  Henri,  tournée  triom- 
phale dans  les  grandes  villes  américaines,  discours  d*amitié 
délirante,  toasts  chaleureux,  autorisation  de  rattacher  un  câble 
germano-hollandais  au  futur  câble  San-Francisco-Philippines  ; 
en  un  mot,  réveil  de  Tûme  teutonne  dans  la  population  améri- 
caine. Peut-on  considérer  cette  volte-face  inattendue  comme 
l'indice  d'un  rapprochement  politique?  Non,  à  notre  avis,  du 
moins  tant  que  les  Ktiits-Unis  ne  se  départiront  pas  de  l'in- 
flexible doctrine  de  Monroe  en  accordant  à  l'Allemagne  le  droit 
d'acquérir  une  station  navale  à  proximité  de  la  future  artère 
interocéanique  et  de  substituer  ainsi  h  la  ligne  de  communica- 
tion si  précaire  Hambourg-Suez-Singapour-Kiaotchéou  la  ligne 
directe  Wilhelmshaven-Panama-Samoa-Yap-Kiaotchéou. 

En  attendant  cet  événement,  qui  ne  saurait  se  réaliser  d'ici 
quatre  ou  cinq  ans,  Guillaume  II  aurait  tout  intérêt  à  s'appuyer 
sur  des  voisins  plus  immédiats,  à  se  rapprocher  de  la  Double 
Alliance  d'Europe,  et  à  conclure  enfin  avec  elle  une  convention 
militaire  secrète  limitée  aux  affaires  extrême-orientales.  Nous 
aurions  également  tout  avantage  à  faciliter  un  rapprochement 
qui  a  déjà  failli  réussir  et  qui  était  un  des  principaux  objec- 
tifs de  la  politique  de  Jules  Ferry.  L'annonce  d'une  pareille 
convention  suffirait  pour  assagir  l'Angleterre  et  éviter  le  retour 
de  ces  mauvaises  querelles,  qu'elle  suscite  si  facilement  et  dont 
elle  tire  toujours  un  réel  profit. 

Gkorc.es  Bouler. 


Il  i>  >  I 


L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  AU   MAROC 


L'assistance  publique  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  au  Maroc, 
en  tant  que  service  d'Etat,  Le  gouvernement  cliérifien  se  désin- 
téresse de  toutes  les  créations  qui  peuvent  5trc  un  progrès  et 
ne  possède,  pour  secourir  les  malades  et  les  indigents,  aucuD 
établissement  comparable  à.  nos  hôpitaux.  Les  asiles,  qu'on 
retrouve  à  peu  près  dans  foutes  les  villes  et  où  se  réfugient  les 
infirmes  et  les  mendiants,  sont  des  dépendances  des  mosquées, 
alimentées  par  des  aumùnes  et  les  biens  «  habbotis  »  (main- 
morte). On  appelle  ainsi  des  propriétés  appartenant  à  la  mosquée, 
et  dont  les  revenus  sont  employés  aux  œuvres  de  charité  '. 

Nous  avons  visité  à  Tanger  un  établissement  qu'on  décore 
quelquefois  du  nom  d'hôpital  indigène',  Moristan,  et  qui  se 
trouve  à  côté  de  la  grande  Mosquée.  C'est  une  maison  compre- 
nant un  rez-de-chaussée  et  un  premier  étage;  on  y  accède  par 
un  couloir  obscur  conduisant  dans  une  cour  de  3  mètres  de  long 
sur  fSO  de  large,  sur  laquelle  donnent  toutes  les  chambres.  Ces 
pièces  sont  en  réalité  des  cachots,  fermés  avec  des  cadenas,  et 
aérés  seulement  par  une  petite  lucarne  ménagée  au-dessus  de 
la  porte  ;  on  y  enferme  les  fous,  les  malades,  les  indigents;  vingt 
individus  en  moyenne  sont  entassés  dans  cet  espace  restreint, 
on  se  demande  comment  ils  peuvent  y  vivre.  La  malpropreté  la 
plus  grande  règne  dans  la  cour  et  les  cellules;  l'odeur  des 
toques  sales,  des  aliments  corrompus  Jetés  dans  tous  les  coins, 
des  cabinets  jamais  nettoyés  ou  lavés  vous  poursuit  longtemps 
encore  après  qu'on  est  parti. 

Les  pensionnaires  ne  sont  là  que  la  nuit  ;  le  jour,  ils  se  placent 
dans  la  rue  devant  la  porte  de  l'asile,  tendant  la  main  au 
passant,  ou  bien  ils  vont  en  ville  demander  l'aumûne.  11  faut  dire 
que  le  musulman  est  très  charitable,  et  qu'un  Maure  aisé  passe 

1  Elirait  ri'ua  travail  en  préparation  sur  l'Iijgiène,  la  niÉdecine  et  ta  climato- 
logie du  Maroc. 

'  L'organisation  de  l'assistaoce  est  ana1o|;iie  k  celle  qui  [onclionnait  en  France 
au  moyen  âge.  «  Dans  les  églises,  dit  Orégoirc  de  Tours,  il  eiislait  un  lieu  spécial 
destiné  aux  malades  et  le  1/12  d?B  revenus  religieux  leur  était  conBacri<.  ii 

3  Un  liùpital  au  Maroc  s'appelle  UorUISn  ou  MSrxatSn,  corruption  du  mot  persan 
Bimdriffitn,  qui  aigniCc  s  lieu  où  se  réunissent  ceux  qui  n'ont  plus  d'espoir  «  (note 
de  M.  Fumej). 
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rarement  près  d'un  mendiant  sans  lui  laisser  quelques  flous  '. 

Un  gardien  est  chargé  de  donner  la  nourriture  aux  malades 
et  de  veiller  sur  Timmeuble,  mais  il  ne  semble  pas  se  préoc- 
cuper beaucoup  de  sa  propreté. 

A  Mogador»  dans  le  quartier  de  Beni-Antor,  il  y  a  aussi  un 
moristan,  composé  de  dix-huit  chambres  donnant  sur  une  cour  ; 
une  soixantaine  de  malades  ou  d'infirmes  y  sont  logés,  parmi 
lesquels  beaucoup  de  femmes  et  d'enfants  presque  tous  aveugles 
par  suite  de  kératite,  staphylome,  etc.  La  mendicité  est  Tunique 
ressource  de  ces  {rens,  qui  sont  logés  seulement. 

Dans  les  marabouts  innombrables  du  pays,  dans  les  zaouïas 
des  chérifs  renommés  par  leur  sainteté  ou  par  le  don  de  guérir 
qu'ils  tiennent  d'Allah,  une  salle  réservée  est  constamment 
occupée  par  des  pèlerins  de  passage,  ou  par  des  malades  de  la 
région.  D  ordinaire,  les  revenus  des  établissements  saints  suffi- 
sent à  entretenir  la  foule  des  fidèles  qui  y  accourent. 

A  Marrakech,  eu  outre  des  asiles  des  mosquées,  existe  un 
moristan,  ou  hospice  pour  les  fous,  qui  sert  en  même  temps  de 
prison  pour  les  femmes.  Nous  verrons  plus  loin  que  Marrakech 
possède  à  la  porte  de  Doukkala  tout  un  faubourg  réservé  aux 
lépreux  et  comprenant  une  population  de  200  à  300  individus". 

Autrefois  il  y  avait  aussi  à  Fez  un  quartier  pour  les  lépreux, 
Roudh  el  Kartas^  et  un  hôpital  pour  les  fous*.  Ali  Bey,  dans 
ses  Voyages  en  Afrique  et  en  Asie^  raconte  que  des  fonds 
avaient  été  légués  pour  y  soigner  et  enterrer  les  cigognes 
et  les  grues.  C>n  sait  que,  dans  l'esprit  des  musulmans,  ces 
oiseaux  seraient  des  hommes  d'îles  lointaines  prenant  cette 
forme  pour  voyager.  Il  est  tout  de  même  curieux  de  voir  que 
les  névrosés  modernes,  qui  ont  créé  des  asiles  et  des  cimetières 
pour  les  chiens,  ont  été  depuis  longtemps  devancés  au  Maroc  ^. 

Tous  ces  établissements,  d'ordre  religieux  en  somm€ySOQt  de 


^  Le  vendredi,  à  Tanger,  les  oumanas  (douaaien)  dîJBlxihvettt  uik  mm:  k  tow  left 
mendiants,  aveugles,  estropiés,  qui  se  présentent.  Le  jour  da  VAckemnL,  cbacu» 
s*impose  d'une  somme  proportionnelle  à  ses  rerenus  et  fait  l*aumône  «lac  iaiiigents 
qui  accourent  de  tous  les  points  de  la  contrée  ;  les  gens  aisés  ont  leurs  poches  rem- 
plies de  pièces  de  billon;  dans  les  boutiques  on  voit  des  tas  de  flous  ou  de  sous  qui 
sont  remis  aux  nombreux  quémandeurs. 

'  La  zaoïiia  de  Sidi-bel -Abbés  sert  de  refuge  la  nuit  aux  gens  sans  ressources  et 
de  lieu  d'asile  pour  les  criminels. 

3  Cç  moristau,  du  nom  de  Sidi  Fardj\  existe  encore;  il  a  la  même  deslinatioa 
que  celui  de  Marrakech  (Budgett  Meakin). 

«  liudgi  tt  Meakin  (Larid  oftheMoors)  prétend  qu  un  hôpital  semblable  fonctionnait 
à  Marrakech. 
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simples  refuges  pour  les  malades,  les  infirmes,  les  fous  ou  les 
indigents;  aucun  soin  médical  n'y  est  donn^;  il  n'y  a  d'ailleurs 
pas  de  médecins  officiels  au  Maroc,  et  ce  sont  toujours  les  biens 
habbous  et  non  le  trésor  de  TEtat  qui  subviennent  aux  besoins 
des  malheureux. 

Service  médical  de  l'armée,  —  L'armée  marocaine  n'a  pas  de 
seryice  de  santé.  Quand  le  Sultan  se  déplace, il  est  accompagné 
du  médecin  de  la  mission  française  ;  mais  lorsque  les  troupes 
vont  seules  combattre  les  tribus  rebelles,  les  malades  ou  blessés 
sont  obligés  de  suivre  leur  corps.  On  les  attache  sur  un  mulet 
et  un  empirique  leur  donne  quelques  soins,  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissen^t  être  abandonnés  en  pays  ami. 

Il  n'existe  aucune  hygiène  des  camps  ;  pas  d'enlèvement  des 
immondices,  pas  de  service  d'intendance.  Les  prisonniers  sui- 
vent à  pied,  carcan  au  cou,  à  peine  nourris.  Les  épidémies  ne 
tardent  pas  à  sévir  sur  de  telles  agglomérations. 

Assistance  étrangère.  —  Les  étrangers  établis  au  Maroc  ont 
organisé  dans  la  ville  de  Tanger  un  certain  nombre  d'hôpitaux 
desservis  par  des  docteurs  venant  des  meilleures  facultés 
d'Europe  ;  dans  toutes  les  autres  villes  importantes,  on  trouve 
aussi  des  médecins  européens. 

De  tous  temps  les  Marocains  ont  estimé  la  science  médicale 
des  étrangers;  les  voyageurs  ayant  parcouru  le  Maroc  ont 
raconté  que  de  tous  côtés  on  venait  les  consulter,  avec  Tidée 
qu'un  If  Sara  (chrétien)  est  un  savant  et  connaît  l'art  de  guérir^ 
Tandis  qu'en  Algérie,  les  Arabes  appellent  plus  rarement  les 
praticiens  européens,  les  Marocains  au  contraire  se  font  très 
volontiers  examiner  par  eux.  Les  sultans  eux-mêmes  s'adressent 
au  major  de  la  mission  française  et  aux  docteurs  européens 
résidant  à  Marrakech  lorsqu'ils  ont  besoin  de  soins.  Us  s'entou- 
raient déjà,  il  y  a  plusieurs  siècles,  malgré  leurs  guerres  conti- 
nuelles avec  les  clu'étiens,  de  médecins  venus  d'Europe  et,  à 
leur  défaut,  s'attachaient  des  renégats  plus  ou  moins  experts, 
pour  soigner  leur  santé  et  celle  des  femmes  du  harem. 

En  1606,  nous  voyons  un  Français,  De  Tlsle,  être  non  seule- 
ment agent  consulaire  d'Henri  ,IV,  mais  en  même  temps 
médecin  de  la  cour.  Mouley  Delrebi  donnait,  comme  appointe- 
ments, deux  blanquils  par  jour  à  un  chrétien  espagnol  captif 
chargé  de  lui  tàter  le  pouls.  Effrayé  des  conséquences  que 
pourrait  avoir  une  erreur  dans  l'administration  des  drogues, 
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TEspagnol  ne  prescrivait  jamais  que   des  remèdes    anodins. 

Braithwaith  raconte  qu'un  renégat  avait  tiré  plus  de 
800  ducats  d'un  pacha  atteint  de  syphilis,  ne  lui  ordonnant  qu'un 
régime  d'eau,  de  pain  et  de  raisins  secs.  C'était  peu  dangereux  ! 

Abdelmalek  (1629),  s'étant  brisé  un  bras,  fut  soigné  par  un 
médecin  andalou,  captif,  nommé  Andréas  Camélo.  Le  Sultan, 
heureux  d't^tre  guéri,  le  retint  auprès  de  lui,  l'autorisa  à  faire 
venir  sa  femme,  mais  ne  voulut  jamais  lui  rendre  la  liberté. 

Il  n'était  pas  toujours  prudent  de  s'engager  sur  la  parole  des 
sultans.  Lamprière,  docteur  anglais,  appelé  de  Gibraltar  en  1789 
par  l'empereur  Sidi  Mohamed  pour  soigner  son  fils,  alors  au 
Soûs,  fut,  à  son  passage  à  Marrakech,  retenu  de  longs  mois  pri- 
sonnier et  ne  put  partir  que  par  la  ruse. 

Hôpitaux  des  Franciscains.  —  Vers  le  milieu  du  xvu"  siècle, 
les  Franciscains  et  les  Trinitaires  espagnols  *  avaient  établi  à 
Fez,  Mequinez,  Salé,  Tétouan,  des  hospices  et  des  hôpitaux  où 
ils  soignaient  les  nombreux  captifs  chrétiens  et  les  indigènes, 
ces  derniers  surtout  au  moment  des  épidémies  de  peste. 

Nous  lisons  dans  Castellanos  que  le  tremblement  de  terre  de 
1755,  qui  dévasta  Lisbonne,  renversa  du  même  coup  l'hospice  des 
Franciscains  à  Fez,  ainsi  que  Téglise,  la  pharmacie  de  Mequinez 
et  l'hôpital  de  100  lits,  dirigé  par  un  chirurgien,  que  depuis  1727 
les  religieux  avaient  fondé.  Ces  derniers,  d'après  le  traité  passé 
avec  le  Maghzen,  devaient  payer  un  revenu  au  Sultan,  soigner  la 
cour,  lui  remettre  des  remède*  et  entretenir  à  leur  charge  les 
captifsjusqu'àleur  guérison.  Plus  tard  (1763-1794),  les  mêmes 
Franciscains  installèrent  ou  reconstruisirent  des  hospices  à 
Tanger,  Saffi,  Larache  et  Mogador. 

L'Espagne  a  conservé  l'habitude  d'envoyer  des  .médecins  au 
Maroc.  C'est  ainsi  que,  dans  toutes  les  villes  de  la  côte,  des  majors 
de  l'armée  sont  attachés  aux  consulats;  outre  leur  solde  mili- 
taire, ils  ont  une  indemnité  et  se  font  de  jolis  revenus  avec  la 
clientèle  européenne  et  indigène.  Presque  tous  sont  en  même 
temps  médecins  de  la  santé. 

Missions  protestantes,  —  Les  missions  protestantes  se  sont 

établies  au  Maroc  vers  le  milieu  du  xix**  siècle.  Voici,  d'après 

■-   ■  ■■■■ —  » 

^  1C37,  couvent  et  inlirnierie  à  Marrakech,  sous  le  règne  de  Moulej  Ahmed  eç 
Ghcik  [El  Puerto,  mission  historial.)  1691,  Mequinez,  hôpital  espagnol  des  Francis- 
cains. —  Marrakech  posséda  plus  tard  un  hôpital  espagnol  fondé  avec  une  souscrip- 
tion de  Charles  II  d'Espagne,  et  un  hôpital  construit  par  les  esclaTCS  français.  Le 
premier  avait  un  chirurgien  ^de  Maurville). 
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Budgett  Meakin  *,  Tordre  dans  lequel  elles  sont  venues  dans  le 
pays.  Mogador  (1844),  jTanger  (1883),  Fez  (1888),  puis  Larache, 
Tetouan,  Casablanca,  Rabat.  En  1887,  un  petit  hôpital  fut  crée 
à  Tanger;  il  fut  appelé  Tulloch  Mémorial  Hospital;  on  nous  a 
assuré  qu'il  ne  fonctionnait  plus.  Casablanca  et  Marrakech  pos- 
sèdent aussi  un  hôpital  de  2  ou  3  lits. 

Il  existe  à  Theure  actuelle  des  missionnaires  anglais  ou  amé- 
ricains des  deux  sexes  dans  toutes  les  grandes  villes;  tous  pra- 
tiquent la  médecine,  délivrent  des  médicaments  ;  les  femmes 
font  même  de  l'obstétrique.  Ils  rendent  d'éminents  services  non 
seulement  aux  indigènes,  mais  aussi  aux  chrétiens  dans  les 
régions  où  il  n'y  a  pas  de  docteurs.  Ils  ne  demeurent  pas  tou- 
jours dans  les  villes,  mais  parcourent  aussi  le  pays  :  M.  de  Sé- 
gonzac  a  vu  deux  méthodistes  américaines  arrêtées  au  col  du 
X'glaoui,  au  moment  où  elles  allaient  descendre  au  Soûs;  on 
les  renvoya  sur  Marrakech.  Les  indigènes  vont  très  volontiers 
leur  demander  soins  et  remèdes,  mais  s'insurgent  si,  en  les 
donnant,  les  missionnaires  essaient  de  faire  du  prosélytisme. 

Alliance  israélite  universelle,  — »  L'Alliance  Israélite,  qui  a 
fait  beaucoup  pour  relever  le  niveau  moral  des  Juifs  maro- 
cains, a  envoyé  des  médecins  dans  plusieurs  villes  du  Maroc; 
elle  concourt  dans  presque  toutes  par  des  subsides  à  assurer  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  aux  habitants  des  Mellahs. 

Médecins^  pharmaciens^  vétérinaires^  etc,  —  L'exercice  de 
la  médecine,  comme  celui  de  la  pharmacie,  est  libre  *;  il  existe 
un  grand  nombre  de  docteurs  européens  diplômés,  très  recher- 
chés même  des  indigènes,  mais  dont  la  clientèle  principale  est 
israélite;  à  côté  d'eux  beaucoup  de  méthodistes  exercent  la  mé- 
decine. Il  y  a  en  ce  moment  dans  le  Maroc  42  praticiens  euro- 
péens, dont  19  diplômés. 

Dans  la  plupart  des  villes  du  Maroc,  le  médecin  possède  une 
officine,  prépare  et  délivre  lui-même  ses  remèdes.  A  Tanger 
seulement,  il  y  a  des  pharmacies  spéciales  au  nombre  de  sept. 

Il  n'y  a  pas  de  vétérinaires  européens;  on  s'adresse  aux  ma- 
réchaux-ferrants  indigènes  pour  tous  les  soins  à  donner  aux 
animaux  domestiques. 

1  The  Moorisk  Empire. 

2  Cependant  un  règlement  du  corps  diplomatique  du  30  juillet  1865  décidait  que 
tout  médecin  venant  u'installer  à  Tanger  serait  tenu  de  présenter  ses  titres  à  ses 
confrères  déjà  établis  dans  le  pays,  qui  déclareraient  s*il  était  vraiment  diplômé.  Ce 
règlement  n'est  pas  appliqué. 
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Dix  sages-femmes  espiignoles,  dont  quelques-unes  diplômées 
et  un  grand  nombre  de  matrones  juives  ou  musulmanes,  exer- 
cent à  Tanger.  Dans  les  villes  de  la  côte  et  les  capitales  du  Maroc, 
ce  sont  les  indigènes  qui  pratiquent  les  accouchements.  A  Mo- 
gador,  nous  avons  vu  une  israélite  indigène  ayant  fait  ses  études 
en  Angleterre,  fort  adroite  et  sachant  être  aseptique  lorsqu'elle 
est  surveillée;  on  lappelle  chez  les  Européens,  les  Juifs  et  les 
Musulmans.  Les  Européennes  se  font  assister  par  des  médecins. 

Aucun  dentiste  étranger  n'est  établi  dans  le  pays;  on  va  à 
Gibraltar  ou  à  Cadix.  Il  y  a  cependant  des  dentistes  de  Las 
Palmas  et  de  Cadix  qui,  une  fois  par  an,  font  une  tournée  au 
Maroc,  et  vont  même  jusqu'à  la  cour  de  Marrakech,  où  ils  sont 
bien  accueillis. 

Hôpitaux  dv  Tanger,  —  Tanger  possède  un  hôpital  fran«^ais, 
un  espagnol  et  deux  anglais.  L'hôpital  Israélite,  qui  fonctionnait 
en  1895,  et  Thôpital  américain,  tenu  par  des  missionnaires,  ont 
été  fermés  depuis  longtemps. 

Hôpital  français,  —  En  octobre  18tî4,  une  somme  de 
100.000  francs,  versée  par  le  Sultan  comme  indemnité  pour 
un  attentat  commis  sur  deux  Français,  fut  alTectée  à  la  fonda- 
tion d'un  hôpital  à  Tanger  :  10.000  francs  furent  employés  pour 
aménager  un  immeuble  de  la  ville,  mis  par  le  gouvernement 
marocain  à  notre  disposition;  le  reste,  soit  90.000  francs,  fut 
placé  pour  servir  à  Tentretien  de  l'établissement. 

En  1893,  le  ministre  de  France  fit  construire  un  hôpital  dans 
de  meilleures  conditi(ms  hygiéniques  que  le  précédent.  Le  Sul- 
tan contribua,  pour  une  certaine  part,  dans  les  dépenses  d'éta- 
blissement; on  fit  une  collecte  dans  la  colonie  française  et  le 
gouvernement  de  l'Algérie  accorda  une  subvention  de 
10.000  francs  (20  novembre  1893),  en  stipulant  que  les  indigents 
français  et  les  indigènes  algériens  sans  ressources  y  seraient 
traités  gratuitement. 

L'hôpital  français,  situé  hors  de  la  ville  sur  une  falaise  sur- 
plombant la  mer,  est  exposé  au  Nord  et  à  l'Est.  Au  rez-de- 
chaussée  se  trouvent  :  le  logement  de  l'infirmier  comptable,  le 
réfectoire,  la  salle  d'opérations,  la  pharmacie,  les  bains,  3  salles 
pour  les  femmes  et  2  cabinets  d'isolement.  Le  premier  étage 
est  réservé  aux  hommes  :  on  y  compte  1  grande  salle,  5  cabi- 
nets à  1  ou  2  lits,  une  salle  de  pansements,  une  chambre  pour 
l'infirmier.  Une  quinzaine  de  malades  des  deux  sexes  peuvent 
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être  admis  dans  cet  hôpital;  on  y  reçoit  aussi  bien  les  Marocains 
que  les  étrangers  qui  se  présentent. 

La  salle  d'opérations,  très  simple,  mais  fort  bien  organisée, 
se  trouve  pourvue  d'appareils  très  perfectionnés.  Les  dépen- 
dances sont  installées  dans  un  pavillon  voisin. 

Le  service  médical  est  actuellement  assuré  alternativement 
par  deux  médecins  français.  Une  consultation  gratuite  fonc- 
tionne à  l'hôpital  depuis  plusieurs  années. 

Cet  établissement  pourrait  rendre  de  grands  services;  mal- 
heureusement, les  ressources  très  restreintes  ne  permettent  pas 
d'y  soigner  autant  d'indigènes  marocains  qu'on  le  désirerait. 

Hôpital  espagnol.  — Édifié  depuis  dix  ans  sur  les  hauteurs 
qui  environnent  Tanger,  l'hôpital  espagnol  reçoit  des  Espagnols 
et  des  indigènes  :  2  médecins  militaires,  des  inHrmiers  et 
5  sœurs  de  Saint-François  composent  son  personnel.  Il  est 
formé  d'un  bâtiment  principal  avec  un  étage  ;  au  rez-de- 
chaussée  sont  les  hommes,  au  premier  les  feroroes;  dans  d'au- 
tres constructions  séparées  sont  installées  la  chapelle,  la  salle 
d'opérations,  ta  cuisine,  la  morgue,  etc.  Un  petit  laboratoire 
complète  très  heureusement  l'ensemble  de  ces  services.  L'hô- 
pital peut  admettre  environ  une  trentaine  de  malades. 

Mouley  Hassan,  prédécesseur  du  Sultan  actuel,  avait  envoyé 
un  certain  nombre  de  jeunes  indigènes  s'instruire  en  Europe; 
il  décida  aussi  que  quelques-uns  de  ceux-ci  étudieraient  la  mé- 
decine ;  cinq  ou  six  musulmans  suivirent  donc  pendant  quelque 
temps  les  visites  à  l'hôpital  espagnol  et  apprirent  fi  ausculter, 
à  faire  des  pansements,  de  la  petite  chirurgie,  etc.  Nous  avons 
eu  un  de  ces  étudiants  comme  aide  au  lazaret  de  Mogador;  il 
était  constamment  ivre  de  vin  et  d'absinthe  et  hébété  par  le  kif  ; 
il  passait  ses  journées  à  dormir  et  ses  soirées  ft  s'enivrer;  nous 
n'avons  jamais  pu  nous  rendre  un  compte  exact  de  ses  connais- 
sances médicales. 

Hôpital  anglais.  —  L'hôpital  anglais  ne  reçoit  que  des  mu- 
sulmans; il  comprend  peu  de  lits;  c'est  un  missionnaire  qui 
assure  le  service  médical.  Une  doctoresse  anglaise  diplômée 
donne  chaque  jour  des  consultations  gratuites  et  des  remèdes 
aux  femmes  musulmanes  dans  une  sorte  d'hospice  oii  sont 
logées  et  opérées  les  plus  malades. 

Œuvres  de  bienfaisance.  —  Les  différentes  légations  ont 
créé  des  œuvres  d'assistance  ou  de  bienfaisance  pour  venir  en 
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aide  à  leurs  nationaux  ou  aux  indigènes,  et  s'attirer  ainsi  les 
sympathies  de  la  population  marocaine  *. 

Outre  rhôpital  et  Thospice,  les  Anglais  ont,  à  l'endroit  dit 
«  la  Montagne  »,  un  orphelinat  où  quinze  jeunes  musulmans, 
abandonnas,  ont  été  recueillis.  Ils  ont  aussi  installé  un  refuge 
de  nuit  pour  les  hommes,  où  Ton  distribue  du  thé  et  des  cha- 
pitres de  rÉvangile.  Sous  peu  fonctionnera  un  asih  pour  les 
femmes  divorcées  ou  abandonnées,  de  religion  musulmane, 
ainsi  que  pour  les  esclaves  rendues  à  la  liberté  et  sans  travail. 

Les  Espagnols  ont  une  Société  de  secours  mutuels  ila  Bene- 
fica)  ;  les  membres  versent  une  cotisation  de  23  centimes  par 
semaine,  moyennant  quoi  on  leur  fournit  docteur,  sage-femme 
et  médicaments  ;  on  paie  m<^me  les  frais  d'obsèques.  La  léga- 
tion d'Kspagne  a  institué  une  consultation  journalière  pour 
les  indigents  espagnols  et  arabes,  à  la  pharmacie  espagnole. 
lîn  médecin  y  soigne  les  malades  et  leur  fait  délivrer  des 
remèdes. 

Les  Frant^ais  ont  aussi  organisé  largement  l'assistance.  On 
compte  ThApital  frant^ais  et  la  consultation  de  l'hôpital,  la  cli- 
nique indigène,  la  Société  algérienne  de  secours,  la  Société 
française  de  bienfaisance,  les  distributions  de  vivres  et  de  vé- 
tements,  Tœuvre  de  la  soupe,  etc.. 

La  légation  de  France  a  installé,  le  16  février  1901,  une 
clinique  indigène  dans  une  maison  près  de  la  Casbah  ;  les 
deux  médecins  français  font  le  service  à  tour  de  rôle,  voient 
les  malades  et  leur  délivrent  des  médicaments;  les  opérations 
sont  faites  à  rhôpital.  Depuis  la  fondation  jusqu'au  25  avril 
1901,  370  Marocains  des  deux  sexes  étaient  venus  demander 
des  soins.  Cette  clinique,  placée  au  cœur  de  la  ville,  a  plus  de 
succès  que  Tancienne  consultation  faite  à  l'hôpital;  elle  est 
fréquentée  par  des  indigènes  de  régions  assez  éloignées  de 
Tanger  et    paraît  appelée  à  rendre  de  très  grands  services. 

La  Société  française  de  bienfaisance^  fondée  en  1901,  are<^u 
une  légère  subvention  de  200  francs  du  gouvernement,  comme 
première  mise  de  fonds;  la  caisse  est  actuellement  alimentée 
par  des  dons  particuliers  :  elle  vient  en  aide  aux  indigents 
français  et  algériens. 

La  Société  algérienne  de  secours  a  été  créée  en  juin  190t>  ; 

{{)  TarjL'or  compte  do  '20  à  2.*). 000  âmes,  ainsi  réparties  à  peu  près  :  musultiian<> 
1  L  ÎS.OOO;   israolitcs,  7  à  S. 000;  chrétien-*,    1,000  (dont  6.000  Espagnols). 
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le  conseil  d'administration  est  composé  du  ministre,  du  consul 
de  France  et  de  quelques  notables  indigènes  ;  chaque  membre 
de  la  colonie  algérienne  établi  à  Tanger  verse  une  cotisation 
mensuelle  minima  de  0  fr.  50,  qui  sert  à  procurer  des  secours 
aux  nécessiteux  et  à  payer  les  enterrements.  Une  convention 
avec  la  Compagnie  de  navigation  Touache  permet  de  rapatrier 
deux  indigènes  par  chaque  courrier. 

M.  Ben  Gabrit,  interprète  de  la  légation,  a  créé  une  école 
arabe  française  soutenue  par  la  colonie  et  l'Alliance  française. 
On  y  fait  chaque  jour  une  distribution  de  nourriture  (cous- 
couss,  viande,  soupe,  etc.)  à  vingt  élèves  indigents,  et  Ton  remet 
des  vêtements   une  ou  deux  fois  par  an  aux  plus  misérables. 

Œuçre  de  la  soupe  (Alliance  israélite  universelle).  La 
baronne  Hirsch  est  la  créatrice  de  cette  œuvre.  Tous  les  jours 
150  garçons  et  60  filles  reçoivent  une  soupe  à  Técole  juive.  Le 
comité  de  l'Alliance  française  de  Saint-Etienne  a  disposé  d'un 
legs  de  125  francs  en  faveur  des  œuvres  de  Tanger.  La  légation 
en  donne  un  tiers  à  l'œuvre  de  la  soupe  israélite  (car  on  y 
reçoit  des  chrétiens),  un  tiers  à  l'école  arabe  de  Ben  Gabrit,  et 
le  troisième  tiers  à  une  école  particulière  française. 

M"**  Revoil,  dont  la  grande  charité  a  laissé  ici  de  durables 
souvenirs,  a  beaucoup  contribué,  pendant  son  séjour  à  Tanger, 
a  étendre  les  œuvres  de  bienfaisance;  elle  a,  notamment, 
préparé  la  création  d'un  refuge  de  nuit  pour  les  femmes 
indigènes  qui  fréquentent  le  marché  de  Tanger.  Celles-ci,  qui 
pendant  Vhiver  couchaient  sans  abri  au  socco,  vont  être  logées 
pendant  les  huit  mois  froids  et  pluvieux  de  l'année  dans  deux 
immenses  pièces  pouvant  contenir  de  56  à  60  personnes. 

Pour  compléter  Tétude  des  œuvres  d'hygiène  et  d'assistance 
publiques  organisées  par  les  Européens,  il  resterait  à  parler  du 
Conseil  sanitaire  international  du  Maroc  et  du  Conseil  d'hygiène 
de  Tanger;  mais  cette  question  a  déjà  été  longuement  déve- 
loppée par  ailleurs*. 

D'  L.  Raynaud, 

Directeur  du  service  sanitaire  à  Alger. 


1  Revue d hygiène  (1901,  n*  9). 
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Trente  mille  morts;  une  ville  entièrement  détruite. 

On  connaît  les  faits. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois,  un  volcan  qui  semblait 
définitivement  éteint,  la  montagne  Pelée,  donna  soudain  quel- 
ques signes  d'agitation  interne. 

Le  3  mai,  ce  réveil  d'activité  produisit  une  coulée  de  lave  qui 
descendit  vers  le  village  de  Sainte-Philomèle  et  détruisit  les 
plantations  de  l'usine  Guérin.  En  m(>me  temps  on  signalait  la 
disparition  de  cent  cinquante  personnes,  non  pas  brûlées  ou 
tuées  sans  doute,  mais  qui  avaient  dû  fuir  et  se  réfugier  soit  dans 
le  bois,  soit  à  Saint-Pierre,  où  elles  se  croyaient  plus  en  sûreté. 

Le  6  et  le  7,  la  lave  continuait  de  couler  lentement  ;  des 
secousses  de  tremblement  de  terre  se  faisaient  sentir  et  provo- 
quaient la  rupture  de  plusieurscâbles  sous-marins.  La  situation, 
sans  être  particulièrement  menaçante,  devenait  sérieuse.  Le 
gouverneur,  M.  Mouttet,  et  le  colonel  d'artillerie,  M.  Gerbault, 
se  rendirent  à  Saint-Pierre. 

Enfm  le  8  mai,  à  6  heures  30  du  matin  (vers  8  heures,  sui- 
vant d'autres  dépêches), une  violente  éruption  projeta, au  milieu 
d'un  épais  nuage  de  fumée,  une  trombe  de  boue,  de  cendres 
incandescentes  et  de  pierres  qui  s'éleva  dans  le  ciel  et  s'abattit 
soudain  sur  Saint-Pierre  et  la  rade.  Un  instant  après,  la  ville, 
les  navires  en  rade  et  toute  la  côte  entre  les  villages  du  Pré- 
x;heur  et  du  Garbet  ne  formaient  qu'un  immense  brasier,  dont 
Jes  flammes  et  la  fumée  interdisaient  l'approche. 

Seul  un  navire  put  échapper  à  la  catastrophe  :  le  vapeur 
anglais  Roddam^  qui  était  sous  les  feux  et  put  prendre  le 
large,  bien  qu'à  demi  désemparé. 

Le  croiseur  Suchet,  de  la  division  de  l'Atlantique,  se  trouvait 


^  Uo  accident  survenu  au  dernier  moment  nous  empêche  de  donner  la  carte  qui 
devait  accompagner  cet  article. 
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à  Fort-de-France.  Il  alluma  les  feux  en  toute  hâte  et  arriva 
sur  le  lieu  du  sinistre,  le  8  mai,  vers  2  heures  de  Taprès-midi. 
En  vain  les  officiers  cherchèrent  à  débarquer.  La  violence  de 
l'incendie  les  empêcha  de  pénétrer  dans  la  ville,  où  d*ailleurs 
on  n'apercevait  plus  un  être  vivant  et  dont  les  quais  étaient 
jonchés  de  cadavres.  Une  trentaine  de  personnes  seulement, 
appartenant  aux  équipages  des  bâtiments  détruits  ou  coulés, 
purent  être  recueillis. 

Dans  la  nuit  du  8  au  9  mai,  le  Sachet  se  rendit  à  la  Guade- 
loupe afin  d'y  chercher  des  secQurs,  et  tout  d'abord  des  vivres 
pour  la  population  qui  fuyait  et  se  réfugiait,  affolée,  à  Fort-de- 
France,  où  des  mesures  furent  aussitôt  prises  pour  empêcher 
tout  désordre.  11  revint  le  10  au  matin  et,  quand  il  passa  devant 
Saint-Pierre,  put  constater  que  l'incendie  durait  toujours  et  que 
Féruption  continuait,  bien  que  moins  intense. 

Entre  temps,  le  vapeur  de  la  Compagnie  Française  des 
cÀbles  sous-marins,  le  Pouyer-Quertier^  croisait  devant  les 
environs  de  Saint-Pierre  moins  atteints  par  te  fléau  et  réus- 
sissait à  sauver   environ  quatre    cent    cinquante    personnes. 

Le  10,  le  Sachet  télégraphia  que  l'on  commençait  à  pouvoir 
pénétrer  dans  les  rues  de  la  ville,  encombrées  de  cadavres  et 
^e  décombres,  et  que,  par  mesure  d'hygiène,  on  incinérait  au 
fur  et  à  mesure  les  corps  trouvés,  tous  en  pleine  décomposition. 
L'incendie  était  loin  d'avoir  pris  fin,  l'éruption  durait  encore, 
rejetant  sur  les  pentes  du  volcan  de  longues  coulées  de  lave. 

Sans  que  l'on  ait  de  détails  bien  précis  à  ce  sujet,  il  faut 
conclure  de  ces  premiers  renseignements  que  la  région  de  Saint- 
Pierre  n'est  pas  absolument  seule  à  avoir  été  éprouvée,  et  que 
les  quartiers  du  Nord  de  l'île  ont  aussi  souffert.  Cependant  on 
signale  que  le  village  du  Morne-Rouge  a  été  épargné.  Dans  la 
journée  du  8  mai  une^  pluie  de  cendres  et  de  boue  est  tombée 
sur  les  autres  régions  de  la  Martinique;  néanmoins  les  dégâts 
semblent  de  peu  d'importance. 

En  môme  temps  que  la  rupture  de  la  plupart  des  câbles  qui 
font  communiquer  entre  elles  les  petites  Antille*s,  on  signalait 
aussi  que  dans  ces  Iles,  notamment  dans  la  colonie  anglaise  de 
Saint-Vincent,  plusieurs  volcans  entraient  en  éruption,  mais 
ces  divers  sinistres  sont  très  loin  d'égaler  en  horreur  la  cata- 
strophe de  la  Martinique. 
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Tels  sont  les  faits  actuellement  connus. 

Pour  en  comprendre  la  portée  et  en  déduire  les  conséquences 
probables,  quelques  détails  sur  la  géographie  de  l'île  ne  sont 
pas  inutiles. 

D'origine  volcanique,  la  Martinique  est  parcourue  dans  sa 
longueur  par  une  chaîne  montagneuse  qui  en  constitue  en 
quelque  sorte  l'épine  dorsale.  Cette  suite  de  sommets,  dont  les 
plus  hauts  sont  ceux  du  Carbet  (1207")  se  termine  au  Nord  par 
le  massif  du  Morne  Vert.  Puis  la  chaîne  s'abaisse  ou  plutôt  se 
termine,  et  dans  son  prolongement  se  dresse,  isolée,  la  mon- 
tagne Pelée  à  qui  ses  tr^s  anciennes  éruptions  ont  donné  la 
forme  classique  du  volcan,  un  immense  cône  aux  formes  régu- 
lières, montant  en  pentes  presque  rectilignes  de  la  mer  au 
sommet,  à  1.3S0  mètres  d'altitude.  Entre  le  Morne  Vert  et  la 
montagne  Pelée,  un  col  sert  de  passage  à  la  plus  importante 
des  routes  qui  relient  les  deux  côtes,  celle  du  ^e/i/,  incessam- 
ment exposée  aux  alizés  qui,  sous  ces  latitudes,  soufflent  pen- 
dant toute  Tannée  du  Nord-Est,  et  celle  sous  le  vent  qui  se 
trouve  au  contraire  abritée  par  les  hauteurs  de  Tintérieur.  Au 
sommet  de  ce  col  se  trouve  le  village  du  Morne-Rouge. 

Les  pentes  sud  de  la  montagne  Pelée,  le  col  du  Morne  Rouge 
et  les  derniers  contreforts  du  Morne  Vert  délimitent  ainsi  une 
large  vallée,  ouverte  au  Sud-Ouest,  qui  aboutit  à  Saint-Pierre. 

Tant  que  l'éruption  fut  sans  grande  violence,  les  coulées  de 
lave  suivirent  les  lignes  de  plus  grande  pente,  et  en  particulier 
les  ravins,  presque  à  pic,  qui  se  dirigent  vers  Sainte -Philo- 
mèle,  détruisant  les  plantations  de  Tusine  Guérin.  Mais  le 
8  mai  les  projections  du  volcan,  après  s'être  élevées  au-dessus 
du  cratère,  furent  emportées  par  les  alizés  du  Nord-Est  et 
entraînées  au  Sud-Ouest,  suivant  un  angle  peu  ouvert  dont 
Taxe  passait  juste  au-dessus  de  Saint-Pierre  et  dont  les  côtés 
atteignaient  le  Prêcheur,  à  l'Ouest,  et  le  Carbet  au  Sud,  lais- 
sant, au  dehors  de  la  zone  de  dévastation,  le  village  du  Morne- 
Rouge,  qui  ainsi  échappa  au  désastre. 

En  peu  d'instants,  sous  la  pluie  de  cendres  incandescentes, 
toute  la  côte  du  Prêcheur  au  Carbet  prenait  feu,  et  quelques 
minutes  après  Téruption,  toute  fuite  était  rendue  impossible 
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aux  rares  survivants,  si  même  il  en  existait  encore,  car  il  y  a 
lieu  de  penser  que  tous  les  habitants  furent  écrasés,  asphyxiés, 
ou  brûlés,  tués  sur  le  coup.  Entretenu  par  la  pluie  de  cendres 
brûlantes  qui  pendant  deux  jours  n'arrêta  point,  l'incendie  fut 
en  outre  alimenté  sinon  par  les  champs  de  cannes,  presque  tous 
coupés  à  cette  époque  de  l'année,  du  moins  par  la  luxuriante 
végétation  des  environs  et  aussi  par  les  usines,  encombrées  de- 
résidus  de  sucre  et  de  cannes  et  de  boucants  de  sucre,  et  sur- 
tout par  les  nombreuses  rhummeries,  établis  sur  les  quais  de  la 
ville,  qui  traitent  les  mélasses  provenant  de  la  fabrication  du 
sucre  pour  en  tirer  le  rhum  industriel.  Avec  les  rhummeries,  les 
magasins  et  entrepôts  de  marchandises  au  bord  du  rivage  fai- 
saient &  Saint-Pierre  une  ceinture  dont  elle  tirait  gloire  et  ri- 
chesse, mais  qui  devint,  ces  jours  derniers,  une  barrière  infran- 
chissable, tant  que  le  feu  ne  l'eut  pas  entièrement  consumée. 
Ainsi  qu'il  arrive  presque  toujours,  le  début  de  l'éruption 
fut  très  probablement  accompagné  d'un  tremblement  de  terre 
qui  ébranla  ou  renversa  nombre  de  maisons,  car  il  n'est  plus 
exact  de  dire  que  la  plupart  étaient  construites  en  bois.  En  tout 
cas,  il  est  maintenant  certain  que  toute  la  population  qui,  le  ma- 
tin du  8  mai,  se  Pouvait  entre  le  Prêcheur  elle  Carbet  est  tota- 
lement anéantie, soit  au  bas  mot  30.000  &mes(le  dernier  recen- 
sement donnait  25.792  habitants  à  Saint-Pierre  seul)  dont  envi- 
ron 24.000  noirs  et  gens  de  couleur,  et  6.000  créoles  '  ou  blancs. 


De  ce  cataclysme  les  conséquences  seront  extrêmement 
graves  pour  l'avenir  de  la  Martinique,  car  si  d'autres  n'avaient 
épargné  aucune  région  de  l'île,  celui-ci  l'a  frappée  au  cœur. 

Capitale  de  la  colonie  et  siège  du  gouvernement,  point 
d'appui  de  la  tlotte  et  place  dès  maintenant  bien  défendue, 
Fort-de-France  n'est  aujourd'hui  qu'une  ville  de  fonctionnaires 
et  de  garnison,  complètement  déchue  de  son  ancienne  splen- 
deur, Saint-Pierre,  au  contraire,  malgré  sa  rade  foraine,  était 

I  II  n'est  pai  inultle  de  rappeler  que,  coatralremenl  i  une  opinioQ  bsecz  râpRodue, 
ce  mot  désigne  aux  Anlilles  non  pas  les  mttis  (gens  de  couleur),  mail  la  population 
de  race  blanche  pure,  née  de  parents  établie  depuis  longtemps  dans  la  colonie. 
Parfois  on  va  jusqu'l  Taire  la  dtetinction  entre  tes  erioleê  et  tes  biatict  ou  Euro- 
pétrn  qui  sont  les  Francis  ( fonction n «ire!,  professeurs,  vojagBurt,  etc.)  de  passage 
it  établis  dans  nos  vieilles  cotonjee. 
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la  ville  industrielle  et  commerçante.  C'est  par  là  que  s'effec- 
tuaient toutes  les  importations  et  la  majeure  partie  des  expor- 
tations. C'est  là  surtout  qu  était  concentrée  toute  l'activité  com- 
merciale de  la  Martinique. 

On  comprend  dès  lors  quel  désastre  représente  la  destruction 
de  cette  ville  et  Ton  s'explique,  dans  la  confusion  du  début  qui  a 
fait  refluer  sur  Fort-de-France  toute  une  population  affolée,  que 
le  Suchet  ait  été  obligé  d'aller  à  la  Guadeloupe  chercher  non 
seulement  des  vivres,  mais  surtout  les  médicaments  et  les  objets 
de  tout  genre  qui  sont  en  ces  circonstances  de  première  nécessité. 

Il  n'y  a  cependant  pas  lieu  de  craindre  la  famine  puisque  la 
majeure  partie  de  Tîle  a  été  épargnée  et  continue  de  produire 
comme  par  le  passé  les  légumes  et  fruits  (ignames,  patates, 
choux  caraïbes,  bananes,  fruits  de  l'arbre  à  pin,  etc.)  qui  con- 
stituent les  fonds  de  la  nourriture  des  nègres;  tout  au  plus  y 
aura-t-il  lieu  de  rationner  en  farine  et  pain  la  population  de 
race  blanche. 

On  peut  dire  que  Saint-Pierre  était  l'entrepôt  général  où  tous 
les  quartiers  venaient  s'approvisionner.  La  destruction  de  ses 
magasins  causera  une  gène  de  longue  durée,  qui  n*aura,  somme 
toute,  qu'une  médiocre  importance  pour  les  besoins  journaliers 
de  la  population,  dans  un  pays  où  les  questions  de  logement 
et  de  vêtement  ne  présentent  pas  les  mêmes  difficultés  qu'en 
Europe,  mais  dont  se  ressentiront  surtout  les  usines  privées 
du  matériel  nécessaire,  ou  peut-être  arrêtées  dans  leur  marche, 
faute  d'un  détail  indispensable.  Il  est  vrai  que  leur  fabrication 
annuelle  devait  être  en  majeure  partie  achevée,  et,  sans  doute, 
exportée,  car  la  récolte  des  cannes  commence  en  janvier  pour 
se  terminer  en  juin. 

Mais  ce  que  l'on  a  peine  à  se  figurer,  ce  sont  les  conséquences 
civiles,  commerciales,  économiques  d'un  désastre  qui  soudain 
anéantit  fonctionnaires,  notaires,  avoués,  professeurs,  négo- 
ciants, courtiers,  armateurs,  avec  leurs  bureaux,  leurs  livres 
de  commerce,  leurs  papiers,  aussi  bien  que  banques,  maisons 
de  commerce,  etc.,  etc. 

Familles  entièrement  anéanties  avec  leur  fortune,  leurs 
maisons,  leurs  plantations,  ou  dont  un  seul  des  leurs  attend 
vainement  dans  l'angoisse  quelque  information  au  sujet  de 
parents  dont  on  ne  trouvera  peut-être  pas  les  corps  !  En  vérité, 
l'esprit  ne  peut  se  représenter  l'immensité  du  désastre. 
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Et  si  l'on  peut  détourner  sa  pensée  de  l'horrible  spectacle,  on 
songe  que  la  catastrophe  pourra  encore  avoir  d'autres  eiïets, 
politiques  même  :  si  l'on  admet  qu'il  y  avait,  au  début  du  mois, 
environ  12.000  créoles  sur  un  total  de  190.000  '">>•:••>"*'>  -<•"■•= 
toute  l'ile,  la  proportion  sern  désormais  de  6.0( 
un  ensemble  de  160.000  âmes.  Les  chiiïres  parler 
avec  UDe  éloquence  tragique. 

Et  le  plus  terrible  détail,  après  lequel  on  ] 
ajouter,  c'est  que  des  familles  créoles  qui  sub 
les  garçons  ou  ailettes  de  8  à  IS  ans  se  trouvaiei 
dans  les  établissements  d'instruction  de  Saint-Pi 
nous  pas  raison  de  dire  que  la  catastrophe  qui  a 
notre  vieille  et  chère  Martinique  était  un  coup 
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I.  —  BUROPE. 


France.  —  Lé  cataclysme  de  la  Marfinique.  —  L^époavantable  cata- 
clysme de  la  Martinique  a  mis  en  deuil  la  France  entière.  Nous 
rappelons  plus  haut  les  faits,  si  douloureux  pour  notre  pays,  et  nous 
en  montrons  les  terribles  conséquences.  Au  lendemain  du  désastre, 
le  ministre  des  Colonies  a  constitué,  sous  sa  présidence,  un  comité 
ofllciel  chargé  d'organiser  les  premiers  secours  et  d'étudier  les 
moyens  de  sauver  de  la  ruine  totale  ou  plutôt  de  recréer  notre  mal- 
heureuse colonie.  Comme  tous  nos  confrères  de  la  presse  quotidienne 
et  périodique,  nous  seconderons  de  tous  nos  efforts  Tœuvre  officielle 
et  nous  nous  mettons  à  la  disposition  de  tous  nos  amis  pour  leur 
servir  d'intermédiaire  auprès  du  comité  du  Pavillon  de  Flore. 

—  Départ  du  Président  de  la  République  pour  la  Russie.  —  Le  Président 
de  la  République  s'est  embarqué  le  14  mai,  à  Brest,  sur  le  croiseur- 
cuirassé  Montcalm  qui  doit  le  conduire  en  Russie.  M.  Loubet  est 
accompagné,  dans  ce  voyage,  du  ministre  des  Affaires  étrangères.  On 
sait  que  son  séjour  en  Russie  sera  de  quatre  jours.  Au  retour,  on 
assure  que  le  Président  de  la  République  s'arrêtera  à  Copenhague 
et  à  Stockholm,  mais  ces  deux  arrêts  n'auraient  aucun  caractère 
politique. 

Allemagne.  —  Abolition  du  paragraphe  de  la  dictature  en  Alêocê-Lor- 
raine.  —  L'empereur  a  adressé  au  statthalter  d'Âlsace-Lorraine  le 
décret  suivant,  daté  de  la  Hohlcœuigsburg,  le  9  mai  : 

«  Désireux  de  donner  aux  habitants  de  TAlsace-Lorraine  une  preuve 
spéciale  de  ma  bienveillance,  confiant  dans  leurs  sentiments  de  loyauté 
et  de  fidélité  à  l'empire,  sentiments  qui  ne  cessent  de  se  fortifier  parmi  la 
population  et  dont  de  nouvelles  preuves  me  sont  données  à  chacune  de 
mes  visites  dans  ce  pays  rendu  à  sa  patrie, 

«  Je  vous  autorise  à  entrer  en  relations  avec  le  chancelier  pour  la  sup- 
pression du  paragraphe  10  de  la  loi  du  30  décembre  1871  relative  à  l'admi- 
nistration. 

«  J'autoriserai  le  chancelier  à  soumettre  au  Conseil  fédéral  le  projet  de 
loi  nécessaire.  » 
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C'est  donc  à  bref  délai  la  suppression  du  paragraphe  dil  «  de  la 
dictature  n  qui  est  ainsi  conçu  : 

En  cas  de  danger  pour  la  sécurité  publique,  le  Présideol  supérieur  peut 
prendre  immédiatement  toutes  tes  mesures  qu'il  juge  nécessaires.  Il  peut, 
en  outre,  sur  le  territoire  exposé,  exercer  les  pouvoirs  conférés  aux 
autorités  militaires  dans  le  cas  d'état  de  siège  par  la  loi  du  9  août  1849. 

C'est  la  loi  française  du  D  août  1849  qui  était  invoquée  dans  te 
paragraphe  10  de  la  loi  allemande  du  ?0  décembre  1871.  Celte  loi 
donne  le  droit  au  gouvernement  d'ordonner  des  perquisitions  de  jour 
et  de  nui[,  d'éloigner  de  leur  résidence  les  non-domiciliés,  de  pro- 
céder en  tous  lieux  aux  saisies  d'armes  et  de  munitions,  d'interdire 
les  réunions,  de  supprimer  les  journaux,  etc.,  etc. 

Angleterre.  —  Dhcoms  de  lord  SalUbury.  —  Lord  Salisbury  a  pro- 
noncé, le  7  mai,  devant  l'assemblée  pléniëre  annuelle  de  la  Primrose 
League,  un  important  discours  dont  voici  la  partie  capitale  : 

Même  si  j'en  savais  plus  long  qtit-  je  n'en  sais  sur  les  négoctations  en  cours, 
je  ne  me  croirais  pas  en  droit,  tani  qu'elles  dureut,  de  vous  en  parler.  Je 
veux  seulement  éviter  un  malentendu  —  possible,  je  crois;  —  je  ne  veux 
pas  que  notre  bonne  volonté  à  écouler  tout  ce  qu'on  peut  nous  dire  soil 
prise  pour  une  preuve  que  nous  avons  abandonné  notre  position  antérieure 
et  que  nous  sommes  prêts  à  reconnaître  comme  désormais  caducs  les  droits 
auxquels  nous  prétendions...  On  peut  discuter  sur  plus  d'un  point...  Mais, 
quoiqu'il  arrive,  il  est  indiscutable  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  doit 
conserver  sur  le  pays  une  autorité  telle  que  la  lutte  dont  nous  sortons 
maintenant,  lentement,  mais  victorieusement,  ne  puisse  plus  se  renou- 
veler. 11  est  important  que  ce  point-lù  soit  bien  compris,  car  il  est  des 
gens  pour  penser  que  dans  ces  questions,  si  essentielles  à  l'existence  de 
l'empire,  on  peut  venir  à  bout  Je  nous  en  nous  lassaut.  Je  regrette  que 
pareil  sentiment  se  soit  fait  jour;  je  ne  veux  faire  montre  d'aucun  ressen' 
timenl  erivers  ceux  qui  ont  été  et  sont  encore  nos  ennemis.  Notre  vœu  le 
plus  profond  est  de  les  voir  s'unir  à  nous  et  entrer  dans  un  organisme 
pohtique  qui  leur  permettra  de  jouir  sans  restriction  de  tout  l'ordre  et 
de  toute  la  force  assurés  ù  nos  nalious  sœurs,  par  notre  système  colonial, 
si  ancien  et  si  éprouvé.  Nous  espérons  sincèremeut  que  ceux  qui  ont  été 
ot  sont  encore  nos  ennemis  verront  comme  nous  tous  les  avantages  de 
ces  arrangements  traditionnels.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire  pour  les 
transformer  en  une  portion  de  cet  empire  qui  a  tant  fait  pour  le  bien  de 
la  race  humaine,  nous  le  ferons  sans  aucun  doute.  Mais-ce  que  nous  ne 
ferons  pas,  c'est  de  laisser  des  hommes  de  mauvais  vouloir  renouveler  les 
conflits  passés  et  mettre  en  question  la  suprématie  absolue  de  notre  sou- 
Ce  discours,  qui  a  été  accueilli  par  des  acclamations  énergiques 
et  enthousiastes,  n'est  pas  fait  pour  jeter  une  grande  lumière  sur 
l'avenir  et  même  sur  le  présent.  Lord  Salisbury  avait  déclaré  qu'il 
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allait  se  mettre  à  l'abri  de  toute  équivoque  :  il  ne  parait  guère  qu'il 
y  soit  parvenu. 

En  somme,  le  champ  reste  ouvert  à  toutes  les  hypothèses  et  à 
toutes  les  opinions. 

Autriche.  —  Lti  déclarations  du  comte  Ooluehotffski.  —  Le  discours 
du  trône,  que  l'empereur  François-Joscfph  a  prononcé  à  l'ouver- 
ture des  délégations  austro-hongroises,  a  été  d'une  rare  brièveté  ; 
mais  il  a  été  avantageusement  complété  par  Texposé  du  comte 
Goluchowski,  ministre  des  Affaires  étrangères.  Suivant  l'usage,  le 
ministre  a  passé  en  revue  les  principales  questions  internationales 
et  cette  partie  de  son  discours  ne  sort  pas  de  l'ordinaire  banalité  ; 
mais  ses  déclarations  sur  le  renouvellement  de  la  Triple  Alliance 
que  Ton  attendait  avec  intérêt,  ont  été  aussi  nettes,  aussi  formelles 
qu'on  pouvait  le  désirer.  En  voici  d'ailleurs  le  texte  exact  : 

La  Triplice,  dont  la  durée  expire  en  mai  1903,  trouve  en  présence  de 
son  renouvellement  les  trois  gouvernements  ayant  échangé  des  assurances 
formelles  an  sujet  de  leur  ferme  intention  de  maintenir,  dans  toute  sa 
valeur,  le  traité  d*alliance  existant  et  de  procéder  en  temps  utile  à  la 
signature  des  actes  y  relatifs. 

Érigée  sur  une  base  d'intérêts  parallèles,  libre  de  tendances  agressives, 
ralliance  éminemment  conservatrice  des  puissances  centrales  de  TEurope 
continuera  de  poursuivre  les  buts  sublimes  et  pacifiques  auxquels  elle  doit 
son  origine,  avec  une  confiance  d'autant  plus  ferme  que,  selon  les  décla- 
rations compétentes,  données  à  maintes  reprises  sur  les  buts  non  moins 
pacifiques  de  l'alliance  des  deux  puissances  à  elle  opposée,  elle  peut  envi» 
sager  ce  groupement  comme  un  complément  précieux  et  favorable  à  sa 
propre  tâche. 

Ces  actions,  pour  ainsi  dire  parallèles,  ont  déjà  porté  des  fruits  pros- 
pères et  s'éprouveront  aussi  bien  dans  l'avenir,  d'autant  plus  que  leur 
substance  consiste  pour  chaque  participant,  non  seulement  à  garantir 
son  état  de  possession,  mais  aussi  à  paralyser  les  contre-coups  nuisibles 
à  des  événements  pouvant  arriver  dans  d'autres  contrées. 

11  faut  relever  la  facilité  avec  laquelle  la  ])ensée  qui  fît  naître  ces  com- 
binaisons politiques  prit  racine  et  la  valeur  que  Ton  trouva  dans  son  exé- 
cution réelle.  Il  faut  aussi  relever  comment  elle  réussit  à  acquérir  rapide- 
ment  le  droit  de  cité  dans  la  formation  des  relations  commerciales  com- 
posant le  système  qui  trouve  aujourd'hui  son  emploi  même  dans  les  ques- 
tions d'outre^mer. 

Sous  ce  rapport,  je  voudrais  citer,  comme  exemple,  le  traité  récent 
anglo-japonais  concernant  la  Chine  et  la  Corée  et  qui  fut  suivi  immédiate- 
ment iiar  la  convention  russo-française.  Leurs  stipulations  sont  pénétrées 
du  même  esprit  qui  présida  à  l'établissement  de  notre  propre  alliance. 

Là  aussi  se  trouve  exprimé  le  désir  de  prévenir  les  dangers  qui  pourraient 
résulter  des  questions  d'Extrême-Orient  pour  la  paix  générale. 

Là  aussi  se  trouve,  en  maintenant  le  statu  que  et  en  assurant  l'intégrité 


RENSEIGNEMENTS   POLITIQUES 

tprriloriale  dus, États  menlioanés,  le  moyen  le  |)ius  i-lficacR  de  suppi 
les  complications. 

Là  enfin  se  trouve  aussi  exprimé  le  besoio  de  comiiJcter  l'action  co 
vatfice  d'un  certain  groupe  par  des  mesures  analogues  de  part  et  d' 
et  de  la  rendre  encore  jilus  prospère  par  un  contn'jioids  appropriii 
circonstances. 

Les  avantages  de  ces  situations  internationales  nettes  et  claires  de 
nent  d'autant  pins  saillants  quo  celles-ci  n'excluent  pas  du  tout  les 
veotions  particulières  entre  certaines  puissances  de  dilTéreiils  groupe 

Leur  règlement  non  seulement  ne  s'oppose  pas  aux  principes  géni 
i|ui  ont  amené  la  réunion  des  principaux  groupes,  mais  au  contraire 
apte  à  augmenter  les  garanties  dont  on  cherche  aujuunnuil  de 
côtés  à  entourer  la  grande  amvre  de  ta  pai\. 

Eo  outre,  devant  la  commission  du  budget  de  la  délégation  a 
chienne,  le  comte  Goluchowski  a  cru  devoir  revenir  sur  cette  ( 
tion  de  la  Triple  Alliance  et  il  a  précisé  encore  davantage 
se  peut,  ses  affirmations. 

Les  puissances  composant  la  TripUct,  a  explitjué  le  ministre,  ont  < 
demander  quelle  combinaison  répondait  le  mieu^c  à  leurs  intérêts  el 
ainsi  que  l'Allemagne  et  l'Autriche- Hongrie  en  sont  arrivées  à  cette 
clusion  que  la  base  éprouvée  de  la  Triplice  devait  éire  maintenue  au 
de  la  paix  de  l'Europe  et  ne  devait  être  changée  en  rien. 

Les  puissances  de  la  Triplice  ont  convenu  de  ne  pas  publier  le  tci 
leur  traité.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  exceptionnels  qu'on  pourr 
publier. 

Comme  on  le  voit,  les  déclarations  du  comte  Goluchowski  ne 
mettent  aucune  équîvuque.  La  Triple  Alliance  est  renouvelé 
sur  les  mêmes  bases  absolument  qu'auparavant. 

Cela  comporte,  on  te  sait,  pour  l'Italie  deux  clauses  form' 
spécialement  dirigées  contre  la  France  :  garantie  de  la  domin 
allemande  en  Alsace-Lorraine,  et  coopération  active  en  cas  de  g 
franco-allemande.  Ces  conditions  sont  certaines,  et  mainlenai 
domaine  public.  L'autre  jour  encore  la  Voix  nalwttale  nous  appr 
que,  outre  la  présence  d'une  armée  italienne  sur  les  Alpes,  la  i 
lisalion  italo-alleœande  imposerait  aux  5*  et  6*  corps  d'armi 
Bologne  et  Vérone  de  prendre  part  aux  opérations  contre  Be 
On  comprend  que,  eu  cette  occasion,  la  presse  italienne  offic 
ail  été  assez  embarrassée  pour  commenter  les  déclaration 
comte  Goluchowski.  Elle  a  essayé  cependant  de  fournir  que 
explications,  terriblement  entortillées.  Cet  effort  était  bien  in 
Il  y  a  longtemps  que  nous  devons  savoir  à  quoi  nous  en  teni 
la  sincérité  de  l'amilié  italienne. 
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Turquie.  —  L' Alletua^frie  et  lé  protectorat  des  catholiques  en  Orient,  — 
Nous  signalions  dernièrement*  les  progrès  réalisés  à  nos  dépens 
par  Tinfluence  russe  dans  le  Levant.  Un  nouvel  incident  —  tout 
récent;  il  nous  était  signalé  le  10  mai  —  vient  nous  montrer  que  les 
Russes  ne  sont  pas  malheureusement  les  seuls  à  exploiter  les 
faiblesses  regrettables  de  notre  diplomatie  et  que  les  Allemands 
savent  aussi  en  profiter  pour  leur  plus  grand  avantage. 

Voici  les  faits  :  on  sait  que  le  tribunal  turc  à  Jérusalem  juge  en  ce 
moment  l'affaire  du  conflit  qui  s*est  produit  au  mois  d'octobre  der- 
nier entre  catholiques  et  orthodoxes  dans  Téglise  du  Saint-Sépulcre. 

Ce  procès  a  donné  lieu  à  un  différend  entre  les  diplomaties  fran- 
çaise et  allemande.  Conformément  à  la  tradition,  le  tribunal  avait 
cité  devant  lui,  en  premier  lieu,  le  consul  français,  en  sa  qualité  de 
protecteur  des  catholiques  en  Orient;  le  consul  d'Allemagne  a 
demandé  à  être  cité  en  même  temps  que  son  collègue  français  comme 
représentant  des  catholiques  allemands;  il  refusait  catégoriquement 
de  reconnaître  à  la  France  le  droit  de  protectorat  sur  tous  les  catho- 
liques en  Orient. 

L'ambassadeur  d'Allemagne  à  Constantinople  a  soutenu  énergi- 
quement  son  consul,  et  celui-ci  a  été  autorisé  à  assister  aux  audiences 
en  qualité  ofllcielle  de  protecteur  des  catholiques  allemands. 

Le  Nouveau  Temps  de  Saint-Pétersbourg,  en  relatant  l'incident,  dit 
que  c'est  une  reconnaissance  ofllcielle  faite  par  la  Porte  de  la  sup- 
pression du  protectorat  exclusif  des  catholiques  qui  était  jusqu'ici 
exercé  par  la  France  en  Orient. 

Le  Nouveau  Temys  a  parfaitement  raison.  Il  y  a  là  une  véritable 
abdication  de  notre  diplomatie  dans  une  question  dont  l'importance 
est  capitale  au  point  de  vue  du  maintien  de  nos  droits  séculaires  et  de 
notre  prestige  national  en  Orient.  Nous  ne  pouvons  que  déplorer  pro- 
fondément la  politique  imprévoyante  qui  aboutit  à  de  tels  résultats. 


n.  —  ASIB. 

Chine.  —  Le  soulèvement  du  Tchi4i.  —  Les  mouvements  insurrec- 
tionnels, que  nous  avons  déjà  signalés  sur  les  conhns  du  Tchi-li  et  du 
Ho-han,  continuent.  Dans  le  district  parallèle  à  la  frontière  du  Chan- 
toung,  à  SO  milles  au  sud-est  de  Tching-tin-fou,  un  missionnaire 
jésuite  français,  le  Père  LOmuller,  qui  voyageait  sans  escorte  et  sans 
avoir,  parait-il,  avisé  les  autorités  chinoises,  a  été  assassiné.  Il 
était  âgé  de  cinquante  ans  et  était  depuis  treize  ans  en  Chine; 
c'était  un  ancien  médecin-major  de  l'armée  française. 


»  Quest.  Dipl.  et  Colon.,  lo  avril  1U02  (L  XIII,  p.  302). 
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Aussitôt  le  gouvernement  chinois  a  lancé  un  édit  dans  lequel  il 
déplore  la  morl  du  missionnaire  tué  dans  le  district  de  Tching-tin- 
fou,  et  il  a  donné  l'ordre  qu'on  verse  une  indemnité  et  qu'on  punisse 
les  autorités  responsables.  ' 

D'autre  part,  un  détachement  des  troupes  de  Yuan-Chi-Kair  a  eu 
soixante  hommes  tués  dans  une  rencontre  avec  les  habitants  de 
Tching- tin-fou,  puis  de  la  frontière  du  Ho-nan,  et  Yuan-Chi-Kaï  a 
envoyé  trois  régiments  pour  ch&tier  les  insurgés. 

Les  autorités  chinoises  déclarent  que  les  troubles  seront  facile- 
ment réprimés  par  les  troupes  régulières.  Cependant  !!■'  Favier  a  été 
informé,  à  Pékin,  que  10.000  hommes  armés,  possédant  plusieurs 
canons  et  un  grand  nombre  de  pièces  d'artillerie,  prennent  part  au 
soulèvement  du  Tchi-li.  M"  Favier  lui-même  doute  que  les  soldats 
envoyés  par  Yuan-Chi-Kaï  soient  assez  nombreux  pour  soumettre 
les  rebelles. 

Ce  sont  des  milices  qui  ont  pris  part  aux  rencontres  précé- 
dentes. Le  chef  du  soulèvement  est  un  mandarin  militaire  qui  a 
massacré  sa  famille  pour  la  soustraire  a  tout  chAtiment  au  cas  où  il 
subirait  un  échec. 

De  son  câté,  le  Siandard  dit  que  les  insurgés  sont  au  nombre  de 
40.000  hommes  bien  armés  et  il  est  très  sceptique  quant  à  l'efûca- 
cité  des  mesures  de  répression  prises  par  le  gouvernement. 

Tout  cela  ne  laisse  pas  d'inspirer  quelque  inquiétude. 

Siam.  —  Difficvîté»  sur  U  Mékong.  —  On  peut  se  demander  si  de 
nouvelles  difQcullés  ne  vont  pas  surgir  dans  la  vallée  du  Mékong, 
où  les  Siamois  viennent  d'envoyer  des  troupes.  La  situation 
peut  facilement  se  tendre  de  ce  côté,  car  les  Siamois  n'ont  jamais 
respecté  les  clauses  de  leur  arraogement  de  1893  avec  la  France  et 
la  présence  de  leurs  troupes  dans  le  pays  risque  toujours  d'amener 
une  violation  de  la  neutralité  de  la  zone  de  2S  kilomètres  sur  la  rive 
droite  do  Mékong,  stipulée  par  ce  traité. 

Nous. examinons  d'ailleurs  d'autre  part  la  situation,  et  nous  signa- 
lons le  regrettable  et  dangereux  caractère  des  événements  relatés 
par  les  derniers  télégrammes, 

in.  —   AFRIQUE. 

Algérie.  —  TnatUuHon  de  chambre»  d^agricidturt.  —  Le  gouverneur 
général  de  l'Algérie  vient,  par  un  arrêté  en  date  du  6  mai,  d'insti- 
tuer au  chef-lieu  de  chaque  département  de  l'Algérie  une  chambre 
d'agriculture  composée  de  2â  membres,  dont  16  membres  français, 
nommés  à  l'élection,  et  6  membres  indigènes,  désignés  par  le  gou- 
vernement. 
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Pour  l*éleclion  des  membres  français,  il  a  été  décidé  que  le  terri- 
toire de  chaque  département,  y  compris  le  territoire  militaire, 
serait  divisé  en  quatre  circonscriptions,  et  M.  Revoit  vient  d'inviter 
les  préfets  et  les  généraux  à  lui  soumettre  d*urgence  leurs  proposi- 
tions en  vue  de  la  formation  de  ces  circonscriptions. 

Le  gouverneur  général  voudrait,  en  effet,  que  les  élections  pour 
la  constitution  des  chambres  d*agriculture  aient  lieu  dans  le  courant 
de  septembre  prochain,  afin  que  la  nouvelle  institution  dont  vient 
d*étre  dotée  TAlgérie  puisse  fonctionner  dès  cette  année. 

—  L* exportation  dês  moutons,  —  Le  ministre  de  Tagriculture,  après 
avoir  pris  Tavis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  a  pris,  le  7  mai, 
un  arrêté  aux  termes  duquel  les  moutons  non  clavelisés  continue- 
ront, à  titre  de  mesure  transitoire,  à  être  admis,  jusqu'au  1*''  mai 
1903,  mais  sous  la  condition  que  ces  animaux  seront  abattus  immé* 
diatement,  aux  abattoirs  du  port  de  débarquement,  ou^  envoyés  en 
wagons  plombés  aux  abattoirs  de  Paris. 

—  Lês  délégations  financière».  — Le  gouverneur  général  a  convoqué 
les  délégations  financières  pour  le  14  mai  et  a  adressé,  en  même 
temps,  aux  membres  de  cette  assemblée  le  programme  de  la  session. 

En  outre  du  projet  de  budget  pour  ld03,  que  nous  avons  déjà 
analysé  *,  et  d'une  communication  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
a  été  autorisé  Temprunt  de  50  millions,  sur  les  conditions  de  sa 
réalisation  et  les  états  de  prévision  d'emploi  de  la  première  annuité, 
les  délégations  auront  à  s'occuper  d'un  certain  nombre  de  ques* 
fions  qui  seront  définitivement  traitées  en  assemblée  plénière. 
Voici  quelques-unes  des  notes  fournies  à  ce  sujet  par  le  gouverne- 
ment général  : 

Les  alcools  dénaturés,  —  Eu  ce  qui  concerne  les  alcools  dénaturés,  ou 
abandonne  la  proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre  dans  le  but  d'auto- 
riser la  dénaturation  des  alcools  en  Algérie  moyennant  i  franc  par  hecto* 
litre,  pour  demander  simplement  l'application  à  la  colonie  de  Tarticle  15 
de  la  loi  du  29  décembre  1900  qui  supprime  la  taxe  de  dénaturation  de 
3  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  et  la  remplace  par  un  droit  de  statisti- 
que de  25  centimes. 

Lassisiance  hospitalière,  —  Le  projet  de  •  réforme  du  régime  de  l'assis- 
tance hospitalière,  déjà  examiné  par  les  délégations,  comprenait  deux 
propositions  principales  :  T^une  concernant  la  détermination  du  domicile 
de  secours;  la  seconde  consistant  à  dégrever  les  communes  des  frais 
d'hospitalisation  des  malades  étrangers  et  à  mettre  les  frais  à  la  charge 
du  budget  spécial,  moyennant  un  prélèvement  de  1/12*  sur  l'octroi  de 
mer. 

Finalement,  après  un  examen  de  l'augmentation  des  droits  d'octroi  de 
mer  sur  les  cafés  et  les  alcools,  on  a  adopté  les  résolutions  suivantes  : 


*  Quest.  Dipl.  et  Colon.,  i«  mai  1002,  (t.  XIII,  p.  562), 


PT"^ 


RËr^SEIGNEMENTS  POLITIQUES  627 

«  Demander  l'application  à  l'Algérie  des  articles  6  et  7  de  la  loi  du 
i5  juillet  1893  relatifs  à  la  détermination  du  domicile  d'État  et  du  domi< 
cile  communal.  Au  sujet  de  la  répartition  des  dépenses  : 

«  Mettre  à  la  charge  des  communes  les  dépenses  d^hospitalisation  des 
nationaux  domiciliés; 

«  A  la  charge  de  la  colonie,  les  dépenses  des  nationaux  non  domiciliés 
et  des  étrangers; 

«  Répartir  les  dépenses  pour  les  indigènes  entre  les  communes  et  le 
budget  spécial,  1/3  à  la  charge  des  communes,  2/3  à  la  charge  du  budget 
spécial.  » 

En  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens  d*exécution  : 

«  Recourir,  à  titre  provisoire,  à  l'addition  de  décimes  aux  droits  d'octroi 
do  mer,  sauf  sur  les  sucres  et  les  huiles  minérales; 

«  Procéder  à  la  recherche  et  à  l'établissement  des  taxes  nouvelles  qui 
devront  assurer  définitivement  le  payement  des  dépenses  d'hospitalisation 
incombant  au  budget  spécial.  » 

Les  bouilleurs  de  cru,  —  La  questiçn  du  privilège  des  bouilleurs  de  cm 
est  également  examinée.  Le  rapport  ne  contient  qu'un  exposé  de  la  ques- 
tion mentionnant  les  restrictions  apportées  au  privilège  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1900,  et  fait  ressortir  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  l'appli- 
cation du  privilège  pour  nos  viticulteurs.. 

Le  port  franc  (T Alger.  —  Passant  à  la  création  d'un  port  franc  à  Alger, 
le  rapport  fait  de  cette  question  un  complet  historique  depuis  la  délibéra- 
tion prise  le  11  octobre  1899  par  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  sur 
rapport  de  M.  Jules  Simian,  et  il  conclut  ainsi  en  faveur  du  projet  : 

«  Le  port  d'Alger  serait,  d'ailleurs,  particulièrement  indiqué,  et  par  sa 
situation  et  par  l'importance  de  ses  relations  maritimes,  pour  la  réalisa- 
tion d'une  première  tentative  de  ce  genre  en  Algérie.  » 

Les  nouveaux  hôtels  des  postes,  —  La  construction  de  nouveaux  hôtels 
des  postes  à  Alger,  Oran  et  Constantine  fait  l'objet  d'un  rapport  de 
H.  Willot,  inspecteur  général  des  postes,  des  télégraphes  et  des  télé- 
phooes  d'Algérie. 

Il  coftclut  que  les  locaux  actuellement  occupés  sont  insuffisants  et, 
acceptaat  te  propositions  présentées  par  le  gouverneur  général,  déclare 
qu'il  serait  uUIb  qu'une  décision  définitive  fût  prise  dans  le  plus  bref  délai, 
afin  que  les  con^lniictions  soient  édifiées  avant  l'expiration  des  baux  des 
recettes  principales  é»  Cûnstantine  et  d'Oran. 

Les  tramways  départemmUtmj^,  —  La  première  brochure  du  rapport  se 
termine  par  l'exposé  de  la  question  des  subventions  aux  départements  et 
aux  communes  pour  concessions  de  tramways  ou  de  chemins  de  fe»  d'in- 
l-érêt  local. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  l'Etat  devait  continuer  à  subventionner  ces 
lignes  ou  si  le  budget  spécial  de  l'Algérie  prendrait  les  subventions  à  sa 
charge. 

M.  l'inspecteur  général  Forestier,  dans  une  note  très  documentée,  con- 
clut à  l'imputation  de  toutes  les  subventions  dont  il  s'agit  au  budget  spé- 
cial de  l'Algérie,  et  le  rapport  se  termine  ainsi  : 

«  Le  vote  conforme  des  délégations  et  du  Conseil  supérieur  est  néces- 
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8aire"pour  que  la  subvention  de  rAlgérie  puisse  être  allouée  à  chacune 
des  lignes. 

«  Dans  le  cas  où,  pour  certaines  de  ces  lignes,  le  vote  des  assemblées 
financières  ne  serait  pas  favorable  à  l'allocation  des  subventions,  le  dos- 
sier devrait  être  renvoyé  au  département  d'Alger  qui  aurait  à  examiner 
s'il  doit  maintenir  la  demande  de  concession  desdites  lignes  sans  recourir 
à  la  subvention  de  la  colonie.  > 

Telles  sont  les  questions  qui  seroot  soumises  aux  délégations 
financières,  en  y  ajoutant  la  réforme  judiciaire,  le  régime  de  roctroî 
de  mer  et  le  programoie  pour  la  construction  des  routes  et  che» 
mins. 

Maroc.  —  Vexploralion  de  Jf.  de  Ségonzae.  —  Â  propos  de  la  com- 
munication de  M.  de  Ségonzae  au  Congrès  d*Oran,  notre  collabora- 
teur, M.  Félix  Lemoyne,  nous  a  envoyé  —  trop  tard  malheureuse- 
ment pour  que  nous  puissions  Tinsérer  dans  son  remarquable 
travail  '  —  les  renseignements  complémentaires  suivants,  qui  gardent 
d'ailleurs  tout  leur  intérêt,  malgré  leur  publication  retardée  : 

Il  est  difficile  de  marquer  en  quelques  mots  le  résultat  d'une  exploration 
aussi  importante  et  d'ailleurs  M.  de  Ségonzae  n'a  pas  encore  exposé  systé- 
matiquement les  donm'^es  scientifiques  qu'il  a  recueillies.  Il  ressort  toute- 
fois de  sa  communication  au  congrès  d'Oran  que  les  Brâbcr  ne  sont  pas 
exactement  ce  qu'on  se  figurait.  On  était  enclin  à  se  représenter  ces  mon- 
tagnards du  c<rur  du  Maroc  comme  étant  surtout  sédentaires,  comme 
rappelant  nos  Kabyles  de  la  Grande  Kabylie  par  l'ancienneté  de  leurs  cou- 
tumes et  par  leur  genre  de  vie.  Or,  d'après  M.  de  Ségonzae,  les  Brâber, 
sauf  des  fractions  peu  considérables,  sont  tous,  en  principe,  nomades  : 
il  est  vrai  qu'ils  ont  des  établissements  sédentaires,  des  mecktas,  mais  il 
en  est  ainsi  de  tous  les  nomades  en  Algérie,  où  le  type  du  nomade  pur  est 
inconnu.  Ces  mechtas,  situés  au  fond  des  vallées  et  non  au  sommet  des 
montagnes,  comme  en  Kabylie,  ne  ressemblent  nullement  aux  villages 
kabyles,  mais  bien  à  ceux  de  l'Aurès  :  au  reste,  les  Brâber  paraissent  à 
beaucoup  d'égards  très  analogues  aux  habitants  de  l'Aurès.  De  larges  val- 
lées sont  ouvertes  dans  leur  pays  et  ils  y  font  paître  leurs  troupeaux  qui 
constituent  à  j)eu  près  leur  seule  richesse.  C'est  donc  avant  tout  un  pays 
d'élevage  :  ce  n'est  pas  un  pays  de  forêts.  Il  y  a  bien,  sur  les  flancs  des 
montagnes,  des  peuplements  de  chênes  (liège,  ballottes),  et  au  sommet 
(les  forêts  de  cèdres,  mais  ni  les  unes  ni  les  autres  ne  semblent  suscep- 
tibles de  grand  avenir  économiciue  :  les  belles  forêts  de  chénes-lièges, 
M.  Me  Ségonzae  ne  les  a  vues  que  dans  la  partie  la  plu»  méridionale  du 
Rif.  Ce  Rif  ne  paraît  pas  non  plus  être  très  analogue  à  notre  Grande 
Kabylie  :  entièrement  déboisé,  sauf  au  Sud,  il  n'est,  au  rebours  du  massif 
des  Brâber,  peuplé  que  de  sédentaires.  Dans  le  Rif  comme  dans  les 
Brâber,  les  populations  nous  fout  l'elTet,  d'après  ce  que  nous  en  a  dit 

*  FÉLIX  Lemoyne  :  Le  congrès  des  sociétés  de  géographie  et  le  millénaire  cTOran 
(Quest.Dipl.  et  CoL,  1"  mai  1902,  t.  XIII,  pj).  524  et  sq.). 
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M.  de  Ségonzac,  d*être  mieux  islamisées  et  d'avoir  conservé  moins  de 
traditions  primitives  que  dans  notre  Grande  Kabylie.  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  première  impression  que  nous  donnons  sous  toutes  réserves. 

F.  L. 

Transvaal.  ^-  Le^  négociations,  —  Sur  les  négocialions  en  cours 
on  n'a  toujours  que  des  rumeurs  vagues  et  sujettes  à  caution.  Au 
sujet  des  dispositions  des  Boers,  V  Agence  Havae  a  publié  le  7  aiai  la 
dépêche  suivante  de  Pretoria,  plutôt  optiniiste  dans  sa  teneur  : 

Les  renseignements  qui  arrivent  montrent  que  les  délégués  boers 
envoyés  auprès  des  divers  commandos  remportent  des  succès  considérables 
dans  les  tentatives  qu'ils  font  pour  persuader  aux  combattants  de  se 
rendre. 

Les  commandos  élisent  des  représentants  pour  la  réunion  plénière  de 
Vereeninging  ;  le  commandant  Beyers  serait  un  des  délégués,  et  on  assure 
qu'après  avoir  conféré  avec  M.  Reitz,  il  est  décidé  à  se  conformer  aux  déci-  }^ 

sions  de  son  gouvernement.  :A* 

Les  perspectives  de  paix  sont  encourageantes  ;  la  plus  grande  opposition  :^^ 

vient  de  certains  des  combattants  du  général  Delarey.  !>v1[ 

Les  troupes  du  général  Botha  sont  trop  éloignées  pour  qu'on  soit  ren-  '^^ilî 

seigné  sur  le  résultat  de  la  mission  du  général  Botha,  mais  on  croit  qu'elles 
seront  influencées  par  l'opinion  générale.  jj| 

En  attendant»  les  préparatifs  se  poursuivent  pour  la  tenue  de  la  confé- 
rence de  Vereeninging.  C'^x 

On  remarquera  cependant  que,  même  d'après  ce  télégramme  qui 
montre  la  situation  sous  un  jour  avantageux,  certains  combattants  de 
Oelarçy  restent  hostiles  à  la  paix  et  qu*on  ignore  les  dispositions  des 
burghers  qui  servent  sous  Botha. 

En  Angleterre,  Topinion  est  totuours  optimiste.  On  est  convaincu, 
malgré  les  réticences  ofDcielles,  malgré  les  déclarations  ambiguës 
de  lord  Salisbury,  que  la  conclusion  de  la  paix  coïncidera  avec  le 
jour  du  couronnement. 
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1.  —  EUROPE. 


Turquie.  —  Commerce  et  navigation  du  port  de  Samsoun  pendant 
Vannée  1901  *. 

Importations.  —  Il  est  eotré  dans  le  port  de  Samsoun,  en  1901, 
27.789  tonnes  de  marchandises  représentant  16.2^.400  francs,  contre 
22.759  tonnes,  d'une  valeur  de  11.705.800  francs,  entrées  en  1900, 
soit  une  différence,  en  faveur  de  1901,  de  5.030  tonnes  et  4.523.600  fr. 
en  plus. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  la  part  revenant  à  chaque  pays  : 


PAYS 


Allemagne ... 
Angleterre . . . 

Autriche 

Belgique 

Italie 

France 

Russie 

Turquie...... 


Tonnes 


663 

694 

4.618 

906 

547 

1.322 

3.723 

10.073 


00 

Francs 

1 
Tonnes 

263.100 

1.445 

1.703.200 

1.265 

1.929.900 

4.484 

223.200 

1.769 

579.600 

1.538 

4:;6.600 

1.888 

630.700 

3.949 

5.678.400 

10.783 

01 

Francs 

OIFFEflENI 
Tonnes 

(52.700 

-h 

782 

3.488.800 

+ 

571 

1.796.400 

— 

134 

639.700 

+ 

863 

2. 14$. 300 

+ 

991 

537.300 

+ 

566 

635.000 

+ 

226 

5.963.500 

+ 

710 

Francs 

«t-  369.600 
+1.785.600 
~  133.500 
+  416.500 
+  1.564.700 
+  80.700 
+  4.300 
+    285.100 


Exportations.  —  Le  port  de  Samsoun  a  exporté,  en  1901,  66.88!2l 
tonnes  de  marchandises,  représentant  17.144.700  francs  contre 
57.519  tonnes,  d*ane  valeur  de  15.538.700  francs  exportées  en  1900, 
soit  une  différence  en  plus  pour  1901  de  9.363  tonnes  et  1.606.000  fr. 


ï  D'après  M.  H.  de  Cortanze,  vice-consul  de  France  {Bulletin  de  la  Chambre 
de  Commerce  française  de  Conslantinople). 
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Le  tableau  ci-dessous  montre  la  part  prise  par  les  différents  pays 
dans  ce  trafic  d'exportation  : 


PAYS 

1800 

1901 

OIFfÉRElICE  POUH 1901 

Tonnes 

Francs 

Tonnes 

Francs 

Tonnes 

France 

AIIelllkBD«. . . 

1.8*6 

662.100 

1.016 

420.400 

—      770 

—    231.700 

ADglelerre... 

6.981 

1.062.11)0 

n.501 

i.  176.700 

+  10.526 

+1.114.600 

Autriche 

5. 826 

1.234.700 

2.064 

1.123.200 

—  3.762 

—    111.500 

IUlie 

2.21S 

447.700 

1.524 

316.400 

-      721 

-    «3.300 

Egypte 

*.528 

1.-251.400 

4.220 

1.198.400 

-      308 

-      36.000 

R""'" 

633 

219.800 

471 

211.900 

—      162 

-        7.900 

France 

6.334 

2.597.400 

7.003 

2.in.iûo 

+      671 

-    186.000 

HoUMde 

690 

248.100 

336 

138.600 

—      354 

—    109.S00 

Tarquie 

26.286 

7.481.200 

27.737 

8.206.200 

+  1.451 

+    122.000 

Navigation.  —  En  1901,  827  bi.timenls  ont  fait  escale  sur  la  rade 
de  Samsoun,  représentant  un  tonnage  de  667.243  contre  616  bâti- 
ments et  608.326  tonneaux  en  1900,  soit  une  différence  en  plus,  au 
bénélice  de  1901.  de  211  tonneaux  et  59.017  francs. 

A  ajouter  à  ces  derniers  chiffres  1 .812  petits  caboteurs,  d'un  ton- 
nage de  il  .332  tonnes,  sous  pavillon  ottoman. 

La  Compagnie  de»  Mêsgageriea  tnaritinuê  et  la  Compagnie  N.  Po' 
quel  de  Marseille  représentent  ft,  elles  seules  le  pavillon  français 
dans  le  mouvemenl  maritime  du  port  de  Samsoun.  71  navires  fran- 
çais sont  arrivés  sur  celte  rade  en  1901  ;  mais  s'il  y  avait  meilleure 
entente  entre  les  deux  compagnies  qui  ne  se  font  aucune  concur- 
rence, il  en  résulterait  de  notables  avantages  en  faveur  dii  commerce 
français. 

Italie.  —  Le  budget  de  la  marine.  —  Le  budget  de  la  marine  pour 
1902  prévoit  la  construction  et  l'armement  de  23  bâtiments  neufs. 
Une  somme  de  23  millions  de  francs  est  affectée  à  l'achèvement  des 
cuirassés  de  1"  classe  Bmedetto  Brin,  Regina  Margherita,  Francetea  Fer- 
rueào  et  Regina  Eiena.  Les  trois  b&timents  neufs  de  i"  classe  qui 
seront  du  type  Vittorio  ^manuel»  III  ont  seulement  un  crédit 
de  1.700.000  pour  la  mise  en  chantier.  Deux  millions  de  francs 
seront  employés  pour  deux  transports  de  charbon  à  vapeur. 
Les  28.169.000  francs  qui  restent  pour  les  constructions  navales 
sont  répartis  sur  douze  petits  bAUments,  torpilleurs,  etc.,  et  sur  les 
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bâtiments  de  servitude.  Les  constructions  de  1902  comprennent 
donc  l'achèvement  de  cinq  cuirassés  de  1"  classe,  la  mise  en  chan- 
tier de  trois  cuirassés  de  i***  classe,  de  deux  vapeurs  pour  le  trans- 
port du  charbon  et  de  douze  petits  bâtiments.  Quatre  nouveaux 
contre-torpilleurs  seront  construits  dans  un  établissement  privé, 
probablement  chez  Pat  tison.  Le  croiseur  cuirassé  Franeesco  Ferruecio 
doit  être  lancé  en  mars  et  on  en  presse  les  travaux;  il  sera  remplacé 
sur  la  cale  de  construction  par  un  des  trois  nouveaux  cuirassés  du 
type  Viftario  Emanude  III,  Il  faut  ajouter  aux  bâtiments  ci-dessus 
indiqués  deux  citernes  et  plusieurs  petits  bâtiments  pour  le  service 
des  ports.  Seront  rayés  de  la  liste  de  la  flotte  en  1902  :  le  cuirassé 
Terribilêj  la  canonnière  Sebaêtîano  Vmiero^  l'aviso  Vêdetta^  les  vapeurs 
à  hélice  Gargona^  Tino  et  Tremiti^  les  vapeurs  à  roues  Zai7ti«a,  Luni 
et  Rondini^  et  la  gabare  Malamsena. 

Le  crédit  du  chapitre  :  bâtiments  civils,  constructions  hydrauliques 
et  fortifications,  a  été  augmenté  de  146.600  francs.  Les  dépenses  de 
ce  chapitre  sont  en  partie  fixes  (l.tOO.OOO  francs]  pour  entretien, 
locations,  etc.,  et  en  partie  variables  (1.400.000  francs)  pour  amélio- 
rations, constructions  neuves,  etc.  Parmi  ces  dernières,  on  remarque 
des  travaux  nombreux  dans  les  arsenaux  maritimes  :  à  la  Spezia,  la 
continuation  des  travaux  du  môle  de  chargement  de  Marola,  qui  a 
pour  but  d'accélérer  l'embarquement  du  charbon  sur  les  bâtiments, 
et  des  constructions  d'ateliers;  â  Tarenle,  Tinstallation  à  terre  de 
dépôts  pour  les  munitions  qui  étaient  gardées  jusqu'ici  sur  des  pon- 
tons en  bois,  la  construction  de  magasins  pour  les  torpilles,  de 
hangars  pour  les  torpilleurs  et  de  magasins  pour  le  charbon  (le 
charbon  y  est  encore  exposé  à  Tair  libre)  ;  â  Venise,  à  Naples,  à  Cas- 
tellamare  des  installations  nombreuses  pour  assurer  un  service 
régulier  dans  les  ateliers  et  pourvoir  à  la  sécurité  du  personnel. 

IL  —  AMÉRIQUE. 

République  Argentine.  —  Importations  et  exportation$  du  port  do 
Bosario. 

TABLEAU    COMPARATIF    DES    ANNÉES    I899-I90r>. 

1890  1900 

lmpoTtation&  Piastres  or  ^  Piastres  or 

Soumis  aux  droits 7.400.380  S2  6.692.723  80 

Libre  de  droits 2.763.833  36  2.876.294  95 

Totaux 10.164.214  18  9.569.020  7r, 

Exportations 

Soumis  aux  droits 3.158.078  15  3.731.545  70 

Libre  de  droits :.  33.592.52»  20  25.524.542  32 

Totaux 36.750.606  35  29.256.088  02 

>  La  piastre  or  vaut  5  francs. 
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Le  tableau  ci-dessous  donne  les  provenances  et  les  destinatipns 
du  trafic  extérieur,  pour  1900  : 

Importation  Exportation 

PAYS  —                                   — 

Piastres  or  Piastres  or 

Afrique 200  —               428.465  OG 

Allomagne 1J06.187  70            3.321.482  95 

Autriche...-. 971  20 

Belgique 297.865  78               799.289  95 

Brésil 304.081  98            1.680.512  32 

Canada 18.612  — 

Chili 19.847  34 

Chine 3.903  50 

Espagnex 141 .284  67                408.634  38 

Etats-Unis  A.  N. 2.194.842  11            3.298.202  — 

France 389.458  07               102.013  06 

Grèce 116  80 

Hollande 31.359  09 

Indes 5.595  59 

Angleterre 3.091 .542  26               729.133  40 

Italie 1.496.525  35                 14.619  24 

Paraguay 345.926  39                 75,256  38 

Portugal 3.244  05          11.561.276  46 

Russie 4.967  50 

Suède-Norvège 44.858  35 

Suisse '     136.333  85 

Turquie.. 36  40 

Uruguay 9.888  36               160.220  25 

Divers  pays :  44.075  31                   6.982  57 

Totaux 9 .  569 .020  75  29 .  256 .  088  02 

Si  nous  passons  au  mouvement  de  la  navigation,  nous  voyons  que 
le  port  de  Rosario  a  reçu,  en  4900,  538  vapeurs  et  i^  voiliers  jau- 
geant respectivement  887.662  et  87.707  tonneaux,  contre  634  vapeurs 
et  160  voiliers,  en  1899,  jaugeant  respectivement  1.052.074  et 
111.339  tonneaux. 

Dans  ces  chiffres,  la  France  figure  seulement  pour  un  vapeur 
de  983  tonneaux,  entré  dans  le  port  en  1899. 

Notre  pays  n'est  donc  pas  en  brillante  posture  et  cette  situation 
suggère  à  M.  Couzi&r-Roeh^  président  de  la  chambre  de  commerce 
française  de  Rosario,  des  réflexions  amères  dont  nous  croyons 
devoir  citer  quelques  passages  : 

a  La  République  Argentine,  qui  a  au  moins  100.0(K)  Français,  de- 
vrait occuper  une  plus  grande  place  dans  Tesprit  d'entreprise  de  nos 
indubtriels  et  commerçants,  s'ils  veulent  chercher  à  éviter  que  ce 
marché  ne  soit  bientôt  tout  à  fait  perdu  pour  eux. 
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tt  Les  Statistiques  sont  là  pour  démontrer  chaque  année  la  diminu- 
tion du  commerce  français  dans  l'Argentine.  Presque  tous  nos 
articles  perdent  du  terrain,  et  si  on  n'y  prend  garde,  on  sera  com- 
plètement chassé  d'ici  par  les  autres  nationalités,  l'allemande  sur- 
tout. 

«  L'esprit  des  grandes  associations  nous  fait  complètement  défaut. 
C'est  avec  des  maisons  colossales  que  l'Allemagne  s'empare  peu  à 
peu  de  cette  république.  » 


m.  —  OCÉANIE. 

NouYelle-Calédonie.  —  Lês  Hssus  dé  coton.  —  Dans  le  courant  de 
1900,  la  vente  des  tissus  anglais  et  allemands  a  sensiblement  dimi- 
nué, et  l'avenir  fait  prévoir  que  nos  produits  obtiendront  enfin  la 
suprématie  dans  la  vente  avec  les  indigènes  des  lies. 

Le  tableau  suivant  indique  la  répartition,  par  provenances,  des 
tissus  de  coton  dans  la  colonie  au  cours  de  l'année  1900  : 

Australie 
et 
Désignation  des  tissus  France  Angleterre      autres  pays 

kil.  kil.  kil. 

Tissus  purs  unis  et  ouvrés  : 

Ecnis 3.710  2.117  1.576 

Blanchis  ou  fabriqués  avec  fils  teints.  4.899  3.608  2.859 

Teints 17,675  947  658 

Fabriqués  avec  fils  teints 10,120  2.941  2.473 

Imprimés 7. 185  5.736  3.672 

Tissus  de  coton  pur  façonnés ,  4.360  152  189 
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T^oupeM  mélropollUilnea, 

GAVALBRll 

Afirique  Oooiddntale.  —  Sont  désignés  pour  servir  à  l'escadron  de  cavalerie 
indigène  du  Chari  : 
MM.  le  capit.  Durand;  les  lient»  Bouret  et  Lebas;  le  vétérinaire  en  i"  Ghaulet; 
M.  le  lieui,  Pichon  est  afTecté  à  l'escadron  de  spahis  du  Soudan. 

Troppea  coloniales. 

INFANTBRIB 

Chine.  —  M.  le  lieut,-coL  Diguet  est  désig.  pour  commander  les  troupes  de 
Changhai. 

Sont  désig.  pour  servir  au  bataill.  de  Changhai  : 

MM.  le  capit.  Thomassin;  les  lient.  Grivois,  Boutr/  etBaulmont; 

M.  le  lieut.  Vachoux  comme  offic.  pajeur; 

M.  le  capit.  Morize  est  nommé  chef  d'état-major  du  corps  d'occupation  de  Chine; 

M.  le  colonel  Lombard  est  nommé  au  command.  du  16*  d'infant,  col. 

Sont  désig.  pour  servir  au  même  régiment  : 

MM.  le  capit.  Carrére;  le  sous^lieut.  Nayel;'  le  lieutm  Eurj,  comme  porte-dra- 
peau. 

Indo- Chine.  —  Ont  été  désignés  pour  servir  au  Tonkin  : 

M.  ïe  chef  de  bataill.  Nicolas;  ' 

MM.  les  capit.  Mongrand,  Marchai,  Lhermitte;  les  lieut,  Leyendecker,  Lacome, 
Pommier  ;  les  sous-lieut.  Legras  et  Vignon  ; 

M.  le  lieut.  Distel  est  désigné  pour  remplir  les  fonct.  d'ofTic.  d'habill.  au  4*  ton- 
kinois. 

Ont  été  désignés  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  le  command.  d'Anglejan;  les  capit.  Posth,  Vache,  Vitart  et  de  Bork; 

M.  le  capit.  Lefloch  est  désig.  pour  remplir  les  fonct.,  de  capit.-major  aux  tirail- 
eurs  annamites. 

Ont  été  désignés  pour  servir  au  18*  d'infant,  coloniale  : 

MM.  les  capt^.  Chapelle,  Benoist,  Kœchlj;  le  lieut,  Blandin;  les  sous-lieut,  de 
Retz,  de  Servies,  Gouzien,  O'Kellj  et  de  Rocquignj. 

Afrique  Occidentale.  —  Sont  désignés  : 

Pour  le  1*'  tiraill.  sénégalais  :  MM.  le  capit,  Priou;  le  lieut.  de  Testa;  le  sous' 
lieut,  Cruaud. 

Pour  le  14*  d'infant,  col.  :  MM.  les  sous-lieut.  Bernard  et  Gauvain; 

Pour  l'état-maj.  particulier  :  MM.  les  lieut.  Verlaque  et  Langlumé. 

Sont  désig.  pour  servir  au  bataillon  de  tiraill.  sénégalais  du  Chari  : 

M.  le  chef  de  bataill.  Largeau,  comme  command.  ;  MM.  les  capit.  d'Adhémar, 
Fouque,  Colonna  de  Leca  et  Brochot  ;  les  lieut.  Grosdemange,  Péri,  Hardellet,  de 
Testa  et  Boisot  ;  les  sous-lieut.  Brûlé  et  Gauckler. 

MM.  le  lieut.  Pinet,  les  sous-lieut.  Gcorg  et  Grall  sont  désig.  pour  servir  au 
l«r  sénégalais  à  Grand-Lahou  ; 

M.  le  chef  de  bat.  Plé  est  désig.  pour  servir  au  1*'  sénégalais. 

Madagascar.  —  Ont  été  désignés  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  le  colonel  Pardes  ;  le  chef  de  bat.  Michard  ;  les  capit,  Sancerj,  Redon, 
Mazurié,  Angeli,  Noire,  Bachot,  Matagne,  Kiéselé,  Cloarec,  Salmon  et  Coste  ;  les 
lieut.  Frénée,  Luciani,  Millasseau  et  Fournier;  les  sous-lieut.  Doy^en,  Aubrion, 
Janvier  de  la  Motte,  Brisbarre,  de  Bazelaire  de  Rupierre,  Ferron,  Menigoz  et 
Heysch. 

M.  le  chef  de  bat.  Grosjean  a  été  désig.  pour  remp.  les  fonct.  de  major  au  13*  rég. 
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M.  le  capU.  Détrez  a  été  désigné  pour  remp.  les  fonct.  de  capit.-major  au  3*  rég. 
•énégalais. 

M.  le  capii.  Thaï  a  été  désig.  pour  renip.  les  fouet,  de  capit.  très,  au  io*  rég. 

M.  le  lient.  Mode»!  a  été  déKÎg.  pour  remp.  lea  fonct.  de  lieut.  d*habill.  et  d  arm. 
au  3*  rég.  de  tiraill.  sénégalais. 

M.  le  lieul,  Bourgoin  a  été  désig.  pour  remp.  les  fonct.  de  lieut.  très,  au  3*  rég. 
de  tiraill.  sénégalais. 

M.  le  iieui.  Lambert  à  été  désig.  pour  remp.  les  fonct.  de  lieut.  compt,  au  bat.  de 
Dicgo-^uarcz. 

Réunion.  —  M.  le  lieut.  de  Penfentenvo  est  désig.  pour  le  bat.  de  la  Réunion. 

Orète.  -—M.  le  eapit.  Vincent  et  M.  le  lieut,  Ollivon  sont  désig.  pour  servir  au 
bat.  de  Crète. 

ARTILLERIE 

Indo-Ghine.  —  Ont  été  mis  à  la  disposit.  de  M.  le  général  conun.  en  chef  les 
troupes  de  Tlndo-Chine  pour  rer\ir  au  Tonkin  : 

MM.  les  capt7.  Uoussette,  Barbier  et  Manuel;  les  lieut.  Revel,  Madec  et  Leraer- 
rier. 

Officierê  d'administration, 

Afrique  Occidentale.  —  M.  V officier  d'adminiet.  Courtetest  désig.  pour  faire 
partie  d*une  mission  scienlif.  au  Chari. 

SBBVICB    DE  SANTE 

Xada^ascar.  —  Les  méd.-mojor$  de  S*  cl.  dont  les  noms  suivent  ont  été  désig. 
pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  Mavolle,  Allain  et  Legendrc. 

Indc-Ohine.  —  M.  Huot«  mid.-major  de  2*  e/.,  est  désig.  pour  le  18*  d'infant, 
col.  au  Tonkin. 

▲friqne  Occidentale.  —  M.  le  méd.  aide^maj.  de  1**  cL  Decorse  est  désig. 
pour  faire  partie  d'une  mission  scientif.  au  Chari. 

MINlSrÈRK   l»K    L4    MARINE 

ÉQUIPAGEft   DE    l.A   FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  eapit.  di  frégate  de  Gantés  est  désig.  pour  embarq. 
comme  second  sur  le  Catinat, 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Pascal  : 

MM.  le  capit.  de  frégate  Sénés  comme  second  et  Veneeig.  de  vaiss.  Long. 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Bugeaud  : 

MM.  le  capit,  de  frégate  Courtolle,  comme  command.  et  le  lieut.  de  paies.  Daniel. 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Priant  : 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  de  Caqueray,  coinin«s  second;  MM.  le  lieut,  de  vaiss.  Martel 
et  Venseig.  de  vaiss.  Amiot; 

M.  le  tient,  de  vaiss.  Crcspin  est  nommé  nu  command.  de  la  canonnière  VArgus^ 

M.  le  mécanicien  ppal  de  2«  cl.  Blanc  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Pascal\ 

MM.  les  mécan.  princip.  Molade,  Cabel  et  Dupont,  sont  désig.  pour  embarq.  sur 
le  Bugeaud. 

Atlantique.  —  M.  Vaspirant  de  i'*  cl.  Erzbitchoff  est  désig.  pour  embarquer 
sur  le  Tage. 

Sont  désig.  pour  embarquer  sur  Io  m^me  bâtiment  :  MM.  les  mécaniciens  en  chef 
Gimelii  et  Le  Doujet,  ce  dernier  connue  mécanic.  de  division. 

Pacifique.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss,  Audibert  est  désig.  pour  embarq.  comme 
serond  sur  le  Protêt  : 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Douchard  est  désig.  pour  embarquer  sur  la  Zélée  à  Tahiti. 

CORPS   DU    COMMISSARUT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Le  Guay  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Bugeaud. 

Océan  Indien.  —  M.  Vignolc,  commiss.  de  2*  c/.,  est  désig.  pour  embarq.  sur 
le  Câlinât. 


^^^^pv  -  I..  .  --.  f 
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Pacifique.  —  M.  le  commiaa.  de  2*  cl,  Desmazière»  est  désig.  pour  embarq.  sur 
le  Protêt. 

PERSONNEL  ADMINISTRATIF 

Indo-Chine.  —  M.  Zimmerman,  commis  de  3*  cl.,  est  désig.  pour  rarseoal  de 
Salgoo. 

SERVICE  DE  SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  i^  cl.  Martenot  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Bugeaud. 

Océan  Indien.  —  M.  Lecœur,  méd.  de  i**  cl.^  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Caiinat. 

Pacifique.  ^~  M.  le  méd.  de  l'«  cl.  Roux-Freissineng  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Protêt. 

miWISTÈBE   BES   COLONIES 

Par  décret  du  23  avril,  ont  été  nommés  : 

Présid.  de  la  Cour  d'appel  de  Madagascar,  M.  Cahuzac; 

Conseiller  à  la  même  Cour,  M.  de  Boyer  de  Sainte-Suzanne; 
'  Conseiller  à  la  Cour  d*appel  de  la  Réunion,  M.  Bouchage; 

Conseiller  à  la  Cour  d* appel  de  la  Guyane,  M.  Huron  ; 

Procureur  de  la  République  à  Chaudoc  (Indo-Chine),  M.  Carme; 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  l'Inde,  M.  Vigne; 

Juge  au  tribunal  supérieur  de  Papcete  (Océanie),  M.  Pietri; 

Conseiller  à  la  Cour  d*appcl  du  Sénégal,'  M.  Hurstel  ; 

Juge-président  du  tribunal  de  Brazzaville  (Congo),  M.  Clavier; 

Substitut  du  procur   de  la  République  à  Konakry  (Guinée),  M.  Sazte; 

Juge-président  du  tribunal  de  Karikal  (Inde),  M.  Bouchard; 

Juge  de  paix  à  Pondîchéry  (Inde).  M.  Rousseau. 
■   M.  Berlhelin,  commis  ppal.  du  secret,  général  du  Dahomey,  est  inscrit  d'office 
pour  le  grade  de  sous-chef  de  bureau. 

M.  le  lient,  de  vaisseau  Mazcran  est  placé  en  mission  auprès  du  département  des 
colonies. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  : 

MM.  L.-C.  Liddell,  consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Lyon;  Albert  Pancera, 
consul  d'Italie  à  Saint-Denis  (Réunion)  ;  lien  ri- Auguste  Crepy,  vice-consul  de  Por- 
tugal à  Lille;  Hartmann,  vice-consul  de  Suède  et  Norvège  à  Bordeaux;  King,  agent 
consulaire  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Lille;  Albert  de  Clancy-Rennick,  consul  de 
Sa  Majesté  Britannique  à  Pondichéry  et  Karikal;  Aristidi  EfTendi,  consul  général 
de  la  Sublime-Porte  à  Marseille  ;  le  D'  J.  Gustavo  Guerrero,  consul  du  Salvador  à 
Boi^deàux. 


H    <P    II 
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La  Marine  militaire  de  la  France  sous  le  règ^e  de  Louis  XV, 

par  G.  Lacour-Gayet,  docteur  es  lettres,  professeur  à  l'Ecole  supé- 
rieure de  marine.  Un  fort  volume  in-S»  de  571  pages.  —  Paris,  Honoré 
Champion,  libraire. 

Les  guerres  maritimes  avaient  été  principalement  étudiées  jusqu'ici 
comme  une  série  de  batailles  navales  et  de  faits  d'armes  plus  ou  moins 
brillants  ou  heureux,  et  personne  ne  s'était  préoccupé  d'en  étudier  la  pré- 
paration, d'en  indiquer  la  liaison  intime  avec  notre  politique  générale, 
l'influence  prépondérante  sur  notre  grandeur,  et  d'en  expliquer  les  revers 
ou  les  succès.  M.  Lacour-Gayet  est  venu  combler  cette  importante  lacune 
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(le  notre  histoire  maritime,  et  grâce  à  ses  infatigables  recherches  dans  nos 
archives,  il  a  pu  nous  présenter  l'œuvre  militaire  et  administrative  des 
différents  ministres  qui  ont  géré  sous  Louis  XV  le  ministère  de  la  marine, 
et  nous  faire  connaître  les  principaux  chefs  d'escadre  avec  leurs  qualités, 
leurs  défauts  et  leur  valeur  technique.  La  cause  de  nos  désastres  aux 
Indes  et  au  Canada  est  éloquemment  et  clairement  mise  à  jour  dans  cet 
important  ouvrage,  et  ce  n'est  ni  à  l'incapacité  de  l'administration,  ni  au 
manque  de  bravoure,  de  décision  et  de  connaissances  de  nos  ofticiers  qu'il 
faut  attribuer  la  perte  de  notre  empire  colonial,  mais  à  l'indifférence  géné- 
rale du  pays  envers  la  marine,  à  l'abandon  à  elles-mêmes  de  nos  colonies 
laissées 'sans  renforts  et  sans  ravitaillements,  à  l'absorption  néfaste  de 
nos  forces  dans  des  guerres  continentales  sans  intérêt  ]K)ur  nous,  au  dédain 
des  philosophes  pour  nos  colonies...  tout  ceci  aboutissant  à  Toctroi  de 
crédits  absolument  insuflisants  pour  l'entretien  de  la  marine,  qui  se  mou- 
rait peu  à  peu  d'inanition.  La  valeur  historique  de  ce  livre  est  relevée  par 
un  intérêt  d'actualité,  car  comme  aux  premières  années  du  XYiii*  siècle, 
la  France  possède  de  nouveau  un  magnifique  empire  colonial,  qui  excite 
les  convoitises  de  nos  deux  plus  redoutables  adversaires  :  l'Angleterre  et 
l'AUemague.  C'est  au  pays  à  exiger  une  marine  de  guerre  de  premier 
ordre  alin  d'éviter  la  ruine  d'un  empire  dont  la  reconstitution  nous  a  coûté 
taat  d'elfortii  et  de  sacrifices  qui  ne  doivent  pas  être  perdus! 

O'Cabé. 

Le  Change  espagnol,  pur  EteÈNS  Lacombe.  Annexes  aux  rapports 
de  l'Association  nationale  des  porte«is  fimBcais  de  valeurs  étrangères. 
—  Au  siège  de  l'Association,  5.  rue  GaîHoo. 

Les  porteurs  de  valeurs  étrangères  étaient,  en  France,  Jiis(|ii*à  cee  der- 
nières années,  à  la  merci  des  états  ou  des  sociétés,  qui  pouvaient  proafn> 
impunément  renier  leur  dette  ou  tout  au  moins  ajourner  l'exécution  d» 
leurs  engagements.  Parfois,  il  est  vrai,  lorsque  les  créanciers  étaient  nom- 
hreux,  ils  parvenaient  à  se  grouper  et  à  obtenir  du  ministre  des  Affaii-e» 
étrangères  que  les  représentants  officiels  du  gouvernement,  ambassadeurs 
ou  consuls,  appuient  leurs  réclamations  auprès  des  gouvernements  étran- 
gers. Mais  il  manquait  une  organisation  permanente  chargée  de  recevoir 
les  plaintes  des  créanciers,  de  les  examiner  au  point  de  vue  juridique,  de 
les  appuyer  enfin  aui)rt»s  des  gouvernements  étrangers,  soit  directement, 
soit  par  Tintermédiaire  du  gouvernement  français.  C'est  cette  tâche  qu'a 
entreprise  l'Association  nationale  des  porteurs  de  valeurs  étrangères,  et  les 
premiers  rapports  qu'elle  vient  de  faire  paraître  prouvent  que  son  rôle  a  été. 
dès  le  début,  des  plus  utiles.  Elle  s'est  occupée  tout  d'abord  des  valeurs 
es])aKnoleH  (rente  et  titres  de  chemins  de  fer),  qui  sont  en  grande  partie 
entn»  les  mains  de  capitalistes  français,  et  son  intervention  a  eu  pour  effet 
d'obtenir  pour  ceux-ci  des  conditions  relativement  avantageuses,  étant 
donné  la  mauvaise  situation  économique  de  la  i»éninsule.  Les  causes  de  la 
tension  actuelle  des  changes  espagnols,  les  caractères  de  la  crise,  enfin  les 
remèdes  possibles  ont  été  l'objet  d'un  rapport  spécial,  qui  fait  honneur  à 
M.  Laeombe,  son  auteur,  et  met  bien  en  lumière  la  situation  actuelle  de 
l'Esjjafïue,  ainsi  ijue  les  j)erspectives  d'avenir.  Celte  élude  très  complète 
montre  une  fois  de  plus  (jue  la  valeur  du  billet  de  banque  dépend  de  règles 
invariables,  dont  on  ne  saurait  se  dt'partir  sans  provoquer  aussitôt  une 
crise  intense,  et  dont  les  hommes  d'Etat  espagnols  ne  paraissent  pas  assez 
se  préoccuper. 

J.  Frangonie. 


T-^ 
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Bulletin  annuel  pour  Tannée  1901  de  la  Société  d'études 
concernant  les  traités  de  commerce  (Jahrbueh  der  Handelsver- 
tragsvereins  fur  dos  Jahr  1901).  Chez  Liebheit  et  Thiesen,  à  Berlin,  C. 

Ce  bulletin  est  le  premier  de  la  Société  d'études  qui  s'est  fondée  récem- 
ment sous  les  auspices  de  Georges  von  Siemens.  Il  se  place  dès  main- 
tenant parmi  les  publications  indispensables  à  l'économiste. 

Ce  livre  compact  de  350  pages  contient  des  études  de  tout  premier  ordre. 
Trois  ont  particulièrement  retenu  notre  attention.  La  première  traite  des 
tarifs  douaniers  à  un  point  de  vue  tout  spécial  et  tout  nouveau.  L'auteur  y 
suit  les  manifestations  de  l'opinion  publique  et  gouvernementale  à  propos 
des  tarifs,  depuis  1897  jusqu'à  la  fin  de  novembre  1901.  Cette  enquête  de 
117  pages,  aux  lignes  serrées  et  fines,  sera  très  remarquée. 

Une  autre  étude  plus  courte  (50  pages)  forme  le  complément  nécessaire 
de  la  première.  Le  programme  économique  des  dix  grands  partis  politiques 
allemands  y  est  exposé  avec  beaucoup  de  clarté  et  d'habileté. 

Une  des  dernières  enquêtes  du  volume  porte  sur  les  relations  commer- 
ciales de  l'Allemagne  avec  les  autres  puissances. 

Ce  premier  Jahrbtichûe  la  jeune  Société  peut  prétendre,  en  somme,  à  un 
succès  mérité. 

R.  M. 

^Weltpolitisches,  par    le   D'  Alfred  Zimmermann.  —  Allgemeine 

Verein  fuer  deutsche  Litteratur.  Berlin,  1901. 

Voici  un  nouveau  livre  du  D'  Alfred  Zimmermann.  Il  se  compose  d'une 
série  d'articles  traitant  les  plus  intéressantes  questions  du  mouvement 
colonial  moderne.  Il  me  suffira  d'indiquer  les  titres  de  ces  articles  pour 
en  montrer  l'intérêt  :  Les  sociétés  anglaises  à  charte.  —  Changement  de 
caractère  de  la  politique  coloniale  anglaise.  —  M.  Cecil  Rhodes.  —  La  fin  des 
républiques  boers.  —  Les  Etats-Unis  d'Australie.  —  Les  i^centes  famines  dans 
Vînde.  —  Le  différend  à  propos  des  pêcheries  de  Terre-Neuve.  —  Les  conces- 
sions de  terres  dans  l'Afrique  occidentale.  —  Le  partage  du  continent  noir. 
—  La  fin  du  domaine  colonial  espagnol  et  son  importance  dans  Vhistoire  du 
monde.  ^-  Le  Panaméricanisme.  —  La  doctrine  de  Monroe.  —  Ambassades 
abyssines.  —  Russie  et  Abyssinie.  —  Lt  Russie  et  les  Indes.  —  Vorigine  des 
rapports  de  la  Russie  avec  la  Chine.  —  Les  intérêts  commerciaux  de  VAllC" 
magne  en  Chine.  — L'Afrique  :  le  champ  quelle  offre  au  commerce  universel. 

Tous  ces  points  sont  traités  avec  la  clarté,  l'érudition  et  la  méthode  qui 
distinguent  les  autres  ouvrages  de  notre  éminent  collaborateur  Alfred 
Zimmermann. 

H.  P. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

Im  France  au  dehors.  Les  missions  catholiques-  françaises  au  XIX*  siècle,  publiées 
sous  U  direction  du  P.  Piolet  avec  la  collaboration  de  toutes  les  sociétés  de  mis- 
sions. —  Illustrations  d'après  des  documents  originaux.  —  Tome  IV.  Océanie, 
Madagascar.  Les  60*,  61*  et  62*  livraisons  viennent  de  paraître.  Paris,  1902 
librairie  A.  Colin. 

La  Chute  de  ^Empire  de  Rabah,  par  Emile  Gentil.  1  fort  vol.  grand  in-S»  avec 
126  illustrations  et  une  carte  hors  texte.  Paris,  1902,  librairie  Hachette. 

Annuaire  colonial,  agricole,  commercial,  industriel  pour  1902.  Publication  auto- 
risée par  décision  ministérielle  du  17  juin  1887.  Paris,  Office  colonial. 
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LES  REVUBS 

I.  -  REVUES  FRANÇAISES 

Année  et  Maiiae  (4  mai).  O.  Pressbq-Rollakd  :  Cheick-Said.  —  ***  :  La  gaerre 
au  Tranavaal.  —  Les  nouvelles  troupes  sahariennes.  —  A  propos  de  la  division  de 
l'Atlantique.  —  (11  fiuiî).  Voyage  du  Président  de  la  République:  les  b&timents 
de  l'escadre.  —  Une  mission  française  aux  Etats-Unis.  —  Le  chemin  de  fer  de 
Bagdad. 

Lm  Qalasaime  eol«alale  (10  mai).  J.  CHAiLLBY-BxitT  :  Lo  budget  de  l'Algérie 
pour  1903.  —  Un  nouveau  procédé  de  colonisation  en  Tunisie.—  La  mission  scien- 
tifique du  Chari.  —  Lac  Tchad.  —  Le  port  d'Haiphong,  etc. 

La  Réforme  écenoaUque  (4  mai),  Julbs  Doiibboub  :  Une  variante  du  Trust 
et  du  Cartel.  — (11  mat).  P.  Vbronb  :  Développement  posaible  de  la  culture  du 
chanvre  en  France.  ^~  D.  Aubry  :  Les  contributions  directes  en  France  de  1880 
à  1900. 

La  Revue  (ancienne  Revuê  des  Revues)  (l"'  mai).  Jacoubs  Gbaudin  :  Mes 
exploits  pendant  la  guerre  de  Chine  de  1901.  —  H.  db  Gallibr  :  Le  roman  d'un 
aventurier  au  xvii*  siècle. 

Rerae  Bleae  (3  mat).  Charlbs  Qibaudeau  :  L'Italie,  la  France  et  laTriplice.  — 
(10  mai).  Hbnri  Finat  :  Coup  d'œil  sur  la  situation  algérienne. 

Revue  eolenlale  (nov.-déc.  1901).  L.  Duqubnoy  :  Rapport  sur  l'Ue  de  Mada- 
gascar. —  Lient.  Boucher  :  Notice  sur  le  Dinguiraj.  —  IIoussbt  :  Congo  français, 
Chari,  Cercle  de  Fort-Sibut  :  Rapport  sur  la  situation  générale.  —  Lieut.  Bos  : 
Rapport  sur  Texploration  de  la  Haute-Kotto. 

Revue  4a  Cercle  militaire  (3  mat).   Capitaine  Noirot  :  Notre  marine  dans 
l'Atlantique.  —  Capit.  Painvin  (traduction)  :  La  frontière  ouest  de  l'Allemagne.- 
—  (10  mat).  Capit.  Painvin  :  L'armée  marocaine. 

Revue  eomuierclale  de  Bordeaux  (2  mat).  Gbobgbs  Rossignol  :  Les  rapports 
commerciaux  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne.  —  (9  mai).  Cbarlbs  Duffaat  :  Au 
nord  du  Tchad. 

Revue  4ea  Deux  Heudea  (1*'  mai).  ***  :  L'Allemagne  vers  l'Est  :  Le  pangerma- 
nisme et  l'expansion  allemande  vers  l'Orient.  —  Capit.  Mabtin-Decaen  :  Cinq 
semaines  dans  l'Ouganda  révoltée. 

Revue  fraaçaise  (mat).  Léon  Paquier  :  Guillaume  II  et  les  Polonais.  — 
C.-N.  Tricocbb  :  Porto-Ricoet  les  Américains  —  Georges  Dbmancbb  :  La  France  et 
le  Maroc  à  Figuig. 

Revue  générale  des  acieneeii  (30  avril),  Gaston  de  Caqubray,  Heut.  de  vaiss.  : 
La  défense  des  Colonies  et  la  guerre  sur  mer  hors  d'Europe. 

Revue  iudo-ehlnetae  (24  mars).  J.  Serviqny  :  La  navigation  de  Yang-t^é.  — 
\y  Le  Dantbc  :  La  médecine  coloniale.  —  (30  mars).  A.  Bichot  :  L'élevage  au 
Tonkin. 

Revue  politique  el  parlemeuialre  (10  mat).  E.  Lbvasseur  :  L'Indo-Chine 
française  en  1901.  —  E.  IlALPiRiNE-KAMiNSKr  :  L'alliance  économique.  — 
*•*  :  Les  pays  maures. 

Revue  sctenUflqne  (3  mat).  J.  Thoulbt  ;  La  circulation  océanique.  —  Nouveau 
procédé  de  filtralion  des  eaux  de  rivière. 

Jourual  des  Chambres  de  eeumterce  {iO  mai).  Henri  Blancbbvillb  :  a  Océan 
Trust.  » 

II.  —  REVUES  étrangères; 

Revues  belges. 

La  Relfique  coloniale  (4  mat).  R.  V.  :  Le  commerce  de  l'Etat  indépendant  du 
Congo  pendant  Tannée  1901.  —  (11  mat).  Emile  Camh^rts  :  Le  Transafghan. 

Rnlietin  de  la  ^ioclété  d'études  coloniales  (avril).  Almada  Neobbiros  et 
Victor  Ohban  :  L'Angola.  —  D'  Paul  Preuss  :  Le  cacao,  sa  culture  et  sa  prépa- 
ration. 

L,a  Gaaelle  coloniale  (4  mat).  La  flotte  de  commerce  japonaise.  —  Commerce  du 
Congo  en  1901. 

U Administrateur-Oirant  :  P.  CAiiPAiif. 

PAKIS.  —  IMPRIMBRIB  F.  LBVB,  RUB    CA8SSTTB,  17. 
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Aspb-Flburimout,  cons.  du  com.  extérieur. 

O.-K.  Anton,  prof,  à  TUniv.  d'iéna. 

D'Attanocx,  explorateur. 

Baron  d*Avril,   a  ne.    minist.    plénipot. 

Lieut.  A.  Bacot,  Explorateur. 

R.  Bailly,  capit.  de   réserve  d*État-Major. 

W.  Bbaumont,  publlciste. 

Q.  .Blondbl,  prof,  à  l'Ëcole  dos  Hautes- 
Etudes  commerciales. 

A.  BoNHOURB,  secr.  gén.  du  gouv.   de   la 
Côte  d'Iroire. 

P.  BouRDARiB,  publiciste. 

H.  Brbnibr,  directeur  de  la  Mission  lyon- 
naise en  Chine. 

L.  Brunit,  député  de  la  Réunion. 

Jean  Bp.unhbs,    professeur  à    TUniversité 
de  Fribourg  (Suisse). 

0.  Capus,  docteur  es  sciences. 

V*«  RoBBRT  DB  Caix  do  Saîut  Aymour. 

Mgr  Charmbtant,  dir.  des  école»  d'Orient. 

Db  Contbnson,  anc  attaché  milit.  en  Chine. 

Jean  de  Cubrs  de  Cooolin,  publiciste. 

D*"  Le  Dantbc,  professeur  agrégé. 

P.  Dbcharmb, attaché  au  min.  des  Colonies. 

V.  DBM0NTÈ3,  agrégé   de  TUniversité. 

0.  Dbpont,  du  Service  des  affaires  indigènes 
de  TAlgérie. 

K.  DoBoc,  anc.  officier  de  marine. 

Marcel  Dubois,  prof,  à  la  Sorbonne. 

J.-L.  Dblonclb,  m.  desR.  au  Cons.  d'Etat. 

Dsluns-Montaud.  anc.  ministre. 

E.  DouTTÂjprofes.  &  la  chaire  d  arabe  d*Oran. 

A. DucHBNR,chef  debur.au  Min.desColonies. 

H.  DuaioLABD,  anc.  prof  à  l'Univ.  do  Tokyo. 

Le  contre-amiral  Th.  Dupuis. 

Lbon  Dyé. 

Alcidb  Ebray,  publiciste. 

P.  d'Espaonat,  explorateur. 

E.  Etibnnb,  députe,  prés,  du  Groupe  diplo- 
matique et  colonial. 

A.-A.FAUVBL.anc.off.des douanes  chinoises. 
Ed.  Fazy,  agrégé  de  l'Université. 
O.-B.-M.   Flamand,  explorateur,  prof,    à 

l'Ecole  des  Sciences  d'Alger. 
Flbury-Ravarin,  député. 

F.  Foûrbau,  explorateur. 
J.-H.  Franklin,  publiciste. 
J.  Francokib,  puoliciste. 

H.  Proidbvaux,  agr.  d'hist.  et  de  géogr., 
doct.  Ô8  lettres. 

G.  Gabiat,  député. 

E.GARNAULTtde  laCh.de com.de la  Rochelle. 
Ch.  Garnibr,  chargé  de  mission. 
C.  Garrbau,  sénateur  d'Ille-et- Vilaine. 
E.-F.  Gautier,  anc.  dir.  à  Madagascar. 
Arthur  Girault,  prof. à  l'Univ. de  Poitiers. 
Jules  Gay,  agrégé  de  l'Université. 


A.-J.  GouiN,  ancien  officier  de  marine. 
A.  Grandidier,  membre  de  l'institut. 
A.  Guillot,  vérif.  d.  douanes  de  Modane. 
Camili  B  Guy,  chef  du  service  géographique 

au  Ministère  des  Colonies. 
Halot,    consul    du   Japon   à  Bruxelles. 
Halvdan  Koht,  de  TUniv.  de  Christiania. 
G.  Hanotaux,  deTAcadéniie  française. 
H.  Hausbr,  prof,  à  l'Université  de  Olermont. 
G.  Jacqubton,  publiciste. 
A.  JouANNiNjdu  Comité  de  V Asie  française, 
L.  Krvszanowski,  publiciste. 
Paul  Labbé,  explorateur. 
J.  DE  Lamarb,  explorateur. 
Raoul  Laveix,  publiciste. 
A.  Layec,  secr.  de  la  Société  bretonne, 
Lb  Filliatre,  administ.  des  colonies. 
Louis  Léger,  membre  do  l'Institut. 
Le  Myrb  de  Vilers,  député, 
Hbnri  LoRiNi  prof,  à  l'Univ.  de  Bordeaux. 
C.  Madrollb,  explorateur. 

F.  DB  Mahy,  député,  anc.  ministre. 

Jkan  de  Marcillac,  enseigne  de  vaisseau» 
Paul  Masson,  prof.àl'Univ.d'Aix-Marseille. 

G.  Mandbvillb,  publiciste. 
Ce.  Michel,  explorateur. 
Pierre  Mille,  publiciste. 
Ned-Noll,  publiciste. 

Ch.  NoUFFLARD.chef  de  serv.à  l'OÛ.Colonial. 
Maurice  Ordinairb,  député. 
*{*Le  prince  Henri    d'Orlbans. 
Colonel  DE  LA  Panouse,  du  Comité  de  l'Asie 

française. 
H.  Pasquibr,  publiciste. 
Edouard  Payen,  publiciste. 
H.  Pbnsa,  publiciste. 

H.  DE  Pbyerimbofp,  audit,  au  Cons.  d'Élat. 
Ed.  PiCARD,  docteur  en  droit. 
U.  Pila,  de  la  Ch.de  com.  de  Lyon. 
Maurick  Pouy ANNE,  juge  suppléant  à  Alger. 
E.  Roux,  lieut.  de  vaisseau. 
J.  Roux,  prof,  à  l'école  do  comm.  de  Limoges. 
J.  SiEOPKiED,  sénateur,  ancien  ministre. 
André  Sibofrikd. 

A.  Terrier, d  u  Comité  de  VAfmque  française 
J.  Thierry,  député. 
D'  Henry  Thierry. 

P.  Thirion,  a^r.  d'histoire  et  de  géographie. 
Di"  Georges  Treille. 
C.-F.  Usbornr,  ludian  Civil  Service, 
f  Général  Venukofp. 
P.  VuiLLOT,  publiciste-géographe. 
M.  Wahl,  inspect.  hon.  de  l'Instr. publique 
J.  XiOR,  à  Tananarive. 
A.  Zimmerman,  cons.  imp.  de  Légat,  à  Berlin. 
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Le  r'^issBUT  des  nnnonces  des  Questiont  diplotnutiquf)  tl  colonialet,  ion- 
jours  désireux  d'être  agréable  tvx  abonné!  ei lecteurs  de  celte  reTue.  cîcei 
dini  ce  but,  de  ps<ser  un  important  traité  avec  une  des  plus  lotus  mii- 
fons  de  Paris,  afin  de  pouvoir  offrir,  k  un  prii  défiant  toute  concurvm,-,, 
un  excellent  appareil  de  photographie. 

Le  DETECTIVE  9x12,  que  nous  présentons,  est  un  appareil  des  p!u- 
perfectionnéi  ;  il  permet  de  faire  les  insiuntanéa  les  plus  rapides,  uul>^ 
clichéB  aiec  pose,  tout  comme  un  photographe  dans  son  ■lelier.  Il  cOLn^r.i 
à  tous  les  genres  :  portraits,  pafsagea,  marine,  sujeca  animés,  etc. 

Cet  appareil,  aussi  ïolide  qu'élégant,  est  rn  noyer  gainé  en  peau  de  chhi? 
noire;  l'escamotage  des  douie  plaques  qu'il  peut  contenir  est  autommqn' 
aiec  compteur.  H  est  muni  de  deux  niTesui,  deux  TÏseurs  4  capuchon,  d se i 
l'crous  su  pas  du  congrè.s,  d'un  obturateur  toujours  armé  pour  la  po»  r.z 
'c  diapbraumes  lournanli.  de  bonnettes  d'approcbc  pour  ' 
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d'un  objectif  supérieur  des  preini 


Prix  jranco  de  port  et  d'emballage  :  40  francs 
Bao  en  toile  avec  courroie  :  3  fr.  75 


N"  I  et  2.  Montres  d'homme,  acier  ar- 
doise, garanlie  conlrti  toute  oxydation  et 
usure,  18  ou  16  lignes,  à  cylindres,  8  ou  10  ru- 
bis, trotteuse  avec  cadran,  aiguilles  Louis  XV. 

Cette  merveilleuse  montre,  vendue  dans  le 
commerce  de   26  à  30  fr.,  est  offerte   aux  | 
abonnés      des      Questions     Diplomatiques 
l*  Tr.  tll,  franco  de  port  et  Remballage. 

La  même  en  anjetit,  double  cuvelte  fi4  gr 
ciselée  et  jçravée,  fantaisie  riche,  aM  fr. 

N''3.  Montre  de  dame  elfillette,  acier  ardoise 
tîiirantie  contre  oxydation  etusuie,H  ignés, 
Ji  cylindres,   S   rubis,  aiguilles    Louis  XV. 

Cette  petite  cl  merveilleuse  montre,  vendue  dunn  le  commerce  de 
'iXt  à  30  fr.,  est  oITerte  aux  lecteurs  des  Qiits/ioas  DipUim/ifiques  pour 
le    prix    de    I  O  fr.  "TS,  franco  dt  pori  el  ttemhallage. 

La  même  en  urgent,  double  cuvette  ciselée  el  gravée  fantaisie  riche, 
V  :î  fr. 

Nota.  —  Les  lecleurs  qui  désireraient  profiler  des  primes  offertes 
ci-dessus  sont  priés  de  bien  vouloir  envoyer  leur  mandat-poMe  à 
M.  DEBIIOAS,  régisseur  des  Annonces,  10,  rue  Nouvelle  (prés  la  place 
Ciicbyl,  Paris,  1\'.  Les  montres  sont  garanties  .^  ans  contre  tout  vice 
de  construction,  d'une  marche  parfaite  et  régulière  à  la  livraison. 
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lei.iiotcJJt  par  lusaïe  rêgiillcr  de  ce   coidial,  priicace  dans  tous  les  cas,  omlnemmenl  dlceMir  ii 
orltflant  el  agréable  au  goul  comme  une  liqueur  de  table. 
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neDiboOTiablei  su   cair  de  SOO  frani^s  en  50   ans 
confarniêaieni  au  Tableau  ri'aiimrlissrmeDl,  à  |iar- 
;t  1^03,  par  Kiin  de  tiragei  BU  .'orl 
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anDU«l    payables  pir  stmealrv.  à  PARIâ  el  au 

CAIRE,  lei  1" jantierel  l"-juLllet  decbaque  année. 
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SANS  RETE^VE  DACCU:«E  SORTE,  tous 

impôts  présenti  et  futurs,  tant  en  France 
qu'en  Egypte,  reslantà  (a  charge  delà  Société. 

La  Socii'iù  a'iaterdit  d'uniiciprr  et  d'accélérer  le 
reiubourscnic  >l  det  obligalions  faisant  l'obiel  de  la 
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Tipieurs  qui  on  feront  la  demtnJc  pendant 
période  deripanilion. 
Le  serond  iirsement  qui  ne  sera  pa*  cOectuè  fc 


et  Ici  ti  riS  poutrout  ilre  ^todus  eu  Banr-e,  rans 
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r(ii  amna  «ur  Tniici"  iilre  S  ■/.  dlpmi  II  15  mai  JM- 
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QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LA.  QUESTION  DE  TERRE-NEUVE 


Les  relations  des  Français  et  des  Terre-Neiiviens,  sur  le 
littoral  occidental  de  Tile,  nommé  French  ShorCj  ne  sont  à 
l'heure  actuelle  réglées  que  par  des  actes  tout  provisoires, 
difficilement  renouvelés,  et  Ton  s'inquiète  justement  de  substi- 
tuer à  ces  expédients  un  régime  définitif,  reposant  sur  un 
traité  en  bonne  forme.  Cette  question  met  aux  prises  d'un  côté 
la  France,  dont  toutes  les  conventions  reconnaissent  les  droits 
exclusifs  sur  le  French  Shore,  d'autre  part  Terre-Neuve,  co- 
lonie h  parlement,  et  sa  métropole  l'Angleterre.  L'intérêt  des 
deux  partis  nous  semble  d'accord  pour  commander  une  entente 
amiable;  le  présent  article  a  pour  but  de  rechercher  som- 
mairement à  quelles  conditions  cette  entente  serait  possible. 

Et  d'abord,  que  sont  au  juste  les  droits  de  la  France  sur  le 
French  Shore  ?  Les  Questions  Diplomatiques  ont  publié  à  ce 
sujet  un  article  très  intéressant  de  M.  (iarreau,  sénateur  d'Ille- 
et-Vilaine*  ;  nous  nous  bornerons  donc  à  rappeler  ici  que  tous 
les  traités,  depuis  celui  d'Utrecht,  accordent  à  la  France  le  mo- 
nopole de  la  pèche  et  des  installations  fixes  à  l'usage  des  pé- 
cheurs sur  le  littoral  occidental  de  l'île,  qui  est  appelé  pour 
cette  raison  French  Shore;  mais  les  Terre-Neuviens,  gênés 
par  ce  privilège,  ont  passé  outre;  ils  ont  établi  des  postes  per- 
manents sur  le  French  Shore,  particulièrement  pour  la  pèche 
et  la  préparation  des  homards;  ils  soutiennent  cette,  misérable 
chicane  que  les  droits  de  la  France  ne  s'appliquent  pas  au 
homard,  parce  que  cet  animal  n'est  pas  un  poisson  !,,, 

»  QuesL  DipL  et  Colon.,  1-'  et  U  février  1899  (t.  VI,  p.  140  et -iU;;). 
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Bref,  sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  contestations,  disons 
que,  depuis  1890,  un  modus  vivendi  renouvelé  tous  les  ans 
assigne  à  nos  nationaux  et  aux  Terre-Xeuviens,  sous  la  sur- 
veillance des  officiers  commandant  les  stations  navales  française 
et  anglaise,  les  zones  qui  leur  sont  respectivement  attribuées 
pour  la  pt^che  et  les  établissements  fixes  \  il  y  a  donc  partage 
de  fait  d'un  domaine  qui  est  entièrement  à  nous^  d'après  les 
textes  les  plus  formels,  et  les  Anglais,  gênés  par  le  nom  même 
de  French  Shore^  y  substituent  depuis  quelque  temps  dans 
leurs  actes  officiels  celui  de  Treaty  Coast^  qui  est  moins  expli- 
cite. Le  parlement  de  Terre-Neuve  n'a  négligé  aucun  artifice 
pour  expulser  nos  nationaux  du  French  Shore;  il  a  interdit  à 
ses  nationaux  de  vendre  k  nos  pêcheurs  la  boette  ou  appât 
qu'ils  employaient  pour  prendre  la  morue,  et  nos  pêcheurs  alors 
ont  découvert  de  nouveaux  appâts,  qu'ils  recueillent  et  prépa- 
rent eux-mêmes  ;  il  a  soulevé  cette  discussion  sur  le  homard 
«  qui  n'est  pas  un  poisson  ».  Gomme  si  les  négociateurs  du 
traité  d'Utrecht  étaient  des  docteurs  es  sciences  naturelles  de 
la  fin  du  xix*  siècle  ! 

Malgré  ces  vexations,  nous  n'avons  pas  laissé  prescrire  nos 
droits  sur  le  French  Shore.  A  maintes  reprises  nos  ministres 
dos  Affaires  étrangères,  et  en  dernier  lieu  M.  Delcassé,  se  sont 
exprimés  à  cet  égard  dans  des  termes  catégoriques.  La  notice 
sur  Saint-Pierre  et  Miquelon,  publiée  à  l'occasion  de  l'Exposi- 
tion de  1900,  signale  que  nous  possédions  sur  cette  côte,  en 
1899,  15  homarderies,  dont  l'exportation  montait  au  chiffre 
nullement  négligeable  de  2.329  caisses  de  48  boîtes  d'une  livre 
chacune;  plus  de  100.000  boites  de  homard  par  an,  c'est  bien 
quelque  chose...  11  est  vrai  que,  pour  15  homarderies  fran- 
(jaises,  il  en  existe  59  anglaises  (ou  plutôt  terre-neuviennes 
sur  le  French  Shore;  mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  nos 
concessions  ont  commencé  le  jour  où  nous  les  avons  laissé 
s'établir;  d(mc  dès  maintenant^  et  sans  rien  devoir  que  ce  que 
nous  avons  donné  déjà,  nos  droits  à  une  compensation  sont 
certains. 

Or,  contrairement  à  ce  qu'affirment  les  Anglais,  la  possession 
du  French  Shore  ne  saurait  être  indifférente  pour  la  France; 
ce  n'est  point  l?i  un  de  ces  droits  tout  virtuels  et  sans  valeur, 
anxqiuHs  on  renonce  volontiers,  faute  d'en  pouvoir  faire  un 
usa*,M»  pratique.  Au  début  de  1900,  les  pêcheurs  de  Terre-Neuve, 
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émus  des  nouvelles  lancées  par  la  presse  au  sujet  du  French 
Shore^  adressèrent  à  M.  Louis  Légasse,  leur  délégué  au 
Conseil  Supérieur  des  Colonies,  une  pétition  où  ils  exposent 
très  clairement  Fimportanee  de  cette  côte  :  c^est  la  seule  où  Ton 
pèche  le  homard,  et  nous  venons  de  voir  que  cette  pêche  n'est 
pss  sans  intérêt;  mais  elle  offre  en  même  temps  de  grandes 
ressources  à  la  pêche  locale^  dite  «-petite  pêche  »,  et  constitue 
((  Tun  des  plus  grands  éléments  de  l'avenir  des  iles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  ». 

La  «  petite  pêche  »  est  pratiquée  sur  le  French  Shore  en 
mai  et  juin,  par  des  marins  de  Saint-Pierre,  montés  par  groupes 
àt  deux  ou  trois  hommes  sur  des  barques.  À  ce  moment  de 
ratmée^  la  morue  n'a  pas  encore  émigré  sur  le  Grand-Banc, 
tandis  qu^elle  est  abondante  le  long  du  French  Shore  ;  plus  de 
cent  bateaux,  chaque  saison,  sont  ainsi  occupés  h  Touest  de 
Terre-Neuve  (saas  parler  de  ceux  qui  pèchent  pour  les  homar- 
deries),  et  leur  travaillait  vivre,  pendant  deux  mois,  une  partie 
de  la  population  locale  de  nos  iles.  On  remarque  que  le  nombre 
ées  pêcheurs  qui  vont  ainsi  passer  quelques  semaines  sur  le 
French  Shore,  avant  la  grande  saison,  augmente  d'année  en 
année;  puis  il  convient  d'observer  ^ue  les  mœurs  de  la  morue 
sont  encore  fort  mal  connues,  et  que  Ton  ne  doit  pas  considérer 
les  centres  de  la  grande  pêche  comme  définitivement  fixés  au  sud 
de  Terre-Neuve,  dans  les  eaux  non  territoriales  du  Grand-Banc. 

On  le  voit,  le  French  Shore  n'est  pas  une  côte  sans  res- 
sources. Le  désir  même  des  Terre-Neuviens  de  nous  en  chasser 
suffirait  à  en  marquer  la  valeur.  Si  la  pêche  de  la  morue  n'y 
est  plus,  aujourd'hui,  aussi  active  qu'autrefois,  cela  tient  à  des 
causes  artificielles  beaucoup  plutôt  que  naturelles  :  cette  poche 
est  entravée  par  les  installations  des  homarderies  terre-neu** 
viennes,  et  là  est  la  raison  — beaucoup  plutôt  que  le  dépeuple- 
ment du  littoral,  qui  est  de  moins  en  moins  certain  —  pour 
laquelle  nos  pêcheurs  de  morue  se  sont  décidés  à  chercher  de 
préférence  les  homards;  même  aujourd'hui,  la  pêche  de  la 
morue  sur  le  French  Shore  reste,  pour  beaucoup  de  familles  de 
Saint-Pierre  et  de  l'île  aux  Chiens,  un  appoint  très  nécessaire.. 

Mais,  pour  la  grande  pêche  elle-même,  le  French  Shore  est 
utile,  ou  du  moins  le  droit  de  pêcher  en  vue  de  cette  côte  :  il 
s'agit  en  effet  —  et  c'est  un  point  sur  lequel  insiste  la  Chambre 
de  commerce  de  Saint-Pierre  dans  un  rapport  à  nos  ministres 
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—  du  ravitaillement  en  boette  des  navires  qui  opèrent  sur  le 
Grand-Banc  :  ces  bâtiments  sont  au  nombre  de  plus  de  quatre 
cents;  leurs  équipages  réunis  dépassent  l'effectif  de  dix  mille 
hommes,  et  Ton  sait  combien  le  personnel  formé  par  ces  rudes 
campagnes  est  précieux  pour  le  recrutement  de  notre  armée 
navale.  Nous  devons  donc  une  protection  particulière  à  ces 
vaillants  pêcheurs,  dont  la  profession  —  les  désastres  de  1901 
Tout  tristement  rappelé  —  est  une  des  plus  dures  et  des  plus 
périlleuses  qui  soient  au  monde. 

Or,  pour  pAcher  la  morue,  on  emploie  divers  appâts  ou  baits^ 
le  hareuf?,  le  capelan,  Tencornet,  le  bulot.  Le  bait  bill  de  1887 
interdisait  la  vente  de  la  bo(4tc  h  nos  nationaux  par  les  pêcheurs 
terre-neu viens.  Ce  bill  a  fait  plus  de  mal  encore  à  ces  pêcheurs 
(|u*aux  nôtres,  car  beaucoup  de  pauvres  gens  de  Terre-Neuve 
vivaient  de  leur  commerce  de  boette  avec  les  Français,  et  leurs 
protestations  ont  été  si  vives  que  les  autorités  de  Terre-Neuve 
ont  drt  d'abord  consentir  quelques  adoucissements  :  nos  bâti- 
ments, contre  paiement  d'un  droit  fixé  d'après  leur  tonnage, 
étaient  autorisés  à  acliett»r  la  bocUte  dans  les  havres  de  Terre- 
Neuve;  mais  bientôt  cette  faculté  même  a  été  supprimée.   Il 
faut  alors,  ou  bien  envover  nos   bâtiments   au  Frencii  Shoi^. 
pour  }  faire  leur  provision  de  hareng  d'avril  à  juin,  avant  la 
pêche  de  la  morue  sur  le  Grand-Banc,  ou  les  munir  d'appareils 
spéciaux  pour  prendre,  sur  le  banc  même,  les  coquillages  qui 
servent  de  boëlte.  Mais  ce<  coquillages,  détruits  par  énormes 
quantités,  tendent  à  disparaître,  et  d'autre  part  Texpérience  a 
j)rouvé  que   le  hareng  est  de  beaucoup  Tappàt  le  meilleur: 
puisque  les  Terre-Ntuiviens  ne  veulent  plus  nous  en  fournir, 
force  est  bien  à  nos  pêcheurs  d'aller  s'en  munir  lu  où  ils  en 
•trouvent,  c'est-ii-dire  sur  le  French  Shore, 
-    Ainsi,  comme  l'écrivait  justement  M.  Louis  Légasse,  en  en- 
voyant au  ministre  des  All'aires  étrangères  la  pétition  dont  nous 
parlons  plus  haut,  «  le  Fn*nc/f  S/tore  ne  nous  assure  pas  seule- 
ment des  avantages  «lireots,  il  est  aussi,  indirectement,  la  sau- 
vegarde de  la  pêcbe  de  la  morue  ».  Et  c'est  bien  ce  que  les  An- 
glais fou  plutôt  b»s  Terre-Xeuviens)    ccmipreiment,    lorsqu'ils 
annoncent  l'intention  de  nous  expulser  de  cette  côte;  ce  qu'ils 
veillent,   c'est  condanin(»r   à   mort  l'industrie  française  de  la 
pêclu^  de  la  morue.  Aussi  bien  les  difficultés  au  libre  exercice 
(le  nos  droits  ne  sont-elles  pus  suscitées  d'Angleterre,  mais  de 
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Terre-Neuve  même,  par  le  parlement  local  ou,  plus  exactement 
encore,  par  une  minorité  de  négociants  et  d'armateurs,  dont  le 
commerce  d'exportation  de  poissons  est  atteint  par  la  concur- 
rence française.  Les  côtes  de  Terre-Neuve,  partout  poisson- 
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Le  French  Sfiore  ou  Littoral  français,  marqué  par  un  trait  noir,  s'étend  du  cap 
Saint-Jean  au  cap  Raye.  Le  tracé  en  pointillé  délimite  la  presqu'île  dont  le  conseil 
général  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  demandait,  par  un  vœu  émis  le  12  no- 
vembre 1890,  la  cession  en  toute  souveraineté  territoriale,  comme  compensation  de 
l'abandon  de  nos  droits  sur  le  Frfwc/i  Shore.  (Quesl.  Dipl.  et  Col.,  i.  VI,  p.  218.) 

neuses,  sont  assez  étendues  pour  que  les  pécheurs  terre-neu- 
viens  y  exercent  aisément  leur  industrie  en  même  temps  que 
les  nôtres;  ce  n'est  pas  eux  qui  se  plaignent  du  voisinage  des 
Français;  ils  ne  demandent,  au   contraire,  qu'à  conserver  des 
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relations  amicales  avec  nos  pécheurs,  qui  leur  constituaient 
une  clientèle.  En  somme,  si  nous  cédions  nos  droits  sur  le  Freuch 
Shore  sans  une  compensation  locale  qui  assurerait  raventr  de 
la  pêche  de  la  morue,  nous  donnerions  naïvement  les  mains  à 
uno  tentative  pure  et  simple  d'accaparement  commercial. 

Il  est  incontestable  que  la  présence  de  nos  nationaux  sur  la 
côte  occidentale  est  pour  les  habitants  sédentaires  de  Terre- 
Neuve  une  servitude  désagréable;  sans  doute,  nous  ne  les 
empêchons  pas  d'exploiter  leyr  sol,  car  nous  n'avons  aucune 
prétention,  n'en  ayant  aucun  droit,  de  fonder  sur  le  French 
Shore  des  établissements  agricoles  ou  miniers;  mais  on  con- 
çoit, sans  parler  de  la  concurrence  de  nos  homarderies,  que  le 
parlement  de  Terre-Neuve  hésite  à  relier  à  Saint-John  la  côte 
occidentale  de  l'île,  tant  que  nous  aurons  le  droit  de  nous  y 
établir  ;  le  fait  même  d'un  contrôle  exercé  continuellement 
dans  les  eaux  territoriales  par  des  bâitiments  de  guerre  français 
a  quelque  chose  d'anormal  et  d'agaçant.  Mais,  en  matière  juri- 
dique, une  servitude  vaut  précisément  en  raison  de  la  gêne 
qu'elle  impose  au  fond  grevé;  si  nous  admettions  le  principe 
d'une  cession,  ou  mieux  d'une  transformation  de  nos  droits,  ce 
ne  pourrait  être  qu'en  échange  d'une  «  juste  et  préalable 
indemnité  ».  Ne  laissons  pas  déprécier  notre  lot,  et  sachons 
déclarer  clairement,  si  Ton  doit  négocier,  sur  quel  terrain 
nous  sommes  décidés  à  placer  les  pourparlers. 

Il  faut  d'abord  nous  rendre  compte  de  la  situation  politique 
et  diplomatique  de  Terre-Neuve,  Cette  île  est  une  colonie  à 
parlement,  à  peu  près  indépendante  en  fait  de  la  Grande-Bre- 
tagne, sa  métropole,  et  qui  n'a  pas  voulu  jusqu'ici  s'associer  au 
Dominion  du  Canada;  un  ministère  nouveau,  depuis  un  peu 
plus  d'une  année,  a  pris  la  direction  des  affaires,  à  la  suite 
d'élections  générales;  le  gouverneur,  fonctionnaire  de  la  cou- 
ronne, a  été  changé  lui  aussi.  Nous  estimons  que,  avant  toute 
reprise  de  négociations  directes  avec  l'Angleterre,'  notre  gou- 
vernement doit  s'enquérir,  à  Terre-Neuve  même,  de  l'état  de 
l'opinion  et  de  la  position  des  partis.  Si  nous  en  croyons  certains 
renseignements,  Terre-Neuve  ne  serait  pas  éloignée,  en  ce  mo- 
ment, de  solliciter  son  accession  au  Dominion;  or  il  n'est  pas 
probable  que  sir  Wilfrid  Laurier,  premier  ministre  du  Canada, 
consentirait  h  cet  accroissement  territorial  du  Canada,  s'il  de- 
vait hériter  d'un  procès  pendant  avec  la  France;  l'enquête  que 
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Est-il  donc  possible,  le  French  Shore  évacué  par  nous,  de 
prévenir  les  inconvénients  de  cette  cession  pour  nos  pécheurs 
de  morue?  M.  Louis  Légasse,  qui  est  ici  particulièrement  com- 
pétent, se  prononce  pour  Taffirmative,  mais  il  faut  alors  que  les 
Terre-Neuviens  y  mettent  du  leur.  D'abord  l'expropriation  des 
homarderies  françaises  du  French  Shore  doit  être  précédée  : 
l*'  de  Tattribution  d'une  compensation  pour  nos  droits  histo- 
riques, 2**  du  paiement  d'une  indemnité  aux  intéressés,  soit  que 
le  gouvernement  terre-neuvien  en  assume  lui-même  la  charge, 
soit  qu'il  la  fasse  acquitter  par  les  homarderies  anglaises  dé- 
barrassées de  la  concurrence  française  ;  il  serait  ju^te  aussi 
d'indemniser  les  marins  habitués  de  la  «  petite  pèche  »,  et  ceci 
dans  les  conditions  normales  de  l'expropriation,  c'est-à-dire 
au   profit  seulement  des  droits  existants  avant  la  procédure. 

Mais  la  condition  essentielle  à  obtenir  des  Terre-Neuviens 
sera  l'abolition  du  bail  bill  de  1887,  édicté  en  violation  de  nos 
droits,  et  la  reconnaissance  du  droit  absolu,  pour  leurs  natio- 
naux et  pour  nous-mêmes  de  pratiquer  sans  aucune  restriction 
le  commerce,  achat  et  vente, de  la  boitte;  ainsi  pourra  revivre, 
à  Terre-Neuve,  l'industrie  des  bâtiments  appelés  «  galopeurs  », 
qui  circulaient  parmi  nos  pécheurs  pour  leur  fournir  la  boette 
nécessaire.  On  devrait  même  stipuler  expressément  que  le 
droit  de  pécher  la  boette  dans  les  eaux  territoriales  anglaises 
serait  reconnu  à  nos  marins.  Mais  nous  n'aurions  plus  d'établis- 
sements à  terre  que  sur  nos  territoires  coloniaux  eux-mêmes. 
Il  est  clair  que  tous  les  différends  non  encore  réglés  à  l'ouver- 
ture des  négociations  (saisies  de  bâtiments  ou  de  cargaisons,  etc.) 
seraient  amiablement  résolus  avant  la  signature. 

Dans  ces  conditions,  nos  pêcheurs  de  morue  devraient  assu- 
rément renoncer  à  certaines  coutumes,  et  le  sacrifice  serait  réel 
de  notre  part  ;  mais  nous  aurions  du  moins  trouvé,  à  ce  qu'il 
semble,  un  moyen  de  sauver  leur  industrie,  sous  la  réserve  de 
quelques  modifications.  Le  budget  local  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  reçoit,  au  budget  de  4902,  d'après  le  rapport  de 
M.  Bienvenu  Martin  *,  une  subvention  métropolitaine  de 
80.000  francs;  mais  le  rapporteur  observe  justement  que  le 
principal  des  ressources  de  la  colonie  provient  de  contributions 
qu'alimentent  surtout  les  étrangers  en  séjour  provisoire  au 
moment  de  la  pêche  ;  le  budget  de  la  colonie  vit  donc  de  la  pêche, 

•  Documenth  parlementaires,  n®  2646  (session  de  1901),  p.  17. 
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Les  relations  des  Français  et  des  Terre-Neuviens,  sur  le 
littoral  occidental  de  Tile,  nommé  French  Shore,  ne  sont  à 
rheure  actuelle  réglées  que  par  des  actes  tout  provisoires, 
difficilement  renouvelés,  et  l'on  s'inquiète  justement  de  substi- 
tuer à  ces  expédients  un  régime  définitif,  reposant  sur  un 
traité  en  bonne  forme.  Cette  question  met  aux  prises  d'un  côté 
la  France,  dont  toutes  les  conventions  reconnaissent  les  droits 
exclusifs  sur  le  French  Shore^  d'autre  part  Terre-Neuve,  co- 
lonie à  parlement,  et  sa  métropole  l'Angleterre.  L'intérêt  des 
deux  partis  nous  semble  d'accord  pour  commander  une  entente 
amiable;  le  présent  article  a  pour  but  de  rechercher  som- 
mairement à  quelles  conditions  cette  entente  serait  possible. 

Et  d'abord,  que  sont  au  juste  les  droits  de  la  France  sur  le 
French  Shore  ?  Les  Questions  Diplomatiques  ont  publié  à  ce 
sujet  un  article  très  intéressant  de  M.  Carreau,  sénateur  d'Ille- 
et-Vilaine*  ;  nous  nous  bornerons  donc  à  rappeler  ici  que  tous 
les  traités,  depuis  celui  d'Utrecht,  accordent  à  la  France  le  mo- 
nopole de  la  pêche  et  des  installations  fixes  à  l'usage  des  pé- 
cheurs sur  le  littoral  occidental  de  l'île,  qui  est  appelé  pour 
cette  raison  French  Shore;  mais  les  Terre-Neuviens,  gênés 
par  ce  privilège,  ont  passé  outre; ils  ont  établi  dos  postes  per- 
manents sur  le  French  Shore,  particulièrement  pour  la  pêche 
et  la  préparation  des  homards;  ils  soutiennent  cette,  misérable 
chicane  que  les  droits  de  la  France  ne  s'appliquent  pas  au 
homard,  parce  que  cet  animal  n'est  pas  un  poisson  !.., 

»  Quest.  DlpL  et  Colon.,  1^'  et  13  février  1899  (t.  VI.  p.  140  et  2Uii). 
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va  de  Tavenir  d^une  colonie  laborieuse.  Les  initiateurs  de  cette 
idée  observent  justement  que  la  société  propriétaire  de  Tusine, 
étant  chargée  d'une  sorte  de  service  public^  ne  saurait  être 
laissée  libre  de  dicter  des  prix  que  ne  modérerait  aucune  con- 
currence. Le  gouvernement  serait  bien  inspiré  en  accueillant 
sans  retard  les  propositions  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Saint-Pierre  ;  ce  serait  un  moyen  pratique  de  montrer  à  tous 
que  la  Frcmce  peut  renoncer  au  «  French  Shore  »»  mais  non 
abandonner  nos  morutiers  de  Terre-Neuve. 

11  reste  que  la  Grande-Bretagne,  de  son  côté,  reconnaisse  notre 
bonne  volonté  en  nous  consentant  quelques  sacrifices  :  laboli- 
tion  du  bait  bill^  le  rétablissement  de  nos  pécheurs  dans  les 
droits  sans  lesquels  ils  ne  peuvent  exercer  leur  industrie  ne 
sont  en  somme  qu'un  retour  à  Téquité  ;  ce  sont  là  questions 
locales  à  traiter  entre  Terre-Neuve  et  nous.  Mais  si  nous  cé- 
dons des  droits  positifs,  si  nous  évacuons  le  French  Shore^ 
l'Angleterre,  qui  devient  en  fait  suzeraine  sans  restriction  de 
nouveaux  territoires,  nous  doit  une  compensation  sur  d'autres 
points  du  globe.  Dans  un  article  récent,  la  Nortk  American 
Review  pr«*tait  à  M.  Chamberlain  la  déclaration  bien  peu  cor- 
recte, on  Tavouera,  que  sous  peu  la  France  devrait  déménager^  en 
échange  d'une  somme  d'argent  et  d'une  compensation  terri- 
toriale pour  les  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Ce  propos  a  été 
démenti,  mais  il  importe  de  rectifier  quand  même  que  nous 
voulons  bien  discuter  sur  le  French  ShorCy  mais  non  sur  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  * . 

^  Le  Journal  officiel  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  a  publié  (d*  du  19  avril  1902) 
le  tableau  de  la  navigation  de  ces  lies  pour  l'année  1901.  En  voici  quelques 
extraits  : 

KNTRéss  SORTIBS 

Navires    Tonnage    Equipage         Nav.  Ton.        Eqaip. 

BAtiments  métropolitains.        425        58.253        8.018  416        57.445      7.895 

—  étrangers  (•)..         9il         47.557        6.654  927        56.643      6.571 

—  locaux 1.315        43.801       15.:)51         1.324        44.377     15.636 

2.6S1       149.611       30.253        2.667       148.465     30.102 

Les  armements  locaux  ee  décomposent  comme  suit  : 

Navires  Tonnage  Eqaipage 

Long  cours 5  397  32 

Cabotage 8  599  48 

Grande  ptVhe 203  9.957  3.618 

Petite   pèche 446  1.134  959 

Bornage  et  pilolaL'c 12  182  44 

674  12.266  4.701 

(*)  Presque  tous  du  Canada,  de  Terre-Neuve  et  du  nord-est  des  Etats-Unis. 
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Voyons  doac,  pour  terminer,  quelles  compensations,  au  dom- 
mage ainsi  défini,  pourraient  être  demandées  à  l'Angleterre?  II 
va  un  an  et  demi,  le  modus  vivendi  ne  fut  renouvelé,  par  le 
parlement  de  Terre-Neuve,  qu'après  de  vives  discussions; 
certains  membres  de  cette  assemblée  expliquèrent  alors  qu'ils 
donnaient  leur  vote  pour  la  dernière  fois,  préférant  à  Tavenir 
acculer  le  gouvernement  impérial  à  émettre  un  «  bill  de  coer- 
cition ».  C'était  sans  doute  grossir  la  voix  pour  être  mieux 
entendu,  car  Terre-Neuve,  sans  Tappui  matériel  de  sa  métro- 
pole, est  évidemment  impuissante  contre  nous;  cette  année 
même,  le  modus  vivendi  a  été  prorogé,  moins  bruyamment  que 
l'année  dernière,  sans  doute  parce  que  le  gouvernement  anglais 
était  en  moins  bonne  posture  pour  se  montrer  arrogant  à  notre 
égard.  Mais  les  difficultés  toujours  menaçantes  nous  invitent  à 
étudier  les  termes  d'un  accord  désirable. 

Des  journaux  ont  affirmé,  à  plusieurs  reprises,  que  la  Gambie 
serait  cédée  à  la  France  en  échange  de  nos  droits  sur  le  French 
Shore;  nous  espérons  que  ce  sont  là  ballons  dressai,  lancés  par 
des  personnes  sans  mandat,  et  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer 
que  traiter  sur  ces  principes  serait  faire  un  marché  de  dupes  : 
nous  ne  pourrions  acquérir  en  Gambie  rien  que  nous  n'y  possé- 
dions déjà.  I^  Gambie  n'a  pour  l'Angleterre  aucune  valeur. 
Elle  présente  en  efiet  cette  exception  unique  au  monde  que, 
colonie  politique  de  l'Angleterre,  elle  est  commercialement  une 
colonie  française  :  des  cinq  principales  maisons  de  commerce  qui 
s'y  sont  établies,  une  seule  est  anglaise  ;  les  5/6  des  exportations 
sont  dirigés  sur  la  France  et  particulièrement  sur  Bordeaux,  qui 
reste  le  premier  marché  français  pour  les  graines  d'arachides*. 

Une  autre  proposition  serait  de  transformer,  à  notre  profit, 
le  régime  bâtard  du  condominium  institué  aux  Nouvelles- 
Hébrides.  On  ne  peut  nier  de  bonne  foi  que,  sur  le  sol  de  ces 
îles,  les  colons  français  ont  fait  beaucoup  plus  que  ceux  qui  se 
réclament  de  la  nationalité  anglaise;  et  ces  terres  étaient,  aux 
termes  mêmes  du  condominium,  ouvertes  à  la  libre  concur- 
rence, différence  capitale  avec  le  French  Shore^  où  nous 
avons  bénévolement  toléré  des  établissements  que  les  traités 
nous  permettaient  d'interdire.  Le  Parlement  s'est  souvenu,  au 
milieu  de  l'année  1900,  que  nous  avions  dans  ces  parages  un 

1  Rapport  de  Tadministrateur  de  la  Qambie  pour  1899  {Bulleiin  du  Comilé  de 
VAfHque  française,  1901,  p.  26). 
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groupe  de  vaillants  Français  qui  vivaient  sans  état  civil, 
oubliés  ou  traités  en  étrangers,  si  bien  que  les  produits  péni- 
blement récoltés  par  eux  étaient  frappés,  à  l'entrée  en  France 
et  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  leur  débouché  naturel,  des  droits 
du  tarif  maximum.  La  loi  votée  dans  l'été  de  1900  a  autorisé  le 
Président  de  la  République  à  prendre,  par  voie  de  décrets,  les 
dispositions  nécessaires  :  nos  colons  néo-hébridais  font  donc 
maintenant  partie  de  la  famille  française. 

Mais  les  Australiens  entendent  imposer  dans  l'océan  Paci- 
fique leur  volonté  prépondérante  :  en  décembre  1899,  le  conseil 
général  de  la  Nouvelle-Calédonie  ayant  à  l'unanimité  demandé 
l'annexion  des  Nouvelles-Hébrides  à  la  France,  les  premiers  mi- 
nistres des  colonies  australiennes  ripostèrent  dès  janvier  1900 
en  notifiant  au  ministre  des  Colonies  à  Londres  leur  désir  très 
formel  d'être  consultés  sur  le  régime  à  donner  à  cet  archipel  et 
leur  intention  de  n'en  autoriser  sous  aucun  prétexte  l'annexion 
à  la  France.  Depuis,  la  fédération  australienne  est  un  fait 
accompli;  la  suzeraineté  anglaise  sur  cette  république  austra- 
lasienne  n'existe  plus  que  de  nom,  M.  Chamberlain  ayant  fini 
par  accepter  toutes  les  prétentions  des  premiers  ministres. 
Ajoutons  que,  malgré  des  difficultés  récentes  suscitées  par  la 
concurrence  jalouse  de  quelques  pasteurs  australiens,  la  situa- 
tion des  Français  aux  Nouvelles-Hébrides  n'est  nullement  com- 
promise; nous  savons  des  personnages  très  au  courant  des 
affaires  du  Pacifique  qui  donnent,  à  cet  égard,  une  note  rassu- 
rante, et  sans  doute  n'aurons-nous  besoin  de  rien  céder  pour 
qu'il  nous  soit  rendu  justice  par  l'acceptation  de  notre  suze- 
raineté sur  cet  archipel. 

Nous  pensons  donc  qu'il  serait  maladroit,  de  notre  part,  de 
lier  cette  question  à  celle  de  Terre-Neuve;  mais  l'évidence 
nous  paraît  s'imposer  que  de  plus  en  plus  le  gouvernement 
français  doit  se  faire  à  l'idée  de  préparer  directement,  avec 
des  colonies  anglaises  comme  Terre-Neuve  et  l'Australie,  les 
accords  qui  seront  proposés  ensuite  à  la  signature  de  la  métro- 
pole ;  car  l'Angleterre  n'est  plus  maîtresse  d'imposer  une  poli- 
tique à  ses  filles  émancipées,  et  celles-ci  savent  très  bien,  en 
ce  moment,  jouer  pour  s'affranchir  des  services  qu'elles  affec- 
tent de  rendre  à  la  cause  impériale.  L'Australie,  dit-on,  craint 
le  voisinage  de  notre  bagne  ;  mais  puisque  nous  sommes  libres 
d'envoyer  nos  forçais  sur  tel  point  de  nos  colonies  qu'il  nous 
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plaît,  entendons-nous  avec  les  Australiens  pour  «trouver  à 
l'affaire  des  Nouvelles-Hébrides  une  solution  locale  ;  ce  n'est 
sans  doute  pas  très  difficile. 

Quant  à  Terre-Neuve,  nous  devons  demander  à  l'Angleterre 
une  compensation  qu'elle  puisse  nous  accorder  directement  et 
immédiatement,  par  exemple  dans  TOuest  africain.  Nous  ver- 
rions avec  plaisir  qu'elle  consentît  à  reviser  certains  traités 
de  limites  trop  hâtivement  conclus  naguère  pour  telle  ou  telle 
région  de  l'Afrique  tropicale  :  les  termes  mêmes  de  ces  traités 
invitent  à  une  novation,  aujourd'hui  que  la  géographie  locale 
et  les  faits  relatifs  à  Tordre  de  l'occupation  effective  sont 
mieux  connus;  l'accès  du  Tchad  par  nos  possessions  de  l'Ouest 
aussi  bien  que  l'accès  direct  du  Bas-Niger,  jusqu'à  Boussa 
inclusivement,  doivent  nous  être  régulièrement  possibles,  et  '  i 

sans  des  a  tours  de  force  »  comme  ceux  de  nos  dernières  mis-  ,^^ 

sions.  Mais  il  parait  incontestable  qu'en  ne  s'obstinant  pas  à 
profiter  strictement  des  erreurs  de  nos  diplomates,  et  des  affir- 
mations habilement  erronées  des  siens,  l'Angleterre  nous  cédera 
quelque  chose,  donc  qu'il  y  aurait  là  matière  à  transaction. 

Et  voilà,  semble-t-il,im  terrain  d'entente  possible  :  en  échange 
de  nos  droits  sur  le  Freuch  Shore^  le  parlement  de  Terre-Neuve 
rapporterait  le  bail  bill  de  1887  et  laisserait  à  nos  pécheurs  de 
morue  liberté  pleine  et  entière  d'exercer,  de  plein  droit,  leur 
industrie  suivant  les  conditions  locales  ;  l'Angleterre  consenti- 
rait à  revoir  et  à  remanier,  dans  un  esprit  tout  amical,  les 
traités  qui  déterminent  les  frontières  de  la  Nigeria  et  de  nos 
territoires  de  l'Ouest  africain;  il  n'y  aurait,  d'aucun  côté,  de 
vanité  blessée  ;  l'arrangement  serait  avantageux  pour  tous 
les  participants;  il  se  résumerait  de  part  et  d'autre  en  des 
actes  d'équitable  compensation  et  de  conciliation  .mutuelle. 

Nous  souhaitons  vivement  que  ces  idées  soient  discutées; 
nous  les  présentons  dans  le  désir  très  sincère  qu'elles  puis- 
sent hâter  le  règlement  d'un  litige  exaspérant  par  sa  prolon- 
gation môme,  et  nous  estimons  qu'il  y  a  là,  pour  les  deux 
grandes  nations  voisines,  une  formule  capable  de  clore  hono- 
rablement un  différend  déjà  trop  vieux. 

Henri  Lorin, 

Professeur  de  géographie  coloniale 
à  l'Université  de  Bordeaux. 


ORGANISATION    SANITAIRE 

D'UNE  EXPÉDITION  COLONIALE 


Jamais  plus  qu'à  Pheure  présente,  les  cicpéditîoiis  cfdoniales 
n'ont  préoccupa  l'attention  publique.  Tout  le  inonde  s'intéresse 
aujourd'hui  aux  détails  de  leur  oi^anisation  ;  on  veut  connaître 
le  nom  des  chefs,  la  composition  et  llmportance  des  effectifs^ 
les  ressources  matérielles  destinées  à  un  corps  expéditionnaire 
ou  à  une  mission,  et  lorsque  tout  est  prêt,  quand  les  opérations 
sont  commencées,  chacun  suit  jour  par  jour  les  progrès  accom- 
plis par  les  rudes  pionniers  qui  marchent  courageusement  à  la 
découverte  de  l'inconnu.  Nous  nous  proposons  de  faire  un  exposé 
aussi  sommaire  et  aussi  complet  que  possible  de  certaines  ques- 
tions un  peu  délaissées,  mais  d'un  intérêt  primordial,  relatives 
à  la  partie  médicale  de  ces  expéditions  lointaines. 
•  Sous  les  zones  tropicales,  dans  la  plupart  de  nos  colonies,  le 
danger  des  maladies  est  infiniment  plus  redoutable  et  plus  réel 
que  celui  des  ennemis.  La  flore  morbide  de  ces  pays  est  d'une 
richesse  inouïe.  Les  afl'ections banales,  observées  en  Europe,  s'y 
épanouissent  sous  les  formes  les  plus  graves,  à  cause  de  l'état  de 
moindre  résistance  des  blancs  non  encore  acclimatés,  et  peut- 
être  aussi  à  cause  de  la  virulence  toute  particulière  des  germes 
morbigènes  transportés  sous  ces  latitudes.  Mais  les  maladies  des 
pays  tempérés  ne  sont  pas  les  seules  auxquelles  se  trouve 
exposé  TEuropéen  déji\  éprouvé  par  le  climat;  un  certain  nombre 
d'autres,  propres  aux  colonies,  viennent  se  surajouter  aux  pre- 
mières pour  compléter  dans  une  large  mesure  leur  œuvre  de 
destruction.  C'est  pourquoi  l'organisation  d'une  expédition 
coloniale  exige  impérieusement  le  concours  des  chefs  militaires 
et  des  médecins.  De  nombreux  exemples  pourraient  servir  à 
appuyer  cette  assertion.  Mais  il  n'entre  pas  dans  notre  esprit  de 
rappeler  ici  des  faits  douloureux  et  trop  récents  pour  qu'ils 
soient  déjà  oublié».  Les  expéditions  meurtrières  furent  trop 
Iréquentes  au  dernier  siècle  :  c'est  pourquoi  nous  ne  citerons 
que  des  exemples  heureux  qui  prouveront  aussi  clairement  que 
les  autres  la  nécessité  d'une  entente  parfaite  entre  le  comman- 
dement et  le  service  de  santé.  11  nous  faut  les  emprunter  à 
rhistoire  coloniale  des  Anglais,  dont  l'habileté  colonisatrice  est 
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admirable.  En  1874,  l'expédition  dirigée  contre  les  Achantis 
dura  deux  mois,  et  pendant  ce  laps  de  temps,  la  mortalité  dans 
le  corps  expéditionnaire  égala  à  peine  celle  des  troupes  de  la 
métropole.  En  1884,  un  corps  de  4.500  hommes  prit  part  à 
Texpédition  du  Soudan  oriental;  bien  que  la  températtire  fût 
très  élevée  el  que  les  déserts  du  sud  de  l'Egypte  n'offrissi 
aucune  ressource,  on  ne  constata  pas  un  seul  décès  pendant 
six  semaines  que  dura  la  campagne.  Enlin,  en  1885,  une  ara 
de  8.000  hommes  opéra  autour  de  Souakim  pendant  deux  m 
et  seize  décès  seulement  furent  enregistrés. 

Ces  résultats  absolument  exceptionnels,  si  on  lescompar 
ceux  des  autres  expéditions  européennes,  sont  dus  en  grai 
partie  à  l'habileté  et  &  l'entente  des  organisateurs. 


Examinons  donc    les  points    principaux    sur  lesquels 
homme  logique,  chargé  d'organiser  une  expédition  colonie 
à  l'heure  présente,  devrait  concentrer  toute  son  attention. 

D'abord,  le  choix  des  éléments  constitutifs  du  contingent. 

Ces  éléments  seront  nécessairement  de  deux  sortes  :  Eui 
péens  et  indigènes.  Les  blancs  qui  prendront  part  à  la  campa^ 
devront  tous  être  des  hommes  choisis,  offrant  une  matui 
physique  parfaite.  Les  sujets  trop  jeunes  seront  tous  généra 
ment  éliminés.  Les  soldats  de  notre  armée  métropolitaine  si 
des  prématurés  au  point  de  vue  organique  :  leurs  épiphy 
vertébrales,  l'extrémité  supérieure  de  leurs  humérus,  le 
crêtes  iliaques,  ne  sont  pas  soudées;  elles  ne  le  seront  q 
25  ou  même  28  ans.  De  curieuses  recherches  faites  par  M.  Qi 
telet  ont  démontré  que  l'énergie  musculaire  de  l'homme  atte 
son  maximum  entre  2o  et  30  ans.  Les  éléments  du  contingi 
annuellement  appelé  sous  les  drapeaux  ne  sont  donc  pas 
l'apogée  de  leur  force.  En  conséquence,  ils  ne  sauraient  c 
dans  une  très  faible  mesure  concourir  à  la  formation  d'un  co: 
expéditionnaire  colonial. 

Les  sujets  autrefois  atteints  de  paludisme,  et  ceux  dont 
foie  a  mal  fonctionné  antérieurement,  même  s'ils  présent 
les  apparences  de  la  guérison,  doivent  être  éliminés.  Lâchait 
a  une  influence  directe  et  néfaste  sur  cet  organe  appelé  à  filt 
et  h.  retenir  les  poisons  de  notre  organisme.  Qu'un  trouble  mê 
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léger  survienne  dans  §on  fonctionnement,  il  ne  remplira  plus 
son  rôle  défensif  et  le  sujet  sera  devenu  particulièrement  apte 
à  contracter  les  maladies. 

11  ne  faut  pas  compter  davantage  sur  les  anciens  coloniaux 
qui  sont  tous  ou  presque  tous  des  impaludés,  par  conséquent 
des  malades.  Ils  ne  rendraient  aucun  bon  service  dans  une 
expédition  de  longue  durée.  L'armée  coloniale  ne  devrait  pas 
garder  de  soldats  ayant  servi  plus  de  sept  ou  huit  ans  dans  ses 
cadres,  car  au  bout  de  ce  laps  de  temps,  ils  ont  été  presque 
fatalement  atteints  par  les  fièvres  paludéennes  qui  n'épargnent 
personne. 

Le  contingent  européen  choisi  pour  composer  un  corps  expé- 
ditionnaire sera  donc  absolument  indemne.  Au  reste  si,  parmi 
les  autres,  se  glissent  des  sujets  moins  résistants,  les  maladies  ou 
la  mort  les  désigneront  promptement,  car,  sous  les  zones  tropi- 
cales, la  sélection  humaine  se  fait  avec  une  implacable  rigueur. 

L'idéal  consisterait  dans  Tutilisation  abondante  du  contingent 
créole  qui  offre  une  assuétude  ou  une  immunité  singulières 
pour  les  maladies  des  pays  chauds.  C'est  ainsi  qu'à  Saint-Louis 
la  dernière  épidémie  de  fièvre  jaune  qui  a  décimé  nos  troupes, 
les  indigènes  et  les  Européens,  a  presque  totalement  épargné 
la  population  créole.  Malheureusement,  les  hommes  de  couleur 
se  plient  mal  aux  rigueurs  de  la  discipline  militaire;  ils  font  des 
soldats  déplorables  et  ne  se  recrutent  que  difficilement. 

Occupons-nous  maintenant  des  éléments  indigènes,  et  de- 
mandons-nous d'abord  dans  quelle  proportion  il  sera  prudent 
et  utile  de  les  admettre  au  milieu  des  nôtres.  Les  avis,  sur  ce 
point,  sont  très  partagés.  Les  Anglais  ont  dos  régiments  indiens 
dont  quelques  officiers  seulement  et  le  colonel  sont  des  blancs. 
De  même,  dans  nos  régiments  de  tirailleurs,  la  proportion  de 
nos  nationaux  est  très  inférieure  à  celle  des  indigènes.  Ce  sont 
là  des  exceptions  qui  tiennent  à  la  parfaite  soumission  de  cer- 
taines populations  algériennes  ou  hindoues.  En  règle  générale, 
on  admet  qu'une  compagnie  de  200  hommes  doit  compter  de 
60  à  90  blancs. 

Comme  ces  derniers,  les  indigènes  doivent  être  recrutés 
parmi  les  populations  robustes.  On  ne  saurait  croire  combien  le 
type  de  l'Arabe,  par  exemple,  est  différent  suivant  les  régions 
qu'il  habile.  Il  y  a  autant  de  distance  entre  un  nomade  et 
un  caïd  qu'entre  un  paysan  de  la  Beauce  et  un  boulevardier. 
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entre  un  Kabyte  et  un  charmeur  de  serpents  qu'entre  un  Basque 
et  un  garçon  de  café.  On  conçoit  sans  peine  que  les  services  que 
ces  hommes  sont  susceptibles  de  rendre,  comme  soldats,  ne  se 
ressemblent  pas. 

De  plus,  entre  deux  indigènes,  Tun  musulman,  l'autre  féti- 
chiste, il  ne  saurait  y  avoir  aucune  hésitation  :  le  premier  est 
supérieur  au  second;  c'est  lui  qu'il  faut  choisir.  Son  hygiène 
est  plus  sévère;  il  s'abstiendra  d'alcool  et  aura  des  soins  de 
propreté  personnelle  inconnus  à  l'autre.  Enfin,  étant  fataliste, 
il  sera  nécessairement  et  naturellement  plus  brave. 

Une  autre  indication  s'impose  dans  l'utilisation  des  contin- 
gents indigènes,  c'est  la  suivante  :  il  ne  faut  pas  se  servir  d'eux 
trop  loin  de  leur  pays  d'origine.  Excellents  soldats  quand  ils  se 
battent  dans  des  contrées  qui  leur  sont  familières,  ils  deviennent 
méfiants  et  insubordonnés  quand  on  les  entraîne  squs  des  lati- 
tudes nouvelles.  Les  conducteurs  arabes  que  nous  utilisâmes  à 
Madagascar  ne  rendirent  pas  tous  les  services  qu'on  attendait 
d'eux,  et  détail  intéressant  à  noter,  ils  ne  furent  pas  plus 
épargnés  que  les  Européens  par  la  fièvre  palustre,  cette  maladie 
des  pays  chauds  dont  ils  sont  généralement  indemnes  en  Algé- 
rie. Pendant  la  campagne  du  Tonkin,  ils  furent  également  aussi 
sensibles  au  choléra  que  les  troupes  métropolitaines. 

Le  moral  des  indigènes  varie  avec  la  plus  grande  facilité. 
Excellent  et  très  fort  dans  certaines  conditions  représentées  par 
la  bonne  chère,  la  bonne  santé  et  surtout  par  le  succès  dans  les 
combats,  il  s'affaiblit  rapidement  au  milieu  des  privations  phy- 
siques, de  la  défaite  ou  de  la  maladie.  C'est  ainsi  que  la  fièvre 
plonge  l'Arabe  dans  le  plus  profond  abattement. 

Telles  sont,  brièvement  rapportées,  les  quelques  considéra- 
tions qui  doivent  guider  les  organisateurs  d'une  expédition  co- 
loniale dans  le  choix  du  contingent.  Une  autre  question,  ceUo 
du  transport  des  troupes  vers  les  colonies,  va  maintenant  nous 
retenir  pendant  quelques  instants. 

Pour  qu'une  campagne  coloniale  soit  couronnée  de  succès,  il 
ne  suffit  pas  de  disposer  d'une  armée  d'élite,  il  faut  savoir  où 
on  la  mène  et  bien  connaître  la  climatologie  du  pays  qu'elle  est 
chargée  de  conquérir.  Actuellement,  nos  connaissances  sur  ce 
point  sont  suffisamment  étendues,  grâce  aux  travaux  des  mé- 
decins coloniaux,  et  en  particulier  des  médecins  français.  Les 
opérations  militaires  seront  toujours  subordonnées  aux  saisons 
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qui  ne  sont  pas  également  favorables  aux  mouvements  des 
troupes.  Ceux-ci  ne  s(»nt  praticables  que  pendant  la  saison 
sèche.  A  Féquateur  et  dans  la  région  comprise  entre  le  S*"  degré 
de  latitude  sud  et  le  12*  degré  de  latitude  nord,  les  pluies  sont 
abondantes  du  15  avril  au  1"  août  et  du  l**"  octobre  au  1"  dé- 
cembre. Le  reste  de  l'année,  la  sécheresse  se  fait  également 
sentir  partout.  Jusqu*au  23®  degré  de  latitude  nord  et  de  latitude 
sud,  les  saisons  de  pluie  et  les  saisons  sèches  sont  au  contraire 
fusionnées.  Enlin,  en  E^pte,  aux  Etats-Unis  et  en  Algérie,  il 
existe  des  mois  d'hiver  et  des  mois  d'été  absolument  distincts, 
mais  séparés  par  deux  saisons  intermédiaires  très  courtes.  En 
somme,  chaque  région  a  sa  climatologie  spéciale  dont  il  faut 
se  préoccuper  dans  l'organisation  d'une  expédition  destinée^à 
opérer  sur  son  territoire. 

En  outre,  un  débarquement  ne  saurait  être  ordonné  sur  une 
cote  où  règne  une  épidémie.  En  1878,  la  méconnaissance^ou 
peut-être  plus  simplement  l'oubli  d'une  aussi  élémentaire  pré- 
caution nous  coûta  des  centaines  d'existences.  La  fièvre  jaune 
sévissait  alors  sur  le  littoral  ouest-africain,  mais  de  grands  des- 
seins politiques  exigeaient  qu'une  expédition  fût  dirigée  sur  le 
Sénégal.  Il  y  allait,  croyons-nous,  de  la  vie  d'un  ministère. 
L'expédition  eut  lieu,  mais  le  plus  grand  nombre  des  soldats  ne 
quittèrent  jamais  la  cùte  où  la  lièvre  jaune  les  décima  cruelle- 
ment. Le  ministère  sauvé  chanta  les  louanges  des  rares  survi- 
vants qui  n'avaient  pas  tiré  un  seul  coup  de  fusil  :  temporiser 
eût  sans  doute  été  plus  favorable  à  la  cause  de  la  civilisation, 
et  sans  aller  si  loin,  à  la  santé  de  nos  pioupious,  mais  la  politi- 
que a  ses  exigences. 

Il  est  absolument  nécessaire  de  tout  préparer  sur  remplace- 
ment même  du  débarquement  avant  l'arrivée  des  troupes.  La 
construction  d'appontements,  permettant  aux  navires  de  gros 
tonnage  d'etlecluer  sans  difliculté  le  déchargement  de  leur 
cargaison  d'hommes  ou  de  matériel,  s'impose.  Des  magasins 
doivent  être  construits  à  proximité  de  la  mer  pour  recevoir  les 
approvisionnements  de  toute  sorte  destinés  au  corps  expédition- 
naire. A  ces  magasins  doivent  être  annexés  des  locaux  pour 
abrit(»r  les  hommes  jusqu'au  jour  de  l'entrée  en  campagne. 
Avant  le  début  des  hostilités,  les  hôpitaux  eux-mêmes  seront 
organisés,  tandis  que  seront  jetées  les  bases  des  sanatoria 
réservés  aux  convalescents.  Enlin,  aussi  loin  que  possible,  dans 
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l'intérieur  des  terres,  seront  tracées  les  premières  lignes  de  rs 
taillement.  Il  existe  donc  tout  un  travail  préparatoire  que 
soldats  résidents  et  les  employés  des  colonies  devrout  mem 
bonne  fin  avant  que  soit  fait  le  preimier  pas  loin  de  la  c< 
C'est  à  la  méconnaissance  de  ces  importants  détails  d'organi 
tion  qu'il  convient  d'attribuer  de  retentissants  échecs. 

Le  transport  lui-même  ne  doit  être  cause  d'aiicane  fatignt 
.  d'aucun  surmenage  pour  les  troupes.  Les  navires  de  l'Etat  s 
bien  installés,  mais  ils  marchent  avec  une  grande  lenteui 
sont  insuffisants.  Aussi  doit-on  fréquemment  affréter 
navires  de  commerce  qui  ne  présentent  souvent  aucune 
qualités  requises  pour  remplir  le  rùle  de  transports  militai] 
C'est  pourquoi  leur  aménagement  doit  être  l'objet  d'une  soll 
tude  toute  particulière:  La  ventilation  doit  se  faire  égalem 
partout.  A  cet  effet,  des  manches  à  veut  s'ouvriront  rn  gr 
nombre  sur  le  pont  et  feront  communiquer  l'air  extérieur  a 
tous  les  étages  du  navire.  Des  ventilateurs  à  refoulement  ser 
aussi  avantageusement  utilisés.  Enfin  les  sabords  eux-méi 
contribueront  à  faire  entrer  une  vaste  provision  d'air  pur  d 
les  dortoirs  primitifs  où  des  centaines  d'hommes  sont  s 
vent  entassés. 

Pendant  le  cours  du  voyage,  surtout  lorsque  le  navire  p* 
trera  dans  les  zones  tropicales,  des  précautions  et  des  consig 
hygiéniques,  à  l'exécution  desquelles  devront  veiller  les  i 
ciers,  seront  prises.  Les  hommes  encore  pourvus  de  l'unifoi 
métropolitain  seront  autorisés  à  porter  des  habits  coloniaux 
il  sera  bon  de  les  laisser  circuler  sur  le  pont  un  certain  nom 
d'heures  par  jour.  Toutefois  ils  ne  devront  jamais  s'endorm 
l'ombre  des  agrès,  ou  des  superstructures  du  navire,  cai 
raison  du  mouvement  du  soleil  combiné  avec  ceux  du  bAtimi 
l'ombre  projetée  par  les"  objets  peut  se  déplacer,  de  sorte 
les  dormeurs  sont  alors  exposés  aux  radiations  solaires  les  \ 
intenses.  11  en  résulte  de  graves  accidents  et  parmi  eux  l'ulU 
tion  mentale  sous  ses  formes  les  plus  dangereuses  et  les  | 
incurables. 

-Nous  ayons  parlé  du  recrutement  des  troupes  et  de  I 
transport;  il  nous  faut  aussi  dire  quelques  mots  des  op< 
lions  préliminaires  qui  suivent  habituellement  le  détiart 
-ment.  Celui-ci  ne  doit  pas  être  elîectué  à  n'importe  quelle  h« 
de  la  journée,  sous  peine  de  voir  les  maladies  fondre  sur 
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hommes  épuisés  par  la  chaleur  ou  par  la  fatigue.  Il  aura  lieu  le 
matin  avant  neuf  heures  ou  le  soir  après  cinq  heures.  Dès  qu'il 
sera  terminé,  les  chefs  devront  entraîner  leurs  troupes  dans 
Tintérieur  et  fuir  les  terres  basses  du  littoral  qui  recèlent  les 
germes  de  fièvres  plus  terribles  que  Tennemi.  Les  baraque- 
ments préalablement  construits  par  les  indigènes  ou  les  soldats 
résidents  seront  immédiatement  occupés.  Ces  abris  provisoires 
auront  été  élevés  sur  un  emplacement  choisi,  loin  de  toute 
cause  d'insalubrité,  loin  des  dépôts  en  putréfaction  et  des 
marais.  Les  conditions  de  leur  orientation  seront  exactement 
opposées  à  celles  de  nos  constructions  européennes.  La  façade 
principale  regardera  le  Nord  tandis  que  le  derrière  des  pavillons 
sera  tourné  vers  le  Sud. 

Les  matériaux  susceptibles  d'entrer  dans  leur  construction 
sont  très  variés.  En  règle  générale,  de  tels  baraquements 
seront  toujours  des  habitations  légères,  climatiquement  beau- 
coup plus  agréables  à  habiter  que  les  autres.  Mais  elles  présen- 
tent de  sérieux  inconvénients.  Outre  le  danger  d'incendies 
étendus,  qui  ne  sont  souvent  que  des  désastres  bienfaisants  au 
point  de  vue  hygiénique,  le  bois  est  très  insalubre.  Sous  la 
double  influence  de  la  chaleur  et  de  Thumidité,  il  se  putréfie 
rapidement  ou  du  moins  est  le  siège  de  fermentations  très 
actives.  De  plus,  les  insectes  xylophages  perforent  ses  fibres  ou 
les  dissocient  en  tous  sens  et  les  rendent  pulvérulentes.  Enfin, 
un  savant  italien,  céli^bre  par  ses  travaux  sur  les  maladies  des 
pays  chauds,  M.  Sanarelli,  attribue  la  fièvre  jaune  à  Tinfection 
de  notre  organisme  par  un  microbe  qui  pullulerait  dans  le  bois 
sous  forme  de  moisissures.  Il  explique  même  de  cette  façon  la 
persistance  de  la  fièvre  jaune  dans  certains  districts  peuplés 
d'indigènes  qui  habitent  sous  des  huttes  de  bois  et  de  feuillage. 

Les  installations  provisoires  des  premières  factoreries  ont 
longtemps  servi  de  modèles  à  ces  casernements.  Elles  étaient 
presque  toutes  réunies  au  voisimige  des  ports  et,  en  raison  de 
leurs  murs  de  bois,  résistaient  mieux  au  bombardement  et  aux 
tremblements  de  terre.  Les  habitations  de  fortune  réservées 
aux  troupes  de  débarquement  doivent  les  protéger  contre  le 
vent,  contre  la  chaleur  pendant  le  jour  et  contre  le  froid  pen- 
dant la  nuit. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  est  très  important  que  le  rez-de- 
chaussée  de  ces  constructions  soit  surélevé  et  qu^une  vérandah 
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munie  de  stores  mobiles  soit  disposée  le  long  de  la  façade 
exposée  au  Nord.  Outre  son  rôle  de  protection  manifeste,  elle 
fait  de  Tombre  contre  les  cloisons  de  planches  et  constitue  un 
abri  de  jour  utilisable  pour  une  foule  d'emplois. 

Aux  colonies,  plus  que  partout  ailleurs,  le  cubage  d'air  pour 
chaque  homme  sera  dispensé  largement.  Dans  les  pays  chauds, 
en  effet,  les  fermentations  provenant  de  l'encombrement 
humain  sont  extrêmement  actives  et  plus  nocives  que  dans  les 
zones  tempérées.  De  plus,  les  coloniaux  séjournent  davantage 
dans  les  habitations  que  les  Européens.  L'aération  et  la  ventila-  :J 

tion  seront  donc  assurées  aussi  parfaitement  que  possible  ; 
les  orifices  seront  multipliés,  et  pour  la  plupart,  munis  de 
ventilateurs. 

Le  matériel  de  couchage  des  soldats  ne  saurait  comprendre 
des  matelas  de  laine  ou  de  crin,  infiniment  trop  chauds  et  par* 
ticulièrement  malsains  dans  l'atmosphère  humide  et  surchauffée 
des  tropiques.  Les  Anglais  et  les  Russes  leur  ont  substitué 
d'énormes  sachets  remplis  de  liège  finement  granulé.  Les  fibres 
de  noix  de  coco,  que  nos  troupes  utilisent  fréquemment  d'une 
façon  analogue  dans  les  postes  du  Soudan,  représentent,  elles 
aussi,  un  produit  excellent.  La  matière  première  existe  en 
abondance  presque  partout;  en  temps  d'épidémie,  elle  peut  être 
détruite  et  remplacée  avec  la  même  facilité  et  son  acquisition  se 
fait  à  très  bas  prix. 

Pendant  la  nuit  et  pendant  les  heures  de  repos,  surtout  dans 
les  campements  situés  à  proximité  des  mares  ou  des  arroyos, 
les  soldats  disposeront  autour  de  leurs  couches  des  mousti- 
quaires afin  de  se  protéger  contre  les  piqûres  des  insectes  por- 
teurs des  germes  de  la  malaria. 

Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  les  cases  indigènes  abri- 
teront les  hommes  de  l'expédition.  Elles  sont  insalubres  pour  la 
plupart  et  leur  malpropreté  est  proverbiale.  Toutefois  les  tem- 
ples et  les  pagodes  constitueront  souvent  de  bons  abris,  qu'on 
aurait  tort  de  laisser  inoccupés.  Il  est  vrai  que  cette  prise  de 
possession,  considérée  par  certaines  peuplades  comme  une  sacri- 
lège profanation,  a  quelquefois  provoqué  des  incidents  regret- 
tables et  complètement  modifié  les  bonnes  dispositions  des 
indigènes  à  l'égard  des  envahisseurs.  C'est  pourquoi  les  pagodes 
et  les  temples,  toujours  respectés,  ne  serviront  d'abri  aux  troupes 
que  lorsqu'il  sera  difficile  ou  impossible  d'agir  autrement. 
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H  nous  reste  à  parler  du  vi^tement,  de  la  nourriture  et  de  cer- 
taines questions  hygiéniques  accessoires  sur  lesquelles  nous  pas- 
serons rapidement  en  raison  de  leur  moindre  importance.  Nous 
terminerons  en  suivant  le  corps  expéditionnaire  dans  ses  opéra- 
tions. 

Il  est  indispensable  h  l'Europc^en,  obligé  de  séjourner  dans  les 
pays  chauds,  d'avoir  des  vêtements  de  jour  et  des  vêtements  die 
nuit.  Un  paletot  de  forme  trt^s  simple,  mais  large  et  presque 
flottant,  une  vareuse  de  flanelle  ou  de  molleton  June  coupe 
également  très  élémentaire  sont  excellents.  Les  tissus  de  fla- 
nelle devront  jouer  un  nMe  important  dans  la  composition  du 
costume  colonial.  La  flanelle  de  coton,  beaucoup  plus  légère 
que  la  flanelle  de  laine,  doit  être  préférée  h  cette  dernière. 
Les  capotes  et  les  manteaux  de  nos  uniformes  métropolitains 
ne  trouveront  leur  utilisation  que  pendant  Phivemage. 

La  forme  et  la  qualité  des  chaussures  varieront  avec  les  con- 
trées dans  lesquelles  les  opérations  militaires  se  dérouleront 
Les  espatlrilles  et  même  les  sandales,  favorables  aux  marches 
exécutées  dans  les  terrains  sablonneux  dépourvus  de  vég»*ta- 
tion,  seront  au  contraire  peu  pratiques  dans  la  brousse.  Les 
chaussures  de  cuir  et  en  particulier  le  brodequin  français  sont 
alors  préférables.  Des  jambières  de  cuir  ou  de  forte  toile  proté- 
geront les  jambes  contre  les  atteintes  des  végétaux  piquants  ou 
les  morsures  des  reptiles.  Enfln,  dans  la  traversée  à  gué  des 
rivières  ou  des  marigots,  elles  seront  utiles  contre  les  piqîires 
des  sangsues  ou  des  vers  de  Guinée. 

Dernier  détail  :  les  médecins  devront  autoriser  les  convales- 
cents î\  se  munir  d'ombrelles  pendant  le  cours  des  évacuations 
di*  malailes,  et  les  officiers  accorderont  la  même  permission  aux 
soldats  chargés  de  la  surveillance  des  indigènes  occupés  à  divers 
travaux. 

L'alimentalicm,  dans  les  colonies,  est  diff^érente  de  celle  d«s 
pays  tempérés.  Elle  doit  faire  l'objet  d'une  surveillance  très 
active,  car,  insuffisante  ou  mauvaise,  elle  est  la  source  d'un  grand 
nombre  de  maladies  atteignant  de  préférence  T élément  euro- 
péen. On  a  conseillé  d'adopter  ralimentation  même  des  indi- 
gènes, ce  qui  est  une  exagération,  car,  outre  que  cette  mesure 
ne  répond  h  aucune  nécessité,  nos  estomacs  s'accommodent  mol 
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des  mets  insuffisants,  végétaux  pour  la  plupart,  et  de  quantité 
réduite,  absorbés  par  les  populations  autochtones.  D'ailleurs,  on 
sait  très  bien  que  les  indigènes  incorporés  et  peu  nourris  font 
généralement  un  mauvais  service. 

Sous  les  tropiques,  comme  dans  les  pays  tempérés,  les  albu- 
minoïdes  constitueront  la  base  de  l'alimentation.  De  plus,  les 
féculents  frais  seront  choisis  de  préférence  aux  féculents  secs. 
Les  graisses  animales  seront  évitées  parce  qu'elles  sont  d'une 
digestion  difficile  et  trop  calorifiques.  On  leur  substituera  les 
graisses  végétales,  les  huiles  d'olive  et  de  palme.  Enfin  le  sucre, 
véritable  aliment  d'épargne  et  de  force,  sera  largement  utilisé. 
Le  pain  sera  l'objet  d'une  surveillance  particulière,  car  la 
farine  s'altère  rapidement  sous  l'influence  des  actions  combinées 
de  la  chaleur  et  de  l'humidité.  Elle  devra  donc  être,  autant  que 
possible,  conservée  dans  des  caisses  métalliques.  On  peut  sub- 
stituer au  pain  le  riz  et  la  farine  de  manioc  ;  ce  dernier  produit 
est  utilisé  par  les  indigènes  dans  la  confection  de  mets  variés. 
Le  maïs,  le  couscous  algérien,  mélange  de  maïs  et  de  viande, 
les  galettes  de  millet  peuvent  aussi  servir  à  Talimentation  des 
Européens. 

Les  viandes  du  pays  seront  examinées  avec  soin  avant  d'être 
fournies  aux  troupes.  Le  charbon,  la  peste  bovine,  la  péripneu- 
monie,-  la  tuberculose,  l'hydrémie,  les  parasites  (taenias  ou 
trichine)  ne  sont  pas  rares  aux  colonies.  La  viande  sera  donc 
toujours  très  cuite.  Par  contre,  les  volailles  constituent  de 
grandes  ressources  susceptibles  d'être  abondamment  exploitées. 
Sur  les  côtes,  au  bord  des  fleuves  ou  des  lacs,  les  poissons 
peuvent  fournir  une  solide  base  d'alimentation.  Au  Soudan, 
des  populations  entières  sont  ichtyophages.  L'armée  japonaise 
fait  aussi  une  grande  consommation  de  poisson,  et  pendant 
les  jours  maigres  du  calendrier  orthodoxe,  qui  sont  au  nombre 
de  150  par  an,  les  Russes  mangent  presque  exclusivement  du 
poisson.  Enfin,  l'usage  des  fruits  et  des  légumes  frais  mettra  les 
troupes  à  l'abri  du  scorbut.  Tous  les  fruits  d'Europe  viennent 
sous  les  tropiques,  et  chaque  colonie  a  son  légume  national, 
comme  nous  avons  ia  pomme  de  terre  :  en  Indo-Chine,  ce  sont 
les  jeunes  pousses  de  bambou  et  le  manioc;  au  Soudan,  c'est 
un  petit  tubercule  savoureux,  assez  semblable  à  la  pomine  de 
terre  :  Tousounifing. 

La  question  de  l'alimentation  en  eau  du  corps  expédition- 


6G4  QUESTIONS  DIPU>IIATIQUBS    ET  COLONULBS 

naire  ost,  sans  contredit,  Tune  des  plus  importantes.  L'eau 
fournie  aux  hommes  doit  présenter  des  qualités  d'autant  plus 
nombreuses  qu'elle  est  plus  susceptible,  dans  les  pays  chauds, 
de  receler  des  germes  de  maladies.  La  foule  des  minuscules 
entozoaires,  les  ascarides,  les  vers  de  Guinée,  la  famille  nom- 
breuse des  filaires,  Fhématozoaire  du  paludisme  découvert  par 
le  D'  Laveran,  peuplent  les  mares  aux  berges  infestées  de 
miasmes  mortels.  LVau  consommée  sera  donc  bouillie  ou 
filtrée.  Des  appareils  variés  ont  été  employés  à  sa  purification, 
notammeat  au  Dahomey,  mais  ils  n*ont  pas  rendu  de  grands 
services  ailleurs  que  dans  les  hôpitaux.  On  admet  généralement 
que  Teau  de  source  est  de  bonne  qualité,  mais  il  faut  toujours 
se  méfier  des  eaux  de  surface  ou  de  celle  des  marigots  et  des 
rizières. 

Des  tentatives  nombreuses  ont  été  faites  pour  purifier  l'eau 
par  des  procédés  chimiques.  Aucune  n'a  encore  complètement 
abouti.  Les  impuretés  sont  entraînées,  mais  la  stérilisation  est 
très  imparfaite.  Les  alliés  utilisèrent,  en  Chine,  ce  mode  de  puri- 
fication. Des  pastilles  de  bisulfate  de  soude  étaient  jetées  dans 
Teau  de  boisson.  Le  bisulfate  se  décomposait  et  donnait  de  Toxy- 
gène  à  Tétat  naissant  qui  devait  théoriquement  stériliser  l'eau. 

Pour  être  complet,  nous  devons  mentionner  l'usage  des  bois- 
sons alcooliques  afin  d'en  indiquer  les  dangers  plus  redoutables 
sous  les  tropiques  que  dans  les  pays  tempérés.  Les  accidents 
provoqués  par  Tabus  de  l'alcool  sont,  aux  colonies,  d'une  pré- 
cocité extrême.  C'est  pourquoi  tous  les  efi'orts  devront  tendre  à 
soustraire  les  soldats  aux  terribles  effets  du  poison.  Il  diminue 
rapidement  l'appétit  en  neutralisant  la  pepsine  du  suc  gas- 
trique; il  prédispose  aux  coups  de  chaleur  à  cause  de  ^es  pro- 
priétés congestives  ;  enfin  les  congestions  vont  se  répétant  et 
finissent  par  des  troubles  mentaux  incurables.  Des  mesures  très 
sévères  seront  donc  prises  pour  empêcher  les  hommes  de  con- 
sommer les  alcools  indigènes.  Chaque  contrée  a  sa  liqueur  pré- 
férée :  au  Soudan  c'est  le  mabi,  sorte  d'absinthe  amère  aux 
effets  pernicieux;  dans  Tlnde  et  la  Malaisie,  c'est  l'arak;  aux 
Antilles,  c'est  le  tafia;  en  Indo-Chine,  le  kava  ou  l'eau-de-vie 
de  manioc;  au  Tonkin,  le  chum-chum...  Le  meilleur  de  ces 
produits  ne  vaut  rien;  tous  sont  à  écarter  de  la  consommation 
{\  cnuse  de  leur  puissance  toxique  et  de  leurs  effets  dépressifs 
et  désorganisants. 
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Il  nous  reste  à  faire  quelques  remarques  de  moindre  impor- 
tance, mais  indispensables  cependant.  Après  le  débarquement, 
dans  l'attente  du  départ,  les  exercices  militaires  toujours  modé- 
rés ne  seront  jamais  poussés  jusqu'à  la  fatigue.  Ils  auront  pour 
but  de  simplement  tenir  en  haleine  des  troupes  parfaitement 
exercées.  Les  marcbes  ne  dépasseront  pas  25  kilomètres,  elles 
corvées,  aussi  restreintes  que  possible  quand  les  Européens  les 
exécuteront,  seront  généralement  accomplies  parles  indigènes. 
C'est  à  ces  derniers  que  sera  exclusivement  réservée  la  construc- 
tion des  forts,  des  établissements  militaires  et  des  routes.  Les 
travaux  de  terrassement  sont  particulièrement  meurtriers  dans 
les  plaines  ou  les  vallées  marécageuses.  L'exploitation  des^er- 
rains  volcaniques  n'offre  pas  de  semblables  dangers.  Les  indi- 
gènes, accoutumés  à  vivre  dans  ces  foyers  de  fièvre  et  immuni- 
sés par  des  atteintes  antérieures,  sont  moins  frappés  que  les  Eu- 
ropéens. Les  heures  de  travail  seront  réduites  et  suivies  de  longs 
repos.  La  sieste  générale  au  milieu  du  jour  est  utile.  Elle  aura 
lieu  dans  les  chambres  ou  à.  l'ombre.  Dans  ce  dernier  cas,  des 
moustiques  ou  des  parasites  variés  attaquent  souvent  l'homme 
endormi. 

Enfin,  les  soins  corporels  les  plus  minutieux  devront  être 
mis  en  pratique  par  les  soldats.  Les  bains  de  mer  ou  de  rivière 
seront  bons,  à  la  condition  de  n'avoir  pas  lieu  en  un  point 
éloigné  du  campement,  car  la  fatigue  de  la  marche  ferait  perdre 
aux  hommes  le  bénéfice  de  leurs  bains.  Outre  les  dangers  de 
l'insolation  qui  menacent  les  baigneurs,  il  existe  dans  beaucoup 
de  fleuves  africains  une  faune  redoutable  contre  laquelle  ils 
devront  parfois  se  défendre.  Les  caïmans,  les  requins,  les 
pieuvres,  certaines  espèces  de  poissons  venimeux,  s'attaquent 
à  l'homme  et  ont  fréquemment  causé  des  accidents  mortels. 


Tout  est  enfin  préparé  pour  le  départ;  et  l'ordre  de  se  mettre 
en  mouvement  arrive. 

Les  premières  étapes  seront  courtes  et  les  plus  âgés  des 
Européens  seront  montés  ou  portés.  On  se  rappelle  avec  quel 
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succc'^s  l'infanterie  montée  envoyée  contre  Samory  sut  remplir 
sa  tâche.  Les  Anglais  nous  ont  devancés  dans  cette  voie  en  faisant 
transporter  leurs  troupes  en  Birmanie  sur  des  éléphants. 
A  l'heure  actuelle,  leur  armée  duTransvaal  présente  une  pro- 
portion de  cavaliers  absolument  inusitée  dans  les  armées 
européennes. 

Les  soldats  venus  de  la  métropole  seront  débarrassés  de  tous 
les  objets  d'équipement  et  ne  gairderont  que  leurs  armes.  Si  le 
nombre  des  animaux  ou  des  porteurs  le  permet,  il  sera  bon 
d'étendre  cette  mesure  au  contingent  indigène.  Rien  n'est  plus 
dégradant  en  effet,  pour  un  disciple  de  Mahomet,  que  de  porter 
le  sac  auxcùtés  d'un  chrétien  libéré  de  tout  fardeau.  Ressemble- 
t-il,  au  contraire,  à  ce  dernier,  il  se  considère  alors  comme  un 
surveillant  de  porteurs  et  Tavantage  physique  d'une  telle 
mesure  se  double  d'un  avantage  moral.  La  colonne  expédi- 
tionnaire sera  donc  accompagnée  d'une  véritable  armée  de  con- 
voyeurs mercenaires.  Plus  ils  seront  payés  et  meilleurs  seront 
leurs  services.  Il  sera  bon  de  confier  leur  surveillance  immé- 
diate à  des  indigènes  de  confiance  qui  connaissent  mieux  que 
nous  la  mentalité  de  leurs  coreligionnaires  et  les  moyens 
coercitifs  efficaces  pour  vaincre  leur  paresse  native. 

Aussi  souvent  que  les  circonstances  l'auront  permis,  les 
troupes  trouveront  à  Tétape  un  campement  tout  préparé,  et 
ces  abris,  construits  pendant  la  période  de  préparation  par 
les  soins  du  commandement,  devront  s'échelonner  aussi  loin 
que  possible  de  la  côte.  Grâce  h  cette  mesure,  les  premières 
marches  s'effectueront  dans  les  meilleures  conditions  et  l'on 
n  aura  pas  à  redouter  la  fonte  rapide  des  efTectifs.  Pendant  la 
première  moitié  des  opérations  conduites  contre  les  Achantis, 
la  colonne  anglaise  trouva  à  chaque  étape  un  campement  tout 
préparé. 

Chaque  fois  que  pour  une  raison  quelconque,  de  telles  pré- 
cautions n'ont  pu  être  prises,  Tavant-garde  doit  toujours  choisir 
des  points  d'arrêt  salubres,  situés  loin  de  tout  marais  et  autant 
que  possible  dans  le  voisinage  des  bois.  Une  rivière  ou  un 
ruisseau  traversent-ils  l'emplacement  choisi  pour  installer  le 
camp,  il  est  nécessaire  d'en  explorer  quelque  temps  le  cours 
surtout  en  amont,  afin  de  s'assurer  de  la  pureté  de  l'eau  qu'ils 
charrient. 

Dans  le  camp,  les  tentes-abris  seront  avantageusement  recou- 
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vertes  de  branchages  ou  d'herbes  qui  immobilisent  une  couche 
d'air  autour  d'elles  et  atténuent  les  brusques  écarts  de  tem- 
pérature enregistrés  le  jour  et  la  nuit  sous  les  tropiques.  Les 
cuisines  seront  installées  de  façon  que  la  fumée  des  four- 
neaux ne  soit  jamais  emportée  par  le  vent  dans  la  direction 
des  tentes.  Un  local  un  peu  isolé,  une  simple  hutte,  seront 
réservés  aux  malades.  Bref,  il  n'est  pas  de  mesure  hygiénique, 
si  insignifiante  en  apparence,  que  le  commandement  ne  doive 
prendre  pour  éviter  un  désastre. 

Le  service  médical,  dans  une  colonne  expéditionnaire,  a  une 
importance  exceptionnelle  car  les  mesures  précédentes  ne  sup- 
primeront jamais  les  maladies,  elles  ne  feront  que  les  restreindre 
le  plus  possible.  On  a  estimé  que  20  médecins  au  moins  étaient 
nécessaires  pour  soigner  un  millier  d'hommes  et  que  trois 
infirmiers  devaient  assister  un  seul  médecin.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  les  cadres  sanitaires  doivent  comprendre  un  contingent 
nombreux  d'auxiliaires  indigènes  porteurs  de  hamacs  ou  de 
brancards. 

La  moyenne  des  malades  et  des  blessés  totalisée  au  cours  des 
dernières  expéditions  coloniales  s'élève  à  Ténorme  proportion 
de  35  hommes  indisponibles  sur  100!  Le  matériel  médical  de 
•la  colonne  sera  donc  important.  11  comprendra,  outre  les  appa- 
reils et  les  instruments  de  chirurgie,  les  médicaments  et  les 
substances  à  pansement,  des  lits  pourvus  de  moustiquaires  et 
des  baraques  démontables  d'un  type  déterminé. 

On  comprend  sans  peine  combien  le  traitement  des  blessé^  et 
<les  malades  offre  de  difficultés.  Certains  sujets,  atteints' d'affec- 
tions ou  de  blessures  légères,  suivront  la  colonne  et  seront 
soignés  en  cours  de  route.  Tous  les  50  ou  tous  les  30  kilomètres, 
sur  le  chemin  suivi  par  l'armée,  s'échelonneront  des  dépôts  de 
convalescents  ou  des  hôpitaux  de  campagne  protégés  par  des 
postes  suffisants  pour  repousser  une  attaque  dirigée  contre  eux. 
Ils  hébergeront  les  malades  plus  gravement  atteints.  Tous  les 
moyens  de  transport  sont  bons  depuis  le  brancard  réglemen- 
taire jusqu'aux  filanzanes  de  certaines  contrées.  Il  ne  faudra 
jamais  abandonner  dans  les  villages  les  malades  ou  les  blessés 
qui  ne  manqueraient  pas  d'être  massacrés  par  les  indigènes. 
Enfin,  les  cours  d'eau  navigables  pourront  être  fructueusement 
employés  et  servir  au  transport  des  convois  sanitaires. 

Mais,  entre  toutes  les  autres,  une  règle  s'impose  :  c'est  le 
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rapatriement  du  malade,  qui  est  infiniment  préférable  aux  soins 
donnés  dans  la  colonie.  Le  voyage  en  mer  vers  la  métropole  a 
les  plus  heureux  effets  sur  le  moral  des  hommes,  et  de  plus,  il 
les  soustrait  aux  multiples  causes  de  méphitisme.  Pour  que  ces 
rapatriements  portent  leurs  fruits,  il  faut  qu'ils  soient  exécutés 
dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques.  Jadiç,  après  la 
campagne  du  Tonkin,  on  enregistra  jusqu'à  30  et  35  décès  en 
24  heures  sur  le  même  transport.  A  l'heure  actuelle,  dans  les 
plus  mauvaises  conditions,  le  chiffre  des  morts  oscille  entre  8 
et  9.  Il  va  sans  dire  que  tout  malade  ne  saurait  être  rapatrié  et 
qu'il  est  inutile  d'imposer  les  fatigues  du  voyage  à  ceux  qui  ne 
pourraient  les  supporter.  Pour  ceux-là,  des  sanatoria  seront  in- 
stallés sur  les  hauteurs  ou  en  des  points  salubres  de  la  côte.  Les 
navires  et  les  pontons-hôpitaux  rendront,  au  besoin,  les  mêmes 
services  et  constitueront   ie  vastes  dépôts  de  convalescents. 


•  • 


Nous  arrêtons  ici  ce  bref  exposé  d'une  question  dont  l'im- 
portance est  de  tout  premier  ordre.  Il  serait  nécessaire  que 
les  organisateurs  de  nos  expéditions  coloniales  en  connussent 
les  moindres  détails.  11  serait  indispensable  qu'ils  fussent  égale- 
ment pénétrés  de  cette  vérité  absolument  primordiale,  à  savoir: 
que  l'hygiène  et  les  précautions  qu'elle  suscite,  loin  d'être  des 
entraves  à  l'organisation  d'une  expédition  militaire,  sont  au 
contraire  une  garantie  —  peut-être  la  plus  certaine  —  de  sa 
réussite.  Les  dépenses  qui,  tout  d'abord,  paraîtront  sensible- 
ment accrues  par  la  création  d'un  service  de  santé  rigoureuse- 
ment complet,  seront  en  réalité  compensées  par  l'économie  de 
vies  réalisée.  Bien  plus,  une  réelle  économie  d'argent  résultera 
du  moins  grand  nombre  de  malades  à  soigner,  de  leur  plus  court 
séjour  dans  les  hôpitaux  et  de  l'absence  de  ces  centaines  de 
rapatriements  hfttifs  qui  nécessitent  l'armement  de  navires 
supplémentaires  pour  décharger  les  hôpitaux  du  corps  expé- 
ditionnaire, littéralement  encombrés. 

Maurice  Buret. 
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LES  DIFFICULTÉS  ANGLO-SIAMOISES  AU  MALACCA 


La  question  du  Siam,  qu'une  correspondance  du  Times 
dénonçait,  il  y  a  quelque  temps,  comme  prôte  de  s'ouvrir  de  la 
part  de  la  France  *  pourrait  bien  plutôt  devoir  naître  du  côté  de 
la  péninsule  malaise,  où  la  Grande-Bretagne  éprouve  quelques 
difficultés  à  faire  reconnaître  F  influence  que  la  déclaration  franco- 
anglaise  de  1896  lui  reconnaît  implicitement. 

Le  ballon  d'essai  lancé  par  le  Times  n'est  pas  une  nouveauté, 
l'Angleterre  n'avait-elle  pas  déjà  en  1899  conseillé  au  Siam  de 
demander  à  la  France  la  rétrocession  des  provinces  de  Siam- 
reap  et  de  Battambang  en  même  temps  que  la  fin  de  l'occupation 
de  Chantaboun  ;  le  jeu  des  compensations  devant  donner  à  la 
France  les  territoires  de  Luang-prabang  situés  sur  la  rive 
droite  du  Mékong,  et  à  l'Angleterre,  qui  ne  perdrait  rien,  les 
Etats  malais-siamois  de  la  presqu'île  de  Malacca^. 

Ces  Etats  ne  sont  que  peu  ou  point  sous  la  domination  du 
Siam.  Depuis  1863,  Kelantan  etTringanu  subissent  plus  forte- 
ment l'influence  de  l'Angleterre  que  celle  du  Siam  ;  leur  an- 
nexion paraissait  donc  devoir  s'accomplir  aussi  facilement  que 
s'est  aôcomplie  celle  des  Etats  de  Pérak,  Salangor  et  Pahang 
et  les  Anglais  attendaient  évidemment  l'occasion  d'un  nouvel 
arrangement  entre  le  Siam  et  la  France  pour  s'en  emparer.  La 
combinaison  a  échoue,  la  France  n'est  pas  prêté  de  se  démunir 
des  gages  qu'elle  tient  entre  ses  mains,  et  nous  voyons  aujour* 
d'hui  au  contraire  naître  un  difl'érend  entre  l'Angleterre  et  la 
cour  de  Bangkok  à  propos  justement  de  Kelantan,  dont  le  Siam 
paraissait  jusqu'ici  se  désintéresser  complètement.  En  même 
temps  une  campagne  de  presse  engagée  par  les  journaux  des 
Etablissements  des  Détroits  dénonce  les  exactions  commises  par 
le  Siam  dans  les  Etats  de  Patani  et  de  Kédah  qui,  eux  aussi, 

»  X"*  :  France  et  Siam»  Quett.  Diplom.  et  CoL,  t.  XIII,  p.  72. 
•  En  1899,  l'Angleterre  réclamait  particulièrement  l'Etat  de  Reman  qui  est  voisin 
de  l'Etat  de  Pérak. 
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soraiont  tout    prt^ts  à  reconnaître  le  protectorat  britannique. 

Toutefois,  avant  de  rapporter  les  faits  qui  donnent  lieu  aux 
difficultés  présentes,  il  nous  faut  présenter  un  aperçu  de  l'orga- 
nisation politique  de  la  péninsule  malaise. 

L'Angleterre  possède  une  influence  prépondérante  dans  la 
presqu'île  de  Malacca  :  si  en  effet  sa  colonie  propre  des  Straits 
Settlemeuls  ne  comporte  que  des  territoires  d'une  faible  étendue 
(Singapour,  Penang,  Malacca»,  toute  la  partie  méridionale  de  la 
péninsule  est,  par  contre,  sous  son  entière  dépendance;  lesËtats 
malais  fédérés  (Pérak,  Selangor,  Negri  Sembilan  et  Pahang)  ne 
sont  plus  que  nominalement  sous  la  domination  des  anciens 
sultans  :  administrés  par  des  résidents  anglais,  ils  constituent 
avec  leurs  richesses  minérales  la  base  la  plus  sûre  de  la  domi- 
nation britannique  au  ]\lalacca. 

La  conquête,  à  parties  Straits  Settlements^  qui  sont  colonie 
britannique  depuis  le  commencement  du  xix*"  siècle,  ne  date  en 
somme  que  d'hier,  puisque  le  premier  Etat  annexé  fut  celui 
de  Pérak  en  1872  et  le  dernier,  Pahang,  en  1888.  11  n'est  donc 
pas  étcmnant  que  l'Angleterre,  qui  n'a  même  pas  encore  eu  le 
temps  de  connaître  entièrement  et  de  mettre  en  valeur  ses  nou- 
velles possessions,  ne  se  soit  pas  pressée  davantage  d'étendre  son 
protectorat  à  toute  la  péninsule.  Aujourd'hui  la  situation  des 
États  malais  fédérés  est  des  plus  brillantes,  et  l'Angleterre  songe 
à  accroître  sa  domination  dans  le  Xord.  Pour  inconnus  que 
soient  encore  les  Etats  malais  siamois,  on  n'est  pas  sanss'étn* 
déjà  rendu  compte  qu'ils  offrent  également  des  ressources  éco- 
nomiques suffisantes  :  la  principauté  de  Kédah  n'exporte-t-elle 
pas  annuellement  par  Penang  4,000  à  S. 000  tonnes  d^étain,  et 
I^atani,  très  fertile  pour  la  culture  du  riz  et  de  la  gutta-percha, 
ne  renferme-t-il  pas  aussi  de  riches  gisements  de  galène? 

L'Angleterre  a  d'ailleurs  un  intérêt  politique  évident  à  rejoin- 
dre ses  possessions  de  Malacca  au  Ténassérim,  qui  est  anglais 
depuis  1827,  et  par  suite  à  la  Birmanie.  X'est-ce  pas  avec  la 
ferme  conviction  que  cet  état  de  choses  s'accomplirait  un  jour, 
qu'elle  a  commencé  en  189o  la  construction  d'une  grande  voie 
ferrée  transmalaise,  qui  ne  saurait  certainement  prétendre  jouer 
le  rôle  d'une  voie  économique?  C'est  d'ailleurs  ce  que  sous- 
entendait  le  gouverneur  sir  F.  Dickson,  lorsqu'il  disait  en  1891  : 

<(  Avec  une  si  belle  route  toute  faite  et  ne  coûtant  rien 
î\  entretenir,    savoir,    celle    du    détroit  de   Malacca,    il    n>st 
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actuellement,  et  pour  bien  des  années,  nul  besoin  de  cette  voie 
ferrée.  » 

Le  nouveau  ministre  britannique  à  Bangkok,  M.  Reginald 
Tower,  n'a-t-il  pas  aussi  été  envoyé  au  Siam  pour  s'occuper 
spécialement  des  Etats  malais  siamois  et  «  étendre  le  contrôle 
anglais  sur  toute  la  péninsule  d  ? 

Actuellement  la  part  de  la  Grande-Bretagne  est  minime  en 
étendue,  79.800  kilomètres  carrés  sur  un  total  de  212.000  kilo- 
mètres carrés  que  comporte  la  péninsule  malaise;  mais  le  nom- 
bre des  habitants  du  Malacca  britannique  est  beaucoup  plus 
considérable  que  celui  du  reste  de  la  presqu'île  (1.125.000  habi- 
tants sur  un  total  de  1.300.000).  Au  point  de  vue  politique,  les 
Etats  malais  siamois  n'ont  d'ailleurs  qu^une  maigre  importance, 
leur  force  de  résistance  propre  est  nulle  ;  l'antagonisme  de  TAn- 
gleterre  et  de  la  cour  de  Bangkok  est  la  seule  cause  qui  les 
mette  actuellement  en  vedette  et  qui  puisse  amener  des  conflits. 


L'on  peut,  au  point  de  vue  politique,  diviser  la  péninsule 
malaise  en  trois  parties  :  1"  la  portion  la  plus  septentrionale, 
jusques  et  y  compris  les  Etats  sam-sam  de  Singora  [sam^sam 
veut  dire  métis  de  Malais  et  Siamois),  est  administrée  directe- 
ment  par  le  Siam,  «  mais  les  gouverneurs  locaux,  dit  M.  De- 
loncle*,  y  exercent  des  droits  souverains  tels  que  celui  de 
frapper  une  monnaie  de  sapèques  d'étain  »  ;  2"  au  centre  les 
Etats  malais  siamois,  dont  les  principaux  sont  ceux  de  Ligor, 
Patani,  Kédah  et  —  si  Ton  reconnaît  les  prétentions  du  Siam  — 
Kelanlan  et  Tringanu,  sont  seulement  tributaires  ou  vassaux 
du  Siam;  3"  la  partie  méridionale,  possession  britannique. 

La  principauté  de  Ligor  est  située  entre  le  7*  et  le  9®  degré 
(le  latitude  nord,  elle  mesure  200  kilomètres  de  longueur  sur 
120  de  largeur  et  compte  30.000  habitants*. 

Patani,  situé  entre  le  6''  et  le  7"  degré  de  latitude  nord,  me- 
sure 12.9o0  kilomètres  carrés;  c'est  le  plus  important,  proba- 
blement le  plus  riche,  et  le  mieux  connu  des  États  malais  sia- 
mois. Sa  population,  ordinairement  estimée  à  30.000  habitants 


"  F.  I>Ei.oNc:i<E.  La  péninsule  malaise  en  1884.  Bulletin  de  la  Société  de  géogra- 
phie commerciale^  l.  VII,  p.  144. 

*  Le  nombre  d'habitants  donné  pour  les  Etals  malais  siamois  est  très  approximatif. 
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doit  très  probablement  être  de  beaucoup  supérieure  à  ce  chiffre. 

Kédah,  situé  au  nord  de  Pérak,  compte  une  population  de 
30.000  habitants  et  une  superficie  de  9.324  kilomètres  carrés. 

Kelantan,  à  Test  de  Pérak,  a  une  population  de  65.000  habi* 
tants,  dont  50.000  Malais  et  15.000  Chinois;  sa  superficie  est  de 
18.130  kilomètres  carrés.  Enfin,  Tringanu  compte  15.540  kilo- 
mètres carrés  et  50.000  habitants,  dont  12.000  à  15.000  Chinois. 

La  population  indigène,  dit  M.  FauveP,  est  donc  malaise  et 
non  siamoise,  mais  l'Angleterre  s'intéresse  particulièrement  à 
elle  parce  qu'elle  y  trouve  un  grand  nombre  de  Chinois,  sujets 
anglais,  étant  nés  dans  les  colonies  de  la  Couronne. 

La  situation  politique  des  Etats  de  Ligor,  Patani  et  Kédah, 
est  plus  nettement  établie  que  celle  des  Etats  de  Kelantan  et 
Tringanu. 

Plusieurs  fois,  Ligor  a  voulu  se  soustraire  à  l'obéissance  du 
Siam,  qui  a  su  toujours  le  reprendre  et  le  gouverner.  L'ancien 
Etat  de  Patani  a  été  envahi  en  1818  par  les  Siamois,  qui  l'ont  ♦^ 

alors  partagé  en  sept  principautés,  dont  les  plus  grandes  sont 
l'Etat  de  Reman  et  la  principauté  de  Patani.  Kédah,  de  même 
que  Ligor  et  Patani,  est  vassal  du  roi  de  Siam,  et  lui  paye  tri- 
but. 

L'Angleterre  conteste  l'action  du  Siam  sur  Kelantan  et  Trin- 
ganu, en  vertu  du  traité  qu'elle  a  passé  avec  la  cour  de  Bangkok 
en  1826  et  où  il  est  dit  : 

«  Art.  12.  —  Le  Siam  ne  pénétrera  pas  dans  les  Etats  de 
Kelantan  et  Tringanu  pour  entraver  le  commerce,  qui  sera  libre 
avec  les  Anglais.  Ceux-ci  ne  pénétreront  pas  dans  ces  Etats,  ne 
les  attaqueront  pas  et  ne  les  troubleront  sous  aucun  prétexte.  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  toutefois  que  la  Grande-Bretagne  n'a 
pas  nié  effectivement  la  dépendance  dans  laquelle  sont  placés 
les  États  de  Kelantan  et  Tringanu  vis-à-vis  du  Siam,  puisqu'il 
est  dit  dans  la  convention  passée  le  29  novembre  1899  entre  le 
gouvernement  britannique  et  le  Siam,  pour  fixer  la  frontière 
entre  les  Etats  malais  siamois  et  Pérak  : 

«  Considérant  qu'il  est  désirable  de  régler  tous  les  litiges  de 
frontières  dans  la  péninsule  malaise  et  de  déterminer  les  fron- 
tières entre  les  susdits  États  de  Pérak  et  Pahang  d'une  part,  la 
province  siamoise  de  Reman,  les  dépendances  siamoises    de 

1  Fautbl.  Péninsule  malaise,'  ressources,  avenir.  Aeotie  ftançaise^  i"  octobre 
1892. 

* 
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Kédah,   Kelantan,  Tringanu  d'autre  part,    les  soussig:nés...  » 

Kelantan  peut  donc,  en  définitive,  être  considérée  comme 
•placée  sous  le  protectorat  du  Siam,  mais  le  commerce  anglais  y 
est  libre  :  o'est  cette  dernière  clause  qu'a  fait  valoir  au  mois 
d'août  dernier  M.  Duff,  sujet  anglais,  qui  s'est  fait  octroyer  une 
concession  du  rajah  de  Kelantan,  déclarant  a  que  le  rajah  de 
Kelantan  a  parfaitement  le  droit  d'octroyer  aux  sujets  anglais 
la  liberté  du  commerce  et  que  le  Siam  n'a  aucun  droit  d'y  inter- 
venir ou  de  Tentraver  ». 

Voilà  ce  que  conteste  précisément  le  Siam,  et  ce  qui  a  donné 
naissance  aux  difficultés  actuellement  pendantes  entre  les  deux 
pays  :  l'Angleterre,  forte  du  traité  de  1826,  s'apprétant  à  résister 
énergiquement  au  gouvernement  de  Bangkok. 

Le  conflit  est  né,  en  somme,  de  la  situation  incertaine  faite 
aux  Etats  de  Kelantin  et  Tringanu,  mi-indépendants,  mi-tribu- 
taires du  Siam,  conquis  en  même  temps  à  Tinfluence  britan- 
nique. 

Notre  éminent  collaborateur  M.  Ch.  Lemire  rapporte  ainsi 
les  faits,  qui  ont  crée  en  grande  partie  cette  confusion*. 

«  Quand  les  Siamois  conquirent  le  Patani,  les  Ktats  de  Ke- 
lantan et  Tringanu  se  sentant  menacés  envoyèrent  spontané- 
ment au  roi  de  Siam  le  Bounga  Mas\  c'est-à-dire  les  fleurs  d'or 
et  d'argent,  afin  de  s'assurer  contre  toute  attaque  et  de  conser- 
ver le  droit  d'être  gouvernés  sans  l'intervention  du  Siam,  Quand 
fut  signé  le  traité  entre  l'Angleterre  et  le  Siam  en  1826,  l'envoi 
des  fleurs  d'or  était  encore  en  vigueur  au  Siam.  Or,  c'est  l'hom- 
mage, le  tribut,  la  marque  de  vassalité  en  usage  dans  toutes  les 
principautés  de  race  thai.  » 

Cette  question  du  Bounga  Mas  constitue  aussi  l'origine  des 
griefs  de  Patani  et  de  Reman  contre  l'administration  siamoise. 
Ces  griefs  ont  été  recueillis  par  le  Strail^s  Times ^  et  le  Bulletin 
du  Comité  de  VAsie  Française  *  reproduit  quelques-unes  des 
correspondances  de  l'organe  britannique. 

L'impôt  du  Bounga  Mas  est  triennal;  pour  en  couvrir  les 
frais,  il  est  d'usage  que  le  rajah  de  l'Etat  protégé  perçoive  sur 
les  indigènes  la  poll-tax,  impôt  de  capitation;'x)r,  en  septembre 
dernier,  le  commissaire  siamois  de  Reman  perçut  tout  l'impôt 
pour  son  propre  compte  et  requit  le  rajah  de  lever  de  nouveaux 

>  Ch.  Lemihë.  Le  ISiam  et  lès  Anglais.  Dépêche  coloniale^  10  octobre  1901. 
2  Voir  Bulletin  du  Comité  de  l'Asie  Française,  février  1902,  t.  II,  p.  86-87. 


LES   DIFFICULTÉS  ANGLO-SIAMOISES  AU   MALACGA  675 

-  ».  •  ' 

impôts  pour  défrayer  les  frais  de  l'envoi  du  Bounga  Afas;  en 
outre,  pendant  la  visite  récente  faite  par  le  rajah  de  Patani,  dans 
le  but  de  rencontrer  à  Singapour  le  roi  de  Siam,  à  son  retour 
de  Java,  le  commissaire  siamois  préleva  le  poll^tax,  qu'avait 
déjà  recueilli  le  rajah  de  Patani,  si  bien  que  les  indigènes  furent 
obligés  de  payer  deux  fois.  Quant  au  rajah,  11  fut  emprisonné 
sur  Tordre  du  roi  de  Siam. 

L'Angleterre  prend  prétexte  de  ces  faits  et  d'autres  encore 
pour  déclarer  a  que  le  Siam  n*est  pas  une  puissance  capable 
d'administrer  les  Etats  qui  en  dépendent  ». 

Outre  sa  propre  réclamation  relative  à  Kelantan,  la  Grande- 
Bretagne  est  donc  prête  à  embrasser  la  cause  des  malheureux 
Etats  malais,  abominablement  exploités  par  les  agents  siamois. 
Si  elle  hésite  encore  à  exercer  une  pression  immédiate  sur  le 
Siam,  c'est  «  qu'elle  craint  que  le  résultat  de  négociations  rela- 
tives à  Kelantan  soit  d'exciter  la  France  à  s'avancer  dans  le 
Nord  et  l'Est». 

Certes,  comme  le  rappelait  ici  même  l'auteur  de  Tarticle 
<(  France  et  Siam  »,  nous  ne  sommes  jamais  intervenus  dans 
les  arrangements  anglo-siamois  relatifs  à  la  péninsule  malaise, 
quoi  qu'il  puisse  en  coûter  à  nos  intérêts,  par  cela  seul  que 
l'Angleterre  ne  faisait  qu'opérer  dans  sa  sphère  d'influence. 
Mais  que  nous  prenions  prétexte  des  conquêtes  de  notre  parte- 
naire pour  opérer  une  action  simultanée,  il  n'y  aurait  à  cela  rien 
d'étonnant;  nous  devrions  seulement  prendre  garde  que  la  jonc- 
tion des  Etats  malais  siamois  aux  Etablissements  des  Détroits 
ne  soit  pas  chose  tacitement  réalisée.  11  serait  peut-être  alors 
trop  tard  pour  nous  en  apercevoir,  nos  envahissants  parte- 
naires ayant  absorbé  leur  part  n'auraient  plus  aucune  raison 
pour  ne  pas  discuter  notre  droit  à  prendre  possession  de  celle 
qu'ils  nous  avaient  antérieurement  reconnue.  L'antagonisme 
entre  le  Siam  et  l'Angleterre  est  actuellement  notre  sauvegarde, 

Pierre  Dassier. 


Il  ^  < I 


LÀ  CATASTROPHE  DE  LA  MARTINIQUE 

APERÇUS  ÉCONOMIQUES 


La  destruction  de  Saint-Pierre  a  été,  pour  toute  la  Martinique, 
un  irréparable  désastre,  car  la  vieille  cité,  fondée  par  d'Esnam- 
buc  au  milieu  du  xvii®  siècle,  était  vraiment  la  seule  ville  qui 
méritât  réellement  ce  nom.  Fort-de-France,  enefi'et,  n'est  que 
la  capitale  officielle.  Résidence  du  gouverneur,  siège  du  gou- 
vernement et  de  tous  les  services  qui  s'y  rattachent,  adminis- 
tratifs, judiciaires,  militaires  même  ou  maritimes  —  car  ce 
point,   qui  toujours  fut  le  centre   de  la  résistance  dans  nos 
guerres  avec  l'Angleterre,  est  maintenant  un  point  d'appui  de  la 
Hotte  bien  défendu   —  l'ancien  Fort-Royal  n'a   aucun  com- 
merce, aucune  industrie  et  ne  verrait  même  s'y  arrêter  aucun 
bâtiment  de  commerce  si  les  navires  de  la  Compagnie  Générale 
Transatlantique  ne  venaient  y  séjourner  et  s'y  réparer  entre 
deux  voyages  ;  encore  ceux-ci  n'y  embarquent  ou  n'y  débarquent 
qu'une    quantité    de    marchandises    extrêmement   restreinte. 
Tandis  que  Fort-de-France,  s'il  en  fallait  retirer  les  fonction- 
naires et  la  garnison,  ne  serait  qu'un  bourg  analogue  à  ceux 
de  la  Trinité,  du  Lamentin  ou  du  François,  Saint-Pierre  au 
contraire  était  le  centre  d'un  commerce  très  actif  et  comptait 
un  grand  nombre  de  rhummeries,  dont  certaines  fort  impor- 
tantes. Sa   rade  était   toujours  animée  par  la  présence  d'un 
nombre  plus  ou  moins  grand,  suivant  la  saison,  de  vapeurs  et 
surtout  de  voiliers,  ainsi  qu'on  a  pu  s'en  rendre  compte  dans 
les  divers  dessins  ou  photographies  publiés  par  les  journaux. 
Toujours  accueilli  avec  la  plus  grande  affabilité,  le  Voyageur  s'y 
créait  des  relations  charmantes  parmi  la  société  assez  impor- 
tante, qui  avait  conservé  les  habitudes  d'autrefois  et  qui,  tout 
en  gardant  très  vif  le  souvenir  de  son  ancienne  splendeur,  avait 
accepté  avec  une  grande  égalité  d'humeur  et  une  résignation, 
peut-être  un  peu  trop  nonchalante,  le  changement  de  situation 
produit  par  la  lamentable  succession  des  cataclysmes  de  tout 
genre  qui  se  sont  abattus  sur  la  Perle  des  Petites  Antilles.  Là 
venaient  se  tixer  les  vieilles  familles  créoles  ou  ceux  de  leurs 
représentants  qui  n'étaient  pas  retenus  à  la  campagne  par  leurs 
occupations  particulières,  et  la  disparition  de  cette  société  éveille 
d'unanimes  et  douloureux  regrets  parmi  ceux  qui  l'ont  connue. 
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Il  s'en  faut  cependant,  et  de  beaucoup,  que  Saint- Pierre  fût 
l'unique  port  par  où  s'effectuaient  toutes  les  importations  ou 
exportations  de  la  colonie.  Sans  doute  c'était  le  débouché  de 
tous  les  quartiers  du  Nord,  depuis  la  Basse-Pointe  jusqu'au 
Carbet  ;  mais  les  autres  régions  de  l'île  exportent  directement 
leurs  produits.  La  raison  'en  est  dans  la  configuration  physique 
de  l'île.  D'origine  volcanique,  ce  pays  ne  possède  qu'une  seule 
plaine,  aux  environs  du  Lamentin,  et  tout  le  rjeste  est  si  mou- 
vementé qu'on  n'a  pas  encore  pu  y  établir  une  voie  ferrée  reliant 
plusieurs  centres  entre  eux  :  avec  les  difficultés  d'établissement 
et  les  détours  qu'elle  comporterait,  les  chances  seraient  trop 
grandes  qu'elle  ne  pût  faire  ses  frais.  C'est  à  cette  particula- 
rité que  le  pays  doit  d'ailleurs  d'être  si  pittoresque  :  mornes  et 
pitons^  ceux-ci  coniques  et  pointus,  ceux-là  monts  ou  monti- 
cules de  formes  diverses,  présentent  tous  des  formes  exquises  ; 
ayant  jailli  d'un  seul  jet  ou  produits  d^anciennes  éruptions, 
leurs  lignes  sont  toujours  des  courbes  très  pures  dont  aucun 
ressaut  ne  vient  rompre  l'harmonie,  et  l'on  y  trouve  de  frap- 
pantes analogies  avec  la  forme  des  montagnes  du  Japon. 

Au  centre  de  l'île,  un  vaste  empâtement  montagneux,  dont  les 
sommets  dépassent  généralement  1 .000  mètres,  forme  un  très  sé- 
rieux obstacle  aux  communications.  Une  route  qui  va  de  Fort- 
de-France  à  Saint-Pierre  le  traverse  cependant  suivant  le  grand 
axe  de  Tîle.  C'est  la  Trace  dont  le,  parcours  offre  à  l'œil  ébloui 
une  succession  de  paysages  admirables,  d'autant  plus  beaux 
que  sommets  et  rayins  sont  enfouis  sous  la  végétation  de  la 
forêt  vierge.  L'exploitation  de  cette  région  —  même  de  ces 
bois  où  abondent  les  essences  précieuses  et  les  bois  durs^ 
acajou,  balata,  bois  de  rose,  courbaril,  etc.  —  est  d'ailleurs 
encore  impossible  à  cause  de  la  longueur,  des  pentes  et  des 
détours  de  la  route,  souvent  aussi  par  suite  des  éboulements 
qui  sont  la  conséquence  inévitable  d'un  orage  sérieux.  Le  tri- 
gonocéphale  s'y  rencontre  fréquemment,  bien  qu'il  n'empêche 
pas  les  nègres  de  s'y  risquer  et  de  s'y  établir  presque  à  demeure, 
pour  y  faire  du  charbon  de  bois,  unique  combustible  employé 
par  les  ménagères  dans  ce  pays  où  la  houille  n'existe  pas.  Il  est 
malheureusement  très  difficile  d'enrayer  cette  barbare  dévasta- 
tion, d'autant  plus  que  le  service  forestier  ne  serait  pas  aisé  à 
établir,  tandis  que  le  nègre  s'y  crée  aisément  une  existence 
indépendante  :  une  cabane  de  branchages  et  de  feuilles  imper- 
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nu%bles  est  bientôt  faite;  le  bananier  et  Varbre  à  pain^  lui 
fournissent  aussitôt  les  premiers  éléments  de  sa  subsistance,  et 
si  le  désir  d^indépendance  l'emporte  sur  sa  paresse  native,  il 
lui  suffit  de  planter  un  carré  daignâmes  et  de  choux-caraïbes 
pour  subvenir  à  ses  besoins,  tandis  que  la  fabrication  de  quel- 
ques sacs  de  charbon  lui  permettra  de  descendre  parfois  au 
bourg  le  plus  voisin  pour  y  acheter  une  bouteille  de  tafia,  ou  un 
morceau  de  morue  destiné  à  varier  son  ordinaire. 

De  ce  massif  central  descendent  à  l'Ouest,  vers  la  côte  sous  le 
t'^///,  quelques  ravins  dont  les  fonds  seuls  sont  cultivés;  sur  leurs 
lianes  d  anciens  et  imprudents  déboisements,  aussi  bien  que  la 
fùcheuse  habitude  d'incendier  chaque  année  les  savanes  (prai- 
ries; actuelles,  sous  prétexte  de  les  fertiliser  par  ces  cendres  en 
guise  d'engrais,  ont  permis  aux  pluies  d'emporter  la  forte 
couche  de  terre  végétale  qu'ils  possédaient  autrefois.  Sur  le  ver- 
sant oriental,  au  contraire,  dont  les  pentes  sont  plus  uniformes, 
on  trouve  plusieurs  belles  plantations , qui  expédient  leurs 
cannes  ou  leur  production  de  sucre  à  la  Trinité.  De  cet  endroit 
jusqu'à  la  pointe  Sud-Est  de  la  Martinique,  la  côte  est  bordée 
d'une  ceinture  de  rochers  et  d'écueils  qui  brisent  le  ressac  de  la 
mer  sur  ce  rivage  toujours  battu  par  les  alizés,  forment  une 
succession  de  petits  havres,  d'entrée  difficile,  mais  bien  abrités, 
et  permettent  aux  usines  des  environs  de  charger  directement 
leur  production  sur  les  voiliers  à  destination  de  Nantes,  Bor- 
deaux ou  Marseille.  Les  mêmes  facilités  d'expédition  se  retrou- 
vent d'ailleurs  sur  l'autre  côte  qui,  déjà  bien  abritée  du  vent 
régnani,  offre  en  outre  cet  avantage  de  se  creuser  en  une  baie 
profonde.  Ainsi,  de  janvier  à  juin,  tant  que  dure  la  récolte  des 
cannes  et  que  les  usines  sont  en  marche,  toute  la  côte  Sud-Kst, 
depuis  la  presqu'île  de  la  (Caravelle,  et  une  partie  de  la  côte 
Sud-(hiest  sont  jalonnées  de  voiliers  en  chargement.  On  en  ren- 
contre moins  sur  la  côte  Sud  qui  forme  presque  perpendiculai- 
rement au  grand  axe  de  Tîle  une  longue  presqu'île  orientée 
de  l'Est  à  rOuest,  car  cette  partie  de  la  Martinique  est  une  des 
moins  fertiles,  des  moins  peuplées  et  des  moins  cultivées.  Si 
l'on  peut  limiter  h»  massif  montagneux  qui  occupe  le  centre  de 
Tîle  à  la  route  qui  va  de  Fort-de-France  à  la  Trinité,  la  région 

*  Kl  non  pas  Varhre  à  pin^  ainsi  qu'une  erreur  typographique  l'a'  fait  écrire 
dans  notre  dernier  article.  Les  fruits  de  l'arbre  à  pain,  parfois  gros  comme  la 
moitié  de  la  tête,  renferment  une  pulpe,  analogue  à  celle  de  la  pomme  (Je  terre, 
et  cuits  ou  grillés,  fourcisseot  un  mets  très  nourrissant. 
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qui  se  trouve  au  Sud  de  celte  ligne  diffère  notablement  de 
celle  qui  est  au  Nord.  La  crête  montagneuse  qui  forme  Tarête 
centrale  s'y  retrouve,  mais,  beaucoup  moins  haute,  ne  s'oppose 
plus  aux  communications  faciles  entre  ces  régions  où  Ton 
trouve  des  plantations  florissantes,  et  où  Ton  fait  l'élevage  des 
bœufs  destinés  à  fournir  à  toute  l'île  la  viande  de  boucherie. 
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Tandis  que  les  productions  de  la  partie  méridionale  ne  sont 
pas  centralisées  dans  un  même  port  pour  être  exportées,  Saint- 
Pierre  servait  de  débouché  à  toute  la  région  Nord.  Los  versants 
Est  et  Sud-Ouest  de  la  Montagne  Pelée  sont  couverts  de  plan- 
tations qui  sont  parmi  les  plus  belles  de  toute  la  Martinique, 
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maïs  la  difficulté  des  communications,  au  moins  pour  le  trans» 
port  des  marchandises,  est  telle  entre  les  deux  côtes  que  les 
usines  de  Basse-Pointe  et  des  environs  ne  peuvent  songer  à 
expédier  par  terre  leurs  produits  à  Saint-Pierre.  Il  est  néces- 
saire, en  dépit  du  ressac  très  violent  sur  cette  partie  de  la  côte 
du  vent  qu'aucun  brisant  ne  protège,  de  les  embarquer  d^abord, 
par  une  manœuvre  très  délicate  et  souvent  dangereuse,  dans 
des  chalands  ou  des  goélettes  qui  contournent  le  Nord  de  File  et 
viennent  opérer  le  transbordement  devant  Saint-Pierre. 

Ces  détails  de  géographie  physique  nous  ont  semblé  utiles 
pour  montrer  comment,  dans  ce  pays  très  mouvementé,  Toro- 
graphie  a  imposé  nécessairement  les  voies  suivies  par  l'activité 
des  colons  et  les  produits  du  sol.  On  en  déduit  aisément  quels 
seront  les  résultats  économiques  de  la  destruction  de  Saint- 
Pierre.  Complètement  séparée  par  le  massif  central,  la  partie 
méridionale  de  Tile  n'en  sera,  relativement,  que  médiocrement 
affectée,  tandis  que  les  quartiers  du  Nord,  même  au  cas  où  ceux 
qui  semblent  jusqu'ici  avoir  été  épargnés  resteraient  indemnes 
des  agitations  volcaniques  \  souffriront  grandement  de  cette 
perturbation.  Or,  bien  que  nous  n'ayons  pas  sous  les  yeux  des 
chiffres  précis,  nous  croyons  être  bien  près  de  la  vérité  en  esti- 
mant équivalentes  les  productions  des  deux  régions,  Nord  et  Sud. 


•  • 


Parmi  les  produits  de  la  Martinique  ' ,  on  sait  que  les  plus 

1  Malheureusement,  depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  les  nouvelles  parreoues 
en  Europe  ne  semblent  pas  confirmer  cette  espérance. 

*  Nous  croyons  intéressant  de  donner   ci-dessous  quelques  chiffres   relatifs   au 
mouvement  économique  de  la  Martinique  : 

1899  1900 

Importations 27.001.526  francs  24.92D.348  Inmca. 

Exportations '26.603.147        »  27.160.890        v 

Pfnncipaleê  imporlations  en  1900  : 

Houille 76.995  tonnes  valant  2. 190 .507  francs. 

Farine  de  froment 6.714.745     kgt  —  2. 148. SIS  » 

Morue 3.5*3.534      »  —  1.409.087  >» 

Vins 2.843.679  litres  —  1.338.58S  » 

Cotonnades •  —  1.218. 358  » 

Bois 7.565.156   kgs  —  634.350  « 

Principales  exportations  en  1900  : 

Sucre  d'usine 34.6K8.316  kgs  valant  13.489.045  francs. 

Sucre   brut ig.figg  —  —             31.161  i» 

Mélasses 49.174—  —              19.334  • 

Rhums  et  tafias 15.556.056—  —        9.027.695  1 

Cacao 731.393—  —        1.304.011  » 

Campéche 357.410  —  —              26.458  » 

Café 2.095  —  —               6.929  » 
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importants  sont  le  sucre  et  le  rhum,  et  les  usines,  dont  nous 
Tenons  de  parler  sans  indiquer  particulièrement  leur  objet, 
«ont  toutes  destinées  à  la  fabrication  du  sucre  de  canne.  Ou  bien 
«lies  possèdent  elles-mêmes  d'importantes  plantations,  que 
•dirige  un  chef  de  cultures,  ou  bien  elles  ont  avec  les  proprié- 
taires voisins  des  contrats  qui  les  lient  mutuellement,  de  telle 
«orte  que  le  cultivateur  participe  aux  bénéfices  de  la  fabrication 
-et  de  la  vente.  La  houille  serait  d'un  prix  trop  élevé  et  le  com- 
ibustible  employé  est  la  bagasse^  les  tiges  mêmes  de  la  canne 
après  qu'elles  ont  été  broyées  pour  en  extraire  le  jus.  La  fabri- 
cation du  sucre  laisse,  comme  résidu,  des  mélasses  dont  on  tire 
ensuite  le  rhum.  Cette  industrie  a  été  très  perfectionnée  à  la 
Martinique  en  sorte  que,  de  l'aveu  même  d'une  commission 
•anglaise  chargée,  il  y  a  quelques  années,  d'étudier  la  situation 
économique  des  Petites  Antilles,  c'est  dans  notre  vieille  colonie 
<iue  la  fabrication  de  ces  deux  produits  est  le  plus  avancé.  Des 
rhummeries  s'étaient  même  fondées  à  Saint-Pierre  pour  traiter 
non  seulement  les  mélasses  des  usines  de  la  Martinique,  mais 
«ncore  celles  de  la  Guyane  et  de  diverses  colonies  britanniques. 
Ce  rhum  est  réputé,  et  à  juste  raison,  mais  il  est  malheureu- 
sement peu  connu  en  France,  où  celui  même  des  meilleures 
ma.rques  est  toujours  coupé  avec  des  eaux-de-vie  fort  infé- 
«•ieures.  Encore  n'est-ce  laque  le  rhum  industriel^  ainsi  nommé 
pour  le  distinguer  de  celui  que  produit  la  distillation  du  jus 
même  de  la  canne,  et  qui  est  dit  rhum  habitant.  Ce  dernier  est 
«n  effet  supérieur  à  Tautre,  mais  à  la  Martinique  même  il  n'est 
pas  toujours  aisé  de  s'en  procurer  de  grandes  quantités.  On  sait 
quelle  terrible  crise  économique  sévit  aujourd'hui  dans  notre 
malheureuse  colonie  —  à  cause  justement  de  la  part  occupée  par 
ia  fabrication  de  ces  produits  —  depuis  le  développement  de  la 
culture  de  la  betterave  en  France,  et  rétablissement  de  cette 
fameuse  législation  sucriëre  qui  semble  un  défi  jeté  au  bon  sens. 
L'importance  des  autres  productions  de  l'île  n'a  rien  de  com- 
parable à  celle  du  sucre  et  du  rhum.  Le  café,  du  moins  l'espèce 
créole  si  justement  réputée,  ne  pousse  plus  dans  l'ile  qui  lui  a 
donné  son  nom  :  une  maladie,  dont  on  n'a  pu  triompher  jus- 
<iu'à  présent,  a  détruit  quantité  de  belles  plantations  '  et  l'on  ne 
trouve  plus  à  la  Martinique  que  le  café  Libéria ^  dont  le  produit 
€st  d'une  qualité  inférieure  au  précédent,  et  qui  est  encore  trop 

A  Jusqu'à  présent,  cette  maladie  a  épargné  la  Guadeloupe,  qui   produit  actuelle- 
ment une  grande  quantité  de  café  créole  authentique,  dit  Martinique. 
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fortement  frappé  à  son  entrée  en  France  pour  lutter  avanta- 
geusement contre  les  cafés  du  Brésil.  Le  cacao,  par  contre, 
donne  dVxcellents  résultats  et,  depuis  une  dizaine  d'années, 
d'importantes  cacaoy«^res  ont  été  créées.  Malheureusement,  la 
plupart  étaient  aux  environs  de  Saint-Pierre  et  sur  les  flancs 
de  la  Montagne  Pelée;  dans  quel  état  se  trouveront-elles  lorsque 
Vactivité  volcanique  aura  pris  fin?  La  culture  de  la  vanille  réus- 
sirait également,  mais  a  été  négligée  jusqu'ici.  Il  existe  en  effet 
à  la  Martinique  un  véritable  préjugé  contre  ces  cultures  secon- 
daires :  le  mot  seul  indique  qu'elles  ne  sont  pas  fort  appréciées. 
Il  est  évidemment  très  regrettable  qu'on  n'ait  pas  davantage 
cherché  dans  cette  direction  une  compensation  à  l'incessante 
baisse  de  prix  qui  a  frappé  le  sucre.  Aujourd'hui,  ces  diverses 
cultures  sont  en  effet  très  rémunératrices;  mais  avant  d'adresser 
aucun  reproche  aux  colons,  il  n'est  que  juste  de  faire  ressortir 
d'autres  faces  de  la  question.  Négliger  la  culture  de  la  canne 
eût  d'abord  conduit  à  laisser  en  partie  inutilisé  le  capital  re- 
présenté par  les  usines  :  or,  celles-ci  profitèrent  de  la  bonne 
période  i870-i880  pour  réaliser  d'importantes  mais  coûteuses 
amélior«itions.  De  plus,  ces  cultures  secondaires,  si  elles  donnent 
des  produits  qui  s'écoulent  aujourd'hui  à  des  prix  très  rémuné- 
rateurs, ne  portent  leurs  fruits  qu'après  plusieurs  années  (au 
minimum  (i  à  8  ans  pour  le  café,  8  à  10  pour  le  cacao\  pendant 
lesquelles  le  capital  engagé  reste  improductif  et  exposé  à  tous 
les  cataclysmes  qui,  tour  à  tour,  ont  sévi  sur  notre  vieille  co- 
lonie. Knfiii,  ces  cultures  n'exigeant  qu'une  main-d'œuvre  peu 
nombreuse,  leur  adoption  trop  brusque  eût  risqué  de  laisser 
inemployés  des  milliers  de  travailleurs  et  de  compliquer  la 
crise  économique  d'une  crise  sociale  k  laquelle  on  eût  difficile- 
ment remédié.  DéjcY,  h  l'heure  actuelle,  les  pouvoirs  publics  ont 
peine  à  protéger  la  propriété  privée,  et  c'est  là  encore  une  des 
sérieuses  raisons  qui  font  hésiter  ceux  qui  y  songent  à  se  lan- 
cer dans  la  culture  du  cacao  et  de  la  vanille  :  il  faut  prévoir  que 
le  vol'  diminuera  cha(}ue  année  dans  une  notable  proportion  la 


'  Kt  cependant  la  situation  est,  à  ce  point  de  vue,  moins  mauvaise  à  la  Martinique 
qu'a  la  (îuadt'loupe.  Heun  cvUo  «lerniôrp  oolonie,  un  grand  propriétaire  me  racon- 
tait qu'unt»  année  où  les  bananiers  destines  à  prote^'er  ses  tout  jeunes  cacaoyers 
auraient  du  lui  rapporter  plus  de  10.000  francs,  en  vendant  les  réirimes  à  moitié  prix 
du  cours  ordinaire,  il  ne  put  en  récolter  que  pour  200  francs.  Tout  le  reste  avait  été 
volé.  —  Un  autre  planK'ur  prit  le  parti  de  couper  les  têtes  de  ses  bananiers  dès»  qu'ils 
étaient  en  fleur  :  il  se  privait  ainsi  volontairement  du  revenu  que  ses  régimes  au- 
raient pu  lui  procurer,  mais  évitait  du  moins  que  ses  jeunes  plants  ne  fussent  piéti- 
nes et  massacres  par  les  voleurs  de  bananes.  Cette  situation  est  triste. 
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récolte  de  ces  produits  chers  et  faciles  à  écouler  rapidement.  La 
même  certitude  d*étre  indignement  volé  par  des  maraudeurs 
rarement  arrêtés,  encore  moins  souvent  poursuivis,  empêche 
toute  velléité  de  se  livrer,  en  vue  de  l'exportation,  à  la  culture 
des  innombrables  fruits  de  ces  régions  (bananes,  cocos,  man- 
gues, goyaves,  ananas,  oranges,  etc.),  comme  le  font  avec  succès 
plusieurs  autres  iles  des  Antilles.  Mais  ici  la  question  se  com- 
plique d'une  question  douanière  :  pour  pouvoir  être  expédiés 
en  France,  ces  fruits  exigeraient  des  vapeurs  pourvus  d'instal- 
lations spéciales  (cales  frigorifiques,  etc.)  et  la  rareté  des  capi- 
taux dans  notre  colonie  si  éprouvée  ne  permet  pas  d'y  songer  ; 
par  voiliers  ils  pourraient  franchir  la  distance  qui  sépare  la 
Martinique  des  Etats-Unis,  débouché  naturel  de  toutes  les 
Antilles,  mais  le  protectionnisme  leur  ferme  cette  voie. 

Il  est  bon  de  rappeler  à  ce  propos  que  les  Etats-Unis  ne 
perdent  pas  de  vue  les  débris  américains  de  notre  ancien  empire 
colonial,  et  la  large  générosité  dont  ils  ont  fait  montre  à  l'occa- 
sion des  tristes  circonstances  qui  viennent  de  se  produire  n'était 
peut-être  pas  dictée  par  un  sentiment  si  désintéressé  qu'elle 
méritât  d'être  accueillie  avec  autant  d'empressement  qu'on  Ta 
fait.  A  ce  propos,  nous  voulons  espérer  que  le  cuirassé,  qui  a 
conduit  la  mission  chargée  de  représenter  la  France  aux  fêtes 
en  l'honneur  de  Rochambeau,  se  détournera  de  sa  route  pour 
s'arrêter  quelques  jours  dans  les  eaux  de  la  Martinique,  et  par 
sa  présence  et  sa  masse  imposante  corrigera  l'impression  peu 
avantageuse  pour  nous  qu'a  pu  produire  l'isolement  trop  pro- 
longé du  Sachet  en  face  des  bâtiments  étrangers  accourus  à  la 
nouvelle  du  désastre.  11  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que 
l'immense  majorité  de  la  population  des  Antilles  françaises 
est  extrêmement  naïve,  crédule  et  impressionnable. 

Nous  devons  aussi  songer  que  la  Martinique  nous  est  particu- 
lièrement précieuse  puisqu'elle  renferme  un  de  nos  points 
d'appui  de  la  flotte,  et  qu'elle  constitue,  avec  la  Guadeloupe, 
nos  seules  possessions  sur  la  route  mondiale  qui  dans  quelques 
années  s'ouvrira  par  Panama.  C'est  pourquoi  nous  avons  été 
grandement  étonnés  de  voir  un  ministre,  se  faisant  l'écho  des 
cris  d'effroi  poussés  par  une  partie  très  ignorante  de  la  popula- 
tion afi'olée,  suggérer  l'idée  d'une  évacuation,  partielle  ou  totale, 
de  l'île.  Cette  proposition,  aussitôt  repoussée  à  l'unanimité  par 
le  Conseil  privé  de  la  colonie,  était  d'autant  plus  étrange  que, 
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quels  que  soient  à  l'heure  actuelle  les  dangers  qui  menacent 
la  région  Nord,  il  ne  semble  pas  qu'il  en  soit  de  même  pour  la 
région  Sud. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  métropole  d'étudier  un  plan 
d'évacuation  de  Tîle,  nous  espérons  que  l'attention  attirée  sur 
cette  colonie  ne  s'en  détournera  pas  avant  que  des  mesures 
durables  aient  été  prises  pour  l'aider  à  oublier  le  cauchemar  où 
elle  est  encore  plongée.  D'importants  changements  survien- 
dront à  la  Martinique,  car  forcément  un  nouveau  centre  com- 
mercial s'élèvera,  peut-être  en  un  autre  point  de  l'île,  plus 
probablement  sur  les  ruines  de  la  ville  détruite,  et  cette  nou- 
velle cité  sera  peuplée  aux  dépens  des  usines  et  des  planta- 
tions qui  souflfriront  aussi  d'un  exode  partiel  de  la  population 
vers  la  Trinidad  ou  la  Guyane.  Ainsi  la  diminution  de  la 
main-d'œuvre  sera  un  nouveau  coup  porté  aux  usines  et  aura 
sans  doute  pour  conséquence  un  développement  plus  grand  des 
cultures  secondaires.  Raison  de  plus  pour  que  des  mesures 
soient  prises  le  plus  tôt  possible  —  et  de  manière  durable  — pour 
porter  remède  aux  maux  que  nous  avons  signalés.  Augmenter  i 

la  détaxe  de  distance  afin  d'aider  l'écoulement  du  sucre  de 
canne  vers  la  France,  puisque  nous  lui  avons  fermé  les  autres 
débouchés,  favoriser  l'essor  des  cultures  secondaires  en  assu- 
rantd'une  façon  plus  ferme  la  répression  du  vol  et  en  diminuant 
les  rigueurs  du  régime  douanier  vis-à-vis  de  ces  produits  (cacao, 
café,  vanille,  épices)  dont  nous  importons  chaque  année  pour 
1.200  millions  environ,  et  dont  les  8/10  sont  un  tribut  payé  à 
l'étranger,  telle  doit  être  la  première  préoccupation  du  gou- 
vernement après  la  distribution  des  secours. 

C'est  un  devoir  de  la  mère-patrie  envers  sa  colonie  si  triste- 
ment éprouvée.  La  France  n'y  faillira  pas. 

Jean  de  la  Peyre. 


» 
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I.  —  BUROPS. 


France.  —  Le  voyagé  du  Président  de  la  République  en  Russie,  —  Le 
voyage  du  Président  de  la  République  en  Russie  s*est  accompli  sui- 
vant le  programme  fixé.  La  réception  faite  à  M.  Loubet  a  été  très 
cordiale,  et  d*après  les  dépêches,  l'enthousiasme  semble  avoir  été  très 
grand,  surtout  à  Saint-Pétersbourg.  Il  ne  pouvait  se  produire  rien 
d'imprévu  au  cours  de  ces  quatre  journées  dont  l'emploi  avait  été, 
heure  par  heure,  minutieusement  réglé  par  le  protocole.  A  trois 
reprises  le  Président  et  l'Empereur  ont  échangé  des  toasts  officiels 
qui  ont  précisé  la  portée  de  cette  nouvelle  manifestation  de  Tenlente 
franco-russe,  sans  d'ailleurs  apporter  aucun  élément  nouveau  à 
l'orientation  définitivement  établie  aujourd'hui  de  la  politique  parai* 
lèle  des  deux  pays.  Voici  le  texte  de  ces  toasts,  par  ordre  de  date  : 

A  Tsarskoié-Sélo,  le  20  mai,  l'Empereur  a  dit  : 

En  \ous  souhaitant  de  tout  cœur  la  bienvenue,  Monsieur  le  Président, 
j'aime  à  espérer  que  votre  séjour  parmi  nous  vous  offrira  les  meilleurs 
témoignages  des  sentiments  qui  unissent  la  France  et  la  Russie.  Puissiez- 
vous  en  garder  un  souvenir  semblable  à  ceiui  que  Nous  conservons  à 
jamais.  l'Impératrice  et  Moi,  des  quelques  jours  si  agréablement  passés  en 
France,  Tannée  dernière  ! 

Je  lève  mon  verre  en  votre  honneur,  Monsieur  le  Président,  à  la  gran- 
deur et  à  la  prospérité  de  votre  beau  pays,  ami  et  allié. 

M.  Loubet  a  répondu  ainsi  : 

Sire,  en  répondant  à  votre  invitation,  il  m'a  été  particulièrement  agréable 
de  vous  porter  les  vœux  de  la  France,  qui  nourrit  toujours  pour  Votre 
Majesté  les  sentiments  dont  vous  avez  pu  naguère  accueillir  Texpression. 
Quelques  heures  m^ont  suili  pour  constater,  à  mon  tour,  combien  le  cœur 
de  la  Russie  bat  à  Tunisson  du  cœup  de  mon  pays.  La  Russie  sera  aussi 
heureuse  de  cette  parfaite  harmonie  que  touchée  du  souvenir  que  Votre 
Majesté  et  Sa  Majesté  Tlmpératrice  veulent  bien  me  dire  qu'elles  lui  ont 
gardé. 

Très  reconnaissant  de  l'accueil  que  je  reçois,  je  lève  mon  verre  en  l'hon- 
neur de  Votre  Majesté,  de  Sa  Majesté  l'Impératrice,  de  Sa  Majesté  l'Impé- 
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ratrice  Marie,  de  toute  la  famille  impériale,  et  je  bois  à  la  prospérité  et  à 
la  grandeur  de  la  Russie,  amie  sincère  et  fidèle  alliée  de  la  France. 

A  Krasnoié-Sélo,  le  21  niai,  TEmpereur  a  dit  : 


Vî 


Monsieur  le  Président, 

Mes  troupes,  dont  vous  venez  de  voir  le  défilé,  sont  heureuses  d'avoir 
pu  rendre  les  honneurs  au  chef  hautement  estimé  de  TËtat  ami  et  allié.  >'^^\ 

Les  vives  sympathies  qui  animent  Tarmée  russe  à  l*égard  de  la  belle 
armée  française  vous  sont  connues.  Elles  constituent  une  réelle  fraternité 
d'armes  que  nous  pouvons  constater  avec  d'autant  plus  de  satisfaction  que 
cette  force  imposante  n'est  point  destinée  à  appuyer  des  visées  agressives, 
mais,  bien  au  contraire,  à  affermir  le  maintien  de  la  paix  générale  et  à 
sauvegarder  le  respect  dès  principes  élevés  qui  assurent  le  bien-être  et  %> 

favorisent  le  progrès  des  nations.  ^^ 

Je  lève  mon  verre  à  la  prospérité  et  à  la  gloire  de  la  helle  armée  française. 


\y 


■  <  ( 
1^1 
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» 

«: 
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M.  LfOubel  a  répondu  : 

Sire, 

Je  remercie  Votre  Majesté  de  m'avoir  procuré  le  plaisir  très  vif  d'admirer 
les  belles  troupes  dont  la  fière  contenance,  la  démarche  martiale,  les  mou- 
vements précis,  attestent  que  l'armée  russe,  par  d'incessants  progrès,  sou- 
tient vaillamment  sa  haute  renommée. 

De  même  que  des  sympathies  communes  et  des  intérêts  supérieurs  ont  .  ^^ 

uni  les  deux  peuples,  de  même  la  noble  fraternité  des  armes  et  une  estime 
réciproque  lient  étroitement  les  deux  armées. 

Cette  force  imposante  n'est  une  menace  pour  personne,  mais  il  est  per- 
mis à  la  Russie  et  à  la  France  d'y  voir,  en  môme  temps  qu'une  garantie 
pour  l'exercice  de  leurs  droits,  un  abri  sous  lequel  elles  peuvent  en  toute 
tranquillité  poursuivre  le  labeur  fécond  qui,  les  rendant  plus  prospères, 
augmentera  leur  puissance  et  leur  légitime  influence. 

Au  nom  de  l'armée  française,  qui  n'a  pas  oublié  l'honneur  que  lui  a  fait 
Votre  Majesté  en  assistant  à  ses  manœuvres,  je  bois  à  la  prospérité  et  à  la 
gloire  de  la  brave  armée  russe. 

Enfin,  audéjeuneroffert,aubord  du  ifon/^Im,  par  le  Président  de  la 
République  à  Nicolas  II,  le  23  mai,  M.  Loubet  a  porté  le  loast  suivant  : 

Sire,  en  venant  à  bord  du  Montcalm  avec  Sa  Majesté  l'Impératrice,  vous 
avez  fait  à  la  marine  française  un  honneur  qu'elle  ressentira  profondément. 
Les  sentiments  de  nos  marins  pour  leurs  braves  camarades  de  la  marine 
russe  ne  laissent  passer  aucune  occasion  de  se  manifester  :  c'était  avant- 
hier  dans  les  mers  de  l'Extrême-Orient  ;  c'était  hier  dans  la  Méditerranée. 
Et  partout  leur  accord  est  comme  le  témoignage  de  l'union  de  leurs  pays. 

J'emporterai  de  mon  séjour  dans  cet  empire  hospitalier  un  chaud  et 
impérissable  souvenir,  et  la  France,  qui  a  appris  avec  joie  l'accueil  fait  à 
son  représentant,  restera  attachée  à  l'alliance  dont  la  Russie  apprécie 
comme  elle  l'action  bienfaisante. 

Je  bois  aux  succès  et  à  la  gloire  de  la  vaillante  marine  russe  1 
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L'Empereur  a  répondu  en  ces  termes  au  ioasl  de  M.  Loubet  : 

Il  nous  est  infiniment  agréable,  à  Tlmpératrice  et  à  Moi,  de  nous  retrou- 
ver au  milieu  des  braves  marins  français,  et  c'est  avec  un  plaisir  tout  par- 
ticulier que  nous  nous  sentons  en  France  à  bord  de  ce  beau  bâtiment. 

Nous  vous  remercions  cordialement  de  votre  visite,  Monsieur  le  Prési- 
dent, et  vous  prions  de  transmettre  nos  messages  les  plus  sympathiques 
ainsi  que  nos  meilleurs  souhaits  à  la  France,  amie  fidèle  et  invariable  alliée- 
de  la  Russie. 

Je  lève  mon  verre  à  la  prospérité  de  la  glorieuse  marine  française. 

En  revenant  en  France,  M.  Loubet,  répondante  Tinvilation  du  roi 
Christian  de  Danemark,  s'est  arrêté  à  Copenhague  pour  rendre  visite- 
au  grand-père  de  l'empereur  de  Russie. 

Le  Roi,  malgré  ses  84  ans,  a  tenu  à  venir  chercher  lui-même  àp 
bord  le  Président  de  la  République.  Les  deux  chefs  d'Ëtat  se  sont 
ensuite  rendus  ensemble  au  palais  où  a  eu  Heu  un  déjeuner  officieL 
A  la  fin  du  repas,  le  Roi  a  porté,  en  français,  le  toast  suivant  : 

Monsieur  le  Président, 

Je  suis  infiniment  heureux  que  vous  ayez  bien  voulu  nous  honorer,  mor 
et  mon  pays,  de  votre  bonne  et  aimable  visite.  Je  m'empresse  de  vous  en 
exprimer  ma  plus  sincère  reconnaissance.  Je  regrette  du  plus  profond  de^ 
mon  cœur  la  courte  durée  de  votre  séjour  parmi  nous.  Je  bois  à  la  santé  de 
Monsieur  le  Président  et  à  la  prospérité  de  sa  belle  patrie,  dont  il  est  le- 
premier  et  le  plus  digne  représentant. 

M.  Loubet  a  répondu  en  ces  termes  : 

Rien  ne  pouvait  m'étre  plus  agréable,  au  retour  d*un  pays  qui  nous  est 
cher  à  tant  de  titres,  que  de  saluer  le  souverain  vénéré  d'une  nation  pour 
laquelle  la  France  n'a  qu'estime  et  sympathie.  Je  suis  très  reconnaissant  de 
l'accueil  que  j'ai  reçu.  Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  Sa  Majesté  le  Roi 
et  de  toute  la  famille  royale,  et  je  bois  à  la  prospérité  du  vaillant  peuple 
danois. 

L'accueil  fait  à  M.  Loubet  en  Danemark  a  été  particulièremenl 
cordial.  Les  attentions  personnelles,  dont  la  famille  royale  et  les- 
habitants  de  Copenhague  ont  entouré  le  Président  delà  République, 
ont  produit  en  France  une  profonde  impression  et  tous  les  journaux^ 
ont  enregistré  avec  une  satisfaction  patriotique  la  spontanéité  et  1» 
sincérité  de  ces  démonstrations  amicales. 

M.  Loubet  est  arrivé  à  Dunkerque  le  27  mai  et  il  a  dû  aussitôt  se 
préoccuper  de  la  situation  ministérielle.  M.  Waldeck-Rousseau  » 
décidé,  en  effet,  d'abandonner  la  direction  des  affaires  et  de  remettre 
au  Président  de  la  République  la  démission  collective  du  cabinet.  Ooi 
ignore  encore  quelles  sont  les  intentions  de  M.  Loubet  et  à  quel  per- 
sonnage il  confiera  la  mission  de  constituer  le  nouveau  ministère. 
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Z6  cataclysme  de  la  Martinique,  —  Les  nouvelles  de  la  Martinique 
sont  désastreuses.  Une  nouvelle  éruption  de  la  montagne  Pelée  a 
dévasté  le  Carbet,  et  Fort-de-France  a  beaucoup  soufîert  d'une  pluie 
persistante  de  pierres  et  de  cendre.  La  désolation  et  la  misère 
sont  terribles  dans  toute  Tile  et  la  situation  de  nos  infortunés  com- 
patriotes est  épouvantable.  Ici  Ton  s'occupe,  avec  la  plus  grande 
activité,  d'organiser  les  secours  et  le  pays  a  répondu  avec  un  lou- 
chant empressement  à  l'appel  du  gouvernement.  La  souscription 
nationale,  ouverte  au  ministère  des  Colonies,  a  déjà  recueilli  près  de 
deux  millions.  L'argent  afïïue  de  toutes  parts.  L'Empereur  de  Russie, 
avec  une  générosité  digne  de  son  nom  et  des  sentiments  d'amitié  qui 
unissent  nos  deux  pays,  a  fait  remettre  à  M.  Decrais  une  somme  de 
250.000  francs.  Le  Pape,  l'Empereur  d'Allemagne,  les  Rois  de  Dane- 
mark, d'Angleterre,  d'Italie,  le  Gouvernement  des  Ëtats-Unis,  ont 
souscrit  des  sommes  considérables.  Malheureusement  l'argent,  quel- 
que puissant  qu'il  soit,  ne  saurait  réparer  l'irréparable  et  notre 
pauvre  île  de  la  Martinique  ne  pourra  de  longtemps  se  relever  de 
cette  épouvantable  épreuve. 

Espagne.  —  Les  fêtes  du  couronnement,  —  Le  couronnement  du  roi 
d'Espagne,  qui  vient  d'atteindre  Tâge  de  la  majorité  constitution- 
nelle (16  ans),  a  eu  lieu  dans  les  formes  solennelles,  prescrites  par 
les  traditions  de  la  cour  d'Espagne  et  semble  avoir  provoqué  dans 
tout  le  pays  un  mouvement  sincère  d'enthousiasme  loyaliste. 

Nous  croyons  devoir  reproduire,  à  cause  de  sa  valeur  historique, 
le  manifeste  adressé  par  le  roi  Alphonse  XII 1  à  la  nation  espagnole, 
le  jour  de  son  couronnement.  En  voici  la  traduction  : 

En  recevant  les  pouvoirs  constitutionnels  des  mains  de  ma  mère  auguste 
et  bien-aimée,  j'envoie  de  toute  mon  âme  un  salut  de  cordiale  affection  au 
peuple  espagnol. 

L'éducation  que  j'ai  reçue  me  montre  que  dès  ce  moment  des  devoirs 
mMncombent  :  je  les  accepte  sans  hésitation,  comme  sans  hésitation  aussi 
j'ai  prêté  serment  à  la  Constitution  et  aux  lois,  conscient  de  tout  ce  que 
comporte  l'engagement  solennel  contracté  devant  Dieu  et  devant  la  nation. 

Certes,  pour  la  mission  lourde  qui  m'est  confiée,  je  manque  des  leçons 
de  l'expérience;  mais  je  désire  si  vivement  répondre  aux  aspiration»  du 
pays,  j'ai  l'intention  si  ferme  de  vivre  en  contact  perpétuel  avec  mon 
peuple,  que  j'espère  trouver  dans  ces  sentiments  co  que  le  temps  ne  m'avait 
pas  encore  appris.  Je  demande  donc  à  tous  les  Espagnols  qu'ils  m'accordent 
leur  confiance;  en  revanche,  je  les  assure  de  mon  entier  dévouement  à  leurs 
intérêts  et  de  ma  résolution  inébranlable  de  consacrer  tous  les  instants  de 
ma  vie  au  bien  du  pays. 

La  Constitution  assigne  les  limites  dans  lesquelles  doit  s'exercer  le 
pouvoir  du  roi;  elle  n'en  pose  pas  aux  devoirs  du  souverain,  et  pourrais- 
je  même  avoir  des  excuses,  je  ne  le  voudrais  pas,  tel  est  mon  désir  de 
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connaître  les  besoins  de  toutes  les  classes  de  la  société  et  d'appliquer  toutes 
mes  facultés  au  bien  de  ceux  dont  la  Providence  m'a  institué  le  défenseur 
et  le  protecteur.  Si  Dieu  m'aide,  si  le  peuple  espagnol  me  conserve  les 
sentiments  dont  il  entourait  mon  auguste  mère  pendant  la  régence,  j'ai 
conûance  de  montrer  à  tous  les  Espagnols  que,  premier  en  la  hiérarchie, 
je  le  serai  plus  encore  dans  le  dévouement  à  la  patrie  et  la  recherche  infa- 
tigable de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  paix,  à  la  grandeur,  à  la  félicité 

de  la  nation  espagnole. 

Alphonse. 

Italie.  —  Lb  rmouvellefnent  de  la  Triplé  Alliance;  déclarations  de 
M.  Frijtetti.  —  La  question  du  rçnouveliementde  la  Triple  Alliance  a 
provoqué  le  23  mai,  à  la  Chambre  italienne,  une  importante  discus> 
sion  et  Un  discours  de  M.  Prinetti,  que  Ton  attendait  d*ailleurs  depuis 
les  récentes  déclarations  de  M.  de  BUlow  et  du  comte  Goluchowski. 

M.  Prinetti  a  comaiencé  par  déclarer  que  le  comte  Goluchowski 
avait  tt  exactement  exposé  Tétat  actuel  des  choses.  Les  trois  gouver- 
nements n'ont  encore  rien  signé,  mais  ils  se  sont  réciproquement 
manifesté  la  décision  de  procéder  en  temps  utile  au  renouvellement 
de  Talliance  ».  Puis  il  a  continué  en  ces  termes  : 

On  nous  a  conseillé  une  politique  d'isolement.  Le  moment  ne  parait 
guère  des  mieux  choisis,  alors  que  la  tendance  générale  est  de  se  grouper 
ou  de  cimenter  davantage  les  anciens  groupes,  alors  que  l'Angleterre 
même  déroge  à  son  splendidi»  isolement.  La  multiplicité  d'intérêts,  la 
connexitc  entre  toutes  les  questions  mondiales  imposent  ces  accords,  sans 
lesquels  les  suq^rises  seraient  toujours  à  craindre.  Pour  ce  qui  concerne 
l'Italie,  ou  peut  admettre  que,  après  l'entente  avec  la  France  pour  la  Médi- 
terranée, la  préoccupation  qui  a  paru  déterminer  son  entrée  dans  l'alliance 
a  astez  perdu  de  valeur,  mais  ce  serait  une  erreur  de  penser  que  cette 
cause  déterminante  a  été  la  seule. 

Bien  d'autres  intérêts,  d'une  importance  capitale  pour  l'Italie,  ont  trouvé 
et  trouvent  encore  dans  la  Triple  Alliance  une  garantie  dont  le  prix  va  de 
plus  en  plus  en  croissant  ;  grâce  à  la  Triple  Alliance,  l'Italie  peut  compter 
que,  même  en  dehors  de  l'alliance,  aucune  combinaison  ne  pourrait  se 
réaliser  à  son  insu  et  à  son  détriment  dans  les  Balkans,  et  si  jamais  contre 
sa  volonté  et  malgré  son  œuvre  de  conservation  ,Ie  statu  quo  devait  être 
troublé  dans  la  Méditerranée.ll'Italie  serait  également  assurée  de  ne  trouver 
personne  lui  barrant  le  chemin  vers  de  légitimes  aspirations... 

On  a  supposé  que  le  renouvellement  de  la  Triple  Alliance  poyrrait  nuire 
aux  bonnes  relations  heureusement  rétablies  avec  la  France.  Ne  contenant 
rien  d'agressif  contre  la  France  ni  rien  qui  menace  sa  tranquillité  et  sa  sé- 
curité, la  Triple  Alliance  ne  saurait  en  aucune  façon  être  un  obstacle  au 
maintien  et  au  développement  des  relations  cordiales  avec  la  sœur  latine. 
Le  jour  où  la  France  et  l'Italie  ont  entrepris  l'examen  des  questions  qui, 
dans  la  Méditerranée,  semblaient  devoir  les  diviser,  elles  ont  été  bientôt 
amenées  à  constater  que  leurs  intérêts  pouvaient  facilement  se  concilier. 

Il  importe  donc  d'écarter  les  malentendus  qui  pourraient  troubler  les 
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rapports  réciproques.  Et,  puisqu'on  a  prétendu  que  les  conventions  ou 
protocoles  additionnels  ajoutés  au  traité  modifieraient  l'esprit  politique  de 
la  Triple  Alliance  et  auraient  même  un  caractère  agressif  envers  la  France, 
je  tiens  à  déclarer  aujourd'hui  que  de  pareils  protocoles  ou  conventions 
n'existent  pas. 

Le  langage  de  M.  Prioetti,  malgré  toute  son  habileté  et  un  effort 
voulu  pour  ménager  les  légitimes  susceptibilités  de  la  France  a  pro- 
duit parmi  nous  une  impression  nettement  défavorable.  Le  ministre 
italien  a  beau  dire  que  les  sentiments  de  lltalie  pour  la  France 
restent  immuablement  amicau\%  et  que  la  Triple  Alliance  estsurtaut, 
pour  l'Italie,  une  garantie  contre  TAutriche,  nous  ne  pouvons  nous 
laisser  prendre  à  de  tels  arguments.  11  demeure  acquis  que  la  Triple 
Alliance  va  être  renouvelée  sur  les  mêmes  bases  qu'auparavant,  et 
nous  savons  trop  bien  ce  que  cela  veut  dire,  dans  l'éventualité  d'une 
guerre  franco-allemande,  pour  nous  laisser  éblouir  par  de  belles 
paroles  que  contredisent  aussi  formellement  les  faits. 

Turquie.  —  Le  protectorat  des  catholiques  en  Orient,  —  Après  les 
Russes  et  les  Allemands,*  voici  que  les  Italiens  attaquent  à  leur  tour 
le  principe  du  protectorat  de  la  France  sur  tous  les  catholiques 
d'Orient  et  passent  outre  à  nos  droits  incontestables.  Un  iradé  du 
Sultan  a  décidé  en  efTet  que,  dans  la  question  du  conflit  survenu 
entre  les  moines  catholiques  et  les  moines  grecs  dans  l'église  du 
Saint-Sépulcre  à  Jérusalem,  les  citations  à  comparaître,  en  ce  qui 
regarde  les  moines  italiens,  se  feront  par  Tentremise  du  consul 
d'Italie.  L^Italie  obtiendrait  ainsi,  par  cet  iradé,  la  reconnaissance 
oflicielle  de  son  protectorat  sur  ses  nationaux. 

On  annonce,  il  est  vrai,  que  Tambassade  de  France  a  adressé  à  ce 
sujet  une  protestation  à  la  Porte,  lui  rappelant  ses  engagements 
antérieurs  et  les  clauses  formelles  du  traité  de  Berlin,  mais  cette 
protestation  ne  semble  avoir  eu  aucun  effet  pratique,  et  il  n'apparaît 
pas  que  notre  gouvernement  soit  disposé  à  défendre  énergiquement 
nos  droits  et  nos  intérêts.  Il  ne  semble  pas  non  plus  qu'on  ait 
donné  en  France  à  cette  grave  question  toute  Tattention  qu'elle 
comporte.  Les  journaux  ont  en  général  signalé  simplement  le  fait 
sans  le  commenter,  sans  même  en  souligner  l'importance.  Bien  difl'é 
rente  a  été  Tattitude  de  la  presse  italienne  qui  a  célébré  avec  une 
très  instructive  unanimité  ce  triomphe  de  la  diplomatie  de  la  Con- 
sulta. Pas  une  note  discordante  ne  s'est  produite.  Depuis  le  Popolo 
Bomano  jusqu'à  la  Fatria  et  au  Capitan  Fracassa^  tous  félicitent  le* 
gouvernement  de  ce  succès  diplomatique.  Les  socialistes  eux- 
mêmes  participent  à  cette  unanimité.  C'est  que  leur  sagacité  Iradi* 
tionnelle  et  leur  instinct  patriotique  leur  font  deviner  que  ces  prêtres 
et  ces  «  frati  »,dont  le  gouvernement  revendique  la  protection,  sont, 
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en  Orient,  les  meilleurs  ouvriers  de  Tinfluence  et  du  prestige  italiens. 
M.  Denys  Cochin  a  manifesté  l'intention  d*interpeller,  au  Palais- 
Bourbon,  le  gouvernement  sur  toutes  ces  atteintes  portées  récem- 
ment à  nos  droits  séculaires.  Nous  espérons  que  la  Chambre  donnera 
au  débat  toute  l'ampleur  qu'il  réclame  et  saura  au  besoin  dicter  à 
notre  diplomatie  les  décisions  que  la  gravité  des  circonstances  nous 
impose. 

n.  —  ASIE. 

Indo- Chine.  —  Chambré  de  commercé  if  Hanoï.  —  La  chambre  de 
commerce  nouvellement  élue  s'est  réunie  samedi,  29  mars,  dans  la 
salle  ordinaire  des  délibérations.  Le  bureau  a  été  constitué  de  la 
façon  suivante  : 

MM.  Guioneaud,  président;  Rebeaux,  vice-président;  Ellies,  se- 
crétaire; Labeye,  trésorier. 

M.  Lelan  a  été  choisi  comme  délégué  titulaire  et  M.  Charavy 
comme  délégué  suppléant  du  Consiil  du  protecloral. 

ni.  —    AFRIQUE. 

Algérie.  —  Les  délégations  financières.  —  Comme  nous  Tindiquions 
il  y  a  quinze  jours,  Touverture  de  la  session  des  délégations  finan- 
cières a  eu  lieu  le  li  mai,  au  palais  Malakoff. 

Avant  l'ouverture,  les  délégués  financiers  avaient  remis  au  gou- 
verneur un  télégramme  transmettant  au  président  de  la  République 
leurs  vœux  pour  son  heureux  voyage  en  Russie.  Les  délégués 
avaient  demandé  d'autre  part  à  M.  Revoil  d*inscrire  une  somme  de 
50.000  francs  au  budget  pour  secourir  les  sinistrés  de  la  Martinique. 

En  ouvrant  la' séance,  le  gouverneur  s'est  exprimé  ainsi  : 

La  douJ)lo  démarche  que  les  délégations  fmancières  viennent  de  faire 
auprès  de  moi,  par  Torgane  de  leur  président  d'âge,  me  touche  profondé- 
ment. Je  me  suis  empressé  de  transmettre  au  gouvernement  Texpreasion 
de  vos  vœux  pour  Theureux  accomplissement  du  voyage  de  M.  le  président 
de  la  Républicjue  en  Russie.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  voie,  en  ménre 
temps  que  la  marque  de  l'unanime  et  respectueuse  alléction  que  nous* 
])ortons  au  premier  magistrat  de  la  nation,  une  nouvelle  manifestation  de. 
rinébranlalile  attachement  qui  lie  aux  institutions  républicaines  et  à  la 
mère-patrie  la  première  de  ses  colonies. 

C'est  ce  môme  sentiment  d'étroite  solidarité  quî^'aur  toute  l'étendue  du 
sol  français,  vient  de  transformer  en  deuil  national  la  douloureuse  émo- 
tion répandue  dans  l' Immunité  entière  par  l'elTroyable  désastre  qui  a 
frappé  si  soudainement  une  des  plus  vieilles  terres  de  notre  domaine  colo- 
nial. Vous  avez  senti  d'une  âme  fraternelle  l'horreur  de  cette  tragique 
catastrophe  et  vous  avez  résolu  d'apporter  votre  contribution  au  soulage- 
ment de  tant  de  misères  et  à  la  réparation  de  tant  de  ruines. 

J'envoie  en  votre  nom,  à  nos  malheureux  compatriotes  de  la  Martinique, 
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rhommage  de  notre  douleur  et  de  notre  sympathie  et  je  vous  remercie  du 
secours  généreux  que  vous  vous  proposez  de  leur  offrir. 

Dans  la  suite  de  son  discours,  le  gouverneur  général  a  rappelé 
les  diverses  questions  sur  lesquelles,  en  dehors  du  budget,  les  délé- 
gations devront  délibérer,  et  qui  auront  une  répercussion  sur  les 
recettes  ou  les  dépenses  de  la  colonie.  11  a,  notamment,  parlé  de  la 
création  des  tribunaux  répressifs  pour  les  indigènes,  de  la  nécessité 
de  modifier  le  régime  actuel  du  jury. 

Il  s'est  longuement  expliqué  sur  la  loi  qui  a  autorisé  l'Algérie  à 
emprunter  50  millions  pour  l'exécution  de  grands  travaux  publics. 
11  a  annoncé  que  le  ministre  des  Finances  préparait  le  traité  relatif  à 
la  réalisation  de  cet  emprunt  et  a  exprimé  l'espoir  de  pouvoir  en 
donner  connaissance  aux  délégations  au  cours  de  la  session. 

M.  Revoil  a  parlé  ensuite  de  la  division  de  l'Algérie  en  deux 
grandes  régions  Nord  et  Sud  et  de  la  création  d'un  budget  spécial 
pour  cette  dernière  et  il  a  terminé  ainsi  : 

£n  élargissant  le  champ  de  vos  pouvoirs  et  de  vos  responsabilités,  le 
gouvernement  de  la  République  vous  a  remis,  avec  une  confiance  que 
votre  sagesse  et  votre  activité  n'ont  pas  cessé  de  justifier,  la  charge  de 
préparer  et  d'assurer  progressivement  à  ces  problèmes,  depuis  si  long- 
temps posés,  une  solution  définitive. 

Nous  nous  efforcerons  de  mener  à  bien  cette  tâche  avec  la  méthode  et 
la  prudence  que  commandent  de  telles  réformes  et  en  conservant  une  vue 
également  nette  des  nécessités  de  lait  et  des  solutions  de  principe. 

Je  sais  ce  que  je  puis  attendre  de  votre  expérience,  de  votre  sens  pra- 
tique et  de  votre  attachement  à  la  chose  publique.  De  votre  côté,  vous 
avez  senti,  j'espère,  que  le  meilleur  de  mon  activité  et  de  mon  dévoue- 
ment était  acquis,  depuis  le  premier  jour,  au  service  des  grands  intérêts 
dont  j'ai  accepté  la  garde. 

Votre  président  le  disait  à  la  fin  de  la  dernière  session,  et  je  me  plais  à 
le  rappeler,  des  liens  d'affectueuse  confiance  se  sopt  formés  entre  nous  au 
cours  de  nos  coibmuns  travaux.  J'ai  le   ferme  espoir  que  ces  liens*  ne 
pourront  que  se  resserrer  dans  la  nouvelle  période  de  collaboration  que  ' 
nous  inaugurons  aujourd'hui. 

Nous  témoignerons  ainsi,  Messieurs,  que  dans  l'Algérie  apaisée  désor- 
mais et  ramenée  chaque  jour  à  cette  concorde,  qui  est  le  meilleur  signe 
de  la  vitalité,  il  n'y  a  plus  de  place  que  pour  un  effort  harmonieux  de 
toutes  les  bonnes  volontés  et  de  toutes  les  énergies  vers  le  bien  commun. 

Les  délégations  ont  aussitôt  abordé  l'étude  de  leur  programme,  si 
important  cette  année.  Nous  comptons  revenir  nous-méme  prochai- 
nement sur  ce  sujet  et  examiner  dans  son  ensemble,  avec  tout  le 
soin  qu'elle  mérite,  l'œuvre  de  cette  session. 

Maroc.  —  La  sicttrité  de»  communicattons,  —  Suivant  diverses  infor- 
mations, le  gouvernement  marocain  se  préoccupe  d'assurer  partout 
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la  tranquillité  des  routes  fréquentées  par  les  voyageurs  et  les  cara- 
vanes. Des  nzalas,  ou  postes  de  gardes,  seront  installées  à  de  très 
courtes  distances  les  unes  des  autres  tout  le  long  de  ces  routes.  Ce 
projet  aurait  déjà  eu  un  commencement  d'exécution  entre  Fez  et 
Méquinez,  où  le  gouverneur  de  cette  ville  et  celui  de  Fas-Djdid 
s'occupent,  à  Theure  qu'il  est,  de  jalonner  la  route  de  ces  nzalas. 

On  ne  saurait  trop  approuver  cette  mesure  qui,  tout  en  garantis- 
sant la  sécurité  des  trajets  parcourus  par  les  voyageurs,  peut  amener 
la  création,  à  côté  des  nzalas,  de  douars  importants  et  contribuer 
ainsi  au  défrichement  de  terrains  actuellement  trop  éloignés  des 
centres  d  habitation. 

Soudan  français.  —  La  nai^igabilitè  du  Niger.  —  Le  capitaine  Len- 
fant,  commandant  la  flottille  du  Bas-Niger,  qui  vient  de  mener  à 
bien  l'entreprise,  que  beaucoup  considéraient  comme  impossible, 
du  ravitaillement  par  eau  de  nos  territoires  du  Soudan  oriental,  est 
rentré  en  France,  le  9  mai  dernier. 

D'après  le  capitaine  Lcnfanl,  les  difficultés  de  la  navigation  sur  le 
Niger  moyen,  sans  être  insurmontables,  sont  cependant  rendues  très 
grandes  par  le  fait  que  nous  n'y  sommes  pas  chez  nous. 

La  convention  du  14  juin  1898  a  laissé  en  effet  à  l'Angleterre  les 
200  kilomètres  du  fleuve  qui  forment  les  rapides  de  Boussa.  Cette 
puissance,  ne  possédant  rien  en  amont,  n'a  fait,  on  le  conçoit  sans 
peine,  aucun  effort  pour  rendre  plus  facile  la  navigation  dans  ces  pa- 
rages. Ni  une  balise,  ni  un  pilote,  pas  le  moindre  chemin  de  halage. 
Le  fleuve  sur  ses  bords  et  dans  son  lit  est  aussi  vierge  d'améliora- 
tions humaines  qu'il  y  a  deux  mille  ans. 

Malgré  celle  situation  et  en  dépit  des  moyens  rudimentaires  dont 
disposait  le  capitaine  Lenfant  à  la  disposition  duquel  l'administra- 
tion des  colonies  n'avait  pu  mettre  qu'une  embarcation  à  vapeur,  il 
a  réussi  à  transporter  250  tonnes  de  munitions  du  bord  de  la  mer 
jusqu'en  amont  de  Saï. 

On  aura  une  idée  de  la  portée  économique  et  en  même  temps 
humanitaire  de  son  œuvre  si  l'on  songe  qu'avec  50  laptots  seulement 
il  a  fait  une  besogne  qui  aurait  demandé  par  terre  12.000  porteurs 
dahoméens  marchant  pendant  cent  trente  jours.  Que  de  dépenses  et 
de  souffrances  épargnées  ! 

Au  point  de  vue  géographique,  le  capitaine  Lenfant  est  remonté 
jusqu'à  Osmongo  où  commence  le  bief  avec  eaux  calmes  de  Tom- 
bouclou.  Il  a  fait  trois  fois  ce  voyage  et  rapporte  six  lignes  de  son- 
dage du  fleuve  qui  s'ajouteront  aux  trois  que  l'on  devait  précédem- 
ment à^Toulée  et  à  HoursL  Nos  connaissances  sur  les  1.600  kilomè- 
tres inférieurs  du  Niger,  hier  encore  presque  inconnus,  se  trouvent 
donc  triplées  par  ses  observations. 
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m.  —  AMÉRIQUE. 

États-Unis.  —  Lesfetês  de  Rochamheau,  —  Les  Étals-Unis  viennent 
de  célébrer  par  trois  journées  de  fêtes  solennelles  la  mémoire  de 
Rochambeau.  La  France  était  représentée  par  une  mission  extraor- 
dinaire ayant  à  sa  tôte  le  général  Brugère  et  l'amiral  Fournier.  L'ac- 
cueil fait  à  nos  représentants  a  été  des  plus  chaleureux  et  de  nom- 
breux discours  ont  été  prononcés,  notamment  par  le  président 
Roosevell,  par  notre  ambassadeur  à  Washington,  M.  Cambon,  et  par 
le  général  Brugére,  qui  tous  ont  célébré  les  sentiments  d'amitié 
constante  et  d'inaltérable  sympathie  qui  unissent  les  deux  Répu- 
bliques. 

Le  dernier  jour  des  fêtes  a  été  attristé  par  la  mort  subite  de  l'am- 
bassadeur d'Angleterre,  lord  Pauncefole,  qui  était  le  doyen  du  corps 
diplomatique  à  Washington  et  jouissait  aux  Etats-Unis  d'une  grande 
popularité. 
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Amérique  centrale.  —  La  République  cubaine.  —  La  République 
cubaine  a  été  installée  solennellement  le  20  mai.  r'Jlj 

A  midi  un  quart,  au  palais  du  gouvernement,  le  général  Wood  a 
fait  amener  le  drapeau  américain  et  hisser  le  drapeau  cubain.  Il  a 
remis  au  président  Palma  l'île  de  Cuba,  en  présence  du  gouverne- 
ment cubain  et  des  navires  de  guerre  Calabria  (italien),  Psyché  (an- 
glais), Brooklyn  (américain].  Les  canons  ont  salué  le  drapeau  cubain 
de  21  coups  de  canon  au  milieu  de  l'enthousiasme  populaire. 

A  une  heure,  le  général  Wood,  accompagné  de  M.  Palma  et  de 
tout  le  gouvernement  cubain,  s'embarque  à  bord  du  navire  de  guerre 
Brooklyn^  qui  le  conduira  à  New-York. 

Le  président  Palma  a  pris  possession  du  pouvoir  et  a  signé  les 
premiers  documents  ofiBciels  de  la  République,  après  avoir  prêté 
serment,  ainsi  que  le  vice-président,  M.  Esleves  Romero,  et  son 
ministère,  qui  est  définitivement  constitué  ainsi  : 

Secrétaire  de  la  justice  et  d'Etat,  M.  Carlos  Zaldo;  instruction 
publique,  M.  Eduardo  Yerro;  intérieur,  M.  Diego  Tamayo;  finances, 
M.José  Garcia  Montes;  travaux  publics,  M.  Manuel  Luciano  Ruiz; 
agriculture,  industrie  et  commerce,  M.  Emilio  Terry. 

A  Washington,  le  secrétaire  d'Etat,  M.  Hay,  a  chargé  les  ambas- 
sadeurs et  les  ministres  américains  d'informer  les  gouvernements 
auprès  desquels  ils  sont  accrédités  de  la  cessation  de  l'occupation 
militaire  de  Cuba  par  les  Etats-Unis  et  de  l'inauguration  du  gou- 
vernement républicain  indépendant. 
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I.  —  EUROPE. 
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Allemagne.  —  Lês  pkh$s  maritimes  m  1901 .  —  M.  Eugène  Bœnfré, 
consul  de  France  à  Brème,  relaie,  dans  un  intéressant  rapport  Tîm- 
portance  croissante  que  prennent  les  pêcheries  allemandes  et  expose 
les  résultats  obtenus  en  1901. 

Les  pêcheurs  allemands,  ayant  dédaigné  d'adopter  les  nouvelles 
méthodes  introduites,  au  cours  du  xix*  siècle,  dans  Texploitation  de 
la  mer,  par  l'adoption  de  la  navigation  à  vapeur,  se  laissèrent  rapi- 
dement distancer  par  des  rivaux  d'autres  nationalités.  Graduellement 
l'approvisionnement  de  TAllemagne  en  harengs,  produit  maritime  le 
plus  important  au  point  de  vue  de  l'alimentation  populaire,  était 
entièrement  passé  aux  mains  de  ces  concurrents,  en  même  temps 
que  la  pêche  des  autres  espèces  était  devenue  moins  rémunératrice. 

Cette  situation  se  prolongea  jusque  dans  les  quinze  ou  vingt  der- 
nières années,  car  ce  n'est  que  depuis  1885-1887  que  la  pêche  mari- 
time allemande  a  commencé  à  regagner  du  terrain  grÀce  à  Tappoi 
de  l'Empire  qui  lui  accorda  en  1886-1887  une  subvention  de 
100.000  marks  portée  Tannée  suivante  à  200.000  marks  et  en  1898  à 
400.000  marks.  En  outre,  les  poissons  salés  ou  fumés  sont  seuls  sou- 
mis à  un  droit  de  douane  et  le  poisson  frais  est  admis  au  transport  à 
grande  vitesse  sur  les  voies  ferrées  en  ne  payant  que  le  tarif  de  la 
petite  vitesse.  Ces  diverses  mesures  ont  exercé  une  influence  déci- 
sive sur  le  développement  du  commerce  avec  l'intérieur. 

Les  chiffres  ci-dessous  donnent  une  notion  assez  exacte  de  l'impor- 
tance de  ce  développement.  Voici  d'abord  l'importation  étrangère  : 


« 

IMPOKT.\TION 
(quintaux   mktriqubs) 

MILLIONS 

DE  MARKS 

1886 

1899 

1901 

1886 

1899 

1891 

Poissons  frais  d'eau  douce 

—       de  mer.... 

Morue 

271.803 
12.062 

44.688 
1.127.439 

64 

67.767 

477.085 

11.7j3 

54.311 
1.093.066 

69.649 

79.181 

546.207 

10.664 

67.281 
1.362.651 

164.036 

13.6 
0.6 

4.2 
30.2 

8.9 

16.2 

0.8 

6.5 
35.6 

Î.3 

12.0 

20.1 

0.9 

8.6 
45.6 

5.5 

Poissons  de  mer,  salés  ou 
autrement  j»r<^parés.. . 

Harengs  (en  banl) 

Dont   rapportés  par  ba- 
teaux allemands 

Les  valeurs  indiquées  pour  1901  reposent  sur  les  évaluations  pro- 
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visoires  da  Bureau  impérial  de  statistique,  mais  elles  doivent  se 
rapprocher  sensiblement  de  la  réalité. 

Sans  compter  les  captures  allemandes,  il  a  donc,  d'après  la  statis- 
tique, été  introduit  dans  ce  pays-ci,  en  1901,  du  poisson  de  mer 
valant  70,2  millions  de  marks  et  du  poisson  d'eau  douce  valant 
12  millions  de  marks. 

La  rapidité  avec  laquelle  se  développe,  en  Allemagne,  la  pèche  de 
harengs,  qui,  a  passé,  en  quinze  ans,  de  64  à  164,036  quintaux 
métriques,  permet  d*augurer  que,  grâce  aux  faveurs  de  douane 
dont  elle  est  l'objet,  elle  éliminera  de  plus  en  plus  la  concurrence 
étrangère. 

Les  résultats  auxquels  est  arrivée  la  pèche  allemande  de  poisson 
de  mer  frais  sont  encore  plus  brillants,  ainsi  qu'il  ressort  des 
chiffres  communiqués  par  les  halles  et  que  je  reproduis  plus  loin.  Il 
ne  s'agit  ici  que  de  poisson  frais  qui  est  de  suite  dirigé  sur  Tinté- 
rieur,  à  moins  qu'on  ne  le  fume  ou  ne  le  conserve.  Le  hareng  ne 
joue  aucun  r61e  dans  les  ventes  à  la  criée.  A  l'origine,  les  ventes 
n'avaient  lieu  qu'à  Hambourg  et  à  Altona;  en  1888,  furent  organisées 
celles  de  Geestemilnde,  et,  en  1892,  celles  de  Bremerhaven.  Depuis 
1893,  Geestemûnde  s'est  placée  à  la  tète  de  tous  les  ports  de  pèche 
de  l'Allemagne.  Le  rendement  total  des  ventes  à  la  criée  s'est  élevé 
aux  chiffres  ci- après  : 

1888  1890  1895  1900  1901 

Hambourg 443.827  <  805.649  1.439.037  3.155.495  3.158.054 

Altona 319.444  965.905  1.559.406  2.139.788  2.258.949 

Geestemûnde....  103.782  903.395  2.564.882  4.369.994  4.626.683 

Bremerhaven —                —  543.962  704.183  763.323 

A  ajouter  à  ces  sommes  :  1"*  la  valeur  des  captures  de  la  Compa- 
gnie «  Nordsee  o  ne  passant  pas  par  les  ventes  publiques  et  pouvant 
être  estimée  à  1.300.000  marks  ;  2"*  la  valeur  des  autres  captures  de 
la  mer  du  Nord  et  de  toutes  les  captures  de  la  Baltique,  ces  dernières 
estimées  à  7  ou  8  millions  de  marks. 

Il  en  résulte  que,  le  hareng  mis  à  part,  la  pêcherie  maritime  alle- 
mande satisfait  dès  à  présent  à  la  moitié  des  besoins  de  la  population. 

Angleterre.  — Les  constructions  navales.  —  Les  chantiers  anglais 
travaillent  à  l'achèvement  de  35  navires  déplaçant  ensemble 
311.600  tonnes,  chiffre  le  plus  fort  qu'on  ait  enregistré  depuis 
décembre  1897. 

Vingt  de  ces  navires  sont  exécutés  dans  des  chantiers  privés  et 
quinze  dans  des  chantiers  de  l'Etat.  Ils  se  répartissent  en  :  10  cui- 

^  Valeur  eo  marks. 


698  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES   ET  COLONIALES 

rassés,  14  croiseurs  cuirassés,  2  croiseurs  de  2*  classe,  2  contre-tor 
pilleurs,  5  torpilleurs  et  2  sloops.  Des  10  cuirassés,  1  a  un  déplace- 
ment de    15.000  tonnes,  5    de    14.500    tonnes  environ  et  4  de 
14.500  tonnes. 

En  fin  décembre  1900,  il  y  avait  en  construction  : 

47  vaisseaux  déplaçant  335.800  tonnes. 

Mars  1901    :  51  vaisseaux  déplaçant  388.670  tonnes. 

En     juin    :  51,  —  381.730     — 

Septembre  :  41  —  353.670     — 

Les  chantiers  britanniques  exécutent  également,  actuellement,  des 
commandes  passées  par  des  gouvernements  étrangers  :  elles  com- 
portent 7  contre-torpilleurs,  2  croiseurs  et  aussi  1  canonnière  de 
100  tonnes. 

Il  y  a  donc  en  ce  moment  sur  les  chantiers  du  Royaume-Uni 
45  navires  de  guerre  déplaçant  333.325  tonnes. 

II.  —  AFRIQUE. 

Madagascar.  —  Le  commerce  en  1900.  —  D*un  intéressant  rapport 
adressé  par  M.  Duquénois  à  M.  le  ministre  des  Colonies  sur  la  situa- 
tion commerciale  de  Madagascar  en  1900,  nous  croyons  devoir 
extraire  les  renseignements  ci-dessous. 

Importations.  —  En  1890,  le  chiffre  annuel  des  importations  dans 
Tile  était  de  li  millions  de  francs  dont  la  presque  totalité  revenait 
au  commerce  apglais. 

En  1896,  c'est-à-dire  au  moment  de  l'annexion,  on  comptait  par 
an  18.500.000  francs  d'importations.  Le  commerce  français  et  le 
commerce  anglais  avec  Tile  étaient  alors  sensiblement  égaux,  la 
France  avec  5.500.000  francs,  l'Angleterre  avec  7  millions. 

En  1899,  la  totalité  des  marchandises  importées  a  été  de 
27.916.014  fr.  40,'  ainsi  répartis  :  La  France  et  colonies  françaises, 
25.979.868  fr.  05  (la  métropole  comptant  pour  24.377.357  fr.  05), 
Angleterre,  protectorats  anglais  et  colonies,  741.988  fr.  60;  Côte 
orientale  d'Afrique,  603.092  fr.  75;  Allemagne,  349.082  fr.  15;  Suède 
et  Norvège,  133.715  fr.  ;  Amérique,  64.114  fr.  40;  autres  pays, 
44.753  fr.  45. 

Enhn,  en  1900,  le  chiffre  des  importations,  dépassant  de  12  mil- 
lions celui  de  Tannée  précédente  a  atteint  la  somme  de  40.470.813  fr. 
ainsi  répartis  :  France  et  colonies  françaises,  36.829.704  fr.  (dont 
34.787.774  fr.  pour  la  métropole);  Angleterre,  protectorats  anglais 
et  colonies,  1.824.917  fr.;  Côte  orientale  d'Afrique,  865.856  fr.; 
Allemagne,  602.198  fr.;  Suède  et  Norvège,  217.384  fr.;  Amérique, 
32.809  fr.  ;  autres  pays,  57.935  fr. 

Dans  un  espace  de  quatre  années,  la  capacité  commerciale  de  la 
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colonie  s'est  donc  accrue  de  2â  millions  de  francs  et  la  courbe  des 
chiffres  s'est  tellement  déplacée  au  profil  de  la  métropole  que  la 
différence  des  importations  françaises  entre  ces  deux  époques  est  de 
30  millions  de  francs.  Elle  est  ainsi  passée  des  3/10  aux  9/10  de  la 
somme  intégrale. 

Exportations.  —  Les  exportations  se  sont  élevées  en  1899  à 
8.000.000  fr.  ;  en  <890  à  10.623.000  fr.  Elles  ont  porté  principalement 
sur  les  produits  suivants  : 

Poudre  d'or,  3.323.081  fr.  (en  1899,  l'exportation  de  la  poudre 
d'or  n'avait  été  que  de  729.606  fr.  20)  ;  or  brut  en  lingots,  264.836  fr.  ; 
rafia,  3.299.627  kilog.  pour 2.040.734  fr.;  caoutchouc, 427.086 kilog. 
pour  1.831.809  fr.;  bœufs,  1.115.840  fr.; peaux  de  bœufs, 521.000 fr.; 
cire,  217.918  kilog.  pour  507.800  fr..  légumes  secs  (haricots 
Ampemby,  pois  du  Cap  provenant  en  presque  totalité  de  la  région 
de  Tuléar)  870.000  kilog.  pour  245.462  fr.  ;  vanille,  6.416  kilog.  pour 
220.670  fr.;  crin  végétal,  135.716  kilog.  pour  73.533  fr.;  girofle, 
100.356  kilog.  pour  64.855  fr.  ;  bois  d'ébénislerie,  214.013  kilog. 
pour  42.285  fr.  ;  riz,  160.822  kilog.  pour  23.786  fr.  ;  gomme  de  copal, 
10.913  kilog.  pour  17.838  fr.;  cacao,  6.997  kilog.  pour  12.045  fr.; 
écailles  de  tortues  (région  du  Tuléar  et  côte  sud),  2.571  kilog.  pour 
68.806  fr.;  rabanes  (étoffes  de  rafia),  7.531  fr. ;  sucre  de  canne, 
10.252  kilog.  pour  3.618  fr.  ;  café,  1.467  kilog.  pour  3.051  fr.  ;  cornes 
de  bétail,  5.393  kilog.  pour  1.897  fr.  ;  poissons  secs  salés  ou  fumés, 
3.886  kilog.  pour  1.300  fr.  ;  bois  commun,  1.000  fr. 

On  constate  avec  regret  que  beaucoup  des  produits  principaux  de 
la  colonie  sont  en  forte  diminution  de  production  sur  Tannée  1899. 
Ainsi  le  caoutchouc  a  donné,  en  moins-value,  une  somme  de 
300.000  fr.  ;  les  peaux,  260.000  fr.  ;  la  cire,  17.000  fr.  ;  les  bois  d'ébé- 
nisterie,  27.000  fr.  ;  les  rabanes,  d'une  somme  de  64.500  fr.,  ne  pro- 
duisent plus  que  7.500  fr.,  soit  57.000  fr.  en  moins;  les  cornes  de 
bétail,  2.000  fr.  en  moins,  les  poissons  salés,  7.000  fr.  ;  le  sel, 
5.000  fr.  Mais  la  différence  est  surtout  sensible  sur  les  sucres  et 
les  viandes  conservées.  Le  sucre  exporté  en  1899  équivalait  à  une 
somme  de  b7.i58  fr.  Il  est  tombé  en  1900  à  3.618  fr.,  soit  une  diffé- 
rence de  93.500  fr.  Pour  les  viandes  conservées  et  les  graisses,  la 
moins-value  est  plus  frappante  encore  :  les  premières  sont  tombées 
de  159.274  fr.  en  1899  à  6.480  fr.  en  1900;  et  les  secondes  de 
14.684  fr.  à  1.565  fr.  ;  soit  une  différence  totale  de  J 65.913  fr. 

N'était  l'or,  dont  la  production  a  considérablement  augmenté,  il  y 
aurait  une  moins-value  considérable  à  déplorer  sur  l'exportation 
totale. 
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MINISTÈRE  DK  LA  «UERRE 

T^oupen  nétropolllalnes. 

VÉTÉRINAIRES 

Afriqae  Oooidentale.  —  M.  Maire,  vétérin,  en  2*,  est  désîg.  pour  servir  à 
Tescadroo  du  Chari. 

Troapea  coloniale*. 

INFANTBRIB 

Ohlne.  —  M.  le  lieut.  Paris  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  de  Changhai. 

Indo-Ohine.  —  M.  le  capîl,  Maitret  est  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

M.  le  chef  de  bataill,  Michallat,  du  3*  tonk.,  est  promu  au  grad.  d'ofTic.  de  la  Légion 
d'honneur. 

Ooéanie.  —  M.  Sidoine,  adjud.^  en  service  à  Tahiti,  est  promu  au  grade  de 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

ARTILLERIE 

Indo-Ohine.  —  Sont  désignés  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  les  capit.  Frilsch;  Docteur,  Prévost,  Gérard,  Nicaise  et  Chérier. 

M.  le  sous'lieui,  Landriau  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  sous'Ueut,  Blard  est  désig.  pour  servir  à  la 
batterie  du  Chari. 

Martinique.—  M.  le  lieut. -col.  Lecœur  est  nommé  directeur  de  Tartillerie; 
M.  le  capit.  Artigue  est  classé  au  détachement  d'ouvriers  et  MM.  les  êouS'lieuU 
Petitjean,  Cruva,  Descormes  et  Salé  sont  désig.  pour  servir  aux  batteries  de  la 
colonie. 

Nouvelle-Oalédonle.  —  M.  le  capit,  Lazare  est  mis  à  la  disposit.  du  command. 
super,  des  troupes  de  la  colonie. 

Ooéanie.  —  M.  le  aous-lieut.  Mestrcl  est  classé  au  détach.  de  Tahiti. 

Section  des  comptables 
Indo-Ohine.  —  M.  VoOgelin,  offic.  d'admin,  de  3*  c/.,  est  classé  à  la  direct. 
d'artill.  de  Cochinchine. 

CORPS   DU   COMMISSARIAT 

Indo-Chine.  —  MM.  les  eommiss.  ppaux  de  3*  cl.  Hervé  et  Augier  de  Maintenon 
sont  mis  à  la  disposition  de  M.  le  génér.  command.  en  chef. 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  eommiss.  de  i^  cl,  Castaing  est  désig.  pour 
servir  au  Cliari. 

Martinique  —  M.  Auge,  commis»,  ppal  de  3*  cl,  est  nommé  chef  des  services 
administratifs  de  la  colonie. 

SERVICE    DE   SANTÉ 

Indo-Chine.  —  M.  Payen,  pharm.-maj,  de  2*  c/.,  est  désig.  pour  servir  à 
l'hôpital  milit.  de  Saigon. 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  Gouzien,  méd.-maj  de  2*  c/.,  est  désig.  pour  servir 
en  Afrique  Occidentale. 

M.  Ponthiou-Lavielle,  méd.  aid.-maj,  de  l"  c/.,est  désig.  pour  servir  à  l'hôpital 
de  Conakrj. 

MM.  lierthier,  méd.-maj.  de  2*  c/.,  et  Le  Maout,  méd.  aid,-maj.  de  !*•  d.,  ont  été 
désig.  pour  servir  au  Chari. 

Martinique.  —  MM.  les  méd.-maj.  de  2*  c^,  de  Lavigne  Sainte-Suzanne  et 
Branzon-Bourgogne,  sont  désig.  pour  servir  à  la  Martinique. 

Madagascar.  ~~  M.  le  méd.  aid.-maj.  de  i^  cl.  Petit  est  désig.  pour  servir  à 
Madagascar. 

M.  le  méd.  aide-maj.  de  i'*  cl.  Erdinger  est  désig.  pour  servir  au  15*  colonial. 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES  701 

MIIVISTÉRE   DE    LA   MARINE 

ÉTAT-MAJOU   DE   LA   FLOTTE 

Ezirôme-Oxient .  — M.  le  capit.  de  frégate  Maudet  est  désig.  pour  embarq. 
comme  oCfic.  en  second  sur  le  Bugeaud. 

M.  le  mécan.  ppal  de  l***  cl    Cogneau  e^t  désig.  pour  embarq.  sur  le  Bugeaud. 

M.  le  lieul.  de  vaiss.  Maurras  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Redoutable. 

M.  \e  lieut.  de  vaiss.  Chevalier  est  désig.  pour  embarq.  comme  oflic.  en  second 
sur  le  Pascal. 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Barthélémy  de  Saizieu  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  même 
bâtiment. 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Priant  : 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Biaise,  comme  ofTic.  en  second;  MM.  le  lieut,  de  vaiss, 
Bonnin  et  le  mécan.  ppal  de  2^  cl.  Gabert. 

Océan  Indien.  —  M.  Briant,  mécan.  ppal  de  i^  c/.,  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Câlinai. 

Paoifl.qae.  —  M.  le  mécan.  ppal  Chaponot  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Protêt. 

Sénégal.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Bally  est  désig.  pour  embarq.  sur  VArdent^ 
station  locale  du  Sénégal. 

Crète.  —  Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Condor  : 

MM  le  lieut.  de  vaiss.  Porcher  et  Venseig.  de  vaiss.  Niorthe. 

CORPS    DU   COMMISSARL\T 

Extrôme-Orlent.  —  M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Royer-Collard  est  désig.  pour 
embarq.  sur  le  Bugeaud. 

AGENTS  TECHNIQUES 

Extrôma-Oxient.  —  M.  Gagne,  commis,  de  2*  cl.^  est  désig.  pour  l'arsenal 
<lc  Saigon. 

MIIWISTÈRE    DES   COLONIES 

M.  Hajnaud  est  nommé  procur.  génér.,  chef  du  service  judiciaire  des  établissements 
françai-s  de  l'Inde. 

M.  Teulet  est  nommé  procur.  génér.,  chef  du  service  judiciaire  de  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

M.  de  Bojer  de  Sainte-Suzanne  est  nommé  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  l'Indo- 
Chine. 

M.  Legendre  est  nommé  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Madagascar. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  : 

MM.  de  Claran^es-Lucotte,  vice-consul  du  Portugal  à  Versailles;  Jacques  Olivari, 
vice^consul  du  Portugal  à  Bastia. 
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La  Guerre  sud-africaine,  par  le  capitaine  G.  Gilbert.  1  fort  vol. 
in-8",  avec  2  portraits  et  i5  cartes.  —  Paris-Nancy,  1902,  Berger- 
Levrault  et  C*. 

La  guerre  sud-africaine  a  déjà  fait  l'objet  de  nombreuses  publications, 
mais  aucune  ne  saurait  rivaliser  avec  l'œuvre  définitive  du  regretté  capi- 
tains  G.  Gilbert. 

Le  général  Bonnal,  l'éminent  commandant  de  l'Ecole  supérieure  de 
guerre,  a  bien  voulu  honorer  cet  ouvrage  d'une  préface  dans  laquelle  il 


70â  QUESTIONS     DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

dit,  ot  c'est  là  lo  plus  bol  éloge  que  l'on  puisse  faire  du  travail  du  capi- 
taine G.  Gilbert  : 

«  ...  L'auteur  a  su  discerner,  grâi*e  à  sa  perspicacité  bien  connue,  le 
fort  et  le  faible  de  cbacun  des  belligérants. 

.  «  Disséquant,  en  quelque  sorte,  les  opérations  de  cette  lutte  extraordi- 
naire pour  en  saisir  la  naturi»  intime,  Gilbert  les  met  en  pleine  lumière, 
alors  que  tant  d'autres  n'ont  fait  qu'épaissir  les  ténèbres  dont  cette  mal- 
heureuse guerre  est,  encore  aujourd'hui,  entourée. 

«  Mais,  en  esprit  vraiment  supérieur,  le  capitaine  Gilbert  ne  se  contente 
|)as  d'analyser  les  événements  :  il  les  compare  entre  eux,  discerne  leurs 
causes  profondes... 

a  II  a  fait  plus.  Dans  une  synthèse  nourrie  et  forte,  il  exi>08e  les  ensei- 
gnements à  tirer  de  cette  guerre,  au  triple  point  de  vue  de  l'organisation, 
du  commandement  et  de  l'emploi  des  engins  de  destruction  les  plus  per- 
fectionnés... 

«  En  résumé,  la  Guerre  sud-africaine,  livre  d'actualité,  passionnant, 
vient  compléter  de  la  façon  la  plus  brillante  la  longue  série  d'études  mili- 
taires que  l'éminent  capitaine  laisse  derrière  lui.  » 

■ 

AngO  et  ses  pilotes,  d'après  des  documents  inédits  tirés  des  archives 
de  France,  de  Portugal  et  d'Espagne,  par  Eugène  Guénin.  —  Paris, 
Imprimerie  nationale,  in-8°  de  280  p. 

M.  Eugène  Guénin,  avec  un  soin  vraiment  pieux,  a  réuni  dans  cet 
ouvrage  tout  ce  qui  subsiste  du  grand  armateur  :  sa  signature,  des  vues 
de  son  manoir  de  Varengeville  tel  qu'il  existe  encore  aujourd'hui,  et  du 
trésor  de  l'église  Saint-Jacques  de  Dieppe,  où  il  fut  enterré.  La  vie  de  ce 
puissant  seigneur,  de  ses  pilotes,  dont  les  uns  se  transformaient  à  Tocca- 
sion  en  terribles  corsaires,  enlevant  les  galions  qui  apportaient  à  Charles- 
Quint  les  trésors  du  Nouveau  Monde,  tandis  que  d'autres  abordèrent,  les 
premiers  des  Français,  aux  Indes,  est  rendue  d'une  façon  saisissante,  et 
l'on  assiste  a  une  reconstitution  singulièrement  vivante  de  la  Normandie 
maritime  sous  François  I"»*. 

Histoire  de  la  représentation  diplomatique  de  la  France 
auprès  des  cantons  suisses,  de  leurs  alliés  et  de  leurs 
confédérés,  Il  (1;»59-1610),  par  Edouard  Rott.  Publié  sous  les 
auspices  v{  aux  frais  des  archives  fédérales  suisses,  l  vol.  gr.  in-8». 
Paris,  VvVw  Alcan. 

Le  premier  volume  de  cette  histoire  comj)renait  l'histoire  de  nos  rela- 
tions diplomatiques,  de  C'harb^s  Vil  à  Henri  II  (I4:i0-15o9).  Le  deuxième, 
qui  paraît  aujourd'hui,  comiirend  les  règnes  de  François  II,  Charles  IX, 
Henri  111  et  Henri  IV.  Rappelons  que  l'histoire  des  missions  diplomatf- 
<|ues  aux  ligues  se  confond  intimement  avec  celle  de  la  France  et  celle  de 
la  Suisse,  jinisque  les  Rois  Très-Chrétiens  demandaient  dos  troupes  aux 
Cantons  et  la  hbre  dis])Osition  éventuelle  des  routes  alpestres,  et  que  les 
Confédérés,  en  revanche,  attendaient  de  leur  allié  les  subventions  dont  le 
principe  avait  été  stipulé  dès  l'origine  même  de  l'alliance. 

Dix  Ans  de  politique  coloniale,  par  M.  Joseph  Chaillev-Bert.  — 

Un  volume  in-18  Jésus.  1002,  Paris  librairie  Armand  Colin. 

Dans  ce  nouv(»l  ouvrage,  M.  Chailley-Bert  trace  le  tableau  de  l'œuvre 
coloniale  de  la  France  durant  les  dix  dernières  années. 
Comme   dans  ses  livres  précédents,   il    s'occupe    moins   de  l'œuvre 
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d'expansion,  sur  laquelle  cependant  il  émet  certaines  idées  qui  paraîtront 
hardies,  que  de  Toeuvre  économique  et  des  méthodes  administratives. 
Il  montre  ce  qui  a  été  fait  en  matière  d'agriculture  et  de  commerce,  et 
l'outillage  :  chemins  de  fer,  irrigation,  ports,  etc.,  qui  a  été  donné  à  nos 
colonies.  Il  indique  quels  progrès  ont  été  réalisés  en  matière  d'adminis- 
tration. Enfin,  il  appelle  Tattcntion  sur  la  politique  indigène,  qu'il  consi- 
dère comme  le  point  capital  de  notre  politique  coloniale. 

En  terminant,  M.  Chailley-Bert  fait  le  bilan  de  cette  brillante  période 
décennale  et  dresse  la  liste  des  réformes  qui  lui  paraissent  les  plus 
urgentes. 

Un  nombre  considérable  do  chiffres,  épars  dans  vingt  publications  et 
qu'on  trouve  groupés  ici,  étayent  les  raisonnements  de  l'auteur  et  donnent 
à  ce  volume  une  vraie  valeur  documentaire. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  dehors.  Les  missions  catholiques  fran^^aises  au  XIX*  siècle,  publiées 
80US  la  direction  du  P.  Piolet  avec  la  collaboration  de  toutes  les  sociétés  de  mis- 
sions. —  Illustrations  d'après  des  documents  originaux.  —  Tome  IV.  Océanie^ 
Madagascar.  La  63*  livraison  vient  de  paraître.  Paris,  1902,  librairie 
A.  Colin. 

Une  Ambassade  turque  sous  le  Directoit^e,  par  Maurice  Herbette.  1  vol.  in-S^  de 
343  pajçfts.  Paris,  1902,  librairie  académi({ue  Perrin  etC^«. 

La  Juridiction  administrative  aux  colonies.  Les  Conseils  du  contentieux  admi^ 
nistraiif,  par  G.  Pillias,  docteur  en  droit,  secrétaire  du  conseil  d'administration  de 
Madaj?ascar.  Tananarive,  1902. 

Les  Colonies  françaises.  Petite  encyclopédie  coloniale,  publiée  sous  la  direction  de 
M.  Maxime  Petit.  Tome  II.  Paris,  1902,  librairie  Larousse. 

Compte  rendu  de  la  marche  du  service  des  antiquités  et  des  Beaux- Arts  de  la 
régence  de  Tunis  en  1901.  1  brochure  de  21  pages.  Tunis,  1902.  Imprimerie 
centrale. 

Enquête  sur  les  installations  hydrauliques  romaines  en  Tunisie.  Tome  II,  par  Paul 
Gaucklbr.  TuniSi  1902.  Imprimerie  rapide. 
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cière  de  l'empire  anglo-indien. 

Les  Annales  eolenlales  {{•'  mai).  Eug.  Pétrini  :  Les  chemins  de  fer  en  Egypte 
et  au  Soudaa.  —  Paul  Atnê  :  Les  mines  du  Tonkin. 

Armée  et  Marine  (18  mai).  Le  centenaire  de  la  Légion  d'honneur.  —  (2o  mat)* 
A.  C.  N.  :  Le  cataclysme  de  Saint-Pierre  à  la  Martinique.  —  L'esclavage  au 
Maroc.  —  ***  :  Les  médecins  de  la  marine  et  l'armée  coloniale. 

Bnllelln  dn  Comité  de  TAfrlqne  ff^nçalse  (mat).  Robert  de  Caix  :  Les> 
affaires  de  TripoHtaine.  —  Le  chemin  de  fer  d'Ethiopie.  —  E.  Gentil  :  La  chute 
de  l'empire  de  Rabah. 

Bnllelln  dn  GontiCé  de  l'AisIe  firançaise  {mai).  R.  C.  :  Questions  siamoises. 
—  Henri  Cordiik  :  Les  douanes  impériales  maritimes  chinoises.  —  Paul  Labob  : 
La  Sibérie  et  le  commerce  français. 

Bnllelln  de  la  Société  de  Géographie  d'JUfi^er  (!•'  tHmestre  1902).  Capi- 
taine Mbtois  :  Pénétration  dans  l'Afrique  centrale  par  le  Sahara.  —  A.  Périé  : 
L'avenir  colonial  algérien.  —  Bernard  d'Attanoux  :  Conférence  sur  le  Maroc. 

BnlleUn  de  la  Société  de  Géographie  commerciale  (4*  trimestre  1901). 
Paul  Labbé  :  Les  provinces  traversées  par  le  Transsibérien.  —  H.  Dyk  :  La  situa- 
tion de  la  Chine,  le  soulèvement  boxeur,  l'expansion  française.  —  Ch.  Michel  : 
L*Ethiopie  :  agriculture,  voies  de  communication,  avenir  économique.  —  Aspb- 
Flburimont  :  Les  explorations  récentes  de  la  Côte  d'Ivoire  :  trois  missions. 

Bnlleiln  de  la  Société  de  Ctéographle  de  Marseille  (4*  trimestre  1901). 
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Ca])itaine   Devaux  :  La    Guinée   française  et  le  Fouta-Djallon.   —    Hugues  Le 

Roux  :  Ménélik  et  la  France. 
J^nnial  des  Chambres  de  eemmerce  (25  mat}.  Henri  Blakcbe ville  :  Le 

tarif  douanier  allemand  et  les  intérêts  français. 
Menltevr  IndBStrtel  (17  mai).  Le  trui^t  de  rOcéan. 
Qnlnxaiae  coloniale  (25  mai).  Cu.  Uei^lncé  :  L'Indo-Chine.  —  J.  Chaillby-Bkrt  ; 

Le  désastre  de  la  Martinique. 
Rérorme  économique  (18  mai).  Jules  Domergue  :  Les  valeurs  américaines  et  le 

marché  de  Paris.  —  (2j    tnai).  P.    Sincexv  :    Le  nouveau  projet  de   loi  sur  les 

sucres. 
Revue  (ancienne  Revue  des  Revues)  (13  mai).  Jacques  Granddi  :  Mes  exploits  pen- 
dant la  guerre  de  Chine  de  ll^Ol. 
Revue  Bleue  (17  mai).  P^rancis  Mury  :  La  Mariini<|ue,  Saint-Pierre.  —  Gastoîs 

DoNNET   :   Route   d  Extrême-Orient   :    Port-Said,    Djibouti,    mer  des    Indes.    — 

(24  mat).  Francis  Miry  :  Situation  économique  de  la  Martinique.  Haines  de  races. 
Revue  du  Cercle  militaire  (i7-2i  mai).  Une  mission  assiégée  en  Mongolie. 
Revue  commerciale  el  coloniale  de  Bordeaux  (16  mat).  P.  Camena  d'Al- 

MEiDA  :  L'Indo-C'hine  française  de  1897  à  1901. 
Revue  des  Deux  H«iud«*s  (15   mai).  Emile  Ollimer  :  La  mort  de  Morny  et  ses 

suites.  —  Tu.  Rentzon  :  En  Petite-Russie  :  les  paysans,  les  villes,  les  pèlerinages. 
Revue  d'Europe  {mai).  E.  Cociielln   :  Au  pays  jaune.  La  mort  de  Yang-Lu.  — 

G.  Capus  :  L'a^rricullure  en  Rosnie-Herzéifovine. 
Revue  ludo-chinolse  {ii  avril).  Rartiielemy  Perrette  :  Francis  Garnier,  1839- 

1873. 

Revue  de  RadaKascar  (10  mai).  J.  CuARf.ss-Roux  :  Les  ouvrages  anciens  rela- 
tifs à  Matiagascar,  avant-}»ropos.  —  Titeux  :  La  petite  colonisation  de  Nosi-Bé. 
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Revues  allemandes. 
Kolonlale  Zeltachrlft  (15  mai).  A.  HERFiRrii  :  Les  chemins  de  fer  dans  TEst- 

Africain.  —  X  :  Java  et  les  îles  de  la  mer  du  Sud. 
Die  Reform  {mai).  Ridolf  Wagner  :  Etude  sur  Cecil  Rhodes.  —  Rudolf  Wagner  : 

Le  commerce  à  Mada^'asrar  (avec  2  caries  el  4  gravures).  —  Robert  Minorv  : 
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Revues  anglaises. 
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Belgique  coloniale  (is  mai).  Charles  Dhewer  :  La  France  dans  l'Afrique 
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Bulletin  die  la  Société  d*éiudleo  coloniales  (mat).  G.  Heci^  :  Les  grands 
lacs  africains  et  le  Manvenia. 
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Le  R«»nvement  géographique  (Is  mai).  La  Martinique,  l'éruption  de  la  mon- 
tagne Pelée.  —  La  loi  organu|ue  coloniale  et  les  législations  coloniales  étrangères. 
—  (2'l  mai'j.  A.-J.  W.  :  Les  cliemins  de  fer  du  Congo  supérieur  aux  grands 
lacs  africains. 

Revues  italiennes. 

La  Ra^segna  nazionale  (16  mai\  F.  Cerone  :  L'Allemagne  en  Chine,  les  deux 
vicariats  allemands  du  Chantoung.  —  Ferdinando  Nunziante  :  Le  Parlement  et  la 
représentation  des  classes. 

Revues  portugaises. 

RevlHta  Portugueza  colonial  e  marltlma  (20  at;rt7).  J.  Joaquim  de  Sousa  : 
Valeurs   du  commerce  colonial   depuis  1890  à  1899.  —  Pedro  Diniz  :  Quelques 

réllexions  sur  la  marine  portugaise. 

L* Administrateur-Gérant  :  P.  Gampaui. 
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Aspb-Flburimont,  cons.  du  com.  extérieur. 

G.-K.  Anton,  prof,  à  TUniv.  d'Iéna. 

D'Attanoux,  explorateur. 

Baroa  d'Avril,   anc.    minist.   plénipot. 

Lieut.  A.  Bacot,  Explorateur. 

R.  Baillt,  capit.  de  réserve  d*État-Major. 

W.  Beaumont,  publiciste. 

O.  Blondbl,  prof,  à  l'Ecole  des  Hautes- 
Etudes  conimerciales. 

A.  Bonbourb,  secr.  gén.  do  gou?.  de  la 
Côte  d'Ivoire. 

P.  Bourdarib,  publiciste. 

H.  Brbnibr,  directeur  de  la  Mission  lyon- 
naise en  Chine. 

L.  Brunbt,  dépoté  de  la  Réunion. 

Jban  Brunhbs,   professeur  à   rUniversité 
de  Fribourg  (Suisse). 

O.  Capus,  docteur  es  sciences. 

V*«  RoBBRT  DB  Caix  de  Saint- Aymour. 

Mgr  Cbarmbtant,  dir.  des  écolec»  d'Orient 
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D'  Lb  Dantbc,  professeur  agrégé. 
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V.  DBMONTés,  agrégé   de  l'Université. 
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A. DucH&NB.chef debur.au  Min.desColonies. 

H.  DuBOLARD,  anc.  prof  à  TUniv.  de  Tokyo. 

Le  contre-amiral  Th.  Dupuis. 

LéoN  Dté. 

Alcidb  Ebray,  publiciste. 

P.  d'Espaonat,  explorateur. 

E.  Etibnnb,  député,  prés,  du  Groupe  diplo- 
matique et  colonial. 
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Ed.  Fazy,  agrégé  de  l'Université. 
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Arthur  Girault,  prof. à  l'Univ.de Poitiers. 
JuLBS  Gay,  agrégé  de  l'Université. 


A.-J.  Gouin,  ancien  officier  de  marine. 
A.  Grandidibr,  membre  de  l'Institut. 
A.  GuiLLOT,vérif.  d.  douanes  de  Modane. 
Camili.b  Guy,  chef  du  service  geogi-aphique 

au  Ministère  des  Colonies. 
Halot,    consul    du  Japon   à  Bruxelles. 
Halvdan  Koht,  de  TUniv.  de  Christiania. 
G.  Hanotaux,  de  l'Académie  française. 
H.  HaUsbr, prof,  à  l'Université  de  Clermont. 
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L.  Kryszanowski,  publiciste. 
Paul  Labbé,  explorateur. 
J.  de  Lamarb,  explorateur. 
Raoul  Layeix,  publiciste. 
A.  Laybc,  secr.  de  la  Société  bretonne, 
Lb  Filliatrb,  administ.  des  colonies. 
Louis  Leobr,  membre  de  l'Institut. 
Le  Myrb  de  YiLBRSy  député, 
Hbnri  Lorin,  prof,  à  l'Univ.  de  Bordeaux. 
C.  Madrolle,  explorateur. 

F.  DE  Mahy,  député,  anc.  ministre. 
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Maurice  Ordinaire,  député. 
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Colonel  delaPanoose,  du  Comité deV Asie 

française. 
H.  Pasquibr«  publiciste. 
Edouard  Payen,  publiciste. 
H.  Pensa,  publiciste. 

H.  DR  Peybrimhofp,  audit,  au  Cons.  d'État. 
Ed.  Picard,  docteur  en  droit. 
U.  Pila,  de  la  Ch.  de  com.  de  Lyon. 
Maurice  Fouyanne,  juge  suppléant  à  Alger. 
E.  Roux,  lieut.  de  vaisseau. 
J.  Roux,  prof,  à  l'école  do  comm.  de  Limoges. 
J.  SiEOFHiED,  sénateur,  ancien  ministre. 
André  Siegfried. 

A.TERR(BR,du  Comité  de  V  Afrique  française 
J.  Thierry,  député. 
D»"  Hknry  Thierry. 

P.  Tbirion,  apr.  d'histoire  et  de  géographie. 
D""  Georges  Treille. 
C.-F.  UsBORîNE,  lodian  Civil  Service. 
+  Général  Venukoff. 
P.  Vuillot,  publiciste-géographe. 
M.  Waul,  inspect.  hon.  de  t'Instr. publique 
J.  XioR,  à  Tananari^'e. 
A.  Zimmerman,  cons.  imp.  de  Légat,  i  Berlin. 
M.  ZiMMERMANN,  profos.  d'Mst.  ct  do  géogr. 
col.  près  la  Ch.  de  com.  de  Lyon,  etc. 
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Alexandre  Goasco  :  Les  écoles  italiennes  à  l'étranger.' —  Félix  Lemoyne  :  Le  congrès  des 
sociétés  de  géographie  et  le  millénaire  d'Oran.  —  'Henry  Bidtiu  :  Lo  règlement  des 
affaires  mandcbouricnnes.  — -  Aspe-Fleurimunt,  Conseiller  du  Commerce  extérieur  ; 
Les  idées  de  M.  Doumer  en  matière  coloniale. 

Cartes  et  gravures  :  Carte  de  la  Mandchourio. 
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:  Choses  de  Siam.  —  Georges  Bohler  :  La  politique  de  l'Allemagne  en  Extrême- 
Orient.  —  D^  L.  Kaynaud  :  L'assistance  publique  au  Maroc.  —  Jean  de  La  Peyre  : 
Le  cataclysme  de  la  Martinique. 

Cartes  et  gravores  :  Frontière  franco-siamoise. 


Lo  r'gisseiir  des  annonces  du  {lullrtln  de  la  SU  Générait  iTEducalion  m- 
jours  defireux  d'être  agréable  >ai  abonnés  et  lecleurs  de  cciu  nnifl,  tI;;,! 
il»ns  ce  but,  do  pa-ser  un  imporlant  traité  »Tec  une  des  plaa  foriM  ini> 
ïona  do  Paria,  afin  <le  pouvoir  offrir,  k  un  prix  défiant  louU  concurrenct 
un  oir,cllent  appareil  de  photographie. 

Lo  DETECTIVE  9x12,  que  nous  préaentonl.  est  un  appareU  des  clm 
perrectionnés  ;  il  permet  do  faire  les  instanianés  les  plus  rapides,  ouIm 
clichés  avec  pose,  tout  comme  un  photographe  dans  ion  aftlier.  Il  codikci 
k  tnus  Ici  genres  :  portraits,  paysages,  marine,  sujets  animés,  etc. 

Cet  appareil,  aussi  aolidequ'élégant,estPnnojer  gainé  en  peau  de  ch*Tr- 


mpleu 


iuiiide< 


Prix  franco  de  port  et  d'emballage  :  40  francs 
8ao  en  toile  aveo  ooorrole  :  3  &.  76 


N"  1  et  2.  Montres  d'homme,  acier  ar- 
doise, garantie  contre  toute  oxydalioD  et 
usure,  18  ou  i6  lignes,  à  cylindres,  8  ou  10  ru- 
bis, trotteuse  avec  cadran,  aiguilles  Louis  XV. 

Cette  merveilleuse  montre,  vendue  dans  le 
commerce  de  26  à  30  fr.,  est  offerte    aux  i 
abonnés     des     Questions     Diplomatiques     à  I 
1»  fr.  Vil,  franco  de  port  et  d emballage, 

La  même  en  argent,  double  cuvelte  [ii  gr.), 
ciselée  et  gravée,  fantaisie  riche,  SB  fr. 
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LES    DELEGATIONS    FINANCIERES 


ET  LA  QUESTION    DU   SUD 


Les  Délégations  financières  algériennes  tiennent  en  ce 
moment  une  très  longue  session,  puisque,  réunies  le  14  mai, 
elles  siègent  encore  au  moment  où  vont  paraître  ces  lignes. 
Leurs  débats  ont  donné  une  nouvelle  preuve  de  leur  s^esse. 
Appelées  à  discuter  un  budget  entraînant  des  modifications 
importantes,  à  examiner  de  grosses  questions  comme  la  sépa- 
ration du  Sud  et  le  rachat  des  chemins  de  fer,  elles  Font  fait 
avec  une  conscience  très  remarquable  :  le  ton  des  délégués, 
leur  manière  de  présenter  leurs  arguments,  leur  bonne  volonté 
à  se  laisser  au  besoin  convaincre  pourraient  servir  d'exemples 
aux  membres  de  la  Chambre  des  députés. 

Il  est  sans  doute  trop  tôt  encore  pour  décider  si  l'institution 
des  Délégations  financières,  au  moment  de  l'évolution  algé- 
rienne où  elle  a  été  décidée,  aura  été  en  définitive  à  l'avantage 
de  la  colonie.  Mais,  jusqu'à  présent,  on  n'a  guère  de  sérieux 
reproches  à  leur  faire.  Peut-être  les  rivalités  des  diverses 
régions,  si  vives  en  Algérie,  se  sont-elles  un  peu  trop  révélées 
dans  la  discussion  sur  la  création  de  cours  d'appel  à  Oran  et  à 
Constantine.  On  peut  aussi  trouver  que  certains  délégués  ont 
un  souci  un  peu  jaloux  et  étroit  des  intérêts  de  la  colonie  :  c'est 
ainsi  qu'on  en  a  vu  proposer  des  vœux  tendant  à  faire  rester  les 
fonctionnaires  en  Algérie  pendant  les  vacances  pour  qu'ils  y 
dépensent  leurs  économies.  Nous  ne  saurions  nier  qu'il  existe 
dans  les  montagnes  algériennes  bien  des  points  où  l'été  peut  se 
passer  agréablement.  Mais  un  voyage  en  Europe  est  autrement 
réconfortant  au  physique  et  aussi  au  moral.  11  faudrait  con- 
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server  un  souci  plus  grand  de  maintenir  une  circulation  active 
d'hommes  et  d'idées  entre  la  métropole  et  la  colonie.  Les  hiver- 
neurs  compensent,  et  au  delî\,  les  dépenses  d'argent  algérien 
que  les  fonctionnaires  peuvent  faire  en  France  pendant  Tété. 
L'Algérie  n'a  pas  intérêt  à  se  replier  sur  elle-même  parce 
qu'elle  doit  aujourd'hui  veiller  sur  son  budget  propre. 

Les  Délégations  n'ont  pas  à  redouter  d'être  accusées  de  ne 
pas  le  défendre  assez  strictement.  On  n'y  découvre  encore  guère 
l'esprit  gaspilleur  des  politiciens.  Créées  de  façon  à  repré- 
senter d'une  manière  aussi  directe  et  concrète  que  possible  des 
intérêts,  elles  les  protègent  avec  une  vigilance  qui  s'est  mani- 
festée à  chaque  minute  de  leurs  derniers  débats.  Leur  plus 
grand  souci  a  été  d'écarter  les  charges  du  budget  local,  de  les 
faire  re|>orler  le  plus  possible  sur  le  budget  de  TEtat.  C'est  cette 
tendance  seule  qui  a  décidé  les  Délégations  à  émettre  le  2i  mai, 
en  séance  plénière,  un  vœu  en,  faveur  du  projet  de  loi,  déjà 
voté  par  la  (chambre  et  actuellement  soumis  au  Sénat,  qui  a 
pour  but  de  donner  aux  territoires  du  Sud  une  organisation 
administrative  spéciale  et  un  budget  particulier. 

Celle  réforme  était,  avec  le  rachat  des  chemins  de  fer,  la  plus 
grosse  question  qui  fût  soumise  aux  Délégations  pendant  la 
session  de  mai-juin  1902.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que 
d'elle,  puisque  les  Délégations  délibèrent  encore  sur  le  rachat 
des  chemins  de  fer  au  moment  où  cet  article  est  écrit. 

Il  serait  superflu  de  revenir  longuement  sur  la  justification 
du  principe  même  de  la  séparation  du  Sud.  Elle  a  été  déjà 
exposée  dans  les  QuestiorKs.  Il  est  évident  qu'à  mesure  que 
noire  expansion  saharienne  se  poursuivait,  notre  domination 
s'étvndait  sur  des  régions  qu'il  devenait  de  plus  en  plus  absurde 
de  st)uiHettre  au  régime  de  l'Algérie. 

Surtout  avec  la  prohmgation  indéfinie  vers  le  Sud  des  divi- 
sions niilitairos  et  des  départements  de  l'Algérie,  il  serait  dérai- 
sonnable de  pousser  l'arrière-pays  de  cette  colonie  jusqu'aux 
abords  du  Soudan  ou  même  jusqu'à  la  limite  septentrionale  du 
Tanozroufl.  Il  y  a  là  d'immenses  régions  qui  présentent  des 
caractères  particuliers,  nous  pourrions  dire  particulièrement 
fi\cheux,  et  qu'il  serait  contre  nature  de  soumettre  au  régime 
algérien,  surtout  au  moment  où  ce  dernier  comporte  un  budget 
autonome  voté  par  des  assemblées  locales.  On  se  trouvait  en 
présence  de  ce  dilemme  :  ou  bien  faire  subir  au  budget  si  serré 
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de  FAlgérie  les  charges  mal  limitées  de  notre  extension  saha- 
rienne, ou  bien  faire  payer  par  l'État  toutes  les  dépenses  du 
Sud  comme  dépenses  de  souveraineté,  tout  en  laissant  la 
colonie  percevoir  toutes  les  recettes  dans  les  immenses  terri- 
toires qui  lui  auraient  été  rattachés.  On  a  préféré  constituer 
ces  derniers  en  division  à  part,  ayant  son  administration  et  ses 
finances  spéciales,  VEtat  devant  parfaire  à  l'insuffisance  de  ses 
recettes. 

Cette  spécialisation  du  Sud  est  la  condition  nécessaire  de  la 
bonne  administration  de  régions  présentant  des  caractères  si 
particuliers.  On  en  a  donné  une  nouvelle  preuve  aux  Déléga- 
tions. L'Etat  rectificatif  au  projet  de  budget  algérien  pour  1903 
qui  leur  a  été  présenté  en  prévision  de  la  séparation  du  Sud 
établit,  en  effet,  que  sur  35  millions  d'hectares  —  et  l'on  est 
très  modéré,  on  ne  compte  pas  tous  les  déserts  qui  séparent  les 
oasis  —  les  territoires  sahariens  à  distraire  ne  nourrissent  que 
374.000  habitants,  dont  seulement  1.832  français  et  733  israélites 
naturalisés.  Il  est  évident  qu'il  faut  une  administration  singu- 
lièrement spéciale  et  rudimentaire  à  de  pareilles  solitudes  : 
la  leur  donner  est  la  seule  manière  de  les  bien  gouverner  et  de 
contrôler  les  dépenses  qui  s'y  font.  Nous  devons  reconnaître 
d'ailleurs  que  c'est  surtout  cette  dernière  considération  qui  a 
frappé  la  Chambré.  Elle  a  semblé  avoir  un  souci  et  une  com- 
préhension médiocres  des  conditions  de  cette  œuvre  impériale 
qui  consiste  à  dominer  dans  les  meilleures  conditions  possibles 
les  régions  improductives  qui  séparent  l'Algérie  du  Soudan. 

Mais  elle  s'est  émue  en  voyant  qu'en  1899  l'occupation  des  oasis 
avait  coûté  19  millions,  et  respectivement  9  millions  et  S  mil- 
lions 1/2  en  1900  et  en  1901 .  En  présence  de  pareils  chiffres,  elle 
a  été  prise  d'une  soif  d'économie  et  de  contrôle.  On  lui  a  fait  com- 
prendre que  la  seule  manière  d'obtenir  l'un  et  lautre  était  de 
donner  au  Sud  cette  administration  spécialisée  dont  Tabsence  a 
si  fort  contribué,  avec  des  mesures  hâtives  et  une  mauvaise 
volonté  à  la  direction  du  19°  corps,  à  occasionner  les  dépenses 
excessives  qui  ont  accompagné  notre  action  dans  la  région 
touatienne.  Et  la  Chambre,  pressée  de  fermer  ce  tonneau  des 
Danaïdes  et  désireuse  aussi  de  ne  plus  entendre  parler  du 
Sud,  a  invité,  par  sa  résolution  du  23  décembre  1901,  le 
gouvernement  à  déposer  un  projet  de  loi  donnant  l'auto- 
nomie financière  aux  régions  sahariennes,  projet  qu'elle  s'est 
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empressée  de  voter  sur  le  rapport  favorable  de  M.  Berthelot. 

C  est  une  préoccupation  analogue,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  en 
débutant,  qui  a  décidé  les  Délégations  à  recommander  ce  même 
projet  au  Sénat.  Chaque  fois  qu'un  délégué  présentait  un  argu- 
ment contre  la  séparation  du  Sud,  on  lui  n^ontrait,  comme  une 
épée  de  Damoclès,  les  dépenses  mal  limitées  de  l'expansion  saha- 
rienne suspendues  sur  la  télé  de  l'Algérie.  Les  Délégations 
n*ont  pas  voulu  que  la  colonie  fût  embarrassée  un  jour  de  l'aléa 
des  chemins  de  fer  à  construire,  de  la  police  à  instituer  dans 
l'Extri^me-Sud,  bien  que  l'État  dût  rester  chargé  des  dépenses 
de  l'occupation  militaire  proprement  dite. 

Ce  n'est  pas  que  les  délégués  aient  considéré  avec  enthou- 
siasme la  séparation  du  Sud.  Beaucoup  d'entre  eux  l'ont 
combattue  en  invoquant  un  assez  grand  nombre  d'arguments. 
Celui  sur  lequel  on  a  le  plus  insisté  est  que  Ton  distrait  de 
l'Algérie  des  régions  qui  ne  sont  pas  véritablement  sahariennes, 
qui  peuvent  à  un  moment  s'ouvrir  à  la  colonisation,  qui,  dès  à 
présent,  sont  nécessaires  à  l'équilibre  des  budgets  départe- 
mentaux. 

A  cet  égard,  des  confusions  se  sont  même  révélées  dans 
l'esprit  des  délégués  les  plus  hostiles.  Quelques-uns  ont  dit 
qu'il  était  insensé  de  séparer  de  l'Algérie  du  Nord  des  pays 
comme  le  Sersou  ou  les  environs  de  Boghari,  qui  devront 
nécessairement  s'ouvrir  un  jour  à  la  colonisation.  Si  l'on  veut 
jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  ci-jointe,  on  verra  que  ces 
pays  ne  sont  pas  englobés  dans  les  régions  soumises  à  la 
nouvelle  organisation  du  Sud  :  ils  continuent  à  appartenir 
au  territoire  de  commandement  dés  longtemps  créé  et  qui 
subsiste,  presque  partout,  comme  une  zone  irréguliére,  le  plus 
souvent  étroite,  entre  le  territoire  civil  actuel  et  la  nouvelle 
division  du  Sud. 

Les  régions  les  meilleures  qui  seront  englobées  dans  cette 
dernière  sont  les  cercles  de  Djelfa  et  de  Géryville.  Mais,  malgré 
leur  richesse  en  moulons,  on  ne  saurait  prétendre  qu'ils  soient 
des  champs  pour  la  colonisation,  du  moins  pendant  la  période 
que  nous  avons  immédiatement  à  envisager.  De  plus,  on  a  pu 
faire  observer  aux  délégués,  comme  nous  le  montrerons  plus 
loin,  (|ut'  les  limites  du  Sud  ne  sont  pas  immuables  :  la  discré- 
tion des  textes  lour  laisse,  au  contraire,  une  grande  souplesse. 
Enfin,  pour  ce  qui  est  du  délicit  des  budgets  départementaux, 
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causé  par  la  distraction  d'une  partie  de  leur  territoire  budgé- 
taire, il  est  compensé  et  au  delà  par  un  excédent  correspon- 
dant du  budget  spécial  de  l'Algérie.  Les  départements  perdront 
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679.936  francs  de  recettes  dans  des  régions  où  ils  ne  faisaient 
que  24.126  francs  de  dépenses,  soit  en  tout  une  perte  de 
655.810  francs.  Par  contre,  le  budget  spécial  aurait  à  pourvoir  à 
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.2.066.362  francs  de  dépenses  incombant  à  F  Algérie  dans  le  Sud 

.  contre  ^  .397.622  francs  seulement  de  recettes.  C'est  au  profit  du 

budget  spt»cial  une  économie  de  668.740  francs,   qui  pourra 

Hre  abandonnée  en   subvention   aux  départements  mis   en 

déficit. 

Cet  argument  de  la  distraction  de  territoires  de  valeur  a  cer- 
tainement impressionné  tous  les  délégués.  La  grande  majorité 
de  ces  derniers  aurait  approuvé  sans  discussion  le  projet  de  loi, 
s'il  n'avait  séparé  de  TAlgorie  du  Nord  que  les  régions  abso- 
lument misérables  de  TExtréme-Sud.  Mais  beaucoup  d'entre 
eux  jugeaient  mauvais  que  TEtat  voulût  constituer  un  Sud 
dont  ne  seraient  pas  exclus  tous  les  territoires  présentant 
quelques  ressources,  tandis  qu'ils  trouvaient  assez  naturel  que 
Ton  continuât  à  laisser  attachés  aux  départements  des  régions 
dans  lesquelles  ils  prélèvent  plus  de  650.000  francs  par  an  en 
excédent  des  dépenses  qu'ils  y  font.  Il  y  a  cependant  là  un 
abus  qui  paraît  assez  grand  si  on  multiplie  ce  chiffre  par  le 
nombre  des  années  pendant  lesquelles  ce  régime  anormal  a 
existé.  C'est  d'ailleurs  une  des  raisons  qui  ont  frappé  la 
Chambre  et  ont  influencé  son  vote.  Elle  a  impressionné  même 
certains  délégués  et,  dans  un  rapport  de  M.  Corps  à  la  Déléga- 
tion des  colons,  il  était  dit,  à  propos  de  cette  situation  :  «Sincè- 
rement, il  est  impossible  de  ne  pas  voir  là  une  atteinte  à  la 
plus  élémentaire  équité.  » 

Mais  à  côté  de  l'objection  soulevée  par  le  rattachement  au 
Sud  de  pays  comme  le  cercle  de  Djelfa,  on  en  a  opposé  bien 
d'autres  encore  au  projet.  On  a  dit,  par  exemple,  que  le  Sud, 
bénéficiant  de  tous  les  travaux  faits  dans  le  Nord  et  en  particu- 
lier de  l'amélioration  des  ports  et  de  l'extension  des  voies  fer- 
rées, devait  être  appelé  à  prendre  sa  part  des  charges  du 
budget  algérien.  11  serait  trop  facile  de  retourner  cet  argument. 
Les  chemins  de  fer  et  les  ports  de  l'Algérie,  qui  doivent  être 
construits  ou  creusés  en  tout  état  de  cause,  bénéficieront  néces- 
sairement des  améliorations  réalisées  dans  le  Sud.  Est-ce  une 
raison  pour  faire  supporter  à  l'Algérie  les  dépenses  des  voies 
ferrées  à  construire  et  (b»s  travaux  de  tous  genres  à  exécuter 
dans  le  Sud? 

On  a  demandé  pour  les  Délégations  le  droit  d'examiner  le 
budget  des  territoires  du  Sud.  On  s'est  plaint  encore,  comme  les 
députés  algériens  l'avaient  déjà  fait  à  la  Chambre,  de  ce  que 
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le  projet  tendità  créer  deux  Algéries,  dont  l'une,  la  méridionale, 
ne  prendrait  aucune  part  aux  dépenses  générales.  Si  le  Sud  est 
doté  de  la  franchise  douanière,  n'y  a-t-il  pas  à  craindre  qu'il 
oblige  le  Nord  à  établir  un  cordon  de  douanes  sans  l'aider  en 
rien  à  supporter  ce  surcroît  de  frais?  Des  délégués  ont  protesté 
contre  la  soumission  d'un  certain  nombre  de  Français  à  un 
régime  purement  militaire.  Certains  puristes  —  l'esprit  juri- 
dique qui  sévit  si  fort  sur  les  cerveaux  métropolitains  n'est  pas 
étranger  aux  Algériens  —  se  sont  élevés  contre  un  système  qui 
donnera  en  même  temps  aux  officiers  des  territoires  du  Sud 
l'administration  du  pays  et  le  commandement  des  troupes. 

Cette  simplification  est  cependant  un  des  principaux  mérites 
de  la  réforme  projetée.  Il  est  un  peu  somptueux  de  prétendre 
invoquer  pour  le  Sahara  le  grand  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  Il  faut  le  faire  administrer  à  bon  compte  par  l'équi- 
valent français  de  ces  political  officers  auxquels  les  Anglais 
confient  si  utilement  les  marches  de  leur  empire. 

Mais  ce  régime  sommaire  appliqué  même  au  désert  n'a  rien 
dit  qui  vaille  à  certains  délégués.  Ils  se  sont  fort  inquiétés  de 
voir  que  Ic^  loi  le  précisait  mal,  laissait  à  déterminer  par  un 
règlement  d'administration  publique  les  pouvoirs  du  gouver?- 
neur  général  en  ce  qui  concerne  les  nouveaux  territoires.  Ils  en 
ont  appelé  aux  droits  du  législatif  et  ont  réclamé  un  texte  plus 
clair,  consacrant  d'une  manière  rigoureuse  «  la  prépondérance 
absolue  et  effective  du  pouvoir  civil  ». 

En  soutenant  ces  arguments,  on  a  fait  voter  par  la  Délégation 
des  colons  un  amendement  qui,  après  avoir  reconnu  que  le 
projet  constituait  «  une  amélioration  avantageuse  pour  le 
budget  colonial  »,  les  exposait  tous  dans  les  termes  les  plus 
pressants  et  les  plus  inquiets.  C'était  une  grosse  imprudence. 
Cet  amendement,  présenté  par  M.  Tandonnet,  faisait  trotter 
devant  le  Sénat  tous  les  «  dadas  »  qu'une  assemblée  française 
en  mal  de  formalisme  juridique  n'aurait  pas  manqué  d'enfour- 
cher. Comme  Ta  dit  M.  de  Peyerimhoff,  qui  remplissait  l'office 
de  commissaire  du  gouvernement,  l'amendement  proposé  au 
vœu  des  Délégations  soutenait  le  projet  «  comme  la  corde  sou- 
tient le  pendu  ».  Et  l'on  s'est  efforcé  de  démontrer  aux  délégués 
qu'en  formulant  des  critiques  si  précises  et  si  générales,  ils  ris- 
quaient de  faire  complètement  échouer  le  projet. 

Au  fond,  ils  n'en  avaient  nulle  envie  :  comme  nous  l'avons 
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dit  en  débutant,  une  extrême  prudence  financière  est  leur  heu- 
reuse caractéristique.  Le  profit  pour  le  budget  de  la  colonie  les 
a  décidés.  Ils  se  sont  rendus  sans  peine  aux  arguments  que  leur 
a  présentés  avec  beaucoup  de  bon  sens  M.  Vinci,  dans  la  séance 
plénière  du  24  mai.  «  Ma  préoccupation  d'Algérien,  a-t-il  dit, 
n'est  pas  d'organiser  l'Algérie  du  Sud,  budgétairement  parlant, 
mais  de  limiter  l'Algérie  du  Nord,  et  ce  but  me  paraît  atteint... 
Je  sais  bien  que  nos  agrandissements  dans  le  Sud  ne  nous  don- 
neront que  des  recettes  immédiates  restreintes  et  je  me  rends 
compte  au  contraire  que  cela  peut  donner  lieu  pour  nous  à  des 
dépenses  immédiates  indéfinies.  C'est  un  gros  danger,  alors  que 
nous  nous  trouvons  dans  une  situation  financière  sinon  pré- 
caire, du  moins  peu  brillante.  Il  faut  limiter  les  risques,  les 
supprimer  même.  »  Et  M.  Vinci,  après  avoir  ainsi  défendu  le 
principe  même  de  la  réforme,  a  donné,  dans  les  termes  suivants, 
des  conseils  de  sagesse  sur  la  manière  dont  les  Délégations 
pouvaient  formuler  leurs  critiques  de  détail  :  «  Il  y  a  des  avan- 
tages très  réels  à  l'adoption  en  principe  des  territoires  du  Sud. 
Il  y  a  des  désavantages  à  la  limite  qu'on  nous  préconise,  mais 
nous  ne  pouvons  pas  avoir  la  prétention  de  la  reporter  beau- 
coup plus  au  Sud  parce  que  nous  échouerions.  Il  faut  indiquer 
cela  comme  une  tendance...  La  métropole  veut  faire  des  terri- 
toires du  Sud,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  lui  dire  : 
nous  allons  arranger  ces  territoires  de  telle  façon  que  cela  va 
aboutir  pour  vous  à  un  sacrifice  immédiat  de  deux  à  trois  mil- 
lions. Elle  nous  répondrait  :  nous  voulons  avoir  un  noyau  per- 
mettant de  balancer  un  peu  les  recettes  et  les  dépenses...  Nous 
pouv(ms,  en  résumé,  proclamer  le  droit  absolu  de  la  métropole 
à  édicter  cette  réforme  ,  nous  y  associer  en  principe,  émettre  le 
désir,  dans  Tintérét  supérieur  de  la  colonisation,  que  la  métro- 
pole examine  la  possibilité  de  reculer  la-limite  de  ces  territoires 
plus  au  Sud  et,  dans  tous  les  cas,  demander  que  les  assemblées 
algériennes  soient  nécessairement  appelées  à  donner  chaque 
année  leur  avis  préalable  sur  le  budget  des  territoires  du  Sud... 
parce  que  nous  pourrons  à  chaque  instant  indiquer  d'une  façon 
très  sûre  qu'il  y  a  des  répercussions  inévitables,  signaler  un  pré- 
judice qu'il  n'était  nullement  dans  l'intention  de  nous  causer.  » 
C'est  en  s'inspirant  de  ces  idées  que,  dans  leur  séance  plé- 
nière  du  24,  les  Délégations  ont  renoncé  aux  critiques  ambi- 
tieuses, imprudentes  et  formulé  ainsi  leur  vœu  : 
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Les  Délégations  financières  signalent  les  avantages  qu'il  y  aurait  à 
réserver  à  TÂlgérie  tous  ses  territoires  colonisables.  Elles  sont  persuadées 
que  le  Parlement  n'hésitera  pas  à  reculer  la  limite  Sud  de  la  colonie 
toutes  les  fois  que  les  besoins  ultérieurs  de  la  colonisation  l'exigeront. 

Elles  demandent  que  les  hautes  assemblées  algériennes  aient  chaque 
année  un  droit  d'avis  sur  le  budget  de  l'Algérie  du  Sud. 

Elles  constatent  avec  satisfaction  que  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  consacre  la  prépondérance  absolue  du  pouvoir 
civil. 

Le  gouverneur  général  a  d'ailleurs  beaucoup  contribué  à 
amener  les  Délégations  à  prendre  cette  attitude  utile.  11  a  sans 
cesse  payé  de  sa  personne  pendant  le  débat,  il  a  eu  soin  de 
répondre  point  par  point  aux  objections  formulées  contre  le 
projet.  Il  a  montré  que  l'on  n'avait  pas  à  craindre  une  sorte 
d'antagonisme  entre  le  territoire  Nord  et  le  territoire  Sud, 
puisque  tous  deux  resteront  soumis  à  l'autorité  du  môme  gou- 
verneur. Si  la  séparation  des  territoires  sahariens  imposait  une 
nouvelle  surveillance  douanière,  «  il  serait  absolument  légitime, 
a  dit  M.  Revoil,  de  faire  contribuer  le  budget  du  Sud  au  supplé- 
ment de  dépenses  que  la  surveillance  du  Nord  occasionnerait  ». 
Déjà,  comme  l'a  annoncé  le  gouverneur  général,  l'Etat  rectifi- 
catif au  projet  de  budget  de  1903  prévoit  que  l'on  mettra  à  la 
charge  du  Sud  les  65.000  francs  destinés  à  faire  face  à  l'aug- 
mentation de  la  surveillance  douanière  nécessitée  par  le 
régime  spécial  de  franchise,  récemment  établi  dans  le  Sud- 
Oranais. 

On  a  dit  que  des  Français  seraient  mis  sous  un  régime  mili- 
taire particulier.  En  réalité,  il  ne  s'agit  de  rien  innover.  Déjà 
des  régions,  placées  beaucoup  plus  près  de  la  mer  que  les  futurs 
territoires  du  Sud,  sont  pays  de  commandement.  «  Est-ce  que, 
a  dit  M.  Revoil,  dans  ces  régions  dont  l'administration  militaire 
est  maîtresse  depuis  longtemps,  elle  a  empêché  la  colonisation 
de  naître  !  »  Et  les  délégués  ont  bien  dû  se  rendre  à  l'évidence, 
surtout  à  une  époque  où  tant  de  colons  vantent  si  fort  l'ordre 
qui  règne  en  territoire  militaire,  en  l'opposant  à  ce  qui  a  existé 
ces  dernières  années  dans  le  territoire  civil. 

Certains  délégués  s'étaient  inquiétés  du  rôle  que  le  règlement 
d'administration  publique  devait  jouer  dans  l'organisation  du 
Sud.  Le  gouverneur  a  pu  facilement  montrer  qu'il  était  le  com- 
plément naturel  de  la  loi,  offrant  autant  de  garanties  qu'elle. 
Enfin  le  gouverneur  a  promis  aux  Délégations  de  leur  donner 
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une  connaissance  suffisante  des  affaires  du  Sud.  «  Pour  faciliter 
aux  Dt^légations,  a-t-il  annoncé,  l'exercice  de  leur  droit  de  vœu 
et  d'avis,  mais  non  pas  dVxamen,  je  me  propose  de  faire 
coïncider  la  préparation  du  budget  du  Sud  avec  celle  du  budget 
spécial.  » 

Mais  le  gouverneur  a  surtout  insisté  sur  Vargument  qui  devait 
le  plus  frapper  toute  personne  préoccupée  de  l'équilibre  des 
finances  algériennes  :  la  nécessité  de  mettre  le  budget  colonial 
à  Tabri  des  surprises  budgétaires  qui  pouvaient  surgir  dans  le 
Sud.  M.  Hevoil  a  très  justement  parlé  de  l'intérêt  qu'il  y  avait 
à  «  assurer  Tétanchéité  »  du  budget  algérien.  Comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  cela  peut  se  faire  sans  mettre  l'Algérie  en 
déficit.  Elle  y  gagnera  même  —  enévitantde  pourvoira  l'excédent 
des  dépenses  civiles  sur  les  recettes  du  Sud  —  668.000  francs  par 
an  qu'elle  sera,  il  est  vrai,  obligée  d'employer  presque  entière- 
ment à  combler  le  déficit  de  G55.000  francs  que  la  distraction 
du  Sud,  où  ils  puisaient  avec  une  largeur  si  peu  scrupuleuse, 
fera  subir  aux  trois  départements.  Notons  en  passant  que  cette 
obligation  de  subventionner  les  départements  algériens  a  ame- 
né les  délégués  à  penser  que  ces  divisions  ne  répondaient  plus 
à  «  la  conception  coloniale  »  appliquée  aujourd'hui  h  l'Algérie 
dotée  de  son  budget  spécial  et  de  ses  assemblées  propres.  Les 
délégués  ont  même  émis  un  vœu  en  faveur  de  la  suppression 
des  départements,  pourvu  qu'on  élargisse  les  attributions  des 
Délégations  et  qu'on  leur  donne  une  commission  permanente. 
Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  juger  ici  ni  cette  réforme,  ni 
les  conditions  indiquées  par  les  Délégations  ;  mais  il  y  a  là  une 
tendance  qui  méritait  d'être  signalée  comme  marquant  nette- 
ment l'évolution  nouvelle  de  l'organisation  algérienne. 

Après  l'accueil  que  les  Délégations  ont  fait  au  projet  d'auto- 
nomie budgétaire  et  administratif  du  Sud,  il  est  peu  probable 
que  le  Sénat  se  refuse  à  l'adopter.  Nous  pouvons  donc  sans 
doute  considérer  cette  réforme  nécessaire  comme  acquise.  On  a 
vu  qu'elle  donnait  à  l'Algérie  toute  sécurité  financière,  sans 
rien  lui  coûter.  Ajoutons  qu'elle  lui  laisse  toutes  les  garanties 
sur  les  points  mêmes  qui  ont  paru  le  plus  inquiéter  les  délégués. 
La  grosse  critique  formulée  contre  elle  était  qu'elle  séparait 
délinitivenient  de  l'Algérie  des  territoires  qui  pourraient pré- 
s(»nler  (juclque  valeur  pour  la  colonisation.  Mais,  en  réalité, 
ri<Mi  (le  plus  élastique  que  les  limites  établies.  Le  projet  de  loi 
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dit,  en  effet,  que  les  fractions  du  territoire  militaire  situées  «  au 
sud  de  tel  ou  tel  cercle  »  constitueraient  le  groupement  spécial 
des  territoires  du  Sud.  Or,  un  simple  arrêté  gouvernemental 
suffira  pour  rattacher  à  ces  cercles,  au  delà  desquels  commencent 
les  territoires  du  Sud,  telle  fraction  de  ces  derniers  que  l'on 
désirerait.  Les  Délégations  ne  manquent  pas  de  moyens  de  faire 
écouter  leurs  désirs  par  le  gouverneur.  Et  c'est  dans  ces  con- 
ditions que  certains  délégués  voulaient  faire  fixer  par  la  loi  les 
limites  du  Sud,  de  manière  qu'elles  ne  pussent  plus  être 
modifiées  que  par  un  effort  de  toute  la  machine  législative  !  Il 
était  impossible  de  montrer  une  méconnaissance  plus  complète 
de  la  pratique  du  mécanisme  gouvernemental  de  notre  pays. 

Les  délégués  auraient  d'ailleurs  pu  faire  une  autre  réflexion 
Les  territoires  du  Sud,  même  dans  leurs  meilleures  parties, 
sont  pauvres,  en  définitive,  et  éloignés.  Par  contre,  l'Algérie  des 
colons  réclame  sans  cesse  une  extension  du  territoire  civil 
derrière  Saïda  et  dans  le  Sersou.  Croit-on  que  la  situation  des 
territoires  de  commandement  qui  détiennent  ces  régions  n'est 
pas  affaiblie  par  la  séparation  du  Sud  ?  Ils  ne  constituent  plus 
qu'une  zone  étroite  et  évidemment  provisoire  entre  le  Nord 
et  le  Sud  auquel  on  n'a  pas  voulu  les  rattacher  parce  qu'ils 
sont  évidemment  destinés  à  se  joindre  aux  territoires  de  coloni- 
sation.- En  réalité,  la  séparation  du  Sud  avancera  la  réalisation 
des  vœux  des  colons  sur  d'autres  pays  situés  plus  près  d'eux. 

Enfin  elle  offre  à  la  colonie  un  avantage  immédiat  qui  n'est 
pas  à  dédaigner  :  la  nouvelle  organisation  du  Sud  ne  prévoit 
presque  pas  de  troupes  régulières.  Celles  qui  se  trouvent  dans 
ces  pays  vont  venir  tenir  garnison  dans  le  Tell.  Le' 19*  corps 
devient  de  plus  en  plus  une  armée  destinée  à  faire  face  non  à 
l'intérieur,  mais  au  littoral.  C'est  5  à  6.000  hommes  qui  vont 
être  cantonnés  dans  le  Tell,  au  grand  profit  de  son  bien-être  et 
de  sa  sécurité. 

Quant  à  la  métropole,  elle  a,  comme  nous  l'avons  dit,  grand 
avantage  à  la  séparation  budgétaire  du  Sud.  Cette  réforme  per- 
mettra le  contrôle,  et  partant,  l'économie.  On  ne  sera  plus 
obligé,  pour  distinguer  les  dépenses  du  Sud,  au  besoin  pour  les 
modérer,  de  les  rechercher  à  travers  tous  les  chapitres  de 
l'énorme  budget  de  la  Guerre.  D'après  les  dernières  prévisions, 
les  dépenses  des  territoires  du  Sud,  parfaitement  délimitées, 
seraient  ainsi  établies  : 
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Solde  et  entretien  des  troupes  régulières 2.760.000  francs 

Dépenses  spéciales  des  troupes  par  suite  de  leur  sta- 
tionnement dans  le  Sud,  y  compris  la  solde  des 
mokhazenis  et  du  personnel  postal  militaire 2.895.000    — 

Dépenses  civiles 3.230.267    — 

Total 8.885.267  francs 

Mais  il  serait  injuste  d'imputer  au  budget  du  Sud  la  solde  et 
Tentrelien  des  troupes  régulières  que  TEtat  doit  faire  vivre  où 
qu'elles  se  trouvent.  C'est  donc  une  somme  de  2.760.000  francs 
qu'il  faut  imputer  directement  au  budget  de  l'Etat.  Reste  donc 
un  total  de  dépenses  rigoureusement  propres  au  Sud  de 
6.423.2G7  contre  3.2i3.851  francs  de  recettes  locales.  Le  déficit 
de  2.879.416  francs  sera  couvert  par  la  subvention  de  3  millions 
que  la  métropole  peut  donner  au  Sud  aux  termes  du  projet  de 
loi. 

D'après  ces  chiffres,  on  peut  juger  que  de  grosses  économies 
militaires  ont  été  faites  dans  le  Sud.  On  a  supprimé  ou  réduit 
beaucoup  de  postes  que  notre  occupation  du  Touat  a  placés  en 
seconde  ligne.  Bien  plus,  on  a  trouvé  encore  trop  coûteuses  les 
compagnies  sahariennes  prévues  par  le  décret  d'avril  1902.  En 
les  rendant  inégales,  de  manière  aies  approprier  exactement  aux 
besoins  du  secteur  qu'elles  auront  à  défendre,  on  a  fait  tomber 
beaucoup  la  dépense  qu'elles  occasionneront.  C'est  par  ces 
moyens  que  l'on  est  arrivé  au  chiffre  de  6.123.000  francs  pour 
les  dépenses  propres  au  Sud,  tandis  qu'en  1898,  alors  que  nous 
n'occupions  pas  le  Touat,  elles  s'élevaient  à  8.190.000  francs. 
Ainsi,  grùce  à  l'organisation  nouvelle  qui  ne  fait  aucun  tort  à 
la  colonie,  l'uîuvre  impériale  de  la  métropole  dans  le  Sud  va 
devenir  moins  coûteuse,  bien  qu'elle  s'étende  à  une  partie 
beaucoup  plus  grande  de  la  région  qui  sépare  notre  Afrique  du 
Nord  du  Soudan. 

Robert  de  Caix. 
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LA  CRISE  INDUSTRIELLE  ALLEMANDE 

SYNDICATS  DE  COALITION  OU  CARTELS 


L'essor  économique  prodigieux  de  l'Allemagne,  avant  la 
crise  de  1900-1901,  avait  fait  de  l'Empire  un  pays  industriel  de 
premier  ordre.  Tout  le  monde  s'était  jeté,  à  corps  perdu,  dans 
ces  entreprises  commerciales  qui  rapportaient  10  et  20  %  de 
dividende.  Tous  les  jours,  de  nouvelles  usines  se  créaient  et 
lançaient  des  actions  nouvelles;  les  annonces,  demandant  des 
capitaux  pour  l'exploitation  de  nouveaux  brevets,  inondaient 
Içs  journaux.  Les  valeurs  d'État  étaient  méprisées  en  raison  de 
leur  faible  taux  d'intérêt. 

Les  usines  allemandes  produisirent  dans  des  proportions 
inouïes.  Une  gêne  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir  sur  les  marchés 
intérieurs.  Ces  différentes  fabriques,  qui  avaient  surgi  sur  tous 
les  points  du  territoire,  se  faisaient  maintenant  une  concur- 
rence acharnée.  L'offre  dépassait  la  demande;  il  fallait  remédier 
promptement  à  cette  situation  désastreuse,  pour  éviter  une 
ruine  complète.  C'est  de  cette  préoccupation  que  sont  nées  les 
associations  connues  sous  le  nom  de  cartels.  Leur  but  n'a 
été,  nulle  part,  mieux  défini  que  dans  le  rapport  annuel  de 
1894  de  la  chambre  de  commerce  de  Duisburg  :  «  Depuis 
«  quelques  années,  on  observe  que,  dans  notre  vie  écono- 
«  mique,  les  associations  deviennent  de  plus  en  plus  nom- 
tf  breuses.  Elles  ont  pour  objet  la  réglementation  des  prix  et 
«  de  la  production,  d'une  part,  et  la  fixation  de  certaines  règles 
«  de  vente  et  d'offre,  d'autre  part.  Ces  associations  cherchent 
«  à  modérer  Toffre  qui,  en  raison  de  la  surproduction,  atteint 
«  des  proportions  exagérées.  C'est  de  ces  associations  que  sont 
«  sortis  les  syndicats  et  les  sociétés  de  vente  directe.  On  ne 
«  peut  plus  en  douter  aujourd'hui  :  ces  associations  d'entre- 
«  preneurs  industriels  sont  devenues  pour  l'industrie  une  ques- 
«  tion  de  vie  ou  de  mort.  Seule,  la  pression  violente  d'une 
«  situation  critique  a  pu  amener  les  industriels  à  sacrifier  une 
a  partie  de  leur  autonomie  et  à  se  soumettre  à  une  direction 
«  commune. 

((  En  fin  de  compte,  il  ne  reste  plus  qu'à  choisir  entre  des 
«  bénéfices  insuffisants,  des  pertes  môme  ou  une  action  en  com- 
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«  mun  qui  dédommage,  jusqu'à  un  certain  point,  des  peines  et 
«  des  soucis  qu'on  se  donne.  Ces  considérations  sont  assez  fortes 
«  pour  balancer,  au  sein  des  associations  et  des  syndicats  les 
«  inconvénients,  les  froissements.  La  conviction  s'impose  de 
«  plus  en  plus  que,  dans  l'industrie,  il  est  impossible  d'arriver 
•  à  aucun  résultat  si  Ton  ne  s'associe  pas  et  cette  conviction 
c  justifie  les  associations.  » 

Le  premier  cartel  allemand  fut  celui  des  ferblantiers  de 
Cologne,  qui  fut  fondé  vers  1862.  Deux  ans  plus  tard,  en  1864, 
se  syndiquaient  les  fabricants  de  rails  allemands.  Depuis,  ces 
sortes  d'associations  se  sont  multipliées;  d'après  une  enquête 
récente  de  YUnion  générale  des  industriels  allemands^  leur 
nombre  s'élève  actuellement  à  250.  Ces  groupements  ne  se 
sont  pas  localisés  dans  une  branche  spéciale  de  la  vie  écono- 
mique. Il  existe  un  cartel  des  ciments,  un  cartel  des  char- 
bons rhénans  et  westphaliens,  différents  cartels  des  fabriques 
de  tuyaux  et  d'établissements  de  laminages,  une  union  des  ver- 
riers, une  union  des  fabricants  d'émaux,  différents  cartels  de 
hauts  fourneaux,  différents  cartels  de  filateurs,  de  fabricants 
de  papiers,  etc.,  etc.  Il  ne  se  passe  pas  de  jour  qu'on 
n'apprenne  la  constitution  d'un  nouveau  syndicat.  Ce  phéno- 
mène de  la  centralisation  dans  les  affaires  est  devenu  telle- 
ment général,  que  l'exception  signalée  en  septembre  1896,  par 
notre  chargé  d'affaires  h  Berlin,  n'existe  plus.  A  cette  date,  il 
écrivait  :  «  La  centralisation  dans  les  affaires  ne  se  manifeste 
pas  en  Allemagne  dans  une  seule  branche  de  la  production 
nationale,  mais  bien  dans  le  domaine  entier  de  la  vie  écono- 
mique, en  faisant  exception  pour  Vagriculture.  »  Or,  Tannée 
dernière,  un  syndicat  s'est  formé  à  Berlin  dans  le  but  de  régle- 
menter la  vente  du  lait. 

C'est  donc  sous  ce  qu'on  pourrait  appeler  Le  régime  des 
cartels  que  la  dernière  crise  économique  s'est  produite. 

Avant  d(»  rechercher  quelle  part  de  responsabilité  ces  associa- 
tions ont  eue  dans  la  crise  allemande,  il  estbonde  dire  de  quelle 
facjon  elles  fonctionnent  en  général.  Il  est  bien  évident  qu'il 
n'existe  pus,  pour  les  syndicats,  de  modèle  uniforme  de  contrat. 
Cependant  le  but  commun  de  ces  cartels  a  donné  aux  statuts  qui 
les  régissent  un  certain  air  de  parenté.  Nous  prendrons  comme 
type  d'organisation  de  ces  associations  celle  du  sjTidicat  pour 
la  fabrication  des  pinceaux,  qui  fut  fondé  le  4  novembre  1889. 
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L'histoire  de  ce  cartel  a  été  clairement  exposée  par  notre 
chargé  d'aiYaires  à  Berlin  dans  son  rapport  du  1 S  septembre  1896  : 

(c  On  établit  exactement  le  prix  de  chaque  fabrique,  et  des 
«  actions  furent  émises  pour  une  somme,  qui  représentait  la 
«  valeur  de  toutes  les  fabriques.  Une  commission,  formée  de 
«  plusieurs  fabricants  de  pinceaux,  estima  la  valeur  totale  des 
«  marchandises,  des  approvisionnements,  des  immeubles,  etc., 
ce  de  chaque  fabrique.  De  plus,  on  estima  ce  que  valaient  les 
€  marques  de  fabrique^  les  patentes^  la  clientèle  entière^  la 
«  renommée  de  la  maison^  la  durée  des  affaires^  etc.  Ensuite, 
«  il  fut  dressé  un  tableau  des  créances,,  pour  lesquelles  les 
«  intéressés  devinrent  responsables.  Le  capital  ainsi  calculé 
«  s'élevait  à  3  millions  de  marks  qui  furent  divisés  en  actions 
c  de  1.000  marks;  ces  actions  devinrent  presque  exclusivement 
«  la  propriété  des  fondateurs  de  la  société,  à  qui  il  fut  attribué 
«  5  %  sur  les  affaires  des  cinq  dernières  années  et  1  1/2  % 
«  pour  chaque  année  de  fonctionnement  de  leur  fabrique.  La 
«  plus  considérable  des  fabriques  de  pinceaux  hésita  longtemps 
«  à  adhérer  à  l'association  qui,  sans  elle,  n'aurait  pu  subsister. 
«  Pour  prévenir  les  menaces  pour  l'avenir,  à  savoir  l'établis- 
«  sèment  de  nouvelles  fabriques,  il  fut  interdit  aux  parties 
«  contractantes  de  prendre  part  à  aucune  entreprise  concur- 
«  rente,  dans  toute  V Europe^  pendant  13  ans,  sous  peine  d'une 
«  amende  pouvant  varier  entre  40.000  et  350.000  marks.  Pour 
«  le  reste,  cette  compagnie  par  actions  est  administrée,  comme 
«  toute  autre,  par  un  directeur,  un  conseil  de  surveillance  et 
«  une  assemblée  générale,  y* 

Un  fait,  dont  nous  avons  été  témoin,  donnera  une  idée  de  la 
rigueur  impitoyable,  avec  laquelle  les  contractants  maintien- 
nent la  discipline  dans  ces  sortes  d'associations.  A  Fribourg- 
en-Brisgau,  un  libraire  avait  vendu,  à  des  élèves  du  lycée  de 
jeunes  filles,  des  livres  de  classe  à  un  prix  légèrement  infé- 
rieur au  prix  fixé  par  le  syndicat  des  libraires  allemands.  Il 
fut  dénoncé  et  mis  en  interdit,  quelques  jours  avant  les  fêtes 
de  Noël.  Ce  fut  pour  ce  commerçant  un  véritable  désastre.  Il 
lui  fallut  acheter,  dans  les  autres  maisons,  des  livres  d'étrennes, 
qu  il  revendait  ensuite  à  sa  clientèle  sans  le  moindre  bénéfice. 
Il  ne  fut  réadmis  dans  Tassociation  qu'après  avoir  payé  une 
amende  considérable  et  tout  à  fait  disproportionnée  avec  la 
faute  commise.  Tous  les  cartels,  quels  qu'ils  soient,  procèdent 
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avec  la  même  dureté.  Chacun  le  sait  d'ailleurs,  et  il  est  rare 
qu'ils  aient  h  sévir. 

Voilà  donc  des  syndicats  puissants,  fortement  organisés, 
disposant  de  capitaux  considérables,  soumis  à  la  plus  dure 
discipline  et  tendant  à  la  monopolisation  de  produitsdéterminés  ; 
ils  vont  d'abprd  chercher  à  rendre  les  marchés  intérieurs  plus 
rémunérateurs.  Ne  pouvant  augmenter  la  demande,  ils  vont 
diminuer  TofTre,  ce  qui  ne  signifie  pas  qu'ils  diminueront  la 
production. 

Maîtres  de  la  vente,  ils  imposeront  tout  simplement  des  prix 
très  élevés.  Les  agissements  des  syndicats  ont  été  dénoncés 
bien  des  fois;  jamais  leur  procès  n'a  été  fait  avec  plus  de  véhé- 
mence que  par  le  comte  Kanitz,  dans  son  discours  au  Reichstag 
du  18  janvier  dernier.  Dans  une  étude  très  documentée  (qui 
portait  un  peu  sur  tous  les  cartels  —  sauf  un,  que  M.  Kanitz 
doit  connaître),  il  nous  a  dit  les  procédés  de  ces  associations. 
Il  a  démontré,  ce  que  M.  Maurice  Schwob  ne  pouvait  peut-c^tre 
pas  prévoir  en  1896,  que  «  dans  ces  cartels  allemands  il  s'agit 
comme  dans  les  corners  américains  d'jjn  accaparement,  dirigé 
contre  le  consommateur  ».  Le  rapport  de  la  chambre  commer- 
ciale et  industrielle  de  la  Bavière  supérieure,  paru  en  juin  1901 
nous  avait  déjà  donné  des  détails  du  plus  haut  intérêt  :  Les 
syndicats  «  font  monter  les  prix  de  10  à  20  %  »  ;  leur  influence 
se  fait  d'autant  plus  sentir  que  ces  sortes  d'associations  se 
généralisent  de  plus  en  plus.  Après  le  cartel  du  sucre,  «  nous 
subissons  ceux  des  fabricants  de  bougies,  de  savons,  de  brosses, 
de  pinceaux,  de  papier,  de  fer,  de  môme  que  ceux  des  com- 
pagnies de  charbons  et  de  pétroles  ».  —  Les  syndicats,  non 
contents  de  majorer  leurs  prix,  se  livrent  à  des  manœuvres 
frauduleuses  :  «  C'est  ainsi  que  nous  continuons  de  recevoir, 
par  caisses  de  100  livres  de  sucre,  de  96  à  97  livres  de  sucre  et 
de  3  à  4  livres  de  papier.  »  Le  vœu  suivant,  que  noi^s  tradui- 
sons textuellement  donnera  la  mesure  de  l'irritation  qu'ont  fait 
naître  de  pareils  procédés  :  «  Il  serait  bon  dans  l'intérêt  du  petit 
commerçant  comme  du  consommateur  que  des  lois  fussent 
faites  pour  empêcher  la  formation  de  pareils  cartels  et 
pour  procéder  à  la  dissolution  de  ceux  gui  existent.  » 

Les  cartels  n'ont  pas  été  désastreux  que  pour  le  petit  commer- 
çant et  pour  le  consommateur;  leur  action  a  été  ressentie  par 
la  grande  industrie  et  par  TEtat  lui-même  :  les  faits  que  le  comte 
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Kanitz  a  apportés  à  la  tribune  sont  typiques  à  cet  égard.  Ils 
n'ont  pas  été  démentis,  on  peut  donc  les  tenir  pour  certains.  Le 
comte  a  commencé  pardonner  les  résultats  financiers  de  l'exploi- 
tation des  différentes  mines  de  charbon,  d'après  le  Courrier  de 
la  Bourse  de  Berlin,  Il  est  permis  d'en  conclure  avec  lui,  que 
les  mines  ont  fait  d'excellentes  affaires,  pendant  ces  trois 
dernières  années;  et  pourtant,  la  production  a  diminué. 

En  décembre  1900,  le  Reichstag  s'était  occupé  pendant  trois 
jours,  du  prix  des  charbons.  Le  ministre,  M.  Brefeld,  avait 
répondu  que  les  mines  augmentaient  leur  production,  que  cette 
augmentation  avait  été  de  10  %  en  1900  et  qu'il  comptait  sur 
7  à  8  %  à' augmentation  en  1901.  Le  Syndicat  répondit  par  une 
diminution  de  10  %  dans  son  exploitation.  Quelques  mines  ont 
été  jusqu'à  réduire  leur  exploitation  de  20  %.  En  réalité,  il 
importait  surtout  de  maintenir  les  prix  à  un  taux  rémunérateur. 
Il  ne  s'agit  rien  moins  que  de  faire  du  patriotisme,  il  s'agit  tout 
simplement  de  gagner  de  l'argent.  Le  cartel  se  souciait  telle- 
ment de  remplir  les  promesses  faites  pour  ainsi  dire  en  son 
nom  par  M.  Brefeld,  qu'il  payait  aux  contractants  un  mark 
pour  une  l'éduction  dhme  tonne  dans  l'exploitation  des  diffé- 
rentes mines. 

Cependant,  le  prix  du  coke  passait  de  7  à  20  marks  ;  on  voit 
que  le  syndicat  s'entend  aux  affaires.  Il  est  vrai  que  l'Etat  en  a, 
pour  ainsi  dire,  reconnu  officiellement  l'existence  et  l'omnipo- 
tence, en  traitant  directement  avec  lui,  bien  qu'il  existe  encore 
en  Westphalie  treize  xnines  non  syndiquées.  A  l'époque  où  le 
ministre  engagea  des  pourparlers  avec  le  cartel,  il  essaya 
d'obtenir  de  lui  le  prix  de  7  marks  SO;  l'association  refusa,  exi- 
gea successivement  8  marks,  8  marks  50  et  10  marks. 

On  peut  dire,  sans  craindre  d'être  taxé  d'exagération,  que  les 
exigences  des  cartels  du  coke  et  du  charbon  ont  contribué,  dans 
une  large  part,  à  rendre  la  dernière  crise  excessivement  pénible 
pour  l'industrie.  Ces  associations  ne  concédaient,  en  effet,  des 
réductions  de  prix  qu'à  condition  de  traiter  avec  elles  des 
marchés  tr^s  longs  qui  engageaient  l'avenir  des  usines,  alors 
que  l'avenir  paraissait  presque  désespéré. 

Mt^me  attitude  de  la  part  du  syndicat  des  fers  bruts.  Il  livre 
ses  fers  à  90  ou  92  marks,  à  condition  de  signer  avec  lui  des 
traités  variant  de  un  à  deux  ans.  Or,  pendant  la  crise,  certains 
fers,  qui  se  payaient  jadis  220  marks,  sont  tombés  à  120  marks. 

QuEST.  DxpL.  Er  Col.  *  t.  ziii.  46 
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Ceci  n'a  pas  empêché,  d^ailleurs,  le  syndicat  d'exiger  Texécu- 
tion  intégrale  des  contrats  passés.  Un  procès  relativement  récent 
nous  a  révélé  un  envers  de  la  société  industrielle  qui  n'a  rien 
d'idéaliste.  La  pression  exercée  par  les  cartels,  producteurs  de 
matériaux  de  toute  première  nécessité,  a  été  tellement  violente 
que  des  cartels  de  défense,  des  cartels  d'achat^  se  sont  formés. 
Ils  sont  de  création  trop  récente  pour  qu'on  puisse  en  apprécier 
les  effets  et  les  syndicats  de  vente  sont  encore  tout-puissants  à 
l'heure  actuelle. 

Ils  le  seront  longtemps  encore,  car  ce  sont  les  tarifs  protec- 
teurs qui  permettent  aux  cartels  d'organiser  l'exploitation 
méthodique  du  marché  intérieur.  M.  Theodor  Vogelstein,  dans 
une  étude  excellente,  très  documentée,  qui  s'arrête  malheureu- 
sement aux  statistiques  de  janvier  190i,a  comparé  les  prix  de 
la  fonte  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  de  1894  à  décembre 
1900.  Il  résulte  de  ce  travail  que  le  prix  de  la  fonte  allemande 
est  toujours  resté,  par  tonne,  de  18  à  19  marks,  supérieur  à  celui 
de  la  fonte  anglaise.  Or,  d'après  la  grande  revue  Stahl  und 
Eisen^  les  industriels  étrangers  qui  veulent  importer  de  la 
fonte  en  Allemagne  ont  ù.  supporter  les  frais  suivants  : 
Droits  (par  tonne^  :  10  marks. 
Fret  —        de  4  marks  5,  à  6  marks, 

(jusqu'aux  ports  allemands). 

Le  prix  de  la  tonne  de  fonte  est  donc  majoré  déjà  de  1 4  mk.  5 
à  16  marks.  Si  le  consommateur  allemand  se  trouve  loin  des 
cAtes,  le  transport  par  chemin  de  fer  mettra  la  tonne  de  fonte 
anglaise  au  prix  demandé  par  le  cartel.  On  pourrait  s'efforcer 
de  démontrer  le  même  fait  pour  les  autres  fers,  si  la  démons- 
tration n'était  contenue  explicitement  dans  l'aveu,  presque  naïf, 
des  grands  industriels. 

Le  H  décembre  1S8Î),  la  revue  technique  V Industrie  écri- 
vait déjà  que  les  cours  étrangers  allaient  permettre  au  syndicat 
des  làmineries  allemandes  d'«'*lever  ses  prix.  Le  26  novembre 
1890,  la  même  revue  annonro  que  le  gouvernement  bavarois  a 
l'intention  de  s'adresser  à  des  industriels  étrangers  pour  une 
commande  de  rails,  les  prix  demandés  en  Allemagne  étant 
beaucoup  trop  élevés.  La  revue  s'étonne  et  reproduit  le  commu- 
niqué d'un  industriel,  publié  par  VAl/gcmeine  Zeitung.  Voici 
quelles  étaient  les  explicntions  fournies  : 

«  Les  prix  que  nous  demandons  ne  peuvent  être  taxés  d'exa- 
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(c  gération  ;  en  effet,  le  prix  courant,  sur  tous  les  marchés  exté- 
«  rieurs,  est  de  5  livr.  st.,  c'est-à-dire  de  102  marks.  C'est  le4)rix 
«  des  marchandises  prises  dans  les  ports  anglais.  Il  faut  y 
«  ajouter  :  25  marks  de  douane^  au  moins  6  marks  de  fret  jus"» 
«  qu'à  Ruhrort,  13  marks  de  chemin  de  fer  de  Ruhrort  jusqu'à 
«  Âschaffenbourg ;  ceci  fait  donc  144  marks.  C'est  le  même 
«  prix  que  celui  de  la  métallurgie  allemande.  y> 

L'aveu  est  exquis  de  naïveté.  Il  est  tellement  naïf  qu'il  est 
presque  cynique.  Après  cette  confession,  il  est  de  toute  évi- 
dence que  les  syndicats  d'achat  ne  pourront  jamais  lutter  contre 
les  cartels  de  vente,  et  qu'ils  ne  sauraient  les  empêcher  de 
réglementer^  à  leur  façon,  le  cours  des  marchandises. 

Ce  fut  en  effet  un  des  grands  mérites  des  syndicats  (au  dire 
des  syndicats  eux-mêmes)  d'avoir  mis  un  peu  plus  de  fixité  dans 
les  prix.  L'industrie  nationale  souffrait  de  l'incertitude  du  len* 
demain;  on  achetait  aujourd'hui,  à  un  prix  très  élevé,  des  ma- 
tières premières  qui  fourniraient,  peut-être,  des  objets  fabri- 
qués que  les  cours  déprécieraient  et  dont  la  vente  serait  désas- 
treuse. Il  était  absolument  nécessaire  de  mettre  un  terme  à  cet 
abus.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  c(u:tels  faisaient  signer 
à  leurs  acheteurs  des  traités  variant  de  un  à  deux  ans.  Ce  n'était 
qu'un  semblant  de  stabilité.  Les  syndicats  laissaient  en  effet 
toute  liberté  à  leurs  contractants,  pour  augmenter  le  prix  arrêté 
par  le  cartel.  C'est  ainsi  que  le  syndicat  des  fers  en  barres  se 
contentait  de  recommander  aux  maisons,  qui  dépendaient  de 
lui,  de  ne  point  vendre  à  un  autre  prix  que  celui  qui  aurait  été 
convenu.  Le  cartel  des  fontes  en  usait  de  même.  Son  prix  de 
88  marks,  en  août  1899,  n'était  considéré  que  comme  un  prix 
minimum.  Le  syndicat  westphalien  dès  cokes  fut  plus  habile. 
En  1900,  il  opéra  une  fusion  de  ses  traités  encore  en  cours  avec 
ceux  qu'il  allait  traiter  en  1901.  Le  prix  de  la  tonne  passa  de 
14  à  17  marks  et  le  rapport  d'ajouter  que  les  hauts  fourneaux 
pourraient  «  poursuivre  doucement  leur  évolution  pendant 
deux  années  ».  Le  cartel  des  fers  bruts  a  plus  de  franchise.  11 
ne  traite  que  sous  la  réserve  d'augmenter  ses  prix,  au  cas  où  il 
y  serait  forcé  par  la  hausse  des  matières  premières  (minerais, 
Houilles). 

Voilà  toute  la  régularité  qu'ont  introduite  les  cartels  dans 
les  prix  du  marché  allemand. 

Des  économistes  très  distingués  n'hésitent  pas  à  affirmer  que, 
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SOUS  le  régime  des  cartels,  tels  qu'ils  fonctionnent  actuellement 
rindustrie  allemande  est  condamnée  à  une  déchéance  certaine. 
II  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  toute  une  partie  de  l'indus- 
trie allemande  succombe  sous  le  poids  de  cette  oppression. 

Les  syndicats  fournissant  les  matières  premières  ^charbons, 
fers  bruts)  ont  amené,  il  est  vrai,  une  concentration  des  diffé- 
rentes sortes  d'industrie.  Pour  échapper  au  joug  de  ces  associa- 
tions, les  aciéries  ontorgîmisé  des  fonderies,  où  sont  produits  les 
fers  bruts  nécessaires  h  la  production  de  Tacier.  Des  unions 
sont  intervenues  entre  des  mines  et  des  hauts  fourneaux.  On 
s'inspire  de  l'exemple  des  Etats-Unis,  où  cette  concentration 
a  été  expérimentée  et  où  elle  a  donné  les  meilleurs  résultats. 
Il  n'y  a  qu'à  consulter  la  collection  de  la  Stahl  iind  Eisen  de 
1897  à  1902,  pour  se  convaincre  que  cette  tendance  unioniste 
se  développe  chaque  jour.  Klle  n'est  peut-être  arrêtée  que  par 
ce  fait  quW  a  construit,  isolément,  des  usines  qui  n'auraient 
toute  leur  valeur  que  les  un(»s  près  des  autres,  mais  qu'on  ne 
peut  abandonner  cependant.  Les  capitaux  énormes  engagés  ne 
permettent  pas  de  les  grouper  comme  on  le   voudrait.  D'ail- 
leurs, il  est  des  cas  où  cette  concentration  est  impossible,  même 
théoriquement.  Une  fabrique  de  machines  ne   pourra  jamais 
produire  toutes  les  pièces  dont  elle  a  besoin.  Une  très  grande 
fabrique  d'aiguilles  ne  consomme  que  150  tonnes  de  fer  brut 
par  semaine  ;  elle  ne  peut  avoir  son  haut  fourneau.  Dans  ces 
conditions,  ces  usines  sont  à  la  merci  des  cartels,  qui  fournis- 
sent les  matières  premières.  L'Allemagne  exporte,  par  exemple, 
les  2/5  des  câbles  qu'elle  fabrique.  La  valeur  de  ces  exporta- 
tions —  portant  sans  doute  sur  des  marchandises  de  très  bonne 
qualité  —  représente  la  moitié  de  la  valeur  totale  des  câbles 
fabriqués.  Les  industriels  comptent  pour  une  tonne  de  cAble, 
une  tonne  1/3  de  fer  brut.  Cette  tonne,  valant  en  Allemagne 
18  marks  de  plus  qu'à  l'étranger,  la  tonne  de  câble  supportera 
donc  une  majoration  de  21  marks  à  laquelle  il  faudra  ajouter 
la  majoration  sur  les  combustibles  et  sur  les  machines.  Il  est 
clair  que,  dans  ces  conditions,  los  usines  de  produits  fabriqués 
seront  dans  de  très  mauvaises  conditions  pour  la  vente  à  l'exté- 
rieur.  Nous  nuislatiMons  tout  à  l'heure,   quand  nous  saurons 
couimtMit   exportent  les  cartels,  que  ces  maisons  ne  peuvent 
pas  toujours  lutter  avec  succès  contre  leurs  concurrents  étran^ 
gers^  favorisés  par  les  syndicats  allemands. 
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Nous  venons  de  voir  en  effet  que  les  cartels  ont  atteint  un 
des  buts  qu'ils  se  proposaient  :  ils  ont,  pour  conserver  leur 
expression,  réglé  la  production  à  Tintérieur.  Or,  il  est  un  fait 
qu'on  ne  doit  jamais  oublier  quand  on  parle  de  TAUemagne, 
c'est  que  la  demande  y  est  relativement  faible  par  rapport  à  la 
production.  L'époque  des  grandes  fondations  et  des  grandes 
entreprises,  sur  le  sol  même  de  l'Empire,  est  passée.  La  con- 
sommation intérieure  a  diminué  dans  des  proportions  considé- 
rables. On  a  donc  le  spectacle  d'un  pays,  littéralement  couvert 
d'usines,  capable  de  produire  beaucoup  et  forcé  de  le  faire, 
pour  amortir  et  faire  fructifier  les  capitaux  considérables  qu'il 
a  engagés  dans  son  industrie  nationale  (4  milliards  de  marks 
environ  pendant  les  cinq  dernières  années).  Ce  pays  ne  peut 
trouver  son  salut  que  dans  une  exportation  intensive. 

C'est  ce  que  savent  parfaitement  les  syndicats.  Ils  se  sont 
dit  que  pour  continuer  de  s'enrichir  il  fallait  :  1*  éviter  à  tout 
prix  la  surproduction,  c'est-à-dire  la  surabondance  de  l'offre 
sur  les  marchés  intérieurs;  2"  conquérir,  à  l'extérieur,  des 
marchés  neufs,  capables  d'absorber  le  reliquat  des  marchan- 
dises de  l'Empire.  Ces  deux  considérations  les  ont  amenés,  de- 
puis longtemps  déjà,  à  organiser  une  exportation  colossale. 

La  conquête  dure  toujours  ;  le  rapport  pour  1901  de  la 
chambre  de  commerce  de  Hambourg  en  fait  foi.  Cependant 
les  victoires  économiques  de  l'Allemagne  ne  sont  pas  aussi 
faciles  qu'à  l'époque  où  M.  Maurice  Schwob  les  décrivait.  Si  le 
commerce  de  l'Empire  prospère  en  Australie,  aux  Indes,  au 
Siam,  en  Corée,  au  Mexique  et  au  Levant,  il  décroît  dans  toute 
l'Amérique  du  Sud,  dans  la  Colombie,  au  Venezuela,  au  Brésil, 
dans  la  République  Argentine,  au  Chili.  Une  correspondance 
du  10  janvier  dernier  nous  a  bien  appris,  par  exemple,  quelle 
activité  TAUemagne  déployait  dans  les  colonies  hollandaises, 
où  le  commerce  se  fait,  presque  entièrement,  sous  le  pavillon 
allemand.  Cette  pénible  constatation  est  faite  par  le  consul 
général  hollandais  de  Singapour  lui-même.  Mais  la  prospérité 
du  commerce  allemand  est  à  la  merci  des  crises  économiques, 
qui  peuvent  se  produire  dans  les  pays  où  il  jette  ses  marchan- 
dises. L'exportation,  qui  peut  donner  de  grands  bénéfices,  peut 
être  la  cause  de  véritables  désastres  financiers.  Les  conditions 
de  vente  peuvent  se  modifier  brusquement  sur  les  marchés 
extérieurs;  la  puissance  d'achat,  comme  disent  les  négociants 
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allemands,  peut  diminuer;  des  concurrents  peuvent  surgir; 
c'est  une  vie  d'incessant  combat,  de  lutte  journalière.  L'Alle- 
magne faisait,  par  exemple,  un  con^merce  considérable  avec 
rinde,  il  y  a  un  ou  deux  ans;  les  transactions  ont  été  beau- 
coup plus  pénibles  en  1901,  par  suite  de  la  famine  et  des  épi- 
démies qui  ont  ravagé  le  pays. 

Les  cartels  ont  vu  tout  ce  qu'on  pouvait  retirer  de  l'expor- 
tation; ils  ne  se  sont  pas  trompés  non  plus  sur  les  difficultés 
qu'ils  devaient  rencontrer.  Ils  ont  cru  qu'il  était  utile  de  faire 
quelques  sacrifices,  pour  assurer  à  l'industrie  allemande  une 
hégémonie  indiscutable.  En  gens  qui  savent  ce  que  coûte 
l'argent,  les  directeurs  des  syndicats  ont  demandé  aux  con- 
sommateurs allemands  de  participer  aux  frais  de  la  guerre, 
qu'ils  menaient  au  dehors  pour  l'honneur  de  l'Empire.  Comme 
nous  le  montrions  tout  à  l'heure,  ils  ont  d'abord  organisé  la 
vente  en  deçà  des  frontières,  pour  mieux  l'établir  au  delà. 
Avec  les  bénéfices  obtenus  en  Allemagne,  ils  ont  payé  à 
leurs  contractants  des  primes  d'exportation.  Le  comte  Kanitz, 
dans  son  discours  du  18  janvier,  a  affirmé  que  le  syndicat  du 
coke  payait  déjà  en  1890  presque  150.000  marks  de  primes  pour 
encourager  la  vente  au  dehors. 

Pour  conserver  leurs  positions,  les  différents  cartels  des  fers 
ont  exporté,  pendant  la  dernière  crise,  dans  des  proportions  fan- 
tastiques*. Bien  que  l'exportation  totale  de  l'Allemagne  ait  di- 
minué de  318.270  tonnes  par  rapport  à  1900,  l'exportation  des 
fers  a  augmenté  de  798.683  tonnes  tandis  que  l'importation 
diminuait  de  582.455  tonnes.  La  différence  en  faveur  de  l'expor- 
tation est  passée  de  565.446  tonnes,  en  1900,  à  1.946.584  tonnes 
en  1901.  Seulement,  il  faut  bien  dire  que  les  bénéfices  des  syn- 
dicats ont  toujours  été  très  faibles,  qu'ils  ont  môme  été  très 
souvent  négatifs.  Nous  ne  connaissons  rien  de  plus  curieux 
que  le  rapport  du  cartel  des  fabricants  de  pointes  de  Paris 
(I)rahtsiiftenfabrikanten)  pour  le  2"  semestre  1900.  Il  nous  fait 
toucher  du  doigt  comment  il  se  peut  que  les  fers  allemands 
soient  moins  chers  dans  le  Midland  anglais  que  les  fers  anglais 
eux-mêmes.  Pendant  le  2*  semestre  1900,  ce  syndicat  a  vendu 
en  Allemagne  22.300.000  kilogrammes  de  pointes  de  Paris  en 
faisant  un  bénéfice  de  1.200.000  marks.  Son  exportation^  au 

>  R.  MonEux  :  La  cri^^e  linancière  et  industrielle  en  Allemagne  {QuetL  Dipl.  et 
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contraire,  a  porté  sur  19.500.000  kilogrammes  de  marchandises 
qui  ont  été  vendues  avec  859.000  marks  de  perte.  Les  consom- 
mateurs allemands  ont  donc  comblé  le  déficit  tout  en  assurant  & 
la  Société  un  bénéfice  de  350.000  marks  environ.  On  ne  sau- 
rait avoir  plus  de  patriotisme  et  plus  de  dévouement  pour  l'in- 
dustrie nationale.  Il  est  vrai  que  le  sacrifice  n'était  peut-être 
pas  tout  à  fait  volontaire,  car  les  prix  courants  du  cartel  étaient 
(pour  le  quintal)  de  25  marks  pour  TAUemagne  et  de  14  marks 
pour  l'étranger. 

Il  en  est  de  même  dans  tous  les  cartels  !  Voici  celui  des  rails, 
l'un  des  plus  anciens,  qui  vend  la  tonne  115  marks  en  Alle- 
magne et  85  marks  en  Portugal;  voilà  une  maison  très  impor- 
tante, dont  nous  avons  le  prix  courant  de  novembre  1901,  qui, 
•à  cette  époque,  vendait  ses  fers  en  barre  125  marks  la  tonne 
aux  consommateurs  allemands  et  100  marks  aux  consomma- 
teurs étrangers.  On  pourrait  multiplier  les  exemples  à  Finfini; 
mais  rien  ne  surpassera  ce  qui  est  arrivé,  il  y  a  quelque  temps, 
dans  les  chantiers  de  construction  du  Bas-Rhin.  Les  cartels 
exigeaient  des  prix  tellement  fabuleux,  que  les  constructeurs 
n'hésitèrent  pas  à  acheter  en  Hollande  les  fers,  que  ces  mêmes 
cartels  y  jetaient  à  n'importe  quel  prix.  Ils  y  trouvaient 
encore  leur  compte,  et  pourtant  ils  payaient  le  transport  pour 
aller,  le  transport  pour  revenir,  les  droits  de  douanes  à  la 
frontière.  Ce  fait  paraît  tellement  invraisemblable  qu'il  faut 
relire  à  deux  fois  les  rapports  des  chambres  de  commerce 
rhénanes,  pour  ne  plus  avoir  la  tentation  de  douter.  Sur  leurs 
instances,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  aussi  ridicule  que 
désastreux,  on  accorda  aux  chantiers  de  construction  du  Bas- 
Rhin,  comme  aux  chantiers  maritimes,  la  franchise  douanière 
pour  leurs  matériaux  de  construction. 

Les  agissements  des  cartels  ont  eu  des  conséquences  plus  dé- 
sastreuses encore,  quoique  moins  visibles.  En  grande  partie,  ils 
ont  été  cause  de  la  mévente  des  marchandises  allemandes  elles- 
mêmes.  En  effet,  la  concentration  de  la  production,  qui  est  assez 
considérable  pour  imposer  au  consommateur  national  des  prix 
de  monopole,  ne  l'est  plus  assez  pour  éviter,  entre  les  différents 
syndicats,  une  concurrence  acharnée  à  l'extérieur.  Les  syndi- 
cats sont  gravement  tombés  dans  cette  faute.  D'autre  part, 
l'exportation  exagérée  des  fers  bruts  et  des  produits  mi-fabri- 
qués,  qui  sont  vendus  souvent  à  des  prix  dérisoires,  permettent 
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aux  usiniers  étrangers  de  produire  à  bon  compte  des  objets 
fabriqués  qui  reviennent  souvent,  sur  les  marchés  allemands 
alourdir  les  transactions  déjà  faibles  et  qui,  en  tout  cas,  entra- 
vent grandement  l'exportation  des  produits  similaires  aile- 
mandSy  obtenus  en  Allemagne  au  moyen  de  matières  pre- 
mières beaucoup  plus  chères. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  rapport  de  1897  de  la  chambre  de 
commerce  de  Saarbriick,  la  maison  Weber  G.  m.  b.  H.  se 
plaint  de  la  diminution  de  ses  affaires  en  Belgique  et  en 
Suisse  depuis  la  formation  du  cartel  des  tôles.  «  Nous 
«  payons  ces  tôles,  notre  matière  première,  à  un  taux  plus  élevé 
«(  que  les  Suisses,  à  Bi\ie,  qui  les  achètent  5  à  10  mk.  moins 
«  cher  que  nous.  »  Vers  décembre  1901,1a  différence  de  prix 
était  passée  à  30  marks.  Toute  une  catégorie  d'industriels  subit 
ainsi,  presque  sans  condition,  les  exigences  des  cartels  produc- 
teurs des  matières  premières.  Nous  ne  pouvons  en  effet  consi- 
dérer comme  une  compensation  suffisante  les  primes  d'expor- 
tation que  ces  cartels  paient,  dans  certains  cas,  aux  usiniers, 
producteurs  d'objets  entièrement  fabriqués  et  achetant  leurs 
matériaux  aux  syndicats  des  charbons  et  des  fers  bruts.  Ces 
primes  sont  toujours  inférieures  aux  taux  d'augmentation  des 
matières  premières  et  leur  paiement  ne  s'effectue  qu'après 
toute  une  série  de  formalités  longues  et  éliminatoires.  D'ailleurs, 
encore  une  fois,  ces  primes  restent  bien  au-dessous  des  avan- 
tages faits  aux  industriels  étrangers. 

Dans  ces  conditions,  il  est  permis  de  dire  que  les  cartels 
(surtout  ceux  qui  produisent  les  matières  premières  néces- 
saires à  toute  industrie, comme  les  cartels  des  charbons,  du 
coke,  des  fers  bruts)  ont  aggravé  la  crise  déjà  très  aigué  que 
traverse  l'Allemagne.  Il  est  de  toute  évidence  que  les  syndi- 
cats pourraient  donner  d'excellents  résultats.  Ces  associations 
peuvent  supporter  des  frais  généraux  d'exportation,  de  réclame, 
que  les  contractants  pris  individuellement  seraient  incapables 
de  couvrir.  Ils  peuvent  organiser  des  maisons  de  vente  com- 
mune, payer  des  missions  commerciales.  Cependant  leur  action 
restera  inféconde  aussi  bien  qu'impopulaire,  tant  qu'ils  ne 
régleront  pas  entre  eux  tous  les  détails  de  la  vente  au  delà 
comme  en  deçà  des  frontières  allemandes  et  tant  qu'ils  ne 
renonceront  pas  surtout  à  l'exploitation  méthodique  du  marché 
intérieur,  qui  est  et  restera  leur  base  naturelle. 
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C'est  ce  qu'a  compris  enfin  le  gouvernement  allemand  et  c'est 
ce  qui  l'a  poussé  à  adresser  aux  Regierungspràsidenten  la 
circulaire  suivante  qu'une  indiscrétion  a  fait  connaître  à  toute 
TAUemagne,  en  mars  dernier.  Nous  traduisons  intégralement 
cet  important  document  : 

«  Pétant  donnée  l'importance  grandissante  des  cartels,  il 
«  nous  semble  désirable  d'ôtre  renseigné  aussi  bien  que  possible 
«  sur  la  formation,  le  développement  et  les  conséquences  des 
«  cartels  ayant  un  but  commercial.  11  ne  nous  a  pas  semblé 
«  actuellement  opportun  d'organiser  une  véritable  enquête  sur 
«i  les  points  principaux.  Cette  mesure  eût  pu,  en  effet,  provo- 
«  quer  une  inquiétude  inutile  dans  les  milieux  intéressés.  C'est 
ce  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue  qu'il  nous  paraît  tout 
«  indiqué  de  ne  pas  recourir  à  une  enquête  verbale,  près  des 
«  intéressés,  pour  rassembler  les  éléments  d'appréciation 
«  désirés  par  le  gouvernement.  Je  vous  prie  donc  de  me  faire 
«  parvenir  d'urgence  tous  les  renseignements  officiels  que  vous 
ft  possédez  sur  les  cartels,  sans  toutefois  procéder  à  une 
«  enquête  verbale  près  des  intéressés.  Toutes  les  fois  que  cela 
«  sera  possible,  vous  répondrez  au  questionnaire  ci-joint  pour 
«  chaque  cartel  en  particulier  qui  aura,  dans  votre  ressort,  ou 
«  son  siège,  ou  ses  bureaux,  ou  qui,  même  sans  avoir  ni  Tune 
«  ni  l'autre  de  ces  deux  choses,  aura  une  influence  quelconque 
«  dans  votre  district.  Pour  l'instant  vous  pouvez  vous  dis- 
«  penser  de  m'envoyer  des  renseignements  sur  le  cartel  de 
«  la  potasse  et  sur  ceux  des  charbons,  des  cokes  et  des  fers 
«  bruts.  » 

Ci-inclus  le  questionnaire  suivant  : 

1°  Désignation  du  cartel  :  son  siège.  Quel  est  le  nombre  de 
ses  adhérents? 

2*^  Quel  est  le  nombre  des  ouvriers  occupés  par  les  indus- 
triels syndiqués? 

3*  A  quels  produits  s'étendent  les  statuts  du  cartel? 

4®  Quelle  quantité  et  quelle  valeur  ont  les  marchandises  des 
maisons  syndiquées? 

5*^  Quelles  sont  les  raisons  qui  ont  amené  la  constitution  du 
cartel  ? 

6"  But  du  cartel  (unification  des  prix,  limitation  des  mar- 
chés, réglementation  de  la  production,  etc.)? 
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7®  Organisation  du  cartel  (dire  les  statuts,  les  règlements, 
les  conventions)? 

8"  Ces  cartels  ont-ils  passé  des  traités  avec  d'autres  cartels 
allemands  ou  étrangers? 

9*  La  formation  de  ces  cartels  a-t-elle  provoqué  la  formation 
d'autres  cartels,  de  cartels  de  matières  premières,  par 
exemple,  de  cartels  d'achat  (les  indiquer  s'ils  existent)? 

10**  Le  cartel  a-t-il  essayé  de  réduire  les  frais  de  production? 
Quels  moyens  a-t-il  pris  pour  y  arriver? 

H**  Le  cartel  a-t-il  été  en  mesure  d'empêcher  la  surproduc- 
tion? 

12*  Les  prix  qu'exige  le  cartel  pour  les  marchandises  syn- 
diquées accusent-ils  un  changement  par  rapport  aux  prix 
demandés  avant  la  formation  du  cartel? 

Est-ce  que  Tunification  des  prix  a  été  atteinte?  Dans  quelle 
mesure  peut-on  suivre  l'influence  du  cartel  sur  les  prix  du 
marché?  Par  quels  moyens  pette  influence  sur  les  prix  a-t-elle 
été  atteinte? 

13*  Quelles  sont  les  conditions  de  vente  pour  les  maisons 
syndiquées?  La  production  a-t-elle  été  proportionnée  à  la 
demande  ? 

14"  Quelle  influence  le  cartel  a-t-il  sur  la  valeur  commer- 
ciale des  maisons  qu'il  régit? 

15'  Le  cartel  s'occupe-i^il  de  l'exportation?  Quels  sont  Us 
prix  à  l'extérieur  comparés  à  ceux  demandés  sur  les  marchés 
intérieurs  ? 

16**  Accorde-t-il  des  primes  d'exportation?  A  qui  et  com- 
ment? 

17*  Les  dividendes  ou  les  cours  des  actions  des  sociétés  syn- 
diquées  ont-ils  subi  une  hausse? 

18°  Quels  moyens  ont  été  employés  pour  lutter  contre  la 
concurrence? 

19°  Quels  sont  les  rapports  des  cartels  et  de  leurs  clients? 
Des  contrats  ont-ils  été  passés  avec  ceux-ci?  De  quelle  nature 
sont-ils  principalement  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de 
vente  et  les  prix? 

20°  A-t-on  prévu  une  compensation  pour  les  personnes 
employées  dans  les  maisons  syndiquées,  au  cas  d'une  réduction 
dans  la  production  ou  de  la  fermeture  d'établissements  appar- 
tenant à  des  co-signataires  du  cartel? 
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21  •  Le  cartel  a-t-il  cherché  à  avoir  une  influence  sur  les 
salaires  des  ouvriers  employés  dans  les  maisons  syndiquées? 

22^  Quelles  règles  a-t-on  établies  dans  ce  sens  dans  les  mai- 
sons syndiquées? 

23*  A-t-on  particulièrement  essayé  d'avoir  une  influence  sur 
les  syndicats  d'ouvriers? 

24**  Quels  moyens  ont  été  effectivement  employés  par  le  car- 
tel à  l'égard  des  ouvriers  (exclusion  des  maisons  syndi- 
quées, etc.)? 

25®  Quels  effets  a  eus  le  cartel  sur  le  salaire  et  les  conditions 
de  travail  imposées  aux  personnes  employées?  quels  résultats 
ont  été  obtenus? 

Le  fait  seul  que  le  gouvernement  ait  cru  devoir  poser  cer- 
taines questions  (celle  du  n**  13  par  exemple)  aune  importance 
considérable  qui  n'a  d'ailleurs  pas  échappé  aux  grands  indus- 
triels. Ils  se  sont,  tout  de  suite,  sentis  menacés.  Dans  la  crainte 
qu'une  loi  ne  vînt  réglementer  les  cartels,  ils  se  sont  organisés 
aussitôt  pour  la  défense  de  leurs  intérêts. 

Le  17  février  1902,  V Union  générale  des  industriels  aile- 
mands  (Centralverband  deutscherindustrieller)  adressait  à  tous 
les  cartels  de  quelque  importance  une  circulaire  pour  leur 
demander  s'ils  étaient  disposés  à  assister  à  une  conférence  où 
seraient  agitées  toutes  les  questions  pouvant  intéresser  les 
syndicats.  On  a  dit  que  pas  un  des  cartels  n'avait  rejeté  Tidée 
de  cette  assemblée.  La  grande  cordialité  qui  n'a  cessé  de  régner 
pendant  cette  importante  réunion,  nous  dispose  à  croire  que 
cette  affirmation  correspond  à  l'exacte  vérité.  On  parlait,  dans 
les  milieux  industriels,  d'un  projet  de  loi  qu'aurait  déjà  préparé 
le  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  du  Commerce,  M.  Loh- 
mann;  il  fallait  se  hâter.  On  fixa  la  conférence  au  mercredi 
9  avril  1902.  Elle  fut  présidée  par  M.  Jencke,  président  du 
comité  directeur  de  V Union  générale  des  industriels  alle- 
mands. Gomme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  tous  les  cartels 
n'avaient  pas  été  invités;  quelques-uns  étaient  mal  connus; 
d'autres  étaient  dirigés  par  des  personnes  sur  lesquelles  on 
avait  peu  de  références.  On  ne  lança  que  96  à  100  invitations 
qui  furent  toutes  acceptées. 

M.  Pieper,  délégué  du  syndicat  des  cokes  de  Westphalie, 
affirma,  au  début  de  la  séance,  que  les  directeurs  du  ministère 
de  l'Intérieur  lui  avaient  assuré  que  l'enquête  relative  aux  syn- 
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dicats  avait  été  préparée  au  ministère  de  l'Intérieur  et  non  au 
ministère  du  Commerce,  comme  on  Tavait  prétendu.  M.  Môller 
et  le  sous-secrétaire  d'Etat  M.  Lohmann  n'auraient  pas  participé 
à  l'élaboration  de  ce  document.  La  circulaire  aurait  été  adressée 
à  tous  les  gouvernements.  Elle  ne  serait  que  le  prélude  d'une 
enquête  plus  approfondie.  Le  projet  de  loi  de  M.  Lohmann 
n'existerait  que  dans  l'imagination  de  certains  journalistes. 

Ce  point  d'histoire  fixé,  M.  Bueck,  secrétaire  général  de 
VUnion  gcucrale^  donna  h  la  conférence  toute  sa  signification 
en  essayant  de  démontrer  la  nécessité  du  cartel  des  cartels. 
Les  syndicats  sont  menacés;  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  une  loi  va  peut-être  intervenir  dans  la  vie  de  ces 
associations.  L'intérêt  des  cartels  exige  impérieusement  qu'ils 
s'unissent  pour  défendre  leur  cause  dans  la  presse  et  dans  l'opi- 
nion publique.  Il  faut  obtenir  que  la  loi  nouvelle  soit  conforme 
aux  intérêts  des  syndicats.  Le  Comité  contrai  des  cartels  serait, 
en  somme,  un  comité  de  défense  commune. 

Tous  les  délégués  présents  reconnurent  la  nécessité  d'orga- 
niser éuergiquement  la  défense  des  syndicats.  Une  commission 
composée  du  comité  directeur  de  VUnion  générale  et  de  six 
membres  choisis  dans  l'assemblée  fut  chargée  de  préparer  le 
plan  général  de  ce  cartel  d'un  nouveau  genre. 

L'Allemagne  va  donc  passer  du  régime  des  cartels  à  celui 
du  cartel  des  cartels.  Nous  ne  nous  refusons  point  à  recon- 
naître tout  l'intérêt  que  pourrait  avoir  une  pareille  union.  La 
production,  les  conditions  de  vente,  toutes  les  conditions  de 
vente  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  pourraient,  devraient 
être  réglementées;  mais  nous  ne  croyons  pas  que,  sous  l'impul- 
sion de  VUnion  générale  des  industriels  allemands^le  nouveau 
syndicat  songe  à  aborder  sérieusement  ces  graves  problêmes; 
nous  croyons  plutôt  qu'il  s'agit  de  pousser,  jusqu'aux  limites 
extrêmes,  un  système  désastreux  ;  nous  sommes  persuadés 
qu'il  s'agit  surtout  de  créer  une  organisation  capable  de  mettre 
l'État  sous  sa  dépendance  effective. 

Rexé  Moreux. 


I  »  ^  »  I 


.  •■ 


LÀ  PAIX  DANS  L'AFRIQUE  DU  SUD 


Les  négociations  pour  la  paix,  engagées  au  Transvaal  depuis 
le  12  avril,  ont  enfin  abouti.  Le  31  mai,  à  10  heures  et  demie 
du  soir,  le  protocole  de  paix  a  été  signé  à  Pretoria  par  les  repré- 
sentants boers,  par  lord  Milner  et  lord  Kitchener.  Cette  heu- 
reuse nouvelle  a  été  connue  à  Londres  par  une  dépèche  offi- 
cielle de  lord  Kitchener,  arrivée  le  l®""  juin  à  la  première 
heure.  Dès  le  lendemain,  le  lundi  2  juin,  M.  Balfour  infor- 
mait la  Chambre  des  Communes  de  la  fin  de  la  guerre  et  donnait 
lecture  de^  l'accord  réglant  les  conditions  de  la  paix,  puis  d'une 
dépêche  complémentaire  de  lord  Milner  au  Secrétaire  pour  les 
Colonies,  précisant  certains  points  de  cet  accord.  Voici  le 
texte  de  ces  deux  documents  : 

I.  —  Les  conditiOxNS  de  la  paix. 

Son  Excellence  le  général  lord  Kitchener  et  Son  Excellence  lord  Milner, 
agissant  au  nom  du  gouvernement  britannique, 

D'unp.  part, 

Et  MM.  Sieijn  et  Brebner,  le  général  Christian  De  Wet  et  le  général 
Georges  Olivier  et  le  juge  Hertzog,  agissant  pour  le  gouvernement  de  l'État 
libre  d'Orange, 

Et  MM.  Schalk-Burgber,Reitz,  les  généraux  Louis  Botha,  Delarey,  Lucas- 
Meyer  et  Krogh,  agissant  pour  le  gouvernement  de  la  République  sud- 
africaine  et  au  nom  de  leurs  burghers  respectifs,  désireux  de  terminer  les 
hostilités  actuelles  ; 

D'autre  part, 

Sont  d'accord  sur  les  articles  suivants  : 

Article  phemieh.  —  Les  troupes  burghers  en  campagne  déposeront 
immédiatement  leurs  armes,  remettront  tous  les  canons,  tous  les  fusils, 
et  toutes  les  munitions  de  guerre  qu'elles  possèdent  ou  sur  lesquels  elles 
ont  autorité,  et  cesseront  d'opposer  plus  longtemps  résistance  à  l'autorité 
de  Sa  Majesté  le  roi  Edouard  VII  qu'elles  reconnaissent  comme  leur 
souverain  de  droit. 

La  forme  et  les  détails  de  cette  reddition  seront  définis  par  un  arrange- 
ment entre  lord  Kitchener  et  le  commandant  général  Botha,  le  comman- 
dant général  en  second  Delarey  et  le  commandant  en  chef  De  Wet. 

Art.  2.  —  Tous  les  burghers  combattants  qui  se  trouvent  en  dehors  des 
frontières  du  Transvaal  et  de  la  colonie  du  fleuve  Orange  et  tous  les  pri- 
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sonniers  de  guerre  qui  se  trouvent  à  présent  hors  du  Sud  de  l'Afrique,  et 
qui  sont  des  burghers,  seront,  après  avoir  dûment  déclaré  quUls  acceptent 
la  qualité  de  sujets  de  Sa  Majesté  Edouard  VII,  ramenés  progressivement 
dans  leurs  foyers  aussitôt  qu'on  pourra  leur  fournir  des  transports,  et  leur 
assurer  des  moyens  de  subsistance. 

Art.  3.  —  Les  burghers  qui  se  seront  ainsi  rendus  et  qui  seront  ainsi 
revenus  ne  seront  privés  ni  de  leur  liberté  personnelle  ni  de  leurs  biens. 

Art.  4.  —  Aucun  procès,  soit  civil,  soit  criminel,  ne  sera  intenté  contre 
qui  que  ce  soit  des  burghers  qui  se  sont  rendus  et  qui  sont  revenus,  à 
l'occasion  de  quelque  acte  que  ce  soit  résultant  de  la  poursuite  de  la 
guerre. 

Le  bénéfice  du  présent  article  ne  s'étendra  pas  à  certains  actes  qui  ont 
été  notifiés  aux  généraux  boers  par  le  commandant  en  chef  et  qui  seront 
jugés  par  conseil  de  guerre,  immédiatement  après  la  clôture  des  hostilités. 

Art.  5.  —  La  langue  hollandaise  sera  enseignée  dans  les  écoles 
publiques  du  Transvaal  et  de  la  colonie  du  fleuve  Orange,  là  où  les 
parents  des  enfants  le  désireront.  Son  emploi  sera  permis  dans  les  tribu- 
naux lorsque  cela  sera  nécessaire  pour  que  l'administration,  de  la  justice 
soit  meilleure  et  plus  efficace. 

Art.  6.  —  La  possession  de  fusils  sera  autorisée  dans  le  Transvaal  et 
dans  la  colonie  du  fleuve  Orange  pour  les  personnes  qui  en  ont  besoin 
pour  leur  protection  ;  mais  elles  devront  se  munir  d'une  licence  conformé- 
ment à  la  loi. 

Art.  7.  —  L'administration  militaire  du  Transyaal  et  de  la  colonie  du 
fleuve  Orange  sera,  à  la  date  la  plus  prochaine  possible,  remplacée  par  un 
gouvernement  civil,  et  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  on 
introduira  des  institutions  représentatives,  préparant  l'autonomie. 

Art.  8.  —  La  question  de  donner  des  droits  électoraux  aux  indigènes  ne 
sera  tranchée  qu'après  l'introduction  de  l'autonomie. 

Art.  9.  —  Aucun  impôt  spécial  ne  frappera  la  propriété  foncière  au 
Transvaal  et  dans  la  colonie  du  fleuve  Orange,  pour  couvrir  les  frais  de 
guerre. 

Art.  10.  —  Aussitôt  que  la  situation  le  permettra,  une  commission  dans 
laquelle  les  habitants  du  lieu  seront  représentés  sera  nommée  dans  chaque 
district  du  Transvaal  et  de  la  colonie  du  fleuve  Orange,  sous  la  présidence 
d'un  magistrat  ou  d'un  autre  fonctionnaire,  dans  le  but  d'aider  à  rétablir 
la  population  dans  ses  foyers  et  de  fournir  à  ceux,  qui,  par  suite  des 
pertes  causées  par  la  guerre,  seront  dans  l'impossibilité  de  s'en  procurer, 
les  aliments,  l'abri  et  les  quantités  nécessaires  de  semences,  de  cheptels, 
d'instruments,  etc.,  indispensables  pour  la  reprise  de  leurs  occupations 
normales. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  mettra  à  la  disposition  de  ces  commis- 
sions une  somme  de  trois  millions  de  livres  sterling,  dans  le  but  ci-dessus 
mentionné,  et  il  permettra  que  tous  les  billets  émis  conformément  à  la  loi 
n*'  1  de  1900  de  la  République  sud-africaine  et  tous  les  reçus  donnés  par 
les  olliciers  combattants  des  ex-républiques  ou  sous  leurs  ordres,  soient 
présentés  à  une  commission  judiciaire  que  nommera  le  gouvernement.  Si 
cette  commission  judiciaire  trouve  que  ces  billets  et  ces  reçus  ont  été 
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dûment  délivrés  en  échange  de  contre-parties  sérieuses,  ils  seront  admis 
I  par  les  commissions  désignées  précédemment  comme  titres  établissant  les 

pertes  de  guerre  subies  par  les  personnes  auxquelles  ils  ont  été  primitive- 
^  ment  délivrés. 

Outre  la  subvention  gratuite  de  trois  millions  de  livres  sterling  ci-dessus 
mentionnée,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  disposé  à  faire  dans  le 
même  but,  à  titre  de  prêt,  des  avances  qui  ne  seront  pas  frappées  d'intérêt 
pendant  deux  ans,  et  qui  ensuite  seront  remboursables  après  une  certaine 
période  d'années  avec  3  %  d'inlérét.  Aucun  étranger,  ^ucun  rebelle  n*aura 
droit  au  bénéfice  de  cet  article. 


IL  —   DÉPÊCHE  DE   LORD  MiLNER. 

Lord  Milnerà  M.  Chamberlain^  Secrétaire  pour  les  Colonies. 

Pretoria,  30  mai. 

Après  avoir  remis  aux  délégués  boers  un  exemplaire  du  projet  d'accord 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  disposé  à  approuver  dans  le  but  de 
terminer  les  hostilités  actuelles,  je  leur  ai  lu  la  déclaration  suivante,  dont 
je  leur  ai  délivré  copie  : 

«.Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  doit  donner  bonne  note  que  le  traitement 
des  colons  du  Cap  et  du  Natal,  qui  sont  en  rébellion  et  qui  effectuent  main- 
tenant leur  soumission  sera,  s'ils  retournent  dans  leurs  colonies,  déterminé 
par  le  gouvernement  colonial  et  en  conformité  avec  les  lois  de  ces  colonies, 
et  que  tous  jes  sujets  britanniques  qui  se  sont  joints  à  l'ennemi  seront 
passibles  d'être  jugés  conformément  à  la  loi  de  la  partie  de  l'Empire  bri- 
tannique à  laquelle  ils  appartiennent.  » 

Le  gouvernement  du  Cap  a  informé  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  de 
son  opinion  au  sujet  des  conditions  à  accorder  aux  sujets  britanniques  de 
la  colonie  du  Cap  qui  se  trouvent  maintenant  en  campagne  ou  qui  ont  fait 
leur  soumission,  ou  qui  ont  été  faits  prisonniers  à  partir  du  12  avril  1901. 
La  voici  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  subordonnés,  ils  devront,  tout  en  faisant  leur 
soumission  et  après  avoir  rendu  leurs  armes,  signer  devant  le  magistrat 
résident  du  lieu  où  cette  soumission  s'effectue,  un  document  dans  lequel 
ils  se  reconnaîtront  coupables  de  haute  trahison,  et  la  punition  à  leur 
infliger  —  pourvu  que,  d'autre  part,  ils  ne  se  soient  pas  rendus  coupables 
d'assassinats  ou  d'autres  actes  contraires  aux  usages  de  la  guerre  civilisée  — 
doit  être  de  les  privera  perpétuité  du  droit  d'être  inscrits  sur  les  registres 
électoraux,  ou  de  votera  n'importe  quelle  élection  parlementaire,  munici- 
pale ou  du  conseil  divisionnaire. 

«  En  ce  qui  concerne  les  juges  de  paix,  les  fields  cornets  et  toutes  les 
auxres  personnes  tenant  une  position  ollicielle  du  gouvernement  de  la  colo- 
nie du  Cap,  ou  qui  peuvent  occuper  la  position  de  commandant  de  troupes 
de  hurghers  ou  de  troupes  rebelles,  toutes  ces  personnes  seront  jugées 
pour  haute  trahison  devant  le  tribunal  ordinaire  du  pays  ou  devant  tel 
tribunal  d'exception  qui  pourra  être  plus  tard  constitué  par  la  loi. 
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«  La  punition  de  leurs  crimes  sera  laissée  à  la  discrétion  du  tribunal  avec 
cette  stipulation  que  la  peine  de  mort  ne  sera  infligée  en  aucun  cas.  9 

Le  gouvernement  du  Natal,  de  son  côté,  est  d^avisque  les  rebelles  soient 
jugés  conformément  aux  lois  de  la  colonie  du  Cap. 

Ainsi,  une  fois  de  plus,  le  nombre  et  la  force  ont  vaincu  et 
TAngleterre  triomphe,  ayant,  il  est  vrai,  durement  payé  sa  vic- 
toire. 11  lui  aura  fallu  plus  de  trois  années  pour  réduire  ces 
braves  gens  dont  la  vaillance  indomptable  a  forcé  Tadmiration 
de  leurs  adversaires  eux-mêmes.  Depuis  le  9  octobre  1899, 
date  de  Tenvoi  de  Tultimatum  du  Transvaal,  l'Angleterre  a 
envoyé  dans  l'Afrique  du  Sud  plus  de  300.000  hommes, 
et  les  frais  de  guerre  lui  ont  coûté  plus  de  cinq  milliards.  La 
grandeur  de  l'effort  montre  le  prix  qu'elle' attachait  à  cette 
conquête.  Elle  a  réussi,  ^ràce  à  sa  ténacité,  à  sa  persévérance, 
grâce  au  patriotisme  implacable  et  jamais  démenti  de  son  peuple, 
grâce  aussi,  il  faut  le  dire,  à  la  faiblesse  ou  à  la  complicité  de 
TEurope.  Elle  exulte  aujourd'hui  de  joie  et  d'orgueil  et  elle  a 
raison,  car  l'épreuve  a  été  terrible  et  elle  pouvait  craindre 
justement  de  ne  s'en  pouvoir  tirer  à  si  bon  compte.  Mais  si 
elle  est  triomphante  à  cette  heure,  elle  n'oublie  pas  non  plus, 
elle  n'oubliera  pas  de  longtemps  les  cruelles  angoisses  de  ces 
trois  interminables  années.  Dans  cette  guerre,  elle  a  vu  s'en 
gloutir  son  or,  dont  elle  était  si  fière  et  sur  lequel  elle  basait  sa 
puissance  industrielle  et  commerciale,  elle  a  vu  disparaître  ses 
meilleurs  soldats,  la  chair  de  sa  chair,  Tespoir  et  la  sécurité  du 
lendemain,  elle  a  vu  enfin  sombrer  la  gloire  de  ses  plus  habiles, 
de  ses  plus  illustres  généraux  réduits  à  l'impuissance  par 
quelques  milliers  de  fermiers.  Elle  a  senti  aussi,  pendant  ces 
jours  d'angoisse,  Thostilité  générale  des  peuples,  ravis  de  voir 
chanceler  sa  puissance  et  impatients  d'applaudir  à  sa  dé- 
chéance finale.  Et  de  tout  cela  elle  voudra  prendre  une  écla- 
tante revanche. 

L'Allemagne  Ta  bien  compris  et  Guillaume  II,  voyant  qu  il 
ne  pouvait  profiter  de  Toccasion  puisque  l'Europe  lui  refusait 
malgré  toutes  ses  avances  les  concours  nécessaires,  a  su  du 
moins  sauvej^arder  les  intérêts  de  TEmpire  par  une  habile 
volte-face.  Chez  nous,  au  contraire,  qu'a-t-on  fait?  Nous  avons 
gî\ché  le  présent  et  nous  avons  gravement  compromis  l'avenir. 
Nous  avions  une  occasion  unique,  merveilleuse,  de  satisfaire 
nos  plus  légitimes  intérêts.  Avec  un  peu  de  fermeté  et  quelque 
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habileté,  notre  diplomatie  pouvait  tirer  parti  des  difficultés  du 
moment  pour  obtenir  de  l'Angleterre  et  à  notre  meilleur  avan- 
tage —  ce  qu'elle  n'eût  pas  manqué  de  faire  en  pareille  occurrence 
—  le  règlement  définitif  de  certains  différends  depuis  trop  long- 
temps pendants.  Rien.de  semblable  n'a  été  fait.  Avec  une  gran* 
deur  d'âme  vraiment  sublime,  et  que  nous  eût  enviée  l'immortel 
héros  de  Michel  de  Cervantes,  nous  avons  attendu  patiemment 
que  notre  adversaire  fût  sorti  d'embarras  et  dégagé  de  toute 
inquiétude  pour  nous  offrir  à  ses  coups.  Mieux  encore,  nous 
l'avons  protégé  de  notre  touchante  sollicitude  contre  les  mé- 
chantes intentions  de  quelques  voisins  moins  chevaleresques,  et 
c'est  ainsi  que  le  correspondant  berlinois  du  Times  a  pu  rendre 
hommage  à  la  diplomatie  amicale  et  habile  de  M.  Delcassé, 
friendly  and  skilful  diplomacy  of  M^  Delcassé^  qui  réussit  à 
empêcher  la  formation  d'une  coalition  européenne  anti-anglaise. 
Nous  avons  été    d'ailleurs,  ce  faisant,  parfaitement  désinté- 
ressés ;  nous  n'avons  Voulu  enchaîner  par  aucun  lien  la  recon- 
naissance de  nos  obligés.  Nous  verrons  bientôt,  trop  tôt  sans 
doute,  comment  s'exercera  cette  reconnaissance,  à  Terre-Neuve, 
aux  Nouvelles-Hébrides,  dans  l'Ouest-Africain,  et  ailleurs  ! 

11  est  certain  que  l'Angleterre  va  chercher  désormais  à  se 
procurer,  partout  où  elle  le  pourra,  toutes  les  satisfactions  pos- 
sibles, autant  pour  se  dédommager  des  sacrifices  passés  que 
pour  se  fortifier  contre  les  difficultés  prochaines.  Tout   n'est 
pas  fini  pour  elle,  en  effet,  avec  la  signature  de  la  paix.  Elle  devra 
d'abord  liquider  sa  situation  intérieure  et  elle  ressentira  long- 
temps   encore    les    conséquences  financières    de    la  guerre. 
Puis  il  va  falloir  organiser  la  victoire.  La  conquête  du  Trans- 
vaal  et  de  l'Orange  ouvre  la  question   sud-africaine.  La  pre- 
mière difficulté  sera  le  règlement  de  la  situation  des  Afrikan- 
ders  du   Cap.  Le  protocole  de  paix    sacrifie  absolument  les 
Afrikanders  qui  seront  traduits,  comme  rebelles,  devant  les 
juridictions  locales.  Il  est  probable  que  les  juges  ou  jurés  de 
race  anglaise  seront   impitoyables,  puisque  le  gouvernement 
britannique  lui-même  a  cru  devoir  stipuler,  en  prévision  de 
cette  sévérité,  que   la  peine  de  mort   ne  pourrait  être  pro- 
noncée. Or  les  persécutions  dont  seront  ainsi  victimes  ces  mal- 
heureux ne  contribueront  guère  à  ramener  l'apaisement  dans 
la  colonie,  si  profondément  troublée  par  la  guerre.  De  leur  côté, 
les  Boers  du  Transvaal  et  de  l'Orange,  qui  n'ont  pu  résister  si 
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longtemps  que  grâce  précisément  à  Tappui  à  eux  fourni  par  les 
Afrikanders  du  Cap  et  qui  se  sont  vus  contraints  cependant 
de  les  sacrifier,  ressentiront  doublement  les  souffrances  de 
leurs  frères  d'armes  et  ne  pourront  pardonner  de  sitôt  aux  per- 
sécuteurs. 

Une  autre  difficulté,  non  moins  inquiétante  que  la  première, 
sera  l'organisation  des  deux  républiques.  Les  Burghers  se  sou- 
mettent, mais  ils  gardent  les  honneurs  de  la  guerre.  Ils  ne 
s'avouent  pas  vaincus.  Jusqu'au  dernier  jour  ils  ont  su  main- 
tenir leurs  avantages,  et  c'est  l'efficacité  et  la  durée  de  leur 
résistance,  et  non  leurs  défaites,  qui  les  ont  épuisés.  Ils  sont 
d'ailleurs  assurés  d'obtenir  l'autonomie  qu'ils  avaient  toujours 
réclamée  et  pour  laquelle,  en  somme,  ils  ont  soutenu  cette 
lutte  admirable.  Dans  quelques  années,  il  ne  leur  restera  que 
le  souvenir  de  leurs  souffrances,  l'orgueil  de  leur  force  et  la 
conscience  de  leur  supériorité  sur  des  ennemis  toujours  battus. 

Les  Burghers  sont  fiers  d'eux-mêmes.  Ils  ont  déjà  donné  des 
exemples  mémorables  de  cette  fierté  et  de  leur  foi  en  l'avenir. 
Ils  ont  maintes  fois  aussi,  et  notamment  lors  des  grands  trecks, 
montré  l'énergie  de  leur  caractère  dominé  par  l'enthousiasme 
religieux.  Cet  orgueil,  cette  énergie  les  ont  toujours  soutenus 
dans  leur  lutte  const«\nte  contre  les  Anglais  avec  qui  ils  n'ont 
jamais  pu  s'entendre.  Ils  s'entendront  bien  moins  encore  avec 
eux  maintenant  qu'ils  auront  à  subir  leurs  vexations,  leurs 
insolences.  Le  gouvernement  britannique  s'efforcera  évidem- 
ment d'être  modéré,  conciliant.  Il  déclare  qu'il  veut  Tétre  et  il 
le  sera;  mais  les  colons  et  les  immigrants  anglais,  enorgueillis 
par  la  victoire,  le  seront-ils?  Cela  est  bien  douteux.  Et  le  jour 
où  leurs  exigences  deviendront  trop  insupportables,  les 
Burghers  se  souviendront  de  Xicholson's  Neck,  de  Colenso, 
de  Magersfonleiii  et  ils  retrouveront  un  De  Wet  ou  un  Botha. 

J.-.II  Franklin. 


LA  SITUATION  EN  EXTRÊME-ORIENT 


Un  de  nos  correspondants  d'Exlrôme-Orient,  en  ce  moment  au  Japon, 
nous  envoie  les  informations  suivantes  dont  l'intérêt  n'a  pas  besoin  d'être 
soiiligné. 

N.  D.  X.  il. 

La  déclaration  franco-russe,  riposte  à  l'alliance  anglo-japo- 
naise, a  produit  à  Tokio,  quoi  qu'on  en  dise,  une  grosse  émo- 
tion. Tout  en  proclamant  que  Ton  est  satisfait  de  voir  sauve- 
garder une  fois  de  plus  la  paix  en  Extrême-rOrient,  on  se  rend 
bien  compte  ici  qu'il  y  a  désormais  deux  camps  rivaux  s'armant 
en  silence  et  que  les  hostilités  peuvent  éclater  d'un  moment  à 
l'autre.  L'attitude  énigmatique  de  l'Allemagne  donne  beaucoup 
à  penser  :  on  se  demande  de  quel  côté  elle  se  rangera.  Je  puis 
vous  assurer  qu'on  travaille  activement  à  la  détacher  de  l'accord 
tacite  franco-germano-russe. 

Le  renforcement  significatif  de  l'escadre  française  des  mers 
d'Orient,  corollaire  du  manifeste  franco-russe,  à  fait  croire  un 
moment  à  l'ouverture  de  la  période  de  tension  politique. 
L'affectation  à  cette  escadre  de  croiseurs  corsaires  de  premier 
rang  a  causé  un  vif  émoi  parmi  les  compagnies  d'assurance 
de  navigation.  Si  l'on  remarque  en  effet  que  l'escadre  russe  du 
Pacifique  compte  cinq  navires  du  même  genre,  on  conçoit 
quelle  serait  la  tactique  employée  par  la  flotte  de  l'alliance 
franco-russe  :  refuser  le  combat  en  bataille  rangée,  et  par- 
tant de  la  base  navale  Vladivostok-Port-Arthur-Ilaïphong- 
Saïgon-Nouméa,  frapper  de  grands  coups  sur  les  lignes  de 
navigation  japonaises...  et  anglaises,  s'il  le  faut.  L'annonce  offi- 
cielle de  l'envoi  de  sous-marins  à  Haïphong  et  à  Saigon  a 
montré  ici  qu'on  prévoyait  l'éventualité  d'un  débarquement 
japonais  en  Indo-Chine. 

L'émotion  produite  par  ces  nouvelles  a  été  telle  qu'on  a  agité 
en  haut  lieu  la  question  du  rappel  des  nombreux  officiers: 
japonais  actuellement  détachés  en  France,  à  l'Ecole  supérieure 
de  guerre,  à  l'Ecole  d'artillerie  et  du  génie  de  Fontainebleau, 
et  dans  les  corps  de  toutes  armes.  Je  tiens  ce  détail  d'un  officief 
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supérieur  japonais  très  bien  renseigné  qui  m'a  appris  en  même 
temps  que,  pour  effacer  la  mauvaise  impression  causée  en 
France  par  Talliance  anglo-japonaise,  l'attaché  militaire  à 
Paris,  colonel  Âkashi,  avait  offert  un  grand  dîner  à  une  qua- 
rantaine d'officiers  supérieurs  de  Tétat-major  et  des  corps  de 
troupe. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  se  prépare  à  toute  éventualité.  L'escadre 
japonaise  vient  d'exécuter  des  manœuvres  importantes.  Je  ne 
peux  vous  donner  à  ce  sujet  aucun  renseignement  intéressant, 
car  ni  les  attachés  militaires,  ni  les  étrangers  ne  sont  autorisés 
à  y  assister;  mais  je  crois  pouvoir  avancer  que  les  évolutions 
sont  loin  d'égaler  les  nôtres  en  hardiesse  et  en  précision,  et  que 
les  commandants  de  navire  ne  sont  pas  bien  sûrs  de  leur  per- 
sonnel mécanicien  :  si  les  Japonais  avaient  quelque  chose  de 
bien  à  montrer,  ils  y  convieraient  le  monde  entier. 

Le  programme  post  bellum  est  presque  réalisé  au  point  de 
vue  militaire  :  l'armée  permanente  va  atteindre  l'effectif  prévu 
de  140.000  hommes;  son  armement  est  excellent.  Il  ne  manque 
plus  à  la  flotte  que  deux  petits  croiseurs  de  3*  classe  dont  on 
donne  la  commande  aux  chantiers  de  Kure  et  de  Yokosuka. 

Mais  on  entrevoit  déjà  la  nécessité  d'élaborer  un  nouveau 
programme.  «  II  est  indispensable,  déclarait  récemment  le 
comte  Okuma  dans  un  de  ses  discours,  d'augmenter  encore 
les  fjrces  navales  et  militaires  et  de  préparer  l'opinion 
publique  à  de  nouveaux  sacrifices;  mais  il  faut  tout  d'abord 
développer  la  richesse  nationale.  »  Un  projet  d'accroissement 
de  la  flotte  aurait  même  été  élaboré  :  il  comporterait  la  cons- 
truction, à  partir  de  1904  et  dans  un  délai  de  six  années, 
de  4  cuirassés  de  15.000  tonnes,  2  croiseurs  cuirassés  de 
9.900,  4  croiseurs  de  2''  classe  de  5.00Ô,  15  destroyers  et 
50  torpilleurs,  ce  qui  porterait  les  forces  navales  à  12  cuirassés, 
28  croiseurs,  28  contre-torpilleurs  et  120  torpilleurs,  sans 
compter  les  vieux  navires  et  les  canonnières  plus  spécialement 
affectés  à  la  défense  dos  côtes.  D'après  les  déclarations  faites 
récemment  en  Angleterre  par  le  comte  Matsukata,  les  finances 
japonaises  seront,  à  cette  époque,  en  état  de  faire  face  à  ce 
supplément  de  charges  :  le  fond  de  réserve  navale^  75  millions 
(le  francs,  sera  prochainement  recomplété  à  cet  effet. 

La  modération  témoignée  par  la  Russie  dans  la  dernière  con- 
vention mandchourienne  a  d'abord  calmé  sensiblement  l'effer- 
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vescence  des  jingoes  japonais.  V  Union  nationale,  dirigée  parle 

prince  Konouyé,  estimant  que  le  but  de  ses  efforts  était  atteint, 

vient  même  d'annoncer  sa  dissolution.  Mais  l'Angleterre  a  vu 

avec  déplaisir  ce  retour  à  la  modération  et  multiplie  ses  intrigues 

à  Pékin  pour  inciter  sa  vieille  rivale   à  retarder  l'évacuation 

solennellement  promise  et  provoquer  ainsi  le  Japon  à  un  coup 

de  tête.  La  guerre  du  Transvaal  étant  sur  le  point  de  se  ter-  *  j 

miner,  le  ministère  Salisbury-Chamberlain  brûle  de  prendre  sa  4;? 

revanche  des  affronts  subis  pendant  trois  années  et  de  regagner  •  ; 

tout  le  terrain  perdu.  L'ère  des  provocations  directes  est  déjà  | 

ouverte  :  la  concession  arrachée  récemment  à  Yuen-Chi-Kaï  en 

est  la  preuve.  Vous  savez  en  effet  que  l'Angleterre  vient  d'obtenir 

la  concession  des  voies  ferrées  à  construire  ultérieurement  dans  J 

un  rayon  de  80  milles  de  part  et  d'autre  de  la  ligne,  financiè-  j 

rement  anglaise,  Pékin-Yangtsoun-Chanhaïkouan  et   que    la 

Russie,  ne  pouvant  dès  lors  construire  la  ligne  rêvée  Irkoutsk- 

Ourga-Kalgan-Pékin,  a  déclaré  qu'elle  maintiendrait  l'occupa-  i 

tion  de  la  Mandchoiirie  tant  que  la  concession  anglaise   ne  ^  J 

serait  pas  retirée. 

Cet  incident  nous  intéresse  légalement,  car  la  construction 
de  la  ligne  projetée  Paotingfou-Tientsin  devient  impossible 
pour  les  mêmes  raisons. 

La  décision  énergique  de  la  Russie  fait  fermenter  de  nouveau 
les  cerveaux  :  on  sent  que  l'Angleterre  cherche  à  brouiller 
les  cartes  et  qu'il  va  falloir  marcher  quand  même. 

11  faut  espérer  que  le  marquis  Ito  aura  assez  d'influence  sur 
le  Mikado  pour  éviter  la  démarche  imprudente  que  le  gouverne- 
mentde  Saint-Pétersbourg  considérerait  comme  un  ultimatum. 
Mais  le  meilleur  facteur  de  la  paix  est  entre  les  mains  de  la 
Russie  :  il  faut  que  cette  puissance  se  hâte  de  renforcer  Port- 
Arthur  et  Vladivostok.  Malgré  les  précautions  déjà  prises,  ces 
deux  places  ne  sont  pas  encore  à  l'abri  d'une  attaque  par  sur- 
prise. Ce  n'est  pas  20.000  hommes  qu'il  faut  dans  le  Liao-tong, 
c'est  50.000.  Si  le  Japon  constate  qu'il  a  trop  de  risques  à 
courir  dans  l'aventure  où  l'Angleterre  veut  l'engager,  il  ne 
marchera  pas.  Si  au  contraire  l'inertie  russe  persiste,  la  facilité 
d'un  coup  de  main  tentera  le  gouvernement  japonais  et  le  déci- 
dera à  franchir  le  détroit. 

Il  est  probable  que  le  maréchal  prince  Komatsu,  parti  le 
19  avril  du  Japon,  pour  aller  représenter  le  Mikado  au  couron- 
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nement  d'Edouard  VII,  a  ret^u  tous  pouvoirs  pour  arrtHer  les 
directives  d'une  action  navale  et  militaire  en  Extrême-Orient. 
Le  prince  est  non  seulement  un  excellent  militaire,  mais  l'un 
des  membres  les  plus  distinguions  de  la  Chambre  des  pairs  :  il 
est  accompagné  de  cinq  ou  six  officiers  supérieurs  du  corps 
d'état-major  et  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  distin- 
gués. Soit  dit  en  passant,  le  cabinet  Katsura  a  bien  fait  les 
choses  pour  la  mission  du  couronnement  :  un  crédit  de 
1.250.000  francs  a  été  ouvert  pour  frais  de  représentation  et 
deux  beaux  croiseurs  cuirassés,  sous  les  ordres  d'un  contre- 
amiral,  vont  fraterniser  avec  la  flotte  anglaise. 

Le  baron  Shibusawa,  financier  renommé,  représentera  lin- 
dustrie  et  le  Commerce  japonais  :  inutile  de  dire  qu'après  la 
fête,  il  joindra  ses  efl'orts  à  ceux  du  comte  Matsukata  pour  battre 
le  rappel  de  fonds. 

Le  cabinet  vient  de  subir  une  légère  modification.  Le  général 
Kodama,  ministre  de  la  guerre,  a  repris  ses  fonctions  de  gou- 
verneur de  Formose;  il  a  été  remplacé  par  le  lieutenant  général 
Terauchi,  sous-chef  de  Tétat-major  général,  qui  passe  pour  un 
militaire  de  premier  ordre.  D'importantes  mutations  ont  eu 
lieu  dans  le  haut  commandement.  Le  maréchal  Oyama  s'est 
désisté,  pour  raisons  de  santé,  de  ses  fonctions  de  chef  d'état- 
major  de  l'armée;  il  avait  été  question  de  donner  sa  succession 
au  prince  Komatsu  ou  au  général  Terauchi,  mais  le  choix  du 
Mikado  s'est  fixé  sur  le  général  de  brigade  Tamura,  dont  on 
dit  le  plus  grand  bien  dans  les  cercles  militaires. 

Le  lieutenant-général  Nakamura,  vice-minislre  de  la  guerre, 
a  été  nommé  directeur  de  la  Fonderie  d'Etat  de  Wakaraatsu  : 
il  aura  beaucoup  à  faire  pour  assurer  le  fonctionnement  d'un 
établissement  qui  a  (léj{\  engloiiti  des  millions  et  qui  est 
destiné  à  travailler  à  perte. 

Tous  les  généraux  cités  ci-dessus  sont  jeunes  et  actifs  :  leur 
nomination  est  un  indice. 
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CHRONIQUES  DE  U  QUINZAINE 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.  —  EUROPE. 


France.  —  Le  nouveau  ministère,  —  La  crise  ministérielle,  ouverte 
offlciellement  dès  le  retour  en  France  du  Président  de  la  République, 
n*aura  duré  que  quelques  jours.  Après  avoir,  suivant  l'usage,  pris 
conseil  du  président  du  Sénat,  M.  Fallières,  et  du  nouveau  président 
de  la  Chambre,  M.  Bourgeois,  M.  Loubet,  au  refus  de  M.Henri  BrissoD, 
a  oflFert,le  3  juin,  à  M.  Combes,  président  de  la  Gauche  démocratique 
du  Sénat,la  mission  de  former  le  nouveau  cabinet.  M.  Combes,  très 
désireux  d'aboutir,  a  mené  rapidement  ses  négociations  et  le  8  juin 
il  pouvait  présenter  au  Président  de  la  République  le  ministère 
constitué  par  lui  de  la  façon  suivante  : 

MM. 

Présidence  du  conseil,  intérieur  et  cultes Combes. 

Justice Vallé. 

Affaires  étrangères Delcassé. 

Gueire Général  André. 

Finances Rouvier. 

Marine 0.  Pelletan. 

Instruction  publique Chaumié. 

Commerce Trouillot. 

Colonies ,. G.  Doumergue. 

Agriculture Mougeot. 

Ti*avaux  publics Maruéjouls. 

Sous-secrétariat  d'Etat  des  postes  et  télégraphes.  Alex.  Bérard. 

Une  question  de  M.  Eug,  Etienne,  —  M.  Eug.  Etienne,  vice-président 
de  la  Chambre  des  députés,  vient  d*adresser  au  ministre  du  Com- 
merce une  lettre  dans  laquelle  il  appelle  son  attention  sur  les  graves 
conséquences  que  pourrait  avoir  la  constitution  d'un  trust  américain 
qui  a  pour  but  d'englober  les  marines  commerciales  de  l'Amérique, 
de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne.  Nos  compagnies  maritimes  sont 
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menacées  par  la  concurrence  qui  va  leur  être  faite,  et  en  outre,  dans 
un  avenir  prochain,le  trust  aura  constitué  une  formidable  flotte  qui, 
au  jour  où  des  complications  surgiront,  pourra  jouer  un  rôle  décisif 
sur  tout  Tocéan  Atlantique. 

M.  Eug.  Etienne  ne  doute  pas  que  le  gouvernement  français  ne  se 
soit  préoccupé  de  cette  affaire  et  il  demande  au  ministre  du  Commerce 
de  vouloir  bien  accepter  à  ce  sujet,  pour  le  plus  prochain  jour,  une 
question  à  la  tribune. 

La  question  de  M.  Ëug.  Etienne  viendra  à  la  Chambre  dans  une 
quinzaine  de  jours. 

A  la  mémoire  de  Francis  et  de  Léon  Oamier.  ^  L'Association  amicale 
des  anciens  élèves  du  lycée  de  Montpellier  a  donné,  le  7  juin,  une 
grande  fête  en  l'honneur  de  deux  anciens  élèves,  les  frères  Francis 
et  Léon  Garnier  :  Francis  Garnier,  le  savant  explorateur  du  Mékong, 
le  premier  et  héroïque  conquérant  du  Tonkin;  Léon  Garnier,  qui,  en 
dehors  de  ses  hautes  fonctions  administratives,  s*était  fait  connaître 
du  grand  public  en  se  vouant  à  lu  défense  de  la  mémoire  et  de 
l'œuvre,  un  instant  compromise,  de  Francis  Garnier  et  à  la  publica- 
tion de  ses  travaux  posthumes. 

Cette  fête  devait  avoir  lieu  Tan  dernier;  elle  fut  remise  par  suite 
de  la  mort  de  Léon  Garnier  :  on  ne  pouvait  donner  une  fête  en  l'hon- 
neur de  Francis  Garnier  à  Theure  où  succombait  celui  qui  a  été 
appelé  le  «  tuteur  de  sa  mémoire  »,  celui  qui  avait  tant  contribué  à 
son  triomphe. 

La  solennité  comprenait  l'inauguration  de  deux  belles  œuvres  de 
Denys  Puech  :  le  buste  de  Francis  Garnier,  exécuté  pour  le  monu- 
ment de  l'avenue  de  l'Observatoire  à  Paris,  et  un  médaillon  de  Léon 
Garnier,  placé  sous  le  buste  même  de  Francis  dans  le  parloir  du 
lycée. 

Ces  deux  œuvres,  ainsi  disposées,  associent,  comme  c'est  justice, 
le  souvenir  inséparable  des  deux  frères  ;  elles  symbolisent,  semble-t-il, 
une  touchante  idée  :  la  piété  fraternelle  au  service  de  la  science,  de 
rhéroïsme  militaire,  de  l'expansion  coloniale. 

Après  une  allocution  du  président  de  l'association,  M.  le  D' Guibal, 
une  conférence  a  été  faite  par  M.  Bouniol,  professeur  d'histoire  au 
lycée,  sur  la  vie  et  Tœuvre  de  Francis  Garnier,  devant  les  autorités 
civiles,  militaires  et  universitaires  de  Montpellier,  les  représentants 
de  la  famille  Garnier  et  tous  leurs  amis. 

L' Association  pro/essionnelU  des  écrivains  et  publicistês  militaires^  mari- 
times et  coloniaux,  —  L'assemblée  générale  et  le  dtner  annuel  de 
TAssociation  professionnelle  des  écrivains  et  publicistês  militaires, 
maritimes  et  coloniaux  ont  eu  lieu  le  30  mai  chez  Cbampeaux,  place 
de  la  Bourse. 
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Après  avoir  approuvé  les  rapports  de  son  secrétaire  général  et  de 
son  trésorier,  l'Assemblée  a  procédé  au  renouvellement  du  tiers  sor- 
tant de  son  Comité,  dont  la  composition  est  la  suivante  pour  l'exer- 
cice 1902-1903  : 

Président,  M.  Henry  Houssaye,  de  l'Académie  française;  Vice- 
Présidents,  MM.  Ardouin  Dumazet  et  Rousseau  {Temps);  Henrique 
[Politique  coloniale);  de  Cuverville  [Armée  et  Marine);  Secrétaire 
GÉNÉRAL,  commandant  Bride  [Armée  et  Marine);  Trésorier,  H.  de 
Noussanne  (Librairie  Hachette);  Membres,  MM.  A.  Bernard;  de  Caix 
[Débats);  Chapelot (éditeur  militaire);  Chéradame  [Éclair);  Couturier, 
peintre  officiel  de  la  marine;  Edouard  Détaille,  de  l'Institut;  Duboc 
[Yacht);  Fillion  [Agence  Havas);  Grosclaude;  Lavauzelle  [France  mili" 
taire);  Loir  [Figaro);  Malo  [Débats);  Victor  Marguerilte  [Temps);  de 
Maugny;  Le  Myre  de  Vilers^Norbe^g,  éditeur  militaire;  colonel  de 
la  Panouse  [Asie  Française)  ;  Vivant  [Moniteur  de  la  Flotte). 

Angleterre.  —  La  fin  de  la  guerre  du  Transvaal.  —  La  nouvelle  de 
la  conclusion  de  la  paix  dans  l'Afrique  du  Sud  a  provoqué  dans 
toute  l'Angleterre  des  manifestations  enthousiastes  de  joie  patrio- 
tique. Toute  la  presse  a  été  unanime  à  célébrer  cet  heureux  événe- 
ment, et  depuis  les  journaux  ont  conlinué  à  discuter  chaque  jour  de 
la  paix  et  de  ses  conséquences.  Certains  de  ces  commentaires  sont 
particulièrement  intéressants;  tel  par  exemple  l'article  suivant  de  la 
Westminster  Octzetle  [A  jixïn)^  qui  montre  fort  justement  la  complication 
et  la  gravité  du  problème  imposé  aujourd'hui  à  l'Angleterre. 

Tout  d*abord,  dit  la  Westminster  Gazette,  il  faut  songer  à  disperser  les 
camps  de  concentration,  à  ramener  les  prisonniers  et  à  rétablir  dans  Je 
pays  quelque  chose  ressemblant  à  de  l'ordre,  et  cela  prendra  bien  plu- 
sieurs mois  durant  lesquels  les  autorités  auront  à  choisir  entre  les  diffé- 
rentes espèces  de  personnes  qui  désirent  partir  pour  l'Afrique  du  Sud  ou 
y  revenir.  Déjà  nous  apprenons  que  le  souci  de  donner  la  nourriture  et  le 
costume  aux  Boers  des  commandos  qu'on  attend  d'un  moment  à  l'autre 
dans  les  camps  cause  une  grande  perplexité  Aussi  serait-il  impossible  de 
satisfaire,  dans  l'état  présent  des  choses,  aux  besoins  d'une  foule  mélangée 
d'émigrants.  Dans  ces  conditions,  il  faut  abandonner  l'idée  d'une  invasion 
immédiate  d'émigrants  dans  les  nouvelles  colonies. 

D'autre  part,  les  autorités  ont  déjà  —  forcément  —  mécontenté  certains 
de  ceux  qui  avaient  demandé  de  s'établir  là-bas,  et  ce  pour  les  raisons  de 
sélection  auxquelles  nous  avons  fait  allusion  plus  haut.  Le  plus  sûr  serait 
donc  de  fixer  des  règles  déterminées  auxquelles  il  faudrait  se  soumettre 
strictement,  en  négligeant  les  recommandations  défaveur.  Certes,  il  serait 
juste  que  la  préférence  fût  accordée  aux  soldats,  puis  à  ceux  qui  ont  vécu 
dans  le  pays  et  y  ont  des  biens  ou  des  intérêts.  Ensuite  viendraient  les 
ouvriers  habiles  qui  serviraient  à  l'œuvre  de  reconstruction  des  édifices. 
Ce  serait  là  une  politique  sage,  et  le  gouvernement  ne  serait  pas  taxé  de 
partialité. 
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Une  autre  question  très  importante  est  celle  des  nominations  aux  postes 
administratifs.  Parmi  les  nominations  de  cet  ordre  faites  durant  ces  deux 
dernières  années,  plusieurs  ont  fort  mécontenté  la  population  loyaliste,  les 
bénéficiaires  de  ces  postes  étant  des  jeunes  gens  venus  d'Angleterre  dont 
le  seul  titre  était  des  relations  mondaines  et  «  une  complète  inexpérience 
de  la  vie  coloniale  ».  On  fera  bien  d*envoyer  aux  populations  sud-afri- 
caines des  administrateurs  compétents  et  expérimentés  et  non  — comme 
certains  le  supposent  ou  le  désirent  ici  —  de  jeunes  hommes  à  qui  la 
mère-patrie  n'assure  pas  de  suffisants  débouchés. 

Enfin  la  question  indigène  a  également  une  grande  importance.  Il  est 
inutile  de  ne  pas  vouloir  reconnaître  cette  vérité  que  tout  espoir  d'une 
prospérité  croissante  dans  le  Rand  déj)end,  en  dernier  ressort,  d'une  quan- 
tité régulière  et  suffisante  de  travail  indigène.  Une  forte  population  à 
Johannesburg  implique  une  population  plus  dense  de  noirs  et  nous  ne 
pouvons  espérer  la  première  si  nous  n'avons  pas  la  seconde.  Nous  avons 
reçu  plusieurs  lettres  l'année  dernière,  où  l'on  prévoit  que  l'indigène  qui 
n'a  plus  travaillé  à  cause  de  la  guerre  n'aura  aucunement  l'idée  de  tra- 
vailler une  fois  la  guerre  terminée.  Nous  espérons  que  ce  pessimisme  est 
exagéré,  mais  le  problème  est  certainement  très  difficile.  Etre  doux  avec 
les  indigènes  nous  attirerait  l'hostilité  des  Hollandais  et  des  Anglais  et 
nous  ne  saurions  par  humanité  être  durs  avec  eux.  D'autre  part,  la  Rho- 
désie,  le  Rand  et  Kimberley  demandent  tous  des  bras  indigènes;  nous  ne 
pourrons  y  répondre  d'une  façon  adéquate  qu'eu  y  apportant  du  travail 
d'autres  parties  de  l'Afrique. 

Heureusement,  ajoute  le  journal,  que  nous  avons  en  sir  Godfred  Lagden 
un  administrateur  compétent,  éclairé  et  humain,  car,  répétons-le,  le  pro- 
blème est  très  délicat  et  exige  dès  maintenant  toute  notre  attention. 

D'autre  part,  nous  croyons  utile  de  signaler,  à  litre  de  document, 
une  très  instructive  correspondance  de  Berlin  au  Times,  qui  fournit 
de  curieuses  indications  sur  le  mouvement  de  l'opinion  en  Alle- 
magne : 

La  valeur  des  commentaires  allemands  sur  le  rétablissement  de  la  paix 
dans  l'Afrique  du  Sud,  écrit  le  correspondant  du  TimeSy  est  discutable, 
attendu  que,  pour  la  plus  grande  part,  ils  représentent  les  réflexions  d'un 
désappointement  ou  d'une  résignation  imposée.  Quiconque,  depuis  deux 
ans  et  demi,  a  suivi  le  mouvement  de  l'opinion  publique  allemande  a  eu 
une  occasion  unique  de  rectifier  les  fausses  impressions  qu'on  aurait  pu 
avoir  touchant  la  répartition  des  amitiés  et  inimitiés  de  l'Angleterre  sur  le 
continent  européen.  Mais  ce  chapitre  de  l'histoire  des  relations  anglo- 
allemandes  commence  en  réalité  beaucoup  plus  loin. 

Aucun  Etat  n'a  été  si  prompt  que  l'Allemagne  à  encourager  les  fatales 
idées  des  Boers  pour  une  nationalité  indépendante.  Les  Anglais  se  rap- 
pellent la  dernière  phase  de  cette  politique,  mais  nombre  d'entre  eux 
ppuvent  avoir  oublié  le  bon  temps  où  les  croiseurs  allemands  tiraient 
(les  coups  de  canon  dans  la  baie  Dclagoa,  pour  saluer  l'anniversaire  de 
M.  Kruger.  Ils  peuvent  avoir  oublié  sa  visite  à  la  cour  de  Berlin  il  y  a 
dix- huit  ans,  et  «  la  poignée  de  main  significative  »  qu'il  reçut  alors;  et 
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bien  qu'ils  se  souviennent  du  télégramme  impérial  envoyé  à  l'occasion  du 
raid  Jameson,  ils  peuvent  cependant  avoir  oublié  la  dépêche  officielle  éga- 
lement bien  significative  adressée  au  gouvernement  britannique,  et  dans 
laquelle  le  ministre  allemand  des  Affaires  étrangères,  baron  Marscball  von 
Bieberstein,  déclarait  que  le  maintien  de  l'indépendance  de  la  République 
sud-africaine  était  un  intérêt  allemand,  a  gertnan  interest.  Cependant 
il  est  nécessaire  de  rappeler  la  politique  première  du  gouvernement  alle- 
mand, non  seulement  afin  de  l'opposer  à  l'attitude  officielle,  plus  prudente 
aujourd'hui,  mais  aussi  afin  d'expliquer  comment  le  peuple  allemand,  qui 
n'était  pas  déjà  trop  bien  disposé  pour  l'empire  britannique,  fut  poussé  à 
des  manifestations  sans  précédent  de  chauvinisme  et  d'anglophobie.  Le 
gouvernement  allemand  donna  à  l'origine  le  ton  sur  lequel  l'opinion 
publique  devait  danser.  Quand  la  futilité  et  l'inutilité  démontrées  de  cette 
politique  initiale  furent  révélées  au  monde  entier,  il  était  trop  tard  pour 
rappeler  les  forces  de  haine  et  de  calomnie  qui  avaient  été  mises  en  mou- 
vement. Même  la  presse  semi-officielle  ne  pouvait  être  refrénée,  et  à  la 
vérité,  il  y  avait  beaucoup  de  personnes  influentes  qui  ne  désiraient  rien 
moins  que  de  voir  la  violence  de  cette  presse  réprimée.  L'animosité  popu- 
laire ainsi  manifestée  contre  l'Angleterre  facilitait,  ou  plutôt  rendait  pos- 
sible le  vote  de  la  loi  sur  la  marine.  Les  colonnes  du  Times,  pendant  les 
trois  dernières  années,  ont  donné  quelque  idée  du  degré  d'inimitié  con- 
tre l'Angleterre  et  l'empire  britannique  qu'avait  atteint  l'opinion  publique 
allemande  au  cours  de  cette  guerre.  Si  le  gouvernement  allemand  se  lave 
maintenant  les  mains  en  protestant  de  son  innocence,  comme  il  Ta  fait 
après  la  guerre  hispano-américaine,  s'il  insiste  sur  le  refus  de  recevoir  la 
visite  du  président  Kruger,  et  sur  son  abstention  de  toute  participation  à 
des  mesures  qui  auraient  pu  déterminer  une  intervention  européenne,  les 
explications  qu'il  a  données  à  l'époque  de  cette  seconde  attitude  doivent 
toujours  rester  présentes  à  l'esprit.  Au  moment  même  où  les  organes  semi- 
officiels  déclaraient  que  le  fameux  télégramme  au  président  Kruger 
n'était  qu'un  «  ballon  d'essai  »  destiné  à  tâter  l'attitude  des  autres 
puissances,  ces  mêmes  organes  expliquaient  le  refus  de  recevoir  la  visite 
de  M.  Kruger  à  Berlin,  comme  une  conséquence  de  considérations  de 
pure  prudence.  On  pourrait,  disaient-ils,  montrer  de  la  sympathie  pour 
les  Boers  dans  leur  lutte,  mais  on  ne  leur  donnerait  pas  un  sou  de  secours 
immédiat  ;  et  pourtant,  au  temps  du  baron  Marschall  von  Bieherstein,  le 
maintien  de  l'indépendance  de  la  République  sud-africaine  était  officiel- 
lement proclamé  un  intérêt  allemand.  C'est  qu'alors  toute  coalition  euro- 
péenne était  devenue  impossible,  surtout  à  cause  de  l'attitude  toujours 
invariable  du  Tsar,  et  à  cause  de  la  «  diplomatie  amicale  et  habile  de 
M.  Delcassé  »,  friendly  and  skiful  diplomacy  of  M^  Delcassé,  De  la  coali- 
tion européenne  si  vivement  désirée  pour  mettre  en  échec  la  puissance 
maritime  de  l'Angleterre,  on  peut  dire  une  fois  de  plus  comme  pour  la 
grande  Armada  :  «  Afflavit  et  dissipati  sunt.  »  Cependant  l'espoir  de  tirer 
avantage  do  la  détresse  supposée  de  l'Angleterre  ne  disparait  pas  aussitôt 
dans  ce  pays.  La.  Gazette  de  Cologne  et  d'autres  journaux  pendant  long- 
temps firent  des  articles  dans  lesquels  ils  déclaraient  avec  insistance 
que  l'Allemagne  devrait  tirer  profit  des  embarras   de  l'Angleterre  pour 
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préparer  ses  armemeuts  contre  elle,  et  notammoot  pour  augmenter  sa 
flotte.  Maintenant  que  les  forces  de  Tempire  britannique  sont  réalisée» 
d  une  façon  certaine,  il  y  a  naturellement  moins  d'articles  écrits  dans  ce 
sens,  mais  les  Anglais  doivent  se  souvenir  que  la  flotte  allemande  est 
aujourd'hui  solidement  reconstituée  grâce  au  mouvement  anglophobe  et 
que  les  eiïorts  engagés  pour  semer  le  trouble  entre  Anglais  et  Russes,  et 
même  entre.  Anglais  et  Américains,  n'ont  pas  encore  désarmé.  En 
Améri(jue,  il  est  vrai,  la  récente  démonstration  faite  par  nos  frères  amé- 
ricains en  notre  faveur,  et  en  particulier  le  noble  triiiut  payé  par  le  prési- 
dent Roosevelt  à  la  mémoire  de  lord  Pauncefote,  ont  momentanément 
dissipé  les  intrigues  de  nos  adversaires.  Et  c'est  pourquoi  —  aussi  bien 
que  pour  Theureuse  conclusion  de  l'œuvre  britannique  dans  le  Sud- 
Afrique  —  on  peut  être  reconnaissant,  et  suivant  le  mot  d'un  des  héros 
nationaux  allemands,  les  Anglais  peuvent  s'écrier  par  tout  le  monde 
aujourd'hui  :  «  Quel  merveilleux  bienfait  de  la  Providence!  >» 

Enfin  nous  voudrions  citer  aussi  un  intéressant  article  de  la  Xeue 
Frète  Press^  de  Vienne,  qui  reproduit  Topinlon  exprimée,  au  cours 
d'une  interview,  par  le  feld-maréchal  en  retraite  Gustave  Ralzea 
Lofer  : 

La  guerre  sud-africaine,  déclare  le  feld -maréchal,  offre  un  exemple 
unique  dans  l'histoire  du  monde.  En  elTet,  dans  aucune  des  luttes  les  plus 
fameuses  pour  l'indépendance  on  n'avait  vu  pareille  disproportion  entre 
les  forces  en  présence,  ni  jamais  le  plus  faible  des  deux  adversaires 
remporter  jusqu'à  la  fin  des  hostilités  un  aussi  grand  nombre  de  succès, 
ou  continuer  aussi  longtemps  la  résistance  contre  une  coalition  des 
ressources  intellectuelles  et  matérielles  de  l'art  de  la  guerre  dans  l'âge 
moderne.  L'héroïsme  des  Boers  est  bien  la  seule  explication  possible  des 
difficultés  exceptionnelles  qu'a  rencontrées  l'Angleterre.  Cette  puissance  a 
commis  des  fautes  au  début  de  la  campagne,  mais  la  direction  des  opéra- 
tions a  été  en  progrès  constant,  et  c'est  là  un  éloge,  car  l'expérience  a 
montré  que  la  force  des  armées  en  campagne  est  en  proportion  inverse  do 
la  durée  des  hostilités.  La  dernière  période  de  la  guerre,  c'est-à-dire 
foccupalion  systématique  du  pays  par  lord  Kitchener,  est,  dans  cette 
guerre,  ce  qui  inspire  aux  spécialistes  de  la  science  militaire  le  plu& 
d'admiration... 

Sur  ce  point,  somme  toute,  la  guerre  sud-africaine  ajoutera  au 
prestige  militaire  de  l'Angleterre.  Si,  d'autre  part,  on  recherche  les 
raisons  pour  lesquelles  les  Boers,  ayant  commencé  la  guerre  avec  de  si 
grandes  chances  de  succès,  ont  finalement  été  vaincus,  on  doit  constater 
que  l'assistance  que  leur  a  prêtée  l'élément  hollandais  de  la  population  du 
C'ap  n'a  ])as  répondu  à  l'espoir  qu'ils  avaient  d'abord  formé.  En  second 
lieu,  le  respect  traditionnel  que  le  monde  entier  éprouve  pour  la  force 
intellectuelle  et  morale,  pour  l'énergie  et  les  ressources  de  l'Angleterre,  a 
em])éché  toute  intervention  d'une  tierce  puissance  en  faveur  des  Boers. 
La  part  que  l'Empire  britannique  a  prise  aux  affaires  de  Chine,  le  traité 
conclu  avec  le  Japon,  ont  fait  voir  au  monde  que  l'Angleterre  jouissait  de 
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toute  sa  vigueur  et  ont  fait  sur  lui  une  forte  impression.  La  guerre  sud- 
africaine,  qui  a  pu  sembler  si  périlleuse  pour  la  Grande-Bretagne,  lui 
apporte  finalement  un  accroissement  de  prestige. 

Enfin,  malgré  tout,  la  raison  essentielle  de  la  non-intervention  des 
puissances  européennes  est  la  gène  où  elles  se  trouvent  de  par  le  système 
d'alliances  qui  a  son  origine  dans  la  «  trouée  des  Vosges  ». 

L'Europe  continentale  étoufîe  dans  son  armure.  Elle  ne  peut  se 
permettre  que  de  faibles  entreprises  militaires,  comme  celle  de  Chine. 
Les  Boers  sont,  dans  une  certaine  mesure,  les  victimes  de  l'utilitarisme 
européen. 


Turquie  d'Earope.  —  Occupation  de  Vile  de  Thasos  par  Us  Turcs.  — 
he  Journal  des  Débats  a  publié  le  5  juin  l'intéressante  lettre  qui  suit  : 

La  fréquence  des  visites  de  l'escadre  anglaise  dans  les  eaux  macédo- 
niennes, et  notamment  à  Thasos,  devait  d'autant  plus  attirer  l'attention  du 
gouvernement  ottoman,  qu'étant  donné  la  position  de  cette  île  qui  com- 
mande à  la  fois  la  route  de  Constantinople  et  le  golfe  de  Salonique,  ces 
manifestations  paraissaient  à  la  longue  avoir  un  caractère  dont  la  signifi- 
cation ne  pouvait  échapper  à  personne. 

On  ne  fut  que  médiocrement  surpris  ici  d'apprendre  que  le  caïmacam 
de  Cavalla,  Kmin  pacha,  avait  été  mandé  récemment  à  Salonique  pour  se 
concerter  avec  le  vali  de  cette  ville  sur  les  mesures  et  précautions  à  pren- 
dre en  vue  de  soustraire  Thasos,  sinon  aux  assiduités  de  la  marine  britan- 
nique, du  moins  au  danger  qui  pourrait  en  résulter. 

A  la  suite  des  pourparlers  qui  eurent  lieu  entre  les  deux  fonctionnaires 
ottomans,  Emin  pacha  se  rendit  à  Thasos.  Il  notifia  aux  habitants  que 
leur  île  venait  d'être  érigée  en  caza  de  l'empire  dont  il  prenait  l'administra- 
tion. Puis,  sans  plus  tarder,  le  nouveau  caïmacam  procéda  à  Tinstallation 
d'un  tribunal  de  première  instance,  composa  avec  les  notables  du  chef-lieu 
de  son  district  un  mcdjlios  idaré  (Conseil  administratif)  et  invita  les  popu- 
lations rurales  à  élire,  dans  chacun  de  leurs  villages,  un  medjlios  bélédié 
^(Conseil  municipal). 

Toutes  ces  transformations  furent  effectuées  si  facilement  et  si  promp- 
tement  qu'il  y  a  lieu  de  penser  qu'en  la  circonstance  les  indigènes  se  sont 
montrés  très  favorables  aux  vues  de  la  Porte  sur  leur  pays  et  ont  même 
secondé  de  tout  leur  pouvoir  les  efforts  d'Emin  pacha.  Toutefois,  pour  ne 
laisser  subsister  aucune  équivoque  sur  ses  intentions,  le  gouvernement 
turc  faisait  en  même  temps  embarquer  à  Salonique  un  millier  de  soldats 
d'infanterie  qu'il  envoyait  à  Thasos  pour  tenir  garnison. 

S'il  faut  en  croire  les  nouvelles  qui  nous  parviennent,  le  représentant  du 
khédive  aurait  assisté  avec  indifférence  au  coup  de  théâtre  qui  plaçait 
Thasos  sous  la  domination  effective  de  la  Porte.  Or,  on  sait  que  si  cette 
lie  est  une  des  dépendances  du  Sultan,  elle  est  aussi  la  propriété  d'une 
princesse  égyptienne  et  que  c'est  pour  cette  seule  raison  qu'elle  a  été 
jusqu'à  présent  administrée  par  un  fonctionnaire  khédivial.  Mais  il 
paraîtrait  que  le  gouvernement  anglo -égyptien  aurait  manifesté  moins  de  ' 
philosophie  que  son  représentant  lorsqu'il  eut  connaissance  des  événements 
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survenus  d*une  ùê^QB  si  iiiofiDé«  à  Thasos,  et  on  prétend  que  des  ordres 
formels  adressés  du  C%îre  à  cet  agent  Tauraient  mis  (lans  Tobligatiou  de 
témoigner  moins  de  déférence  à  Eroîn  pacha  et  de  rompre  toute  relation 
avec  lui.  On  dit,  en  outre,  qu'une  canonnière  égyptienne  serait  déjà  à 
Tancre  devant  Thasos,  où  elle  attendrait  l'arrivée  d'une  escadre  anglaise. 
Il  est  permis  de  se  demander,  en  présence  des  faits  qui  viennent  d'avoir 
lieu,  quel  effet  pratique  pourra  bien  avoir  la  manifestation  navale  qui  nous 
est  annoncée,  car  il  est  probable  que  la  Porte  ne  se  décidera  pas  à  évacuer 
un  de  ses  cazas  qu'elle  a  jugé  à  propos  de  faire  occuper  par  ses  troupes. 


n.  —  ASIE. 

Laos.  —  Publication  du  Bulletin  administratif ,  — Depuis  le  i*' Janvier 
et  sur  l'initiative  de  M.  Tournier,  résident  supérieur,  un  BulUtin 
administratif  du  Laos  paraît  mensuellement  à  Hanoï.  Ce  bulletin  com- 
prend, dans  sa  partie  officielle,  les  actes  émanant  de  Tadminislra- 
tion  locale  du  Laos,  et  dans  sa  partie  non-ofQcielle,  toutes  les  nou- 
velles dMnlérél  un  peu  général  intéressant  la  résidence,  telles  que 
les  arrivées  et  les  départs  des  fonctionnaires,  le  mouvement  des 
paquebots  des  messageries  fluviales  du  Laos,  les  variations  du 
change,  les  mercuriales  des  différents  marchés,  etc. 

Comme  on  le  voit,  ce  bulletin  peut  rendre  de  grands  services  à  la 
colonie  même  et  sera  consulté  avec  le  plus  grand  profit  pour  tous 
ceux  qui  veulent  suivre  le  développement  et  le  progrès  du  Laos. 


m.  —   AFRIQUE. 

Algérie.  —  Les  Touareg  Hoggar,  —  Les  Touareg  Hoggar,  qui  avaient 
passé  l'hiver  sans  faire  parler  d'eux  et  manifestaient  même  des 
désirs  de  rapprochement,  ont  razzié  récemment  deux  caravanes  de 
gens  du  Tidikolt  qui  se  rendaient  paisiblement  chez  eux  pour  com* 
mercer.  On  sait  en  effet  que,  sous  Timpulsion  de  nos  chefs  des 
annexes  du  Sud,  des  échanges  ont  repris  entre  Toasiset  les  Touareg 
(Tailog  principalement)  et  tendent  à  se  développer  de  plus  en  plus. 

Cet  incident  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  un  fait  isolé 
qui  ne  saurait  faire  disparaître  les  résultats  déjà  obtenus;  néan- 
moins, afin  d'empêcher  le  renouvellement  d*actes  de  brigandage  qui 
pourraient  paralyser  nos  entreprises  commerciales,  les  kebar  de  la 
djemaa,  sous  la  surveillance  du  lieutenant  Cottenest,  commandant  le 
maghzen  d*ln-SaIah,  se  mirent  à  la  recherche  des  malfaiteurs»  pour 
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rapatrier  les  caravanes  razziées  et  Dégocier  la  restitution  des  mar- 
chandises et  animaux  volés.  Ils  allèrent  jusqu'à  Oghar,  où  ils  attei- 
gnirent les  ravisseurs  et  les  dispersèrent  dans  les  environs  d'Ideless. 

Cette  opération  de  police  terminée,  le  lieutenant  Cottenest  remon- 
tait vers  le  Nord  pour  rentrer  à  son  poste  lorsqu^il  fut  attaqué  par 
300  méhari  touareg  qui  furent  d'ailleurs  complètement  battus  et  lais- 
sèrent 71  mojts  sur  le  terrain.  Nous  avons  eu  malheureusement, 
dans  celte  affaire,  3  goumiers  tués  et  10  blessés,  dont  le  lieutenant 
Cottenest  atteint  légèrement  à  l'épaule. 

Cet  officier  est  ensuite  entré  à  In-Salah,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que 
la  répression  énergique,  si  brillamment  opérée  par  lui,  ramènera  le 
calme  dans  ces  régions  et  contribuera  à  la  reprise  des  transactions 
commerciales  qui  s'accentuaient  chaque  jour. 

Tunisie.  —  La  mort  du  hey  de  Tunis.  —  Une  dépêche  de  Tunis 
nous  apprend,  à  la  dernière  heure,  la  mort  du  bey.  Sidi-Âli,  fils  du 
bey  Sidi-Ahsin,  était  né  le  5  octobre  1817.  Il  avait  succédé  à  son 
frère,   Sidi    Mohamed-es  Sadok,  le  28  octobre  1882. 

Le  successeur  de  Sidi-Ali  va  être  le  prince  Mohamed,  son  fils,  né 
le  24  juin  1855.  Le  prince  Mohamed  n'est  devenu  héritier  présomptif 
qu  en  1899,  à  la  mort  de  Sidi-Mohamed  Taïeb  Bey,  frère  cadet  du 
bey  Sidi-Ali  et  qui  devait  lui  succéder.  Avec  lui,  comme  avec  le  bey 
qui  vient  de  mourir,  la  collaboration  des  hautes  puissances  tuni* 
siennes  et  des  représentants  de  la  France  continuera  à  être  aussi 
étroite  que  par  le  passé,  pour  le  plus  grand  bien  du  pays,  sur  lequel 
la  dynastie  actuelle  règne  depuis  1791.  Le  prince  Mohamed  est 
^rand-croix  de  la  Légion  d'honneur. 

Le  voyage  du  Résident  général,  —  M.  Pichon  vient  d'effectuer 
dans  la  Kroumirie  et  la  région  agricole  la  plus  fertile  de  la 
régence  un  voyage  qui  lui  a  permis  à  la  fois  de  constater  les 
besoins  des  colons  qu'il  a  visités  et  d'indiquer  les  principes  exacts 
de  son  administration. 

Le  Résident  général  s'est  rendu  compte  des  efforts  considérables 
qui  ont  déjà  été  faits  par  les  Français  venus  en  Tunisie,  des  résultats 
acquis  par  leur  travail  et  de  l'appui  qui  leur  a  été  prêté.  Non  seule- 
ment la  population  française  s'est  accrue  en  nombre,  mais  d'impor- 
tantes exploitations  agricoles  et  commerciales  se  sont  établies  et  méri- 
tent d'être  encouragées.  Le  petit  colon  vient  se  fixer  à  côté  du  grand. 

Des  centres  de  colonisation  sont  en  formation  et  possèdent  déjà 
des  éléments  de  vie  et  d'action  qui  en  assurent  l'avenir  et  la  pros- 
périté. 

M.  Pichon  a  profité  de  la  visite  qu'il  leur  faisait  pour  assurer  ses 
compatriotes  de  sa  résolution  d'associer  étroitement  l'administration 
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à  leur  œuvre,  de  les  consulter  aussi  souvent  que  possible,  de  s'en- 
quérir de  leurs  réclamations  et  de  faire  en  sorte  qu'ils  tirent  de  leur 
travail  si  méritoire  tous  les  béné6ces  qu'ils  doivent  en  attendre. 

M.  Pichon  a  constaté  leur  bon  accord  général  avec  la  population 
indigène  et  étrangère;  il  leur  a  demandé  de  le  maintenir,  en  y 
voyant  un  gage  de  la  bonne  colonisation. 

Le  Résident  général  a  marqué,  toutefois,  k  plusieurs  reprises,  dans 
ses  allocutions,  sa  décision  de  diriger  dans  iin  secs  nette- 
ment français  la  colonisation  administrative  et  de  travailler  à  fu* 
sionner,  au  profit  de  la  France,  tous  les  intérêts  et  toutes  les  frac- 
tions de  la  population  en  présence  dans  la  régence  :  cette  conception 
de  l  administration  libérale  a  pu  rallier  les  suffrages  de  toutes  les 
colonies;  chaque  fois  que  M.  Pichon  a  eu  l'occasion  d'affirmer  de 
tels  principes,  ses  paroles  ont  été  couvertes  d'applaudissements  una- 
nimes et  chaleureux. 

Abyssinie.  —  Les  déplacements  du  négus;  les  monopoles  commerciaux, 
—  Le  Journal  de  Djibouti^  arrivé  par  le  courrier  du  13  juin,  dit  que 
l'empereur  Menelik  a  quitté  .son  palais  d'Addis-Ababa  le  19  mai;  il 
est  venu  camper  pour  une  quinzaine  de  jours  à  Hodata,  à  moitié 
chemin  d'Addis-Alem  et  de  la  capitale.  Il  veut  veiller  lui-même  à 
l'exécution  des  travaux  de  canalisation  pour  Tapprovisionnement  en 
eau  de  sa  nouvelle  résidence. 

Le  24  mai,  M.  Lagarde,  ministre  de  la  France,  f^iisait  ses  prépara- 
tifs de  départ  pour  rentrer  en  France. 

Le  Djibouti  annonce  que  le  monopole  du  café  a  été  vendu  par  les 
autorités  éthiopiennes  de  Harar  à  une  maison  anglaise  de  Bombay. 

Les  paysans  gallas,  ajoute  le  Djibouti^  sont  dans  la  consternation. 
Ils  se  voient  pressurés  sans  limite  au  profit  des  étrangers. 

Le  monopole  des  peaux  a  été  renouvelé  pour  cinq  ans.  Les  prix 
sont  avilis.  Le  monopole  de  la  cire  doit  être  accordé  &  d'autres  acca- 
pareurs. Le  monopole  du  sel  exaspère  également  les  populations 
laborieuses  du  pays.  La  liberté  du  commerce  n'est  plus  possible  en 
Ethiopie. 

Et  le  Djibouti  termine,  disant  : 

On  se  domaiido  à  quoi  sort  rentre  tien  dispendieux  de  quatre  légations 
européennes  à  Addis-Ababa,  si  elles  restent  indiffêrenies  devant  de 
pareilles  erreurs  êconomicjues  ou  si  elles  sont  impuissantes  à  les  empê- 
cher par  leurs  conseils  amicaux. 
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I.  —  EUROPE. 


Ce  qui  représente  une  moyenne  annuelle  de  i. 090.165  hectolitres 
valant  ensemble  30.660.069  francs. 

Les  pays  de  provenance  sont,  par  ordre  d'importance  :  l'Espagne, 
ritalie,  la  France,  rAutriche-Uongrie,  rAllemagne,  la  Grèce,  la 
région  danubienne.  l'Algérie,  etc.,  etc.;  nous  ne  nous  occuperons 
que  des  trois  premiers,  qui,  à  eux  seuls,  fournissent  les  neuf- 
dixièmes  de  rimportation  totale  en  hectolitres. 

Amnébs.  France.  Italie.  Espagne. 

1891....  302.121'  522.355  121.092 

1892....  245.228  590.329  166.473 

1893....  26.68i  470.427  252.096 

1894....  28.198  275.446  412.347 

1895....  99.698  251.554  542.902 

1896,...  134  279  260.857  560.683 

1897....  146.980  319.750  535.434 

1898....  149.904  358.863  568.201 

1899....  144.044  347.950  603.489 

1900....  168.719  312  233  458.167* 

1.445.85Î  3,709.764  4.220.884 

On  remarquera- la  fâcheuse  influence  qu'a  -eue,  sur  l'importa- 
tion des  vins  français,  la  rupture  économique  de  1892,  dont  les  effets 
sé'sohl7ait'  s'ènlir  du  i"  Janvier  1893  au  19  août  1895* 
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Suisse.  —  Importation  des  vins.  — Pendant  les  dernières  années,  de 

1891  à  1900,  la  Suisse  a  importé  10.901.655  hectolitres  de  vins  en  ^ 

fûts  pour  une  somme  totale  de  306.600.693  fr.  dont  voici  le  détail  :  '^^ 

Ainvéïs.      '                        Hectolitres.                     Valeur  (fr.)  /p 


1891 1.107.968  33.539.040 

1892 1.152.117  32.300.213 

1893 872.930  23.972.388 

1894 839.707  21.989.354 

1895 1.060.037  30.580.111                     V 

1896 1.145.155  314613.325                    ^ 

.1897 1.177.165  54.854.589                     'J 

1898 1.225.915  34.884.078 

1899 1.238.314  33.566.146                     d 

1900 1 .082.347  28.601 .448 


;  I 
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Elle  est  lombée,  en  1893,  à  â6.68i  hectolitres  après  avoir  alteiot, 
en  1891,  le  chiffre  considérable  de  302.121  hectolitres,  auquel  on 
n*est  plus  arrivé  depuis,  même  de  loin,  puisque  la  moyenne  des  vins 
importés  de  France,  pendant  les  cinq  années  qui  ont  suivi  la  reprise 
des  relations  commerciales  franco-suisses,  n'est  que  de  148.785  hec- 
tolitres, c'est-à-dire  inférieure  à  la  moitié  du  total  de  1891. 

Par  contre,  nous  voyons  les  vins  d'Espagne  suivre  une  marche 
ascendante  et  de  121.092  hectolitres  en  1891  (76.000  en  1889), 
atteindre  603.488  hectolitres  en  1899,  prenant  ainsi  la  place,  sur  le 
marché  suisse,  des  vins  français  et  même  des  vins  italiens. 

Russie.  —  Production  du  pilrolê  m  1901  *.  — D'après  une  statistique 
provisoire,  dressée  par  le  ministère  des  Finances  de  Saint-Péters- 
bourg, la  production  du  pétrole  de  la  péninsule  Apchéron  a  été, 
en  1901,  de  675  millions  de  pouds  (exactement  674.543.725]  d'où  il 
résulte  que  la  situation  dominante  dQ  la  Russie,  dans  la  production 
universelle  du  pétrole,  a  fait,  avec  ce  chiffre,  un  progrès  important. 

L'Amérique,  qui,  il  y  a  cinq  ans,  était  au  premier  rang,  est'aujour- 
d'hui  très  en  arrière. 

Le  tableau  suivant  prouve  le  changement  effectué  dans  la  produc- 
tion de  ces  deux  pays  : 

AMÉKIQUK  RUBSn 

millioos  de  poud»  millions  de  pouds 

1884 488  67.5  90  32.5 

1889 ,,..  275  ,58.9  192  41.1 

1894 387  56.6  297  43.4 

1895 388  50.7  377  49.3 

1896 442  53.4  386  46.6 

1897 433  S0.7  422  49.3 

1898 378  43.7  486  56.3 

1899 391  42.7  525  57.3 

1900 412  41.2  600  58.8 

1901 406  37.6  675  62.4 

L'évaluation  est  par  millions  de  pouds,  respectivement  avec  pour- 
centage de  la  production  des  deux  pays. 

On  n*a  pus  encore  publié  de  statistique  sur  la  région  de  Grossny; 
mais  on  peut  l'évaluer,  avec  quelque  certitude,  à  30  millions  de 
pouds, 

La  production  totale  de  la  Russie  est  donc,  pour  1901,  de  700  mil- 
lions de  pouds  au  moins.  D'autre  part,  il  est  probable  que  la  pro- 
duction de  l'Amérique  indiquée  au  tableau  ci-dessus  est  d'environ 
10  %  au-dessous  du  chiffre  réel* 

i  Moniteur  induêlrUL 
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IL  —   ASIE. 

Turquie  d'Asie.  —  Le  commerce  français  à  Jaffa,  —  L*examen 
approfondi  des  transactions  commerciales  de  cette  place  en  1900 
nous  conduit  à  constater  que  la  France  y  tient  la  première  place 
dans  les  importations,  avec  un  chiffre  de  1  million  416.000  francs. 

Ce  chiffre  est  néanmoins  en  diminution  de  5.000  francs  sur  celui  des 
importations  de  Tannée  précédente,  qui  s'était  élevé  à  1.421.000  fr.; 
la  différence  est  minime,  mais  une  :remarque  s'impose  en  comparant 
article  par  article  les  chiffres  des  deux  années  :  c'est  que  tous  les 
produits  importés  en  1899  sont  en  augmentation  sur  1900,  sauf  pour 
les  cafés,  dont  la  valeur  pour  cette  dernière  année  est  supérieure  de 
loO.OOO  francs. 

Les  principaux  articles  que  fournit  la  France  à  la  Palestine  con- 
sistent en  :  cafés,  pour  550.000  francs;  chaux,  ciments,  tuiles  et 
briques,  pour  165.000  francs;  vins  et  spiritueux,  pour  110.000  francs; 
sucre,  pour  90.000  francs  ;  conserves  alimentaires,  pour  70.000  francs  ; 
cuirs  et  peaux,  pour  60.000  francs;  machines  et  appareils  divers, 
pour  40.000  francs;  papeterie  et  papiers,  pour  40.000  francs. 

La  consommation  totale  de  café  en  1900  a  atteint  une  valeur  de 
675.000  francs;  dans  ce  chiffre,  la  France  Ogure  pour  550.000 francs, 
c'est-à-dire  pour  les  4/5,  taudis  que  l'Autriche  n'y  entre  que  pour 
90.000  francs.  Par  contre,  ce  pays  tient  le  premier  rang  pour  ses 
expéditions  de  sucre,  d'une  valeur  de  500.000  francs,  tandis  que  la 
France  n'envoie  que  pour  90.000  francs  du  même  produit. 

Le  sucre  de  provenance  autrichienne  défie,  d'ailleurs,  toute  con- 
currence sous  le  rapport  du  prix;  il  a  été  vendu  pendant  cet  été  jus- 
qu'à 25  francs  les  100  kilos  franco  bord  Jaffa  ;  le  sucre  de  Marseille 
est  de  meilleure  qualité,  plus  propre,  mais  il  n'est  apprécié  que  par 
un  petit  nombre,  relativement,  de  consommateurs. 

Parmi  les  autres  articles  exportés  de  France  en  Palestine  nous 
relevons  les  pommes  de  terre,  le  lait  condensé,  les  effets  d'habille- 
ment, la  quincaillerie,  objets  de  piété,  etc. 

Nos  exportations  pourraient  être  appelées  à  un  bien  plus  grand 
développement  si  nous  ne  retrouvions  là  les  mêmes  causes  que  nous 
avons  si  souvent  indiquées  pour  d'autres  contrées:  crédit  trop  limité, 
manque  de  voyageurs,  etc.  En  outre,  il  y  a  lieu  de  signaler  une  autre 
cause  qui,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  porte  de  grandes  entraves  aux 
transactions  commerciales  entre  la  France  et  cette  contrée  :  le 
manque  de  communications  maritimes  régulières  entre  les  deux 
pays. 
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Japon.  —  Lé  commerce  m  1901  \  —  Pour  la  première  fois,  en  1901, 
le  commerce  extérieur  du  Japon  (valeurs)  a  dépassé  500  millions  de 
yens.  Voici  les  chiffres  pour  1900  et  1901  : 

En  T6D8  Différence 

en 


1900  1901  1901 


ExporUtions i98.753.827      248.407.576       -f  49.653.749 

Importations 282,403.639      253.883.478      —  28.520.161 

^■^^^■^■^■^■^■^■^i"^"*^^^  ^^m^^^^^^^^^^^^m^^^mm  ^mmmamH^m^mm^mmi^^^^^^m^mm^^tm 

Totaux 481.157.466      502.291.054      4-21.133.588 

soit,  pour  l'année  1901,  au  change  de  1  yen  =  2  fr.  55  :  1.280.842.147  fr. 

L'excédent  des  importations  sur  les  exportations,  qui  avait  été  de 
83.649.812  yens  en  1900,  n'a  plus  été  en  1901  que  de  5.475.502  yens. 

D'autre  part,  résultat  des  plus  appréciables,  l'excédent  de  Tex- 
portation  de  l'or,  qui  avait  atteint  la  somme  considérable  de 
43.794.420  yens  en  1900,  n'a  plus  été  que  de  826.645  yens  en  1901. 

La  valeur  au  change  du  yen,  &  vue  sur  Paris,  était  de  2  fr.  55,  au 
début  de  1902,  à  Yokohama. 

Inde.  —  La  récolte  du  riz.  —  Le  rapport  définitif  de  M.  J.-E.  O'Co- 
nor,  directeur  général  des  statistiques  du  gouvernement  indien,  sur 
la  récolte  du  riz  dans  Tlnde  pendant  la  saison  1901-1902,  a  été  publié 
à  Calcutta  le  24  février  dernier.  D'après  ce  document,  la  superficie 
sous  culture  de  riz  en  Birmanie  était  évaluée  à  6.498.120  acres 
(2.629.789  ha.),  soit  une  surface  supérieure  d'environ  3  %  à  celle 
enregistrée  Tannée  précédente.  Des  pluies  sont  tombées  à  la  fin  de 
la  première  semaine  de  février,  mais  la  récolte  n'en  a  que  très  légè- 
rement souffert.  La  production  est  estimée  à  3.000.000  t.\  chiffre  légè- 
rement supérieur  au  rendement  de  1900-1901  et  dépassant  considé- 
rablement la  moyenne.  Le  surplus  disponible  pour  l'exportation 
s'élève  approximativement  à  2.260.000  t.  de  riz  «  cargo  ».  Sur  cette 
quantité,  80.000  t.  seront  nécessaires  à  la  Haute-Birmanie  pour 
assurer  les  besoins  de  la  consommation. 

M.  O'Conor  indique  dans  son  rapport  que  les  exportations  de  riz 
de  toutes  les  provinces  indiennes  ont  atteint  les  chifires  suivants 
pendant  les  six  derniers  exercices  : 

1896-1897 1 .436.336 

1897-18UH 1.338.730 

1898-1899 1 .927.468 

lK9l)-i900 1 .639.387 

1900-1901 1.592.214 

1901-1902.  (10  mois) 1.168.624 
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Commentant  ces  résultats,  le  directeur  général  des  statistiques 
remarque  que,  depuis  1896,  à  l'exception  d'une  seule  année  (1898- 
1899),  les  exportations  de  riz  se  sont  comparativement  resserrées 
par  suite  de  l'élévation  des  prix  causée  par  les  mauvaises  saisons  et 
par  ce  fait  qu'une  grande  partie  du  disponible  de  la  Birmanie  est 
dirigée  vers  les  autres  parties  de  l'Inde  lorsque  celles-ci  sont  affli- 
gées par  la  disette. 


»'i 


ni.  —  AMÉRIQUE. 


Colombie  britannique.  —  Les  pêcheries  de  saumon  dans  le  delta 
du  fleuve  Fraser  ^  ont  donné  les  résultats  suivants  pendant  les  huit 
dernières  années  : 

En  1901,  928.602  caisses;  en  1900,  316.522  caisses;  en  1899, 
510.383  caisses  ;  en  1898,  256.101  caisses  ;  en  1897,  860.459  caisses; 
en  1896,  356.984  caisses;  en  1895,  400.360  caisses;  en  1894, 
363.967  caisses. 

On  voit  que  la  pêche  de  l'année  1901  a  été  plus  fructueuse  que 
jamais,  d'autant  plus  qu'il  faut  ajouter  aux  chiffres  ci^dessus  le  pro- 
duit des  usines  établies  dans  le  nord  de  la  province  sur  les  estuaires 
des  rivières  Skena,  Naas  et  Stickine,  qui  se  traduit  par  environ 
500.000  caisses. 

Au  cours  des  cinq  dernières  années,  le  prix  moyen  payé  aux 
pécheurs  par  les  fabricants  de  conserves  a  été  de  12  cents  1/2  par 
saumon. 

Pendant  la  même  période,  suivant  les  chiffres  ofllciels,  3.985.088 
caisses  de  saumon  ont  été  préparées  en  Colombie  britannique,  ce  qui 
représente,  à  12  poissons  la  caisse,  47.820.556  poissons. 

La  quantité  énorme  produite  cette  année,  fait  craindre  que  l'offre 
ne  soit  supérieure  à  la  demande. 

L'examen  des  livres  du  Consulat  de  France  à  Vancouver  et  de 
l'agence  consulaire  de  Victoria  permet  de  constater  la  proportion  de 
ces  marchandises  introduites  en  France  avec  certificats  d'origine.  Ce 
relevé  donne,  du  1®'  novembre  1900  au  31  octobre  1901,  un  total  de 
7.625  caisses  réparties  entre  115  certiflcats  d'origine,  c'est-à-dire 
que  les  achats  partiels  qui  motivent  un  certificat  sont  au  moins  de 
25  caisses,  mais  dépassent  rarement  100  ou  200  caisses.  La  valeur 
moyenne  d'une  caisse  de  conserves  de  saumons  pouvant  être  comptée 
à  5  dollars,  ou  en  chiffres  ronds  25  francs,  les  achats  de  cette  mar- 
chandise en  France  représenteraient  un  total  d'environ  190.625  francs. 

11   navires    à   voiles,    représentant   ensemble    un    tonnage  de 

1  Moniteur  maritime. 
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13.803  tonnes,  ont  chargé  cet  automne  700.000  caisses  de  ces  con- 
serves pour  Liverpool  et  Londres. 

Tous  ces  navires  étaient  sous  pavillon  anglais,  à  l'exception  d'un 
danois. 

Ces  700.000  caisses  ne  sont  que  la  moitié  de  la  production  totale 
de  l'année  qui  a  été  d'environ  de  1.400.000  caisses. 


États-Unis.  —  V industrie  textile  '.  —  L'industrie  textile  a  fait  d'im- 
menses progrès  aux  États-Unis  depuis  dix  ans,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  rendre  compte  par  les  tableaux  ci-dessous  extraits  des  relevés 
du  recensement  de  1900  qui  viennent  d'être  publiés  : 

ÉTOFFES  ET. AUTRES  ARTICLES  DE  COTON 

1900  1800  Augmentation 

Nombre  de  fabriquos. .  4 .051  905  46.1 

Capitaux  engagés $  467.240. 157  $  354.020.843  32. U 

Nombre. d'employés...  302.861  218.876     .      38.4 

Total  dos  salaires $  86 .  689 .  752  $  66 .  024 .  538  31.3 

Frais  divers 22.112.678  16.716.524  32.3 

Coût  du  matériel 176.531.527  154.912.979  14.6 

Valeur  des  produits...  339.198.619  267.981.724  26.6 

L'établissement  de  nombreuses  filatures  dans  les  Ëtats  du  Sud 
explique  le  grand  «accroissement  de  cette  industrie. 

ÉTOFFES  DE  LAINE   ET   **  WORSTED  " 

1900  1890  ÂugmentatioQ 

Nombre  de  fabriques.  12,221  14.540  —.16.02 

(diminution^ 

Capitaux  engagés $  256.554.372  $  199.075.056  28.82 

Nombre  d'employé». . .  125.901  119.893  5.09 

Total  des  salaires $  U. 849. 742  $  41.084.160  9.17 

Frais  divers 14.036.245  13.323.383  5.37 

Coût  du  matériel 148.078.720  132.977.104  11.43 

Valeur  des  produits.   .  238. 7U. 502  212.772.629  12.15 

La  diminution  dans  le  nombre  des  fabriques  porte  uniquement 
sur  les  manufactures  de  lainages  qui  a  décru  de  21  % ,  alors  que 
celui  des  établissements  qui  s*occupent  exclusivement  de  a  worsted  » 
a  augmenté. 

SOIERIES 
1900  1890  AugmenUtioa 

Nombre  de  fabriques. .  483  472  2.3 

Capitaux  engagés $81.082.201  $51.007.537  59.0 

Nombre  d'emplovés. . .  65.416  49.382  32.5 

Total  des  salaires $  20.982.194  $  17.762.441  18.1 

Fraisdivers 10.264.208  4  259.023  141.0 

Cont  du  matériel 62.406.665  51.004.425  22.4 

Valeur  des  produits...  107.256.258  87.298.454  22.9 

^  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  SewrYark, 
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Le  faible  accroissement  du  nombre  de  fabriques  s'explique  par  le 
fait  qqe  Ton  ne  b&tit  maintenant  que  de  grandes  usines  et  que  les 
petites  disparaissent  peu  &  peu.  L'industrie  des  soieries  n'a  pas  été 
très  prospère  en  1900,  mais  sa  position  s*est  améliorée  depuis  Tépo- 
que  du  recensement, 

Brésil.  —  Travat4x  éFagrandiasemmt  du  porl  dé  Pemambouc.  —  Per- 
nambouc,  la  troisième  ville  du  Brésil,  compte  190.000  habitants.  Son 
port  est  des  mieux  situés,  à  proximité  de  la  route  que  suivent  les 
navires  passant  d'un  hémisphère  à  l'autre.  Malheureusement,  les 
vaisseaux  de  fort  tonnage  sont  forcés  de  jeter  l'ancre  en  rade, 
sans  abri,  et  le  mouvement  du  port  n'atteint  pas,  par  suite,  l'impor- 
tance que  son  excellente  situation  pourrait  lui  faire  espérer. 

Le  gouvernement  du  Brésil  a  donc  décidé  de  mettre  à  l'étude 
l'agrandissement  et  l'achèvement  du  port  de  Pernambouc.  Dans  un 
délai  de  trois  mois  à  dater  du  1*'  mai  190â,  il  recevra  tous  les  projets 
et  propositions  dans  ce  sens  qu'on  voudra  lui  soumettre.  Les  con- 
cessionnaires des  travaux  seront  alors  désignés  et,  dans  un  délai 
maximum  de  douze  mois  à  partir  de  la  signature  du  contrat  de 
concession,  devront  soumettre  à  l'approbation  du  gouvernement  le 
plan  déGnitif  de  leurs  travaux. 

Bolivie.  —  Exportation  des  vins  français,  —  Depuis  1895 ,  les  expé- 
ditions de  vins  français  en  Bolivie  ont  suivi  une  marche  ascendante, 
au  point  qu'en  1900  elles  avaient  presque  quadruplé  d'importance 
par  suite  des  effets  de  la  convention  commerciale  de  1892,  conven- 
tion qui  est  arrivée,  il  est  vrai,  à  expiration  le  4  mai  dernier. 

La  statistique  officielle  bolivienne  pour  1900  signale  que  la  France 
figure  au  deuxième  rang  pour  la  fourniture  des  vins  et  spiritueux 
avec  une  valeur  de  bolivianos  172.201  24  ;  mais,  dans  son  rapport 
annuel,  M.  le  chargé  d'affaires  de  France  à  La  Paz  estime  que  ce 
dernier  chiffre  devrait  être  d'environ  300.000  bolivianos  si, dit-il,  on 
considère  que  deux  douanes  ont  fourni  leur  statistique  d'importation 
sans  établir  de  catégorie  de  marchandises  et  que,  de  plus,  beaucoup 
de  produits  français  sont  dirigés  à  Anvers  et  à  Hambourg  pour  être 
groupés  avec  d'autres  colis,  par  conséquent  sont  censés  ne  pas  pro- 
venir de  France. 

Il  est  permis  de  penser  que  dans  le  nouveau  traité  de  commerce,  en 
ce  moment  en  élaboration  à  La  Paz,  il  sera  tenu  compte  de  part  et 
d'autre  des  résultats  obtenus  et  on  ne  saurait  trop  engager  les  négo- 
ciants bordelais  à  ne  pas  perdre  de  vue  le  marché  .bolivien,  qui 
pourrait  devenir  un  débouché  encore  plus  important,  les  Boliviens 
s'étant  habitués  aux  vins  français  et  les  préférant  à  tous  autres. 
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Tronpeii  nétropolltalnes. 

VÉTÉRINAIRES 

Hadflgasoar.  —  M.  Catherineau,  vétérin.  en  2*,  est  placé  hors  cadres  poar 
servir  à  Madairascar. 
Karti&lqne.  —  M.  Marc,  vétér.  en  2*,  est  désig.  pour  servir  à  la  Martinique. 

GENOABMERIB 

Guadeloupe.  —  M.  le  chef  dTesc.  Tournier  est  désig.  pour  servir  à  Basse-Terre. 

Trovpes  coloalales. 

ÉTAT-MAiOR   OÉNÉBAL 

IndO-Ohine.  —  M.  le  gén,  de  brig,  Geil  est  nommé  au  command.  de  la  brigade 
de  Cochinchine  à  Saigon; 

M.  le  gén,  de  brig.  de  Trentinian  est  nommé  au  command.  de  la  2*  brigade  des 
troupes  de  l*Indo-Chine  à  Halphong. 

mFAirrsRiK 

Ohlne.  —  Sont  désignés  pour  servir  au  bat.  de  Changnal  : 

MM.  le  capit.  Poitout,  les  totu^lieuL  Tap  et  Coudreau. 

,Au  16«  rég.  I 

MM.  le  chef  de  bal.  Laurand,  les  capit.  Trousselle,  Marin,  Laugelot  et  Peigné, 
les  îieul.  Derralier,  Roussel  et  Poirot,  le»  sous^lieuL  Versepuy,  Estaque,  Poitevin 
eC  Bon. 

M.  le  chff  de  bat,  Ricour  est  désig.  pour  rem'p.  les  fonct.  de  major  au  46*  rég. 

M.  le  capit.  Chappelle  est  àésïg.  pour  rempl.  les  fonct.  de  trésor,  au  16*  rég. 

Au  n*  rég.  : 

MM.  le  lient. -col.  Bai^^se,  les  capit.  Legrand  et  Manet,  les  lient.  Caillette  et 
Beaudu,  les  eous'Ueul »  Lemasson-Moriniére,  Buis,  de  Roflignac,  Valenducq,  Abon- 
neau,  Pinot  de  Moirat  et  Franceschi. 

Au  18»  rég.  : 

MM.  le  colonel  Beaujeux,  le  lieut-col,  Weber  et  le  chef  de  bat.  Feldmann,  les 
capit.  Canibe,  Marion,  Martel  (J.-M.),  Sanjas  et  Gaubert,  le  Iieul.  Gujon,  les 
souê-lieut.  'ihiéry,  Tartanac,  Gilley  Hitier  cl  Sommé. 

M.  le  chef  de  bat.  Guichard  est  désig.  pour  rempl.  les  fonct.  de  major  au  18*  rég. 

Indo-Chine.  '—  Ont  été  désignés  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  lient. ^ol.  Jeannin,  les  chefs  de  bal.  Sarret  et  Aublet,  les  capil.  Habert 
et  Thiéry,  le  lieut.  Grosjean  et  les  sous-^lieut.  Weissenburg,  de  Rostanget  Ruauz. 

Pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  les  chefs  de  bat.  Cassin  de  la  Loge  et  Granet,  les  capil.  Dudilieu,  Poch, 
Clément  ((\-N.)  et  Tamburini,  les  lieut.  Sangnier  et  de  Monlbel,  les  sous-lieul. 
Delestre,  Girard,  Quatrefages,  Gosset,  Leroux  et  Van  Ryckeghem. 

Madagasoar.  —  Sont  désig.  pour  servir  &  Madagascar  : 

MM.  les  capit.  Posth,  Dussaulx  et  Joly,  le  Iieul.  Leca,  les  sous-lieul.  Valuet, 
Théral,  Banc,  Cuzin  et  Médan. 

M.  le  capit.  Laluhin  est  désig.  pour  rempl.  les  fonct.  de  trésor,  au  43*  rég. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  bataill.  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  : 

MM.  le  capil.  Hœcker  et  le  lieuL  de  Lénoncourt. 
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Afiriqne  Oooidentale.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  i*'  tirailL  sénégalais  : 

MM.  le  commane/..  Desbuisson,  les  sous-lieut.  Tailleur  et  Chéruj; 

Au  2*  tiraill.  sénégalais  : 
-  MM.  le  capH,  Sagols,  le  Ueui.  Maronne  et  le  êous'lieut.  Le  Jariel  ; 

Au  bataillon  de  la  Côte  dlvoire  : 

MM.  le /l'eu/.  Morin  et  le  9ou«-ftet/^.  Philippe; 

A  Tétat-major  partie.  : 

MM.  les  capit.  Noire,  Pinchon  et  Raynal  ;  ' 

A  l'état-major  partie.  (3*  territ.  milit.)  : 

MM.  le  lient.  Quillchini  et  le  sous-lieut.  Bertrand; 

Pour  exercer  des  fonctions  politiques  :  M.  le  lient:  Marc; 

M.  le  command.  pié  est  nommé  sous-chef  d'état-major  des  troupes  de  l'Afrique 
Occidentale  ; 

•  M.  le  lient.  Bouchez  est  promu  capit.  à  l'état-maj.des  tr.  de  l'Afrique  Occidentale; 
M.  le  lieut,  Favard  est  désig.  pour  servir  au  bataillon  du  Ghari. 

ARTILLBBIB 

Chine.  —  M.  le  lieuf.  Martin  est  promu  au  grade  d.e  capit.  et  désig.  pour  la 
brigade  d'occupation. 

Indo-Chine.  —  MM.  les  capit.  Barbier  et  Garé,  promus  au  grade  de  chef  d'esca- 
dron, sont  mis  à  la  disposit.  de  M.  le  général  command.  en  chef. 

Sont  désignés  pour  servir  en  Cochinchine  : 

•  MM.  le  lieul.'Col.  Le  Bigot,  le  lieut.  Guilbert  et  les  sons-liêut,  Boquet,  Bémelmans, 
Michaud  et  Luxoro  ; 

M.  le  capil.  Teissier  est  placé  à  l'état-major  particulier  au  Tonkin; 

MM.  le  capit.  Barbaud  et  le  lient,  de  Lisle  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

Afrique  Oocddentalo.  —  M.  le  command,  Arragon  est  mis  b.  la  disposit.  de 
M.  le  général  command.  supé^.  des  troupes. 

Ooéanie.  —  M.  le  lient.  Le  Magnet  est  désig.  pour  continuer  ses  services  à 
Tahiti. 

Martinique.  —  Sont  classés  aux  batteries  de  la  colonie  : 

MM.  le  lieut.  Primet  et  le  sous-lieut,  Tourbiez. 

Madagascar.  —  Sont  mis  à  la  disposit.  de  M.  le  général  command.  en  chef  : 

MM.  les  capit.  Prud'homme,  Malaval,  Taton,  Lemaltre  dit  Houelle  et  Garteron, 
les  lieut.  Guilbert,  Régnier,  Borschneck,  Morin  et  le  sous-lieut.  Bémelmans. 

SERVICE   DE   SANTÉ 

Chine.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Bellard  est  désig.  pour  servir  au  !6«  colonial. 
IndO' Chine.  —  Sont  désignés  pour  servir  au  Tonkin  : 

M.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Duville,  au  9*  colonial,  et  M.  le  pharm.  aide-maj.  de 
!'•   cl,  Authier. 
Afrique  Occidentale.  —  Sont  désignés  pour  servir  : 
Au  Tchad,  M.  AUain,  méd.-maj  de  2*  cl.  ; 

A  l'hôpital  de  Saint-Louis,  M.  de  la  Barrière,  méd.  aide-maj.  dei^  cl,\ 
Hors  cadres,  M.  Sanquirico,  méd.  aid.-maj.  de  !'•  cl. 

CORPS    ou   COMMISSARIAT 

Réunion.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  3*  cl.  Gourvest  est  désig.  pour  les  fonc- 
tions de  chef  des  services  administratifs  de  la  colonie. 


MINISTÈRE   DE    LA    IIARIIVE 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL 

Atlantique.  —  M.  le  vice-amiral  de  Courthille  est  nommé  au  command.  en  chef 
de  la  force  navale  de  l'Atlantique. 

Sont  désignés  pour  prendre  les  command.  des  divisions  de  la  force  navale  de 
l'Atlantique  :  . 

MM.  les  conlre-amiraux^  S.ervan,  Gourdon  et  Péphau.  -' .  . 
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ÉTAT-MAJOR  DK  LA  FLOTTS 

Xers  d'Orient.  —  Sont  désignés  pour  emb«rq.  sur  VAUmette  : 

H.  le  lieul.  de  vaisê,  Vamej,  comme  oommand.  et  MM.  les  maeig.  de  wii$, 
Pinhéde  et  Hautefeuille. 

Sont  désignés  pour  embarquer  sur  le  Friant  : 

MM.  le  mécan,  ppal  de  i'*  cl.  Pons  et  le  mécan.  ppal  de  2«  cl.  Blanc. 

M.  le  mécan.  ppal  de  i^  el.  Arnaud  est  désig.  pour  emharq.  sur  le  CatinaL 

M.  le  mécan.  ppal  de  2*  el.  Gabert  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Poêcal. 

Indo-Chine.  —  M.  le  lieu  t.  de  vaiêe.  Gaillard  est  nommé  au  command.  du  Takou, 
de  la  défense  mobile  de  Saigon. 

M.  le  lieut.  de  vaies.  Nel  est  nommé  au  command.  d*un  torpilleur  de  la  défense 
mobile  de  Saigon. 

Tonkln.  —  M.  le  lieut.  de  vaise.  Corlouer  est  désig.  pour  prendre  le  command. 
du  Jacquin,  de  la  station  locale. 

CHEFS  AMMCRIEBS 

Xadagasoar.  —  MM.  les  chefs  armuriers  Revel  et  Georges  ont  été  désig.  pour 
servir  :  le  1*'  au  1"  tiraill.  malgaches,  le  â*  au  15*  colonial. 

MDVISTËRE   DES   GOLeNlBS 

Sont  promu»  au  grade  d'ofTicier  de  la  I^égion  d'honneur  : 

M.  Lhuerre  (J.-E.-G.).    secret,    gén.    de   2"   cl.,  gouT.   p.   i.  de  la  Martinique; 

M.  Hoarau-Desrui fuseaux  (C.-J.~A.),  inspect.  de  i'*  cl.  des  colonies; 

M.  Calvet  est  nommé  proc.  de  la  République  du  trib.  de  1"  inst.  de  Tamatave; 

M.  Oraison  est  nommé  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

M.  Poiret  (J.>L.-Q.)i  administ.  de  3*  cl.  des  colonies,  en  service  au  Dahomej,  a 
été  inscrit  d'onice  à  la  suite  du  tableau  d'avancement  de  l'année  1902,  pour  l'emploi 
d'administrateur  de  2*  cl.; 

M.  du  Chaxel,  administ.  slag.  à  Madagascar,  est  nommé  administ.  adjoint  de  3' cl. 

MlNISTËmE  DES  AFFAIRES  ÉTRAN6&HES 

.    Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Avril  deOreigneuil  (F.-A.-II.],  secret,  d'ambass.  de  2*  cl.  à  Saint-Pétersbourg; 

M.  Pradére-Niquet,  consul  de  2"  cl.  à  Helsingrors; 

M.  Hcsse  (Maurice),  conseiller  du  commerce  cxtér.,  vice-présid.  de  la  Soc.  de  sec. 
mutuels  de  Saint-Pétersbourg;  i 

M.  Siou  (Louis),  présid.  de  la  Soc.  de  bienfais.  franc,  de  Moscou. 

L'exequatur  a  été  accordé  à  *. 

MM.  Fernando  Prado,  consul  du  Mexique  au  Havre;  Ivers,  vice^consul  de  Dane- 
mark à  Rouen. 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE 

Sont  nommés  conseillers  du  commerce  extérieur  de  la  France  : 

MM. 
Autran,  négoc,  membre  de  la  ch.  de  comm.  franc.,  k  Londres. 
Barbier  (Chtirles-Sjlvain),  fabric.  de  conserves  aliment.,  à  Lambesc 
Belinac  (Albert),  fabric.  de  rubans,  à  Saint-Etienne. 
Dlum  (Lucien-Isidore),  de  la  maison  DIum,  Gerson  et  C^*,  à  Paris. 
Blum  (Joseph),  de  la  maison  «  les  neveux  de  Henri  Gaiamaû  »,  à  Saint-E tienne. 
Bonnier  (Francisque),  fabricant  de  draps,  à  Vienne. 

Candlot  (Kd. -Louis),  direct,  géu.  de  la  Comp.  paris. des  ciments ^Portland,  à  ParLs. 
Certeux  (Alfred-Adolphe),  de  la  maison  Lapostolet  frères,  à  Paris. 
Charasse  (Jacques),  négociant,  à  Perpignan. 

Chariot,  présid.  de  la  ch.  de  comm.  franc,  de  Montevideo  (Uruguay). 
Darracq  (Pierre* Alexandre),  fabr.  de  fournit,  pour  autom.,  à  Suresnes. 
Dourdin,  direct,  de  la  suce,  de  la  Banque  de  Tlndo-Chine,  i  Canton. 
Durif  (Antoine),  fabr.  de  papiers,  à  Ponts  et  Marais. 
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Garchey  (L.-An^),  adm.  délég.  de  la  Soc.  a  la  Pierre  de  verre  Garchej  i>,  à  Paris. 

Goetschel  (Eugène),  négoc.  en  bronzes,  à  Paris. 

Henriot  (Gab.-Marie-E.),  direct,  de  la  banque  franc,  du  Brésil,  à  Rio-de-Janeiro. 

Jonas  (Henri),  présid.  de  la  ch.  de  comm.  franc.,  à  Montréal  (Canada). 

Knobloch  (Auguste-Ferdinand),  chef  de  la  maison  Mandel  frères,  k  Paris. 

Kuenemann  (Louis),  fabric.  de  produits  chim.,  à  Baiot-Pétersbourg. 

Kuhn  (E.-Will.),  adm.  délég.  de  la  Comp.  gén.  pour  la  cons.  des  liquides,  à  Paris. 

Laurain  (Alfred-Louis-Gaston),  direct,  de  la  maison  Vve  Fajard  et  fils,  à  Paris. 

Lehucher  (Léon-Gaston),  fabric.  de  conserves  aliment.,  i  Paris. 

Lévy  (Paul),  fabric.  de  montres,  à  Paris. 

Mandard  (Vict.-E.),  présid.  du  cons.  d'admin.  de  la  Société  «  la  Soie  »,à  Paris. 

Marret  (Alexis -Julien),  représ,  de  maisons  franc.,  à  Colombo. 

Messignj  (de)  (Vincent),  négociant  à  Chicago. 

Meyer  (Léon-Robert),  de  la  maison  Heyer  et  C*',  à  Rouen. 

Milhaud  (Paul),  fabric.  de  vêtements,  à  Nîmes. 

Ochs  (Louis-Charles),  négoc.  en  diamants,  à  Paris. 

Pasquet  (Emile),  chef  de  la  maison  E.  Pasquet  et  C**,  à  Canton. 

Périnauz(C.),ag.  ppal  à  Freetown  delaComp.franc.de  l' Afr.  occ.  à  Sierra-Leona, 

Pironneau  (Ernest),  agent  gén.  de  la  manufact.  de  biscuits  Lefèvre-Utile,  à  Paris. 

Raguin  (Just-Léon),  de  la  maison  Saillard  et  Raguin,  à  Paris. 

Rau  (Charles- Jacques),  dir.  de  la  Soc.  min.  à  Gagé,  État  deMinas-Geraes  (Brésil). 

Regnault  (Charles-Louis),  direct,  de  la  Société  Abel  Pifre  et  C**,  K  Paris. 

Rémon  (Jean-Pierre- Henri),  de  la  maison  Poirrier  et  Rémon,  à  Paris. 

Renguet  (Paul),  représ,  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  à  Rio-de- Janeiro. 

Roy  (H.-L.-J.-L.),  de  la  maison  Roy  et  C^*,  fabric.  d'extraits  tanniques,  k  Paris. 

Schiller  (Hippolyte-René),  de  la  maison  Schiller  et  C^*,  à  Paris. 

Schœninger  (E.),  chef,  à  Kobé  (Japon),  de  la  mais,  franc.  Gysin  et  Schœninger. 

Sibiodon,  chef  de  la  maison  Reynaud,  à  Yokohama. 

Simon  (Jean-Louis),  négoc.  commiss.,  à  Paris. 

Solères  (Benott-Joseph),  négoc.  en  spirit.,  à  Paris. 

Trévoux,  négoc.  concess.  de  la  ligne  postale  de  Canton  à  Hong-kong,  à  Canton. 

Trouillet  (Edmond),  négociant,  k  Addis-Abbeba  (Ethiopie). 

Vatan  (Louis),  négociant,  à  Iquitos  (Pérou). 

Vergnes  (Georges),  fabric.  de  sucres,  à  Tucuman  (République  Argentine). 

Violet  (Lambert),  négociant,  à  Thuir. 

1 1  ^  il 
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L'Avenir  colonial  de  la  France.  —  Colonisation  française  et  étran- 
gère^ par  E.  Fallût,  ancien  chef  de  service  du  commerce  et  de  l'immi- 
gration en  Tunisie,  avec  une  préface  de  M.  Uené  Millet,  ambassadeur. 
—  Ouvrage  accompagné  de  12  cartes  en  couleurs,  Paris,  Ch.  Delagrave. 

Nombreux  sont  les  ouvrages  qui  ont  été  publiés  ces  dernières  années 
pour  répandre  la  connaissance  de  notre  domaine  colonial.  Mais  la  multi- 
plicité même  de  ces  sources  d'informations  constitue  une  réelle  diûiculté 
pour  celui  qui,  ignorant  des  choses  coloniales,  désire  s'instruire,  acquérir 
les  principales  notions  qui  lui  permettront  de  s'orienter  dans  ce  monde  si 
différent  du  nôtre  qui  constitue  les  colonies.  Dans  la  masse  des  documents 
qui  s'offrent  à  lui,  comment  faire  un  choix  judicieux?  Où  trouver  le  fil 
conducteur  qui  lui  permettra  de  se  diriger  dans  ce  labyrinthe  d'opinions 
souvent  contradictoires  et  de  conclusions  presque  toujours  opposées  les 
unes  aux  autres? 

M.  E.  Fallot  s'est  efforcé  de  nous  donner  ce  guide  et  son  livre  est  en  effet 
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très  intéressant,  à  ce  point  de  vue,  et  très  utile.  M.  Fallot  commence  par 
passer  en  revue  les  diverses  questions  dont  Pensemble  si  complexe  forme 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  question  coloniale  :  rôle  économique  de 
la  colonisation  dans  la  société  contemporaine,  rôle  de  l'Etat  en  matière 
de  colonisation,  émigration  humaine  et  problème  de  la  population  en 
France,  émigration  des  capitaux,  crédit  aux  colonies,  commerce  colonial, 
régime  douanier  de  la  France  et  de  ses  colonies,  organisation  politique 
et  administrative  des  colonies,  etc.  ;  pour  chacune,  après  une  discussion 
approfondie,  il  présente  une  conclusion  étayée  des  arguments  les  plus 
solides.  Ensuite  il  étudie  la  colonisation  telle  qu'elle  est  pratiquée  par 
l'Angleterre  et  les  autres  pays  étrangers,  de  manière  à  établir  des  paral- 
lèles et  des  comparaison»  avec  la  France  Enfin  il  présente  un  tableau 
fidèle,  tracé  d'après  les  informations  les  plus  sures  et  les  plus  récentes, 
de  la  situation  actuelle  de  chacune  de  nos  colonies  et  montre  l'avenir  que 
l'on  doit  en  attendre  et  les  entreprises  de  toute  nature  qui  peuvent  y  être 
tentées. 

Cet  ouvrage  présente  ainsi,  sous  une  forme  résumée  et  concise,  un 
manuel  méthodique  et  complet  des  questions  coloniales,  et  c'est  à  ce  titre 
que  nous  le  recommandons  k  tous  ceux  qui  se  sentent  tentés  par  l'étude 
si  passionnante  de  la  vie  coloniale. 

Légendes  du  Cameroun  (Kame^uner  Màrchen),  recueillies  et  traduites 
par  WiLHELM  Lederbogen.  131  pages.  Berlin,  Deutscher  Kolonial- 
Verlag,  G.  Moinecko. 

M.  Wilhem  Lederbogen,  ancien  instituteur  à  l'école  impériale  allemande 
du  Cameroun,  a  eu  rexcellonte  idée  de  demander  et  de  traduire  les  contes 
que  narrent  à  leurs  enfants  les  indigènes  du  Cameroun. 

Son  livre,  qui  s'efl'orce  de  conserver  à  ces  légendes  exotiques  toute  leur 
excjuisp  naïveté,  est  plein  d'enseignements  précieux  pour  le  colonial.  Il 
nous  découvre  le  caractère  des  indigènes  de  la  colonie,  mieux  que  ne 
l'aurait  j)eut-étre  fait  une  étude  savante.  Les  symi)athie8  qu'éveillent  dans 
ces  contes  les  animaux  rusés  et  intelligents  nous  disent,  avec  beaucoup  de 
clarté,  quel  idéal  moral  les  sujets  allemands  du  golfe  de  Guinée  se  sont 
toujours  fait.  Nous  connaissons  mieux  ces  races  inférieures,  après  avoir 
lu  le  livre  de  M.  W.  Lederbogen. 

Les  illustrations  et  le  texte  sont  très  soignés. 

R.  M. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  dehors.  Les  missions  catholiques  françaises  au  XIX*  siècUy  publiées 

sous  la  direction  ilu  P.  Piolet  avec  la  collaboration  de  toutes  les  sociétés  de  mis- 

.«ious.  —  Illustrations  d'après  des  documents  originaux.    —  Tome  IV.    Océanie, 

Madafftiscar.    La      64"    livraison      vient   de  paraître.     Paris,      1902,    librairie 

A.  Colin. 
Hambourg  el  V Allemagne  contemporaine,  par  Paul  dk  Rousiers.  Un  vol.  in-18  jésus 

de  320  pa^'cs.  Paris,  1902,  A.  (Jolin,  éilitcur. 
Promenades  au  Dahomey^  par  Licien  Heudehert.  Un  vol.  in-8*  jésus.  Paris,  1902, 

ljl»raine  (les  Malhurins,  Dujarric  et  C",  éditeurs. 
La  ^Uierre  Sud-Africaine^  ]»ar  le    capitaine  Fournies,  de  l'état-major  de  l'armée. 

Tome  l*""  avec  9  cartes  et  croquis.  Un  vol.  in-8o.  Paris,  1902,  R.  Chapelot,  éditeur. 
Les  Evénements  militaires  en  Chine^  par  les  capitaines  d^artillerie  brevetés  J.  Chk- 

MiNt)N  et  G.  I'auvel-Gallais, . avec   8  cartes  et  plans.  Un  vol.  in-8*.  Paris,  1902, 

R.  ('ha[)olot,  éditeur. 
L'Héritage  d'Edouard  VIL  —  Victoria,  par  Abel  Chkvallky.  Un  vol.  in-18  jésus, 

avec  15  illustrations.  Paris,  1902,  Ch.  Delngrave,  éditeur. 
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I.  —  REVUES  FRANgAISES 

Amée  et  Marlae  {{*'  juin).  L'avènement  d'Alphonse  XIII.  —  P.  K.  :  Le  déman- 
tèlement de  Metz.  —  L.  :  Organisation  de  la  marine  militaire  en  Roumanie.  — 
(8  Juin).  Vice-amiral  dk  Cuverville  :  La  France  et  l'indépendance  des  Etats-Unis, 
le  rôle  de  la  marine  française.  —  Une  nouvelle  République. 

Les  Annales  eolomialea  (1*'  juin).  A.  Briot  :  Le  Cambodge  économique.  — 
£.  Gallois  :  Les  lies  océaniennes  françaises.  — P.  Meuriot  :  L'immigration  dans 
la  République  Argentine. 

Bulletin  de  la  Bénnlon  d'étndee  algérlenneif  [mai),  E.  Larcher  :  Les  tribu- 
naux répressifs  en  Algérie. 

Réforme  éeonomlqne  (l"  juin).  Jules  Domergub  :  L'Angleterre  et  les  droits 
préférentiels.  —  V.  Didier  :  Les  commissionnaires  en  douane  et  les  pièces  justifi- 
catives de  leurs  débours.  —  P.  Vergne-:  Les  moutons  africains.  — {S  juin),  Jules 
Domergub  :  Le  syndicat  agricole  obligatoire  en  Autriche.  —  P.  Sincemy  :  La  ques- 
tion du  change  en  Espagne.  —  Ch.  Georgbot  :  Les  ports  Iranct. 

Hevne  (ancienne  Revue  des  Revues)  {{"  juin).  J.  Novicow  :  Les  Anglo-Saxons  et 
leur  prétendue  supériorité.  —  Camille  Flammarion  :  La  catastrophe  de  la  Martin- 
nique. 

Hevne  Blene  (31  mai).  Francis  Mury  :  L'exode  de  la  population  de  la  Martinique. 
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